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AVANT-PROPOS 

DE  L'AUTEUR 


La  constitution  pacifique,  comme  État  indépen- 
dant, de  la  Belgique  détachée  révolutionnairement 
en  1830  de  la  Hollande,  a  été  le  triomphe  de  la 
diplomatie.  On  ne  peut  parler  de  ces  négociations 
si  longues  et  si  compliquées»  sans  citer  YEssai  histo- 
rique et  politique,  publié  il  y  a  plus  de  quarante  ans, 
dont  l'exactitude  a  été  reconnue  par  les  contempo- 
rains, la  plupart  disparus,  parmi  lesquels  il  Ikut 
ranger  en  première  ligne  lord  Palmerston  et  les  plé- 
nipotentiaires à  la  Conférence  de  Londres. 

Bien  que  des  changements  plus  considérables  aient 
attiré  depuis,  attirent  encore  l'attention  publique, 
cette  première  et  profonde  atteinte,  dont  les  résultats 
nibsistent,  à  Tordre  de  choses  créé  en  1815,  ne  peut 
être  perdue  de  vue.  L'indépendance  belge  est  restée 
une  nécessité,  quoique  le  cadre  général  ne  soit  plus 
le  même.  Une  assise  avait  été  refaite  et,  après  la 
destruction  de  Fédifice,  elle  est  demeurée  soudée  au 
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sol  européeD.  Quelque  restreint  que  fût  le  champ 
d'action,  le  repos  du  monde  s'y  rattachait  et  s'y  rat- 
tache encore.  Ce  sera  d'ailleurs  un  constant  sujet 
d'étude  que  de  rechercher  comment  cette  révolution, 
tentée  avec  tant  de  chances  contraires  et  de  si  faibles 
moyens,,  a  pu  réussir;  comment  l'intervention  diplo- 
matique plus  ou  moins  déguisée  d'abord,  alternati- 
vement déclinée  et  acceptée,  a  fini  par  l'emporter 
malgré  l'une  et  l'autre  des  parties  en  cause. 


Après  un  si  long  intervalle,  nous  publions  sans 
changements  cette  édition  qui  sera  la  quatrième; 
l'ouvrage  a  été  plus  qu'un  livre  :  c'est  un  acte.  On 
reprochera  peut-être  à  l'auteur  de  ne  pas  l'avoir 
remanié,  au  lieu  d'y  ajouter  des  notes  qui  fatiguent 
souvent  et  distraient  toujours.  Toutes  les  pièces 
diplomatiques  sont  aujourd'hui  connues;  de  graves 
révélations  personnelles  ont  même  été  faites;  il  était 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  des  unes  et  des 
autres;  les  notes  auraient  débordé  de  page  en  page 
si  l'on  ne  s'était  restreint.  Une  refonte  du  texte  eût 
rendu  l'œuvre  plus  littéraire  en  lui  enlevant  sa  valeur 
de  document;  les  exemplaires  presque  introuvables 
des  trois  éditions  épuisées  n'en  eussent  été  que  plus' 
recherchés.  Cette  publication,  qui  remonte  à  1833, 
constate  que  le  plan  de  la  transaction  qui  a  fait 
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adopter  la  réTolution  belge  par  l'Europe  n'a  pas  été 
imaginé  après  coup;  même  avant  rélection  du  prince 
Léopold,  il  avait  été  entrevu  par  quelques  personnes 
qui  comptaient  l'auteur  dans  leurs  rangs;  depuis,  il 
a  été  systématiquement  suivi.  Le  livre  a  même  exercé 
une  inQuence  sur  le  dénouement  final  de  1839.  Bien 
que  le  litige  portât  principalement  sur  les  limites  et 
les  dettes,  la  question  de  l'Escaut,  si  vitale  pour  la 
Belgique,  et  qui  menace  de  se  perpétuer,  n'avait  été 
négligée  à  aucune  époque.  L'auteur  a  défendu  la 
solution  promise  par  l'article  IX  du  traité  du  15  no- 
vembre 1831;  il  a  même  soutenu  qu'il  fallait  en  ren- 
forcer les  dispositions,  auxquelles  la  Hollande  a  fini 
par  adhérer  après  sept  années  de  protestation. 
Comme  les  seigneurs  féodaux  du  moyen  âge,  elle  s'est 
vue,  à  regret,  dépossédée  de  privilèges  incompatibles 
avec  les  idées  modernes  sur  l'usage  international  des 
grands  fleuves,  appendices  des  mers;  elle  ne  l'a  pas 
été  cette  fois  brutalement  comme  elle  l'avait  été,  le 
16  novembre  1792,  par  la  Convention  nationale  de 
France,  et  comme  elle  l'eût  été  derechef  dans  toute 
combinaison  autre  que  celle  de  l'indépendance  belge; 
le  principe  d'équité  qui  veut  que  même  les  abus, 
réputés  des  droits  acquis,  soient  rachetés,  lui  a  été 
libéralement  appliqué;  la  capitalisation  du  péage  et 
celle  de  la  rente  spéciale  lui  ont  valu  plus  de  cin- 
quante millions  de  francs,  somme  supérieure  à  celle 
qae  la  Roumanie,  avec  une  population  égale  à  peu 
près  à  celle  de  la  Belgique,  aurait  à  payer  à  la  Turquie 
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si  le  rachat  du  tribut  était  admis.  Une  page  fortMnent 
colorée,  où  l'auteur  montrait  l'impossibilité  morale 
d'exiger  des  comptes  de  l'ancien  roi^  avait  fait  naître 
des  scrupules  chez  les  membres  de  la  Conférence  et 
leur  a  suggéré  l'idée  de  l'abandon,  moyennant  com- 
pensation, de  la  liquidation  du  syndicat  d'amortisse- 
ment Plusieurs  notes,  par  leur  importance,  auraient 
pu  former  des  chapitres  nouveaux;  nous  en  signale- 
rons quelques  unes  :  la  tentative  mystérieuse  pour 
ajourner  l'exclusion  de  la  maison  d'Orange  est 
éclaircie;  la  différence  entre  la  suspension  d'armes 
et  l'armistice,  expliquée;  la  réclamation  concernant 
les  frais  des  mesures  coercilives,  exposée;  la  véri- 
table portée  du  séquestre  des  territoires  à  restituer 
offert  à  la  Prusse  par  les  puissances  exécutrices, 
précisée;  le  voile  a  pu  être  levé  sur  la  négociation 
des  forteresses;  des  éclaircissements  curieux  relé- 
gués parmi  les  documents  politiques  ont  été  ajoutés 
au  texte  de  l'article  secret,  aujourd'hui  connu,  de  la 
Convention  du  14  décembre  1831. 

L'auteur,  dans  sa  revue  des  causes  de  la  révolution, 
les  avait  rattachées  à  une  idée  fatalement  dominante, 
oelle  de  la  suprématie  inévitable  du  Nord  sur  le 
Midi.  Il  y  est  revenu  en  1835  dans  sa  réponse  à  un 
apologiste  de  l'union;  nous  avons  reproduit  cette 
défense;  les  générations  nouvelles  manquent  fré- 
quenoment  de  mémoire,  disposées  qu'elles  sont  à 
oublier  les  inconvénients  du  passé  et  à  méconnaître 
les  avantages  du  présent. 
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Bien  que  la  révolution  belge  ait  été  solennellement 
dose  en  1839,  le  monde  est  loin  de  s'être  immobi- 
lisé; il  s'est  renouvelé  autour  de  la  Belgique  sans 
l'emporter.  Jusqu'à  quel  point  la  solution  donnée 
à  tant  de  questions  par  la  Conférence  de  Londres 
a-t-elle  été  respectée?  C'est  ce  que  le  lecteur  doit 
immanquablement  se  demander.  La  Conférence,  s'il 
est  permis  de  la  déclarer  en  permanence  dans  l'his- 
toire, a  vu  un  de  ses  souhaits  accomplis  par  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut;  elle  serait  étonnée  du 
sort  des  forteresses  belges,  inquiète  peut-être  de 
celui  du  grand-duché  de  Luxembourg  rendu  impuis- 
sant en  1867,  à  la  suite  de  la  guerre  austro-prus- 
sienne, par  sa  neutralisation  et  par  le  démantèlement 
de  sa  fameuse  place  d'armes;  elle  serait  satisfaite 
de  l'épreuve  qu'a  surmontée  en  1870,  en  face  de  la 
guerre  firanco-allemande,  la  neutralité  belge,  spécia* 
lement  réglée  par  les  deux  grands  belligérants  sur 
Finitiative  de  l'Angleterre.  Pour  ne  pas  tenir  les 
esprits  en  suspens,  on  a  montré,  dans  quelques 
additions  jetées  hors  du  cadre,  ce  qu'est  devenue 
Tœuvre  de  la  Conférence  devant  les  événements 
gigantesques  qui  ont  changé  la  face  de  l'Europe.  Ce 
qui  surtout  satisferait  la  Conférence,  c'est  que  la 
Belgique  est  restée  debout,  la  Belgique  —  dernier 
mot  prononcé  à  son  lit  de  mort  par  Palmerston,  que 
le  roi  Léopold  1*  devait  suivre  de  si  près. 

A  l'aide  de  la  table  alphabétique  des  matières,  qui 
tamine  le  tous  II,  le  lecteur  pourra,  sans  s'engager 
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dans  des  recherches  difficiles,  réunir  rapidement  sur 
chaque  fait,  sur  chaque  question  toutes  les  notions 
éparses  tant  dans  l'ouvrage  principal  que  dans  la 
première  continuation  de  l'auteur  et  dans  la  seconde 
où  M.  Théodore  Juste,  connu  par  tant  d'utiles  travaux, 
notamment  par  une  intéressante  monographie  de 
Léopold  I*^  conduit  les  négociations  jusqu'à  leur 
conclusion.  Les  préfaces  de  la  2"  et  de  la  3*  édition 
ont  été  lues  avec  avidité;  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir les  supprimer;  ce  sont  de  courtes  brochures 
politiques  où  se  reflète  la  situation  d'alors. 


II 


On  a  dit  que  l'essentiel  pour  les  princes  et  les 
hommes  d'État  est  de  bien  finir.  Le  roi  Louis- 
Philippe  a  mal  fini;  même  à  l'étranger  ce  monarque, 
le  seul,  après  Henri  IV,  qui  se  soit  assis  sur  le  trône 
de  France  avec  le  sentiment  des  droits  des  autres 
peuples,  continue  à  être  sévèrement  jugé.  Le  gendre, 
sans  être  aussi  puissant,  a  été  plus  heureux;  son 
œuvre  lui  a  survécu.  Léopold  l**"  n'est  guère  apprécié 
que  comme  diplomate;  cependant  ce  n'est  pas  son 
unique  mérite.  Éloigné  du  trône  britannique  par  la 
mort  de  la  princesse  Charlotte,  il  avait  pu  espérer 
d'en  être  rapproché  un  jour,  sinon  comme  régent,  au 
moins  comme  conseiller  officieux,  par  Tavénement 
de  sa  nièce,  et  croire  qu'un  rôle  politique  lui  était 
encore,  plus  ou  moins  secrètement,  réservé;  il  ne 
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cessait  de  s'y  préparer  lorsqu'un  appel  indirect  lui  fiit 
adressé  an  nom  de  la  Grèce;  il  accepta  sans  réserve; 
c'était  une  faute  qu'il  ne  renouvela  pas  lorsque, 
s'étant  désisté,  une  nouvelle  offre  lui  fut  faite,  cette 
fois  directement.  S'il  s'était  rendu  en  Belgique  sans  un 
arrangement  préalable  avec  les  cinq  grandes  puis- 
sances, «  il  n'y  aurait  eu  qu'un  révolutionnaire  de 
a  plus,  n  ainsi  que  s'exprimait  l'un  des  commissaires 
belges  dans  la  seconde  entrevue  qu'il  leur  accorda 
le  9  juin  1831,  mot  bardi  qui  ne  l'offensa  nullement, 
puisqu'il  rendait  sa  propre  pensée.  Si  les  dix- 
huit  articles  du  26  juin  stipulant  à  l'avance  les  con- 
ditions internationales  de  son  avènement  au  trône 
belge  n'ont  pas  été  exécutés,  c'est  par  suite  de  revers 
dont  il  n'est  pas  responsable.  11  aurait  pu  se  déclarer 
dégagé,  il  ne  le  Bt  pas  et  il  poursuivit  sa  mission  en 
dépit  de  la  fortune.  Pour  ne  point  passer  inaperçu 
sur  cette  terre,  il  résista  aux  séductions  d'une  ricbe 
sinécure  à  laquelle  il  renonça  avec  magnanimité  et 
qui  lui  valait  sans  labeur  ni  souci  la  moitié  de  sa 
liste  civile  future. 

Devenu  roi  des  Belges,  il  a  été  son  ministre  des 
affaires  étrangères;  en  correspondance  avec  tous  les 
personnages  influents,  cbefs  d'État  ou  chefs  de 
cabinet,  rien  d'important  ne  se  passait  en  Europe 
qu'il  n'en  fût  informé,  rien  de  grave  ne  s'y  préparait 
qu'il  ne  pût  pressentir.  Aucun  de  ses  ministres  ofiB- 
eiels  n'a  pu  se  prévaloir  d'une  position  semblable. 
Pour  prévenir  des  abus  trop  firéquents  de  nos  jours. 
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ces  lettres  qui  eussent  été  si  précieuses  et  que  les 
archives  ofiScielles  ne  remplaceroot  pas,  ont  été  réci- 
proquement restituées.  A  certains  égards,  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  la  partie  intellec- 
tuelle de  tout  gouvernement;  il  en  est  comme  la 
providence  ;  il  épie  les  signes  du  temps  ;  il  cherche 
à  découvrir  les  rapports  parfois  lointains  entre  la 
destinée  du  pays  et  les  événements  du  dehors;  sou- 
vent il  a  l'apparence  d'être  inactif,  inutile  même, 
mais  l'imprévoyance,  l'oubli,  l'erreur  d'un  jour,  une 
méprise,  une  fausse  appréciation  ont  des  suites  irré- 
parables. La  Belgique,  moins  que  tout  autre  Ëtat,  ne 
peut  s'isoldr;  son  existence  tient  au  système  général. 
Le  chef  dé  sa  diplomatie,  roi  ou  mioistre,  doit  être 
un  observateur  presque  universel;  toujours  l'œil  fixé 
sur  la  carte  du  monde,  aucun  mouvement,  en  Europe 
surtout,  ne  doit  lui  échapper.  C'est  ainsi  que  le  roi 
Léopold  l"'  entendait  cette  fonction  qui  exige  une 
vigilance  continue,  bien  que  cachée  au  vulgaire;  il 
restera  l'idéal  du  diplomate  belge.  Veut-on  savoir  ce 
que  coûte  un  premier  faux  pas  ?  Si  le  roi  Guillaume  1" 
avait  eu  une  diplomatie  plus  clairvoyante,  il  n'eût  pas 
provoqué  la  réunion  de  la  Conférence  de  Londres;  il 
a  cru  pouvoir  de  plein  droit  compter  sur  les  cinq 
grandes  puissances,  y  compris  la  France  de  Juillet; 
il  n'a  pas  prévu  que  la  nécessité  du  maintien  de  la 
paix  générale  dominerait  les  cabinets  et  que  l'Europe 
fie  contenterait  sous  une  autre  forme  de  la  non-réu- 
tiion  de  la  Belgique  à  la  France.  En  lutte  avec  le 
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clei^éj  il  s'est  félicité  de  la  chute  da  gouvernement 
clérical  de  Charles  X,  comme  si  la  France  libérale 
devait  être  insensible  à  la  destruction  du  royaume- 
uni  élevé  contre  elle;  s'il  avait  seulement  relu  la  cor- 
respondance de  son  grand  aïeul  le  Taciturne,  il  aurait 
aigris  que  les  Valois  catholiques  n'avaient  pas  refusé 
leur  appui  aux  huguenots  des  Pays-Bas  contre  Phi- 
lippe II;  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté,  mais  le  génie 
qui  manqua  au  frère  de  Charles  IX  et  de  Henri  III 
pour  devenir  en  1S83,  sous  les  auspices  du  prince 
d'Orange,  souverain  des  provinces  révoltées  au  nom 
d'one  cause  opposée  à  celle  qui  motivait  la  politique 
intérieure  de  la  France. 

Le  roi  Léopold  ï"  n'employait  pas  son  inOuence 
extéri^ire  dans  l'intérêt  seul  de  la  Belgique;  elle  se 
faisait  sentir  dans  les  rapports  internationaux  d'autres 
Ëtats.  Il  a  servi  constamment  d'intermédiaire  entre 
l'Angleterre  et  la  France;  c'est  peut-être  à  lui  que  l'on 
est  redevable  du  maintien  de  l'alliance  anglo-fran- 
çaise tant  de  fois  ébranlée  sous  le  roi  Louis-Philippe; 
il  a  contribué  activement  à  la  sauver  après  la  crise 
égyptienne  en  1841,.Ia  guerre  du  Maroc  en  i844  et  les 
mariages  espagnols  en  1846.  Arbitre  en  1863  entre 
l'Angleterre  et  le  Brésil,  sa  haute  impartialité  ne  lui 
pomit  pas  de  donner  raison  au  puissant  Ëtat  qui  lui 
avait  rendu  tant  de  services. 

Esprit  cosmopolite,  il  s'intéressait  au  sort  de  l'hu- 
manité sur  tous  les  points  du  globe  ;  l'Orient  avait 
conserré  le  privilège  d'émouvoir  son  imagination  ;  il 
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n'était  pas  sans  regretter  la  couronne  grecque  un 
moment  entrevue.  A  l'auteur  de  cet  ouvrage  qui,  reve- 
nant d'Athènes,  le  félicitait  en  18S6  de  ne  pas  être 
devenu  roi  des  Hellènes,  il  répondait  :  «  A  ne  consi- 
u  dérer  que  le  présent,  la  Belgique  vaut  certes  mieux 
«  que  la  Grèce;  j'aurais  eu  personnellement  une  exis- 
«  tence  moins  agréable;  mais  la  dynastie  que  j'aurais 
«  fondée  aurait  eu  un  plus  grand  avenir.  Je  n'aurais 
«  pas  vécu  dans  l'isolement  sur  les  ruines  d'Athènes, 
«  sans  rapports  avec  les  souverains  et  les  hommes 
«  d'État  de  l'Occident;  je  les  aurais  habitués  à  re- 
«  courir  à  moi  et  j'aurais  su  mettre  à  profit  toutes 
«  les  éventualités  sans  en  craindre  ni  en  provoquer 
a  aucune.  » 

La  guerre  n'étant  que  la  politique  dans  son  action 
extrême,  la  question  militaire  avait  la  seconde  place 
dans  sa  pensée;  il  n'admettait  pas  que  la  neutralité 
subsistât  par  sa  seule  vertu  :  la  Belgique  doit  au 
moins  être  en  mesure  de  résister  à  un  premier  choc 
et  d'attendre  que  les  garants  soient  prêts;  le  nouveau 
système  défensif,  qui  concentre  dans  un  camp  retran- 
ché les  ressources  jusque  là  disséminées,  est  sa  con- 
ception propre. 

Son  attention  ne  s'est  pas  même,  comme  on  le 
suppose,  bornée  en  tout  temps  à  la  diplomatie  et  à 
la  guerre.  Arrivé  au  pouvoir  dans  la  maturité  de 
l'âge,  avec  des  notions  générales  de  gouvernement, 
il  a,  surtout  pendant  la  première  moitié  de  son  règne, 
influé  sur  toutes  les  branches  de  l'administration , 
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inllaeDce  qu'il  s'est  bien  gardé  d'afficher  ;  il  a  fondé 
le  crédit  du  pays  et  les  travaux  publics.  Appréciant 
c«  qu'il  y  a  de  salutaire  dans  la  limitation  des  pou- 
voirs, il  ne  voyait  rien  d'offensant  dans  un  contrôle  : 
la  Cour  des  comptes,  nommée  par  la  Chambre  des 
représentants  et  non  par  le  gouvernement,  a  peut- 
élre  préservé  la  Belgique  du  sort  financier  de  tant 
d'autres  États.  Avant  d'accepter  la  couronne,  il  avait 
été  frappé  de  tout  ce  que  renferme  d'excessif  une  con- 
stitution décrétée  par  une  assemblée  souveraine  en 
l'absence  de  toute  dynastie;  après  l'avoir  acceptée,  il 
ne  songea  jamais  à  une  révision.  11  reconnut  qu'avec 
les  moyens  dont  il  disposait  il  pouvait  encore  faire 
le  bien;  il  trouva  sa  force  dans  sa  bonne  foi  et  dans 
UD  régime  régulier  et  stable.  11  comprit  qu'il  pouvait 
slUastrer  par  les  œuvres  de  la  paix;  ardemment 
secondé,  il  prit  l'initiative  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  par  l'État  et  fit  un  élément  de  puis- 
sance et  d'unité  de  celte  grande  invention  du  siècle 
devenue  ailleurs  la  proie  del'agiotage.  II  jeta  les  bases 
debonnes  finances  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  debonne 
poiitique;  il  s'était  prêté  sans  répugnance  au  système 
rigonreox  de  comptabilité  introduit  par  le  Congrès 
national;  il  érigea  en  maxime  d'État  l'absence  du 
moindre  déficit  ;  toute  dépense,  môme  utile,  non  cou- 
verte par  une  recette,  était  par  cela  seul  ajournée. 
Presque  au  lendemain  des  désastres  d'août  1831,  il 
nai^  par  l'autorité  de  son  nom,  trouvé  des  préteurs 
qm  eurent,  à  cette  époque,  pour  principale  hypo- 
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thèque,  sa  sagesse.  Pendant  son  long  règne,  il  ne 
s'est  permis,  aux  dépens  du  ttésor  public,  aucune 
fantaisie  coûteuse;  on  voulait  lui  élever  une  demeure 
monumentale  dans  le  quartier  de  Bruxelles  qui  porte 
son  nom;  il  s'y  refusa.  Néanmoins,  il  savait  encou- 
rager les  sciences,  les  lettres  et  les  arts;  sous  ce 
dernier  rapport  surtout,  il  s'identifiait  avec  le  glo- 
rieux passé  de  sa  nouvelle  patrie.  11  semblait  s'être 
assimilé  toutes  les  qualités  solides  en  même  temps 
que  les  traditions  respectables  du  peuple  qu'il  per- 
sonnifiait aux  yeux  de  l'Europe.  En  tout  il  cherchait 
à  se  rendre  compte  du  possible;  se  souvenant  tou- 
jours d'où  il  était  parti,  il  ne  s'est  jamais  cru  en 
dehors  de  l'humanité;  aux  commissaires  belges 
envoyés  à  Londres,  il  s'était  plu  à  dire  qu'il  consi- 
dérait le  pouvoir  sous  un  point  de  vue  philoso- 
phique. Il  y  avait  dans  tout  son  être  une  fermeté 
naturelle  et  tranquille,  parfois  silencieuse,  qui 
affronte  les  épreuves  de  la  vie  sans  les  redouter  ni 
les  braver.  Sa  haute  taille  imposait,  sa  parole 
mesurée  rassurait.  Toute  exagération  lui  répugnait; 
il  détestait  le  grandiose  et  le  faste;  il  avait  réduit 
l'étiquette  à  sa  plus  simple  expression  en  deçà  de 
laquelle  le  respect  serait  atteint.  La  couronne  est 
restée  une  figure  de  rhétorique;  il  n'en  laissa  pas 
fabriquer  une  en  réalité.  On  admire  avec  calme  une 
statue  grecque;  on  s'arrête  stupéfait  devant  un 
colosse  égyptien.  C'est  une  figure  historique  qui 
frappera  par  la  justesse  des  proportions. 
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Les  Belges  lui  doivent  plus  de  treote-quatre  années 
de  paix,  de  prospérité  et  de  considération;  ils  ne 
peuvent  mieux  honorer  sa  mémoire  qu'en  montrant 
que  son  esprit  est  encore  avec  eux.  Pour  se  guider 
dus  les  circonstances  les  plus  difficiles,  il  leiur 
sofiSra  de  se  demander  ce  qu'il  aurait  fait. 

Une  histoire  complète  embrassant  toutes  les  par- 
ties da  règne  manque  encore;  espérons  que  parmi 
la  génération  nouvelle  quelque  esprit  vigoureux 
K  détachera  de  la  polémique  quotidienne  où  les 
forces  se  gaspillent,  pour  entreprendre  ce  patrio- 
tiqae  travail  dans  son  ensemble.  Qu'exagérant  son 
rôle  constitutionnel,  on  n'en  fasse  pas  un  roi  nul. 
Dans  le  partage  du  pouvoir  il  pratiquait  le  précepte 
qu^  pour  sauver  les  grandes  choses,  il  faut  savoir 
sacrifier  les  petites.  Les  partis  s'agitent  à  la  super- 
ficie; l'action  du  roi  doit  être  cherchée  à  de  plus 
grandes  profondeurs. 

III 

L'époque  n'est  pas  éloignée  où  la  Belgique  inau- 
gurera la  cinquantième  année  de  son  indépendance; 
ii  est  à  souhaiter  que  dans  l'intervalle  aucun  incident 
ne  vienne  la  troubler. 

Od  sera  en  droit  de  lui  demander,  on  lui  deman- 
dera si  elle  a  rempli  ses  devoirs  envers  l'Europe.  Sa 
naissance  a  été  laborieuse  et  les  grandes  puissances 
qui  l'ont  tenue  sur  les  fonts  baptismaux  ne  l'ont  pas 
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gâtée.  Abandonnée  à  elle-même  durant  la  trêve  diplo- 
matique, elle  n'a  jamais  été  plus  heureuse;  échappée 
toute  meurtrie  à  leurs  étreintes,  elle  n'a  pas  gardé 
rancune;  elle  n'a  profité  d'aucune  complication  exté- 
rieure pour  tenter  une  revanche.  Elle  sait  qu'elle  ne 
ferait  pas  impunément  des  essais  nouveaux  d'exis- 
tence; sans  frontières  naturelles,  n'étant  forte  que 
par  son  union  et  son  bon  sens,  elle  n'est  protégée 
ni  par  des  montagnes,  comme  la  Suisse,  ni  par  les 
mers, comme  l'Angleterre.  Pendant  que  tout  s'ébranle 
autour  d'elle,  il  faut  qu'elle  prenne  racine  dans  le 
vieux  sol  européen,  si  remué  de  nos  jours.  Aux  obser- 
vateurs superficiels  qui,  frappés  de  la  diversité  de 
race  et  de  langue,  l'avaient  crue  vouée  à  un  dualisme 
dissolvant,  elle  a  répondu  par  un  sentiment  d'unité 
qui  ne  s'est  jamais  démenti.  Ce  qui  la  caractérise 
précisément,  c'est  que,  placée  sur  la  lisière  des  races 
et  des  langues,  elle  s'y  est  maintenue  malgré  des 
aptitudes  diverses,  à  l'exemple  de  la  Suisse  divisée, 
en  outre,  de  cultes.  La  Constitution  de  1831,  expres- 
sion d'un  état  social,  n'a  été  ni  une  théorie  philoso- 
phique ni  le  manifeste  d'un  parti  triomphant;  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  duré;  c'est  une  transaction  qui, 
prenant  en  considération  les  mœurs,  les  croyances, 
les  préjugés  môme,  a  donné  satisfaction  à  des  ten- 
dances multiples  dans  l'espoir  que,  grâce  à  une  entière 
liberté  individuelle,  chacun  saurait  se  faire  paisible- 
ment sa  place;  il  n'y  a  eu  de  dupes  que  ceux  qui 
auraient  voulu  une  suprématie  exclusive  et  une  lutte 
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perpétuelle.  Lorsqu'un  groupe  de  vainqueurs  pro0te 
d'uD  jour  de  grande  fortune  pour  imposer  ses  vues  à 
un  pays,  il  court  risque  de  voir  son  œuvre  disparaître 
arec  la  conjoncture  d'où  elle  est  née.  La  fondation  de 
la  Belgique  a  dépendu  d'une  double  transaction;  son 
i:ort  en  dépend  encore. 

Renfermée  dans  les  frontières  étroites  qu'on  lui  a 
faites,  elle  a  su  vivre.  Savoir  vivre,  c'est  avoir  droit 
à  la  vie.  A-t-elle  déconcerté  et  désolé,  par  le  défaut 
(le  raison  politique  dans  son  âge  mûr,  ceux  dont  elle 
avait  eu  les  sympathies  au  berceau?  S'est-elle  mon- 
trée turbulente, hargneuse?  Lui  a-t-on  jamais  surpris 
la  main  dans  quelque  intrigue?  S'est-elle  compromise 
par  des  innovations  inconsidérées?  A-t-elle  périodi- 
qoemeot  inquiété  l'Europe  par  l'anarchie,  l'a-t-elle 
scandalisée  par  la  dilapidation  des  deniers  publics  ? 
lui  est-U  arrivé  de  ne  pas  faire  honneur  à  sa  signa- 
lure?  A-t-elle  joué  avec  le  pouvoir  et  donné  l'exemple 
lie  l'impuissance  parlementaire  ?  A-t-elIe  fait  le  déses- 
poir des  contemporains,  spectateurs,  par  la  fantas- 
magorie de  noms  éphémères,  défilant  devant  eux 
bruyamment  sans  laisser  de  trace?  S'est-elle  signalée 
par  la  chasse  au  budget?  Ses  hauts  fonctionnaires 
vieillissent  en  place  et  ses  envoyés  à  l'étranger  éton- 
sent  par  leur  longévité.  Fidèle  aux  rêves  de  sa  jeu- 
nesse, elle  a  laissé  un  libre  jeu  aux  institutions  qu'elle 
sestdonnées;  peut-on  lui  en  faire  un  crime?  Sa  Consti- 
tution est  aujourd'hui  la  plus  ancienne  du  continent. 
Elle  ne  prétend  pas  être  impeccable,  mais  a-t-elle 
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commis  quelque  faute  capitale?  Ce  qu'elle  désire, 
c'est  de  ne  pas  être  jugée  par  le  petit  cdté  des 
choses.  Elle  n'a  pu  s'abstraire  au  poîat  d'échapper 
à  l'agitatioa  de  l'uQivers.  Ce  n'est  pas  une  lie  perdue 
au  milieu  du  grand  Océan.  La  neutralité  ne  peut  aller 
jusqu'à  lui  interdire  toute  vie  intellectuelle,  morale 
et  religieuse,  sous  prétexte  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  jeter  le  regard  au  delà  de  ses  frontières.  £n  la 
proclamant  neutre,  la  Conférence  n'a  pas  cru  donner 
le  spectacle  d'un  peuple  de  sourds-muets  consigné 
au  centre  du  continent  Ce  qu'on  doit  exiger  d'elle, 
c'est  qu'elle  ne  soit  jamais  provocatrice,  agressive. 
Elle  n'entend  pas  s'arroger  le  droit  de  juger  la  con- 
duite des  gouvernements  étrangers,  ni  s'immiscer 
par  des  manifestations  dans  les  conflits  qui  entravent 
leur  action.  Il  n'entre  pas  dans  sa  mission  nationale 
de  se  faire  le  champion  de  toutes  les  causes  perdues 
ou  compromises. 

Les  épreuves  ne  lui  ont  pas  été  épargnées  et  elle 
les  a  surmontées.  Prétendue  contrefaçon  de  la 
France,  elle  est  restée  libre  à  côté  du  second  empire, 
monarchique  à  côté  de  la  deuxième  et  de  la  troi- 
sième république.  Sans  faillir  à  sa  dignité,  elle  s'est 
montrée  pleine  de  déférence  envers  l'Allemagne  dont 
la  grandeur  soudaine  ne  l'avait  jamais  offusquée- 
Dans  une  terrible  guerre,  compatissante  et  chari- 
table envers  l'un  et  l'autre  belligérant,  elle  a  évité 
de  rendre  suspecte  son  hospitalité.  Confiante  dans 
ses  institutions,  elle  en  attend  le  remède  à  tous 
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les  excès;  elle  veut  la  pondération  des  pouvoirs 
dans  l'État,  comme  celle  des  partis  dans  le  pays, 
situation  qu'on  peut  accuser  d'être  illogique,  mais 
que  commande  la  force  des  choses.  Prenant  pour 
modèle  la  vieille  Angleterre,  elle  voit,  sans  s'in- 
qaiéter,  monter  et  descendre  les  majorités;  elle 
demande  seulement  que  le  parti  dépossédé  attende 
patiemment  que  son  tour  revienne  par  la  voie  légale. 
Elle  est  assez  forte  pour  comprimer  dans  son  sein  le 
socialisme,  cette  menace  permanente  contre  la  pro- 
priété et  la  famille.  Devant  des  prétentions  et  des 
écarts  d'un  autre  genre,  elle  croit  à  la  supériorité 
des  lumière  et  à  leur  diffusion.  Jusqu'à  présent, 
heureusement,  elle  reste  convaincue  que  dans  ce 
siècle  démocratique,  l'instruction  primaire,  bien  que 
donnée  sous  l'indispensable  influence  religieuse, 
suffira  pour  changer  l'esprit  des  populations  peut- 
être  au  delà  de  ce  que  la  prudence  admet  Elle  sait 
qu'à  moins  de  détruire  la  liberté  d'enseignement,  les 
droits  de  la  famille,  l'indépendance  du  clergé  et 
même  celle  de  la  commune,  l'école  sans  religion  posi- 
tive serait  désertée  surtout  dans  les  campagnes.  Elle 
a  la  conscience  d'appartenir  au  monde  moderne  et 
d'mi  ignore  pas  les  écueils.  Malgré  quelques  demeu- 
rants d'un  autre  âge,  elle  ne  craint  pas  la  réédifica- 
liOQ  du  passé;  ce  sont  les  incertitudes  du  présent  et 
de  favenir  qui  effrayent  les  esprits  réfléchis  de  tous 
les  partis  et  qui  les  rallieront  toujours  au  moment 
dn  péril.  Sans  être  ennemie  de  toute  réforme,  les 
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velléités  d'un  retour  impossible  au  moyen  âge  la  pré- 
occupent moins  que  la  question  de  savoir  jusqu'où 
l'on  peut  s'aventurer  dans  l'inconnu.  Si  de  toutes 
parts  on  voulait  la  laisser  tranquille,  elle  n'aurait 
rien  à  demander  à  personne;  à  la  différence  d'autres 
pays,  ses  principaux  embarras  sont  toujours  venus 
d'ailleurs. 

Fidèle  à  la  transaction  faite,  au  dehors  avec 
l'Europe,  au  dedans  avec  les  partis,  elle  s'efforcera 
de  rester  elle-même;  conservant  ses  libertés  et  môme 
ses  illusions,  elle  espère  célébrer  son  jubilé  semi- 
séculaire  sans  qu'on  puisse  l'accuser  de  s'être  rendue 
indigne  du  droit  de  se  gouverner,  qu'elle  a  obtenu 
après  tant  de  vicissitudes. 
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PREFACE 

DE     LA    PREMIÈRE   ÉDITION 

(10  MARS  1833) 


Le  public  vit  au  jour  la  journée  ;  bien  que  rien  d'im- 
portant ne  lui  reste  inconnu,  l'encheûnement  des  faits 
lui  éclmppe.  Et  cependant  tout  se  tient  dans  les  choses 
humûnes.  tout  est  alternativement  cause  et  effet.  Dans 
ce  long  drame  auquel  nous  assistons  depuis  1830,  qu'il 
s'agisse  d'expliquer  un  succès  ou  un  échec,  il  nous  faut- 
remonter,  d'événement  en  événement,  au  premier  jour 
de  la  révolution  belge,  et,  arrivés  là,  pour  comprendre 
la  révolution  elle-même,  nous  sommes  obligés  de  nous 
i^>orter  au  premier  jour  de  l'existence  du  royaume-uni 
d»  Pays-Bas. 

Les  hommes  qui  ont  su  coordonner  les  événements 
dans  leiir  esprit  ne  sont  pas  en  grand  nonibre  ;  trop  sou- 
Tcnf,  Jes  passions  politiques  sont  venues  rompre  la  suite 
des  idées  et  obscurcir  la  série  des  faits. 

L'onteor  de  cet  ouvrage  a  été  placé  dans  une  situation 
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qui  ne  lui  a  point  penuis  de  manquer  de  mémoire  ;  il  est 
conTaincu  que,  pour  éclâircir  bien  des  questions,  il 
suffit  de  remettre  les  faits  à  leur  date  et  d'en  constater, 
en  quelque  sorte,  la  généalogie. 

Il  n'hésite  point  à  croire  que,  par  ce  procédé,  U  lui 
sera  facile  de  réhabiliter  la  révolution  belge  dans  ses 
causes  et  dans  ses  résultats  ;  il  soutient  que  cette  révo- 
lution a  été  légitime  dans  son  origine,  glorieuse  dans 
son  dénouement;  homme  de  la  révolution,  il  a  ramassé 
ce  que  deux  années  d'une  existence  laborieuse  lui  ont 
laissé  de  force  et  de  courage,  pour  livrer  un  dernier 
assaut  aux  contre-révolutionnaires  et  aux  ultra-révo- 
lutionnaires. 

Il  n'a  pas  eu  la  prétention  d'écrire  une.  histoire  ;  il 
a  dû  supposer  beaucoup  de  choses  connues;  il  en  est 
d'autres  qu'il  a  jugé  inutile  de  rappeler.  Plus  de  détails 
auraient  nécessairement  nui  à  l'unité  d'intention. 

Il  n'a  pas  considéré  la  révolution  comme  un  événe- 
ment purement  intérieur;  il  l'a  rattachée  dans  sa  pensée 
aux  destinées  de  l'humanité,  et  son  horizon  s'est  alors 
élevé  et  agrandi.  L'histoire  de  la  Belgique  est,  depuis 
1830,  celle  de  l'Europe.  Dans  le  lointain  des  révolu- 
tions de  juillet  et  de  septembre,  il  n'apparaîtra  qu'une 
grande  question,  à  savoir  :  conmient  on  a  pu  mamtenir 
la  paix  de  l'Europe  et  donner  à  la  France  une  dynastie 
constitutionnelle,  à  l'Angleterre  la  réforme  poUtique, 
à  la  Be^que  l'indépendance.  Il  s'est  tacitement  formé 
ime  association  qui,  appelée  à  résoudre  ce  problème, 
a  rempli  une  des  plus  belles  missions  qui  puissent  être 
dévolues  à  des  hommes  :  cette  association  a  eu  pour 
chefs  :  en  France,  Louis-Philippe,  Talleyrand,  Périer, 
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Gniîot,  Broglie,  Thiers;  en  Angleterre,  Grey,  Palmer- 
ston,  Durham,  Brougham  ;  en  Belgique,  Léopold,  ceux 
gui  ODt  amené  la  royauté  de  ce  prince,  ceux  qui  l'ont 
souteDue;  à  ces  noms  l'histoire  en  ajoutera  d'autres, 
que  la  cause  de  la  civilisation  ne  répudiera  point;  eUe 
Dommera  ce  roi  qui,  placé  entre  la  France  et  la  Grande- 
betagne,  l'Autriche  et  la  Bussie,  s'est,  comme  homme 
d'ÉSaX,  montré  digne  de  porter  la  couronne  du  grand 
Ppédéric.  Vus  de  cette  distance,  les  événements  pren- 
dront leurs  véritables  proportions  et  les  intérêts  secon- 
daires s'effaceront  devant  ces  immenses  résultats. 

S  l'on  avait  moins  souvent  perdu  de  vue  l'ensemble 
des  faits  et  des  rapports,  si  l'on  n'avmt  point  isolé  chaque 
évéoement  de  ceux  qui  l'ont  précédé  et  suivi,  et  la 
Be^que  de  l'Europe  qui  l'entoure,  bien  des  erreurs  ne 
seraient  pas  parvenues  à  s'accréditer,  bien  des  nécessités 
auraient  été  plus  généralement  senties.  La  Hollande 
s'ëtaot,  en  1814,  adjoint  une  population  double  de  la 
sienne,  l'antipathie  devait  amener  la  lutte,  le  nombre 
décider  de  la  victoire;  la  révolution  advenue,  il  n'y 
avait  pour  la  Belgique  de  salut  que  dans  une  indépen- 
dance et  une  monarchie  avouées  par  l'Em'ope.  Ces 
divers  événements  ont  été  pour  ainsi  dire  obligés: 
appelez  cela  système,  fatalité,  Providence,  n'importe  ; 
pour  le  moment,  bornons-nous  à  constater  que  ce  n'est 
pas  d'accident  en  accident  que  la  Belgique  est  tombée 
dans  une  situation  qui  ne  serait  que  précaire,  mais 
qu'elle  est  parvenue,  à  travers  une  succession  nécessaire 
de  faits,  à  un  ordre  de  choses  qui  a  son  principe  de  vie 
et  de  durée.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  révolution  ait, 
dès  le  premier  jour,  compris  sa  mission  et  aperçu  son 
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but  :  entrée  comme  par  instinct  dans  la  voie  qui  l'a 
sauvée,  elle  y  est  demeurée  par  réflexion.  L'auteur  n'est 
point  de  ceux  qui  désespèrent  de  la  civilisation,  parce 
que  tout  n'a  pu  se  faire  en  un  jour  :  à  chaque  généra- 
tion sa  tâche  ;  le  travail  des  siècles  s'accomplit  lente- 
ment ;  il  nous  suffit,  à  nous,  d'avoir  fourni  notre  con- 
tingent. Nous  n'avions  trouvé  que  l'emplacement  d'un 
peuple  :  par  un  concours  unique  de  circonstances,  il 
nous  a  été  donné  de  fonder  une  nation.  Plus  heureux 
que  nos  pères,  nous  aurons  assisté  au  triomphe  d'une 
cause  dont  ils  avaient  tant  de  fois  désespéré. 

L'auteur,  n'eût-il  point  eu  l'intention  de  publier  son 
écrit,  ne  se  serait  pas  moins  livré  à  ce  travail  ;  il  aurait 
voulu  se  rendre  compte  du  temps  où  il  a  vécu,  pour  se 
bien  persuader  à  lui-même  qu'il  a  fait  son  devoir  et 
qu'il  peut  èiie  en  paix  avec  sa  conscience.  11  a  eu  ses 
jours  de  doute  et  de  découragement  ;  ce  n'est  qu'après 
avoir  acquis  l'intelligence  des  conditions  auxquelles 
étaient  sxdwrdonnés  le  sort  de  sa  patrie  et  celui  de 
l'Europe,  qu'il  s'est  senti  soulagé  et  qu'il  a  été  plein  de 
foi  dans  l'avenir.  Citoyen  d'ujie  province  dont  l'exis- 
tence était  contestée,  sa  position  individuelle  étmt  diffi- 
cile ;  il  pense  avoir  accordé  aux  affections  locales  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  exiger  de  lui;  homme,  belge, 
luxemboui^eois,  il  n'a  pas  osé  croire  qu'on  pût  sacri- 
fier la  Belgique  à  une  partie  de  province,  ni  l'Europe 
à  la  Belgique;  il  désirait  qu'on  parvînt  à  concilier  ces 
intérêts  divers,  et  s'il  s'est  trompé,  c'est  de  bonne  foi  ;  il 
avoue  que  ses  amis  et  lui  n'ont  pas  fait  dériver  leurs 
devoirs  politiques  de  ce  sentiment  étroit  qm  se  renferme 
dam  une  localité,  mais  d'un  ordre  supérieur  d'idées 
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auquel  se  rattachent  l'indëpeudânce  de  la  Belgique  et 
la  paix  du  monde. 

L'auteur  en  est  à  son  premier  oulte,  à  son  premier 
senneut  politique,  le  seul  peutrêtre  que  l'on  fasse  sin- 
txre  et  solennel  ;  il  est  deux  choses  dont  il  est  égale- 
ment fier  :  c'est  d'avoir,  avant  septembre  1830,  fait  de 
l'c^positiou  contre  le  pouvoir  et  d'avoir,  depuis,  fait 
du  pouvoir  contre  l'anarchie.  Qu'on  lui  permette  de 
rappeler  qu'un  des  premiers  en  Bdgique,  au  sujet 
d'un  ade  fameux',  il  a  contesté  la  légitimité  des  droits 
ctutw  maison  alors  toulo-puissante  ;  il  peut,  sans  lâcheté, 
respecter  une  dynastie  aujourd'hui  malheureuse  :  il 
aurait  même  désiré  garder  le  silence  sur  la  conduite  de 
la  Hollande  et  de  son  roi  ;  si,  forcé  dans  le  cours  de 
son  ouvrage  de  parler  de  cette  conduite,  il  l'a  jugée 
avec  sévérité,  il  éprouve  le  besoin  de  déclarer  ici  qu'il 
n'en  a  pas  moins  voué  une  haute  admiration  à  la  patrie 
de  Guillaume  le  Taciturne,  d'Oldenbameveld  et  de  Jean 
De  Witt,  et  qu'il  plaint  sincèrement  le  peuple  qui,  infî- 
ttàie  à  ses  traditions,  s'est  associé  de  nos  jours  à  la  cause 
de  l'absolutisme  *. 

Qu'on  ne  cherche  point  dans  cet  écrit  un  libelle  :  ce 
serait  se  méprendre  sur  le  caractère  de  l'auteur  et  de 
WD  travail,  et  l'auteur  serait  désolé  de  cette  méprise. 
Habitué  à  dire  sa  pensée  et  n'aimant  point  les  ouvrages 
anonymes,  il  a  s^é  cet  écrit;  il  attend  la  même  frau- 

'  llesnge  du  11  décembre  1829.  {Courrier  des  Past-Sat  du  18  dé- 
célère 1839  et  du  16  janvier  1830.) 

'  Ced  Mait  vrai  eu  1833  et  l'a  élé  jusqn'b  l'abdication  du  roi  Guillaume  i". 
U  pairie  ballandais  a  fait  sa  réforme  politique  et  s'est  placé  sur  la  mente 
ligK  que  la  Belgique  dont  il  a  en  partie  adopté  les  ÎDStilutions. 

{NoU  délai*  àiUtûm.) 
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chise  de  ses  adversaires.  H  a  patiemment,  avec  ses 
amis,  traversé  les  saturnales  de  la  presse  et  de  la 
tribune,  et  ce  n'est  pas  au  moment  qu'elles  seitibleQt 
toucher  à  leur  terme  qu'il  se  jettera  dans  la  mêlée,  un 
pamphlet  à  la  main  ;  il  n'aspire  point  au  succès  mal- 
heureux de  quelques  productions  qui  ont  fini  par  ôler 
à  la  calomnie  toute  sa  puissance  et  tous  ses  dangers  ; 
plus  d'une  fois  il  a  rencontré  sur  son  passage,  au  coin 
d'une  rue,  «  cette  grande  prostituée  qui  ofire  ses  faveurs 
au  premier  venu  »;  il  a  repoussé  la  popularité  du  jour; 
il  ose  revendiquer  pour  ses  amis  et  lui  la  popularité 
de  l'avenir. 

Mêlé  à  toutes  les  afiaires  politiques  de  la  révolution, 
ayant  vu  de  près  tous  les  hommes  qui  se  sont  succédé 
au  pouvoir,  il  n'a  point  ahusé  de  confidences  person- 
nelles, il  n'a  violé  aucun  secret.  Il  fera  toujours  une 
lai^  part  à  l'oubU  ;  car,  à  la  suite  d'xme  si  longue 
tourmente,  quel  est  celui  qui  n'a  pas  besoin  d'oid)li  ? 
Sons  inconséquence  et  sans  déshonneur,  il  a  pu  rester 
constamment  au  poste  où  l'ont  porté  les  circonstances 
dans  les  premiers  mois  de  la  révolution';  à  travers 
toutes  les  mutations  ministérielles,  le  système  politique 
est  demeuré  le  même  ;  les  homm^  avaient  beau  entrer 
ei  sortir,  aucun  d'eux  n'a  pu  emporter  les  archives.  Si 
quelque  chose  a  affligé  l'auteur  de  cet  écrit,  c'est  que, 

>  Le  poste  de  secrétaire  général  do  miDistëre  des  affaires  étrangères,  que 
l'auteur  a  occupé  depuis  le  ^"  mare  4831  jusqu'au  13  janvier  1837.  Ainsi 
qu'on  Ta  dit,  sans  mandat  formel,  il  remplissait  de  râit  i  la  Chambre  des 
représcDtanls  l'office  d'orateur  du  gouvernement,  ce  qui  donne  une  valeur 
particulière  au  recueil  de  ses  Discours  diplomatiques,  publié  en  1874  avec 
une  Notice  biographique  par  ThëoûORe  Juste,  publication  qui  est  comme 
le  complément  de  l'Etsai hiibirique et  polilique.      (Note délai*  édition.) 
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jet^,  jeune  encore  *,  dans  la  carrière  publique,  il  a  vu 
d'ancieimcs  amitiés  se  briser  contre  des  dissentiments 
politiques;  le  jour  où  toutes  les  incertitudes  cesseront 
doit  être  pour  lui  doublement  heureux,  certEÛn  qu'il 
sera  d'avoir  une  patrie  et  d'y  retrouver  tous  ses  amis*. 

Bnudles,  le  10  mars  1833. 


'  A  TÎngt-cÎDq  ans.  (Il  est  né  ft  Hessancy,  itans  le  Lnxembonif ,  le 
3ioiUel  1805.) 

*  Anenn  historien,  aucun  pablîciste,  aucun  diplomate  ne  s'est  occupé  de 
Il  révolotiOD  belge  sans  citer  l'Eitai  de  H.  Nothomb  ;  nous  ne  ferons  men- 
lioo  id  qoe  de  trois  écrivains  dont  nous  aurons  à  relever  quelques  remar- 
qws,  quelques  assertions. 

1.  Chules  Wbite,  The  Bdgic  révolution.  Londres,  183S,  S  vol.  in-19, 
ndûtsoQs  les  yeux  de  l'auteur,  i  Bruxelles,  1836,  3  vol.  iu-lS;  l'auteur 
iiuit  été  inlimement  lié  avec  lord  Poosonby,  sans  remplir  de  fonctioDS 
officidles,  s'est  trouvé  dans  une  position  spéciale  durant  la  période  impor- 
<iuc  qui  a  précédé  l'avénemeat  du  rai  Léopold  1». 

I.  Cfl.  Lepkbvrb  de  BëCOUHt,  la  Êdgiqve  et  la  rémiulwn  de  jiiUUt. 
fm,  183S,  1  vol.  in-8*;  l'auteur,  alors  attaché  au  ministère  des  a&ircs 
Ampères,  a  été  à  même  d'être  renseigné;  il  travaillait  à  son  ouvrage,  qui 
tsacore  consulté,  lorsque  celui  de  H.  Nothomb  lui  est  parvenu. 

I.  J.-I.  Thokisseh,  la  Belgique  ioiu  le  régne  de  Léopold  I".  Lonvain, 
1861,  3  vol.  in-g";  l'aoleiir  est  l'éminent  professeur  ii  l'université  de  Lou- 
nia,  on  des  membres  les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  représentants, 
'p  a  jugé  X.  Nothomb  avec  nne  loyale  bienveillance  comme  écrivain  et 
rvsaae  ministre.  {Note  délai*  édition.) 
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(10  KAI  1833) 


L'auteur  s'est  imposé  la  loi  de  ne  rien  changer  au 
texte  de  son  ouvrage  ;  il  aurait  cru  manquer  à  un  devoir 
envers  ceux  qui  ont  bien  voulu  se  procurer  la  première 
édition,  et  il  n'est  jamais  entré  dans  ses  vues  de  faire 
une  spéculation  de  librairie.'  S'il  entreprend  ici  de 
répondre  à  quelques  objections,  c'est  qu'il  craint  que 
son  silence  n'ait  quelque  chose  de  dédaigneux  :  la 
presse,  à  quelques  exceptions  près,  a  été  pour  lui  loyale 
et  bienveillante,  et  il  lui  doit  à  la  fois  des  remercîments 
d  une  réponse. 

L'auteur  n'a  peut-être  pas  été  heureux  dans  le  choix 
du  titre  de  son  ouvrc^,  qui  n'est  qu'un  essai  sur  l'ki»- 
loin  polîtù[ue  ou  diplomatique  de  la  révoliUionj  cepen- 
dant, le  titre  qu'il  a  adopté,  et  qu'il  laisse  subsister,  n'a 
pu  indnire  personne  en  erreur,  lui-même  ayant  annoncé 

>  La  preoiière  Midon  a  élé  enleva  le  jour  de  la  mise  en  venie. 

{NoU  délai'  éiiiion.) 
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que  son  intention  n'étmt  pas  d'écrire  ime  histoire;  son 
but  a  été  seulement  de  résiuner  la  marche  politique  de 
la  révolution  be^  et  de  mettre  le  grand  résultat  de 
cette  révolution,  l'indépendance,  en  rapport  avec  le 
passé  de  la  patrie.  Cette  indépendance,  reconnue  par 
l'Europe,  lui  apparaît,  non  comme  un  accident,  mais 
comme  le  complément  de  la  civilisation  belge. 

Les  événements  purement  inférieurs  occupent  peu 
de  place  dans  son  écrit;  il  a  dû  se  borner  à  donner  un 
souvenir  aux  journées  de  septembre,  à  prendre  acte  de 
la  conspiration  de  février,  du  terrorisme  du  mois  de 
mars;  il  n'a  pu  voir  que  le  côté  politique  de  la  cam- 
pagne du  mois  d'août;  plus  de  détails  aurtùent  détruit 
l'unité  d'intention.  Au  risque  d'être  peu  dramatique,  il 
a  voidu  que  la  pensée  qui,  selon  lui,  a  présidé  aux  des- 
tinées du  pays,  fût  écrite  à  chaque  page,  qu'une  préoc- 
cupation puissante  s'emparât  du  ledteur.  Qu'importent, 
au  reste,  les  détails  intérieurs,  si  la  situation  sociale 
demeure  la  même,  si  elle  ofire  dans  son  ensemble  le 
même  tableau,  si  elle  révèle  les  mêmes  nécessités? 

Et,  d'ailleurs,  la  révolution  n'a-telle  pas  perdu  de 
bonne  heure  de  son  intérêt  dramatique?  Le  lendemain, 
en  quelque  sorte,  des  journées  de  septembre  1830,  n'a- 
t-elle  point  passé  de  la  place  publique  dans  le  cabinet? 
Ne  s'est-elle  point  à  sa  source  engouj3rée  dans  la  diplo- 
matie? En  présence  des  soixante-dix  protocoles,  que 
devient  le  drame?  La  révolution  n'est  restée  entre  les 
mains  du  peuple  que  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  la  pro- 
créer ;  à  peine  née,  elle  est  tombée  dans  le  domaine  des 
négociations  :  n'est^e  pas  là  un  des  caractères  de  cette 
révolution,  et  l'auteur  pouvait-il  le  méconnaître?  Que 
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Toulez-Tous  que  fasse  l'historien?  A  la  révolution 
de  1790  les  bulletins  des  armées,  à  la  révolution  de  1830 
les  protocoles  de  la  conférence  de  Londres. 

Les  événements  intérieurs  ne  forment  donc  que  les 
ombres  du  tableau;  de  cela  il  ne  faut  accuser  l'auteur 
comme  écrivain.  Sans  doute,  il  aurait  pu  s'arrêter  à 
quelques  scènes  d'intérieur,  saisir  l'aspect  du  pays  aux 
première  jours  d'illusion  ou  de  danger,  aux  jours  où  la 
Belgique  se  leva  palpitante  de  colère  et  d'enûiousiasme, 
dans  ces  jours  où,  tour  à  toiu",  l'espérance  et  le  péril, 
l'exaltation  et  le  désespoir  donnent  à  tout  un  peuple  une 
seule  âme,  le  font  tressaillir  sous  le  même  battement  de 
cœur;  il  aurait  pu  parcourir  les  rues  et  pénétrer  dans 
l'enceinte  du  Congrès  national,  peindre  les  flots  popu- 
laires battant  le  pied  du  palais  législatif,  interroger  les 
échos  des  tribunes  alors  bruyantes  et  depuis  silencieuses. 
Il  a  craint  d'entrer  dans  des  détails  de  ce  genre  ;  il  avoue 
qull  est  un  écueil  qu'il  a  voulu  éviter  :  il  lui  fallait  des 
faits  certains  et  à  l'abri  des  intentions  individuelles;  or, 
il  est  des  ftùts  qu'il  ignore,  il  est  des  intentions  qu'il  ne 
veut  pcnnt  scruter.  Il  y  a  plus  ;si  le  but  qu'il  s'est  proposé 
ne  lui  avait  pas  permis  de  dégager  la  marche  de  la  révo- 
luti<m  de  tous  les  incidents  domestiques,  s'il  avait  été 
îoKé  d'anticiper  sur  des  révélations  à  venir,  s'il  n'avait 
pu  s'élever  à  xme  hauteur  d'où  il  n'a  vu  que  les  choses 
et  non  les  hommes,  il  se  senut  abstenu  d'écrire  ;  ce  n'est 
{>as  lui  qui  jettera  la  première  pierre  à  qui  que  ce  soit. 

L'auteur  aurait  même  voulu  pousser  l'impartialité 
jusqu'à  laisser  ignorer  quelle  est  la  ntiance  de  l'uniwi 
à  laquelle  il  appartient  ;  en  parlant  des  coups  d'État  de 
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Joseph  II,  il  a  dit  qu'en  principe  «  l'ordre  civil  et  l'ordre 
religieux  doivent  coexister  sans  avoir  de  prise  l'un  sur 
l'autre  »  ;  et  il  est  encore  à  se  demander  comment  cetfe 
phrase  a  pu  le  trahir.  La  séparation  de  l'ordre  civil  et  de 
l'ordre  religieux  est  pour  lui  non  un  fait,  mais  un  prin- 
cipe, non  une  transaction  passagère,  mais  un  progrès 
social.  Il  ne  conçoit  à  cet  égard  que  trois  manières  d'être  : 
la  mprématie  de  l'ordre  civil  sur  l'ordre  religieux,  la 
suprématie  de  l'ordre  religieux  sur  l'ordre  civil,-  la  sépor 
ration  et  l'indépendance  des  deux  ordres.  Il  ne  veut 
pas  de  la  suprématie  religietise  qui,  toutefois,  a  pu  être 
nécessaire  à  certaines  époques  de  la  civilisation  ;  il  ne 
veut  pas  de  la  suprématie  civile  avec  Louis  XIV,  Joseph  II 
ou  Napoléon;  U  veut  la  séparation  avec  la  Constitution 
de  1831.  C'est  là  ce  qui  caractérise  la  nouvelle  société 
belge;  c'est  la  grande  idée  que  le  peuple  be%e  apporte 
à  sou  début  sur  la  scène  du  monde,  c'est  là  ce  qui  fait 
que  ce  peuple,  tant  calomnié,  a  devancé  les  autres 
peuples.  Si  vous  revendiquez  la  suprématie  religieuse^ 
voxis  rétrogradez;  si  vous  revendiquez  la  suprématie 
civilCj,  vous  rétrogradez  :  c'est  la  séparation  des  deux 
principes  qui  donne  à  l'État  belge  une  individualité  qui 
lui  est  propre  et  qu'il  faut  se  garder  de  lui  ravir. 

Ce  n'est  pas  là  une  vaine  théorie,  c'est  une  réalité 
mise  en  pratique  depuis  la  promulgation  de  notre  pacte 
social,  où  vous  lisez  ces  mots  que  vous  chercheriez  en 
vain  dans  les  nombreuses  constitutions  qui  se  sont  accu- 
mulées depuis  un  demi-siècle  :  «  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  concourir  d'une  manière  quelconque  aux  actes 
et  aux  cérémonies  d'un  cidte...  L'État  n'a  le  droit  d'in- 
tervenir ni  dans  la  nomination,  ni  dans  l'installation 
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des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de  défendre  à 
ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  ni  de 
publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsa- 
bilité ordinure  en  matière  de  presse  et  de  publication.  >> 
(Art.  13  et  16.) 

La  suprématie  religieuse  a  marqué  la  période  qui 
s'est  écoulée  depuis  l'avéoement  du  christiaDisme  au 
pouvoir  jusqu'au  xvi*  siècle  ;  à  cette  époque,  la  royauté, 
qui  venait  d'absoil>er  toutes  les  souvertùnetés  féodales , 
eatra  dans  une  réactiou  contre  la  puissance  religieuse; 
à  la  suprématie  papale  a  succédé  la  suprématie  monar- 
chique :  dès  lors,  l'exercice  du  culte  catholique  a  été 
subordonné  à  la  conclusion  d'un  traité  avec  le  gouver- 
opment  temporel  et  l'iustallatton  des  chefs  ecclésias- 
tiques au  consentement  royal;  les  actes  mêmes  des 
autorités  religieuses  ont  été  soumis,  avant  leur  publica- 
tion, à  la  censure  civile. 

On  ne  concevait  point  qu'il  pût  exister  un  état  de 
choses  où  la  suprématie  n'appartînt  ni  à  la  puissance 
rriigieuse,  ni  à  la  puissance  civile;  l'Assemblée  consti- 
tuante elle-même  n'osa  faire  cesser  la  confusion  et  eUe 
[oomulgua  l'acte  fameux  connu  sous  le  nom  de  consti- 
tution cicile  du  clergé. 

Q  était  réservé  à  la  révolution  belge  de  dire  :  Pl^^s 
de  concordat j  plus  d'investiture  royale,  plus  de  placet; 
liberté  pour  l'association  reli^euse  comme  pour  toute 
antre  association.  Car,  qu'on  le  remarque  bien,  un  culte, 
■ai  yeux  du  gouvernement,  n'est  qu'une  association 
jouissant  de  la  liberté  de  penser,  d'écrire,  d'enseigner. 

Ainsi  tombent  ces  conflits  funestes  qui  ont  rempli 
tant  de  siècles;  ainsi  s'est  fondé  un  ordre  de  choses  que 
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la  monarchie  de  Léopold  a  accepté  et  que  l'Europe 
finira  par  comprendre. 

L'on  a  reproché  à  l'auteur  d'avoir  falsifié  le  passé  au 
profit  du  présent,  en  recherchant  la  loi  de  la  sociabilité 
belge,  en  déclarant  les  générations  solidaires,  en  s'efFor- 
çant  de  saisir  le  lien  mystérieux  qiii  rattache  les  temps 
présents  aux  temps  anciens. 

L'autem"  est  convaincu  qu'il  n'y  a  rien  de  fortuit  dans 
la  vie  des  peuples;  sous  des  déttdls  en  apparence  divers 
et  opposés,  il  aperçoit  l'unité  ;  évoquant,  à  cdté  de  la 
révolution  de  1830,  les  révolutions  de  1565  et  de  1788, 
il  a  présenté  ces  trois  événements  comme  connexes;  il 
les  a  rapportés  à  la  même  cause  :  le  besoin  de  nationa- 
lité, principe  v^ue,  instinctif  d'abord,  mais  agissant 
sans  cesse  et  se  précisant  davantage.  Il  s'est  arrêté  aux 
époques  de  réaction;  il  aurait  pu  creuser  les  faits  plus 
profondément,  les  prendre  à  leur  source.  L'Autriche , 
a-t-^l  dit,  n'est  pas  parvenue  à  rendre  les  Belges  autri- 
chiens, la  France,  français,  la  Hollande,  hollandais;  et 
il  a  montré  la  Belgique  en  hostilité  avec  Guillaume  I^, 
aux  prises  avec  Joseph  II,  indiiférente  à  la  chute  de 
Napoléon.  C'est  que  chacune  de  ces  dominations  s'était 
imposée  au  pays;  la  réaction  sous  laquelle  chacune 
d'elles  a  disparu  a-t-elle  de  quoi  surprendre?  Deux  fois, 
à  la  distance  d'un  siècle,  à  Utrecht  et  à  Vienne,  l'Europe 
disposa  des  provinces  belges;  une  fois  la  France  se  les 
appropria  malgré  l'Europe  :  entre  les  conventions  diplo- 
matiques de  1713  et  de  1815  vient  se  placer  la  loi  révo- 
lutionnaire du  9  vendémiaire  an  IV.  Différents  d'origine, 
ces  actes  ont  eu  pour  la  Belgique  le  même  caractère; 
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ils  ont  été  accompagnés  des  mêmes  circonstances;  ils 
ont  provoqué  les  mêmes  antipathies.  Nous  oublions  bien 
vite  :  l'empire  français  est  déjà  loin  de  nous;  et  c'est  à 
peine  si,  derrière  les  révolutions  qui  ont  marqué  la  fin 
du  ivm*  siècle,  nous  apercevons  les  anciens  Pays-Bas 
autrichiens.  Qu'on  nous  permette  de  faire  justice  de 
cdte  oublieuse  politique,  de  jeter  encore  un  regard  sur 
un  passé  qui  révèle  tout  notre  avenir. 

Ce  n'est  pas  volontairement  que  la  domination  autri- 
chienne a  été  acceptée  en  1713;  la  maison  d'Autriche 
n'a  pris  possession  de  nos  provinces  qu'à  l'aide  de 
mesures  violentes  et  après  une  longue  r^îstance. 

Cette  époque  de  notre  histoire  a  été  récemment  écl^r- 
cie'.  Lisez  les  lettres  où  le  premier  gouverneur  autri- 
chien, le  marquis  de  Prié,  rend  compte  de  la  situation 
du  pays,  de  la  disposition  des  esprits  et  des  moyens  qu'il 
dut  employer  pour  prévenir  une  insurrection  générale. 
Le  25  juillet  1718,  il  s'exprimait  mnsi  :  «  Je  puis  dire 
"  que  je  n'ai  guère  eu  de  repos  ni  de  satisfaction  depuis 
"  que  je  suis  arrivé  dans  ce  pays-ci,  tant  par  rapport 
■  aux  affaires  de  la  barrière  qu'à  l'extravagance  de  ces 
'  patples^manaBWDrestptiêefontpowcauserdestroî^les. 
«  Louvain  commence  à  remuer,  et  l'on  travaille  à  Gand 
<  et  à  Bruges  pour  exciter  la  populace.  S'il  arrive  quel- 
«  que  mouvement  à  Gand  et  à  Bruges,  je  ne  répondrais 


■  Voifet  SOI  archives  du  royaume,  k  Braxelles,  la  correspondance  du 
marquis  de  Prié,  faisant  foitctions  de  gouverneur  fiénéral  pour  le  priuce 
E<i(tee;  H.  Dbwez,  S*  édilioD  de  VHùlotre  générale  de  la  Belgique,  t.  VII, 
S*  fpoqne,  chap.  I*;  H.  Vekhulst,  PrA:ù  hûlorique  det  troubla  de 
»  en  1718. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


16  PRÉFACE    DE   LA    DEUXIÈME    ÉDITION 

tt  pas  que  cela  ne  passe  à  une  révolte  formée  et  générale 
du  pays.  »  Après  avoir  arrêté  les  doyens  des  métiers  de 
Bruxelles,  il  écrivait  :  «  Après  la  manière  dont  on  a 
«  rangé  ce  peuple  de  Bruxelles,  qui  a  été  de  tout  temps 
«  le  plus  turbulent,  les  autres  villes  ne  songeront  plus  à 
«  remuer.  L'exemple  que  l'on  donnera  réparera  entiè- 
«  rement  le  scandale  qu'il  a  causé  dans  ce  pays.  » 
L'Europe  connaît  cet  Egmont  que  le  duc  d'Âlbe  a  fait 
décapiter  en  1568  au  nom  de  l'Espagne;  la  boui^eoisie 
de  Bruxelles  n'a  pas  oublié  le  doyen  des  métiers  Années- 
sens,  que  le  marquis  de  Prié  a  fait  décapiter  en  1719 
au  nom  de  l'Autriche;  le  grand  guerrier  et  le  modeste 
artisan  sont  montés  sur  le  même  échafaud;  le  crime  a 
été  le  même  ;  la  peine  a  été  la  même  :  mais  par  une  des 
singularités  de  l'histoire,  à  l'un  ime  gloire  éclatante,  à 
l'autre  le  pieux  souvenir  de  quelques  vieillards. 

Nous  savons  maintenant  de  quelle  manière  le  gouver- 
nement autrichien  s'est  implanté  dans  le  pays  :  deux 
faits  sont  encore  venus  attester  combien  ce  gouverne^ 
ment  était  peu  national  ;  nous  voulons  parler  de  la  hon- 
teuse renonciation  de  Charles  VI  à  l'établissement  de  la 
Comp^^ie  d'Ostende  (1731),  delà  transaction  non  moins 
blâmable  de  Joseph  II  sur  la  liberté  de  l'Escaut  (1785). 
Le  règne  de  Marie-Thérèse  n'a  été  qu'une  exception  qui 
aurait  légitimé  le  régime  autrichien,  si  ce  qui  est  anti- 
national dans  son  principe  pouvait  jamais  devenir 
légitime. 

Ce  n'est  pas  volontairement  que  la  domination  fran- 
çaise a  été  acceptée  en  1795  ;  ouvrez  le  Moniteur;  relisez 
les  détails  des  occupations  militaû^  de  179i  à  1795; 
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i  les  débats  qui  ont  précédé  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  IV. 

Dès  l'entrée  des  troupes  françaises  en  Belgique,  plu- 
sieurs contrées  avaient  émis  le  vœu  de  la  réunion,  et 
ces  Tœus  partiels  avaient  été  acceptés  ;  Dumouriez  osait 
néanmoins  écrire  à  la  Convention,  le  12  mars  1793,  que 
ces  vœux  avaient  ^é  arrachés  à  coups  de  sabre. 

La  question  de  la  réunion  intégrale  et  définitive  ne  fut 
mise  à  l'ordre  du  jour  qu'un  mois  environ  avant  la  clô- 
ture de  cette  assemblée  fameuse  ;  elle  remplit  deux  séan- 
ces; Merlin  ouvrit  la  discussion  le  30  septembre  1795, 
par  un  rapport  étendu  dont  les  conclusions  furent  soute- 
Dues  le  lendemain  par  Carnot;  tous  les  deux  appuyèrent 
la  réimion  comme  utile  à  la  France  sous  les  rapports 
tant  commerciaux  que  militaires. 

«  U  importe  à  la  République,  disait  Merlin,  de  multi- 
plier ses  moyens  de  défense  contre  des  gouvernements 
qui,  même  après  avoir  posé  les  armes  qu'ils  portent 
aujourd'hui  contre  elle,  resteront  toujours  ses  ennemis 
secrets  et  ne  seront  longtemps  occupés  qu'à  épier  le 
nioment  favorable  pour  lui  déclarer  une  nouvelle 
guerre. 

"  11  importe  à  la  République  de  faire  pencher  en  sa 
faveur  la  balance  du  commerce,  d'enlever  aux  Anglîds 
[Jusieurs  branches  de  celui  qu'ils  font  avec  tant  d'avan- 
tage ri,  par  conséquent,  de  ne  pas  laisser  échapper  de 
ses  mains  les  incalculables  profits  que  lui  promet  la 
possession  d'un  pays  dont  les  productions  excèdent  con- 
stamment de  deux  tiers  les  besoins  de  son  immense 
population  ;  de  ne  pas  se  priver  de  ceux  que  lui  assure 
la  libre  navigation  de  fleuves,  de  rivières  et  de  canaux 
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qui  ont  toujours  passé  pour  les  plus  grandes  sources  de 
prospérité  publique... 

«  n  importe  enfin  à  la  République,  et  il  lui  importe 
par-dessus  tout  de  dissi^r  les  craintes  que  la  médveil- 
lance  et  l'ineptie  se  sont  accordées  à  répandre  sur  la 
suffisance  du  gage  actuel  de  nos  assignats,  et,  par  con- 
séquent, d'ajouter  à  ce  gage  les  domaines  que  le  clergé 
et  la  maison  d'Autricbe  possédaient  dans  le  pays  de 
Liège  et  la  Belgique;  domaines  si  considérables,  si 
riches,  si  multi[des,  que  les  calculs  les  plus  modérés  en 
portent  la  valeur  à  plus  des  deux  tiers  de  la  somme 
totale  de  nos  assignats  en  circulation.  » 

Voilà,  sans  doute,  des  motifs  bien  puissants  pour 
s'emparer  d'un  pays  ;  écoutons  Camot  .■ 

o  En  gardant  Luxemboui^,  non  seulement  vous 
privez  votre  ennemi  de  la  place  d'armes  la  plus  forte 
de  l'Europe  après  Gibraltar  et  la  plus  dangereuse  pour 
vous,  mais  vous  vous  appropriez  ce  boulevard  inexpu- 
gnable et  vous  en  couvrez  votre  frontière,  qui  était  déjà 
très  forte  :  il  vous  donne,  de  plus,  la  facilité  de  porter 
vous-mêmes  la  guerre  en  avant,  sans  être  arrêtés  par 
rien,  et  devient  ainsi  le  gage  assuré  d'une  paix  solide 
et  durable  :  car  l'ennemi  ne  vous  attaquera  plus  lors- 
qu'il verra  que  le  résultat  immédiat  et  inévitable  de 
son  agression  serait  l'invasion  de  son  propre  pays,  si 
dépourvu  de  tout  moyen  de  résistance. 

«  J'examine  maintenant  ce  qui  concerne  le  pays  situé 
à  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  qui  est  la  Belgique  pro- 
prement dite,  et  je  vois  qu'en  réunissant  ce  pays  à  la 
France,  nous  avons  deux  barrières  au  lieu  d'une.  L'une 
est  l'ancienne,  qu'il  faudrait  bien  se  garder  de  détruire. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


PB&FACB  DE  LA  DEUXIÈME  EDITION  19 

puisqu'elle  nous  couvre  non  seulement  du  cdb^  des 
Pays-Bas,  mais  encore  du  côté  de  la  mer;  l'autre  est 
la  rivière  même  de  Meuse,  qui  enveloppe  la  Belgique, 
barrière  très  respectable  par  la  possession  de  Maestricht 
et  de  Venloo,  qui  nous  appartiennent,  et  par  la  faculté 
que  vous  vous  êtes  réservée,  dans  le  traité  de  paix  avec 
la  Hollande,  de  mettre  garnison  en  temps  de  guerre  à 
Gavre,  Bois-le-Duc  et  Bei^-op-Zoom,  qui  en  défendent 
le  passage,  en  même  temps  que  Luxembourg  prend  à 
revers  l'armée  ennemie  qui  voudrmt  le  tenter.  » 

Des  orateurs  contestèrent  la  réalité  des  vœux  attribués 
anx  populations  belges  ;  Armand  (de  la  Meuse)  et  Lesage 
(d'Eure-et-Loir)  se  firent  remarquer  par  l'énergie  de 
leurs  discours. 

«  On  parle  des  vœux  des  Belges,  disait  Armand _, 
mais  des  délibérations  prises  au  milieu  des  armes  sont- 
dles  des  délibérations?  Et  qui  vous  dira  que  ces  peuples 
De  réclameront  pas  un  jour?  De  quel  droit,  après  les 
avoir  vaincus,  les  priveriez-vous  encore  de  leurs  pré- 
jugés, de  leurs  richesses,  de  leur  culte,  de  leur  forme 
de  gouvernement?.. . 

«  On  parle  d'indemnité  des  trais  de  la  guerre.  Mais 
vous  avez  donc  oublié  que  ce  n'est  ni  aux  Belges,  ni  aux 
Liégeois  que  vous  avez  fait  la  guerre,  m^s  à  leur  gou- 
v€TB»ient,  et  cependant  c'est  sur  ces  mêmes  Belges  et 
Liégeois  que  vous  voidez  vous  indemniser  I 

•  La  véntable  indemnité  est  dans  la  justice  et  dans 
la  pôz,  que  vous  devez  vous  hâter  de  rendre  à  l'Europe . 
Saoi  doute,  il  est  de  votre  intérêt  d'humilier  la  maison 
d'Autriche;  mais  le  moyen  qu'on  vous  propose  est  impo- 
litiqne.  Sans  doute,  elle  doit  une  indemnité  à  l'Europe 
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entière,  qu'elle  a  troublée  par  ses  intrigues  et  par  le 
traité  de  Pilnitz... 

«  Vous  atteindrez  ce  but  en  assurant  à  la  Belgique 
son  indépendance.  Qu'il  soit  libre  aux  Belges  de  se 
former  un  gouvernement  cimenté  sur  leurs  mœurs  et 
sur  leur  religion .  Votre  modération  dans  la  victoire  vous 
conciliera  tous  les  esprits;  vos  prétentions  exagérées 
vous  susciteront  une  foule  d'ennemis.  » 

«  On  prétend,  disait  iesojfe  (d'Eure-et-Loir),  que  les 
Liégeois  et  les  Belges  ont  voté  leur  réunion  à  la  Bépu- 
blique,  que  la  France  a  accepté  leur  vœu.  On  le  dit, 
mais  dois-je  le  croire,  quand  j'entends  répéter  de  toutes 
parts  la  manière  révolutionnaire  dont  ce  vœu  a  été 
commandé;  et  qui  oserait  ouvrir  la  page  du  livre  où 
l'histoire  a  buriné  toutes  les  horreurs  qui  se  sont  com- 
mises dans  ces  malheureux  pays?  C'est  là  que  l'on  a  fait 
les  premiers  essais  du  terrorisme  et  de  la  morale  révo- 
lutionnaire; c'est  là  que  les  Danton  et  tant  d'autres  ont 
développé  leurs  grands  talents  pour  les  vols,  les  assas- 
sinats et  les  concussions,  précurseurs  de  tous  ceux  que 
l'on  vit  paraître  ensuite  à  Paris  et  de  tous  les  proconsuls 
qui  ont  été  envoyés  dans  les  provinces  et  près  des 
armées;  et  l'on  ose  nous  rappeler  à  ces  temps  qu'on  ne 
saurait  trop  s'appliquer  à  faire  oublier!  Et  l'on  veut 
uous  faire  croire  à  la  validité  des  décrets  rendus  dans 
les  mois  de  mars,  avril  et  mai  1793,  dans  les  mois  où 
se  trouve  cette  fameuse  nuit  où  l'on  voulut  égoi^r 
une  partie  des  membres  de  la  Convention  et  quelques 
ministres,  dans  ces  mois  où  se  trouve  l'époque  désas- 
treuse où  la  représentation  nationale  fut  si  cruellement 
outragée  et  on  poiurait  dire  détruite,  dans  ce  temps  où 
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tout  décret  proposé,  appuyé  ou  obtenu  par  le  côté  droit, 
était  frappé  d'anathème  par  la  Montagne,  et  ses  orateurs 
vou^à  la  mort!... 

1  Je  sais  que  le  comité  attribue  à  l'intrigue  et  à  la 
m^banceté  de  quelques  hommes  les  dispositions  des 
Belges  contre  la  France.  Rien,  selon  lui,  n'a  pu  ébranler 
la  masse  du  peuple,  et  leurs  cœurs  n'en  demeureront 
pas  moins  toiuTiés  vers  la  France.  Mais  comment  puis-je 
croire  à  une  pareille  assertion  quand  les  députés  belges 
moQt  dit  à  moi  :  f^ous  nous  avez  rendus  tellement  mal- 
heureux, l'état  d'incertitude,  d'anxîété,  de  peine,  où  vous 
naa  retenez  encore,  est  tellement  insupportable,  que  nous 
aimons  encore  mieux  être  à  la  France  que  de  rester  comme 
nous  mmmes.  Ainsi,  pour  eux,  être  à  la  France  est  un 
pis  aller.  » 

La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  a  donc  été  une 
question  d'utilité  et  non  de  sentiment,  question  tranchée 
par  l'omnipotence  révolutionnaire,  sans  l'aveu  de  la 
Belgique  ni  de  l'Europe.  Arrivé  là,  le  peuple,  que  le 
droit  du  plus  fort  condamne,  se  résigne,  heiu^ux  s'il 
s'élève  une  voix  pour  proteste'r  au  nom  de  l'indépen- 
dance mourante,  en  faisant  aux  générations  futures  un 
de  ces  appels  qui  ne  sont  jamais  perdus.  Peu  de  jours 
avant  l'ouverture  des  débats  de  la  Convention,  M.  Adrien 
Philippe  Retouxj  membre  du  conseil  souverain  de  Hai- 
naot,  publia  im  mémoire  contre  la  réunion.  L'auteur 
De  se  dissimule  pas  certains  avantages  de  cette  mesure 
pf^tique;  après  les  avoir  franchement  exposés,  il  con- 
clut par  ces  paroles  touchantes  :  «  Malgré  ces  avantages, 
qui  sont  immenses  et  à  la  portée  d'être  sentis  par  toutes 
les  classes  du  peuple,  il  est  certain  que  la  très  grande 
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majorité  de  ce  peuple  craint  la  réunion  et  la  regarde- 
rait comme  une  calamité  publique.  A  l'instant  où  cette 
nouvelle  serait  proclamée  officiellement,  des  larmes 
couleraient  dans  l'intérieur  des  fiuuilles'.  » 

Ce  n'est  pas  volontairement  que  la  domination  hol- 
landaise a  été  acceptée  en  1814;  et  ici  l'auteur  n'a  rien 
à  rétracter  de  ce  qu'il  a  dit.  Il  n'y  a  pas  eu  de  coup 
d'État  en  1830  :  il  l'avoue;  et  cependant  il  a  éclaté  ime 
révolution.  Il  y  avait  un  coup  d'État  permanent;  il 
datait  de  18J4.  Depuis  quinze  ans,  le  peuple  belge  était 
moralement  dans  une  situation  violente  d'où  il  a  voulu 
sortir;  il  n'attendait  que  l'occasion  propice. 

II  y  a  des  coups  d'État  qui  ne  survivent  point  à  la 
nuit  qui  les  voit  naître  ;  d'autres  ont  des  années  d'impu- 
nité :  peu  importe  l'intervalle  qui  sépare  la  cause  de 
l'effet,  la  violence  de  la  réaction,  l'attentat  de  la  ven- 


Et  a-ton  révoqué  en  doute  aucun  des  actes  cités  par 
l'auteur? 
S'est-il  présenté^- quelqu'un  pour  soutenir  que  la 

>  La  réunion  de  la  Belgique  h  la  France,  prononcâe  par  la  loi  du  1"  oc- 
tobre 1795,  n'a  élé  aux  yeux  de  l'Europe  qu'un  étal  de  fait,  jusqu'à  la 
conclusion  du  traité  de  Campo-Pormio  du  17  oclobre  1797,  par  lequel 
l'Autriche  céda  à  la  nîpubliqae  française  les  Pays-Bas  el  reçut  en  dédom- 
magement Venise  el  nue  partie  des  possessions  vi^itieaues.  Une  vieiUe 
monarchie  et  une  jeune  république  s'entendirent  pour  consommer,  par 
cette  espèce  d'échange,  l'anéantissemenl  de  deux  peuples.  Destinée  bizarre  ! 
Venise  et  l'ancienne  Belgique  se  sont  rencontrées  deux  fois  dans  le  monde  : 
la  première  fois  pour  conquérir  Constantinople  (1103).  la  seconde  fois  pour 
mourir.  La  Belgique  est  ressuscitée  de  nos  jours  ;  Venise  glt  morte  dans  ses 
lagunes.  {Noie  de  la  3'  édUion,  1S33.) 

La  France  a  réparé  l'attentat  commis  contre  Venise  ;  l'Autriche  l'a  expié. 
{Noie  délai:'  édiiion.) 
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HoUande  et  la  Bel^que  ont  été  préalablement  consul- 
fées  sur  la  réunicm; 

Que  la  loi  fondamentale  du  24  août  1815  a  obtenu 
réellement  la  majtHité  des  suffi-ages,  non  de  la  commis- 
sioQ  chargée  de  la  rédactum,  mais  des  notables  ayant 
luissiou  de  l'adopter  défiiiitiT«neat; 

Que  la  Hollande  n'a  pas  été  considérée  comme  consti- 
tuant l'individualité  nationale,  que  la  Bel^que  n'a  pas 
été  qualifiée  d'accroissement  de  territoire? 

N'est-îl  pas  constaté,  par  les  appels  nominaux,  que, 
pendant  quinze  ans,  les  cinquante-cinq  députés  hollan- 
dais, membres  des  Ëtats-Généraux,  ont  disposé,  grâce  à 
la  défection  de  quelques  Belges,  des  provinces  méridio- 
oales? 

La  nationalité  hollandaise  étant  réputée  antérieure  et 
supérieure  à  la  création  du  royaume-uni  des  Pays-Bas , 
a-t-oD  contesté  aucime  des  nécessités  que  le  chef  du  gou- 
Tcmement  a  fait  dériver  de  ce  principe  sous  le  rapport 
de  l'administration,  de  la  langue,  des  impôts,  dans  la 
répartition  des  emplois  civils  et  militaires,  dans  la  fixa- 
tion du  siège  des  grands  établissements? 

L'auteur  a-t-il  outragé  la  dynastie  déchue,  ou  plutôt 
ne  l'a-t-il  pas  vergée  de  beaucoup  d'outrages,  en  la 
Dioafa<ant  placée  sous  l'empire  d'une  loi  fatale? 

Et  cependant,  à  la  Ic^que  impassible  des  faits,  consi- 
dérés en  eux-mém»,  l'autem'  aurait  pu  substituer  ou 
ajouter  une  accusation  plus  personnelle;  après  avoir 
étabU  que  la  loi  fockdfuuentale  de  1815  a  été  rejetée  par 
la  majorité  numérique  des  notables,  que,  par  consé- 
quent, U  n'a  jamais  existé  de  contrat  entre  la  Belgique 
rt  Is  maison  d'Orange,  U  aurait  pu  admettre  l'existence 
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constitutionnelle  de  la  loi  fondamentale  et,  dans  cette 
supposition,  rechercher  si  ce  contrat  a  été  franchemeut 
mis  eu  pratique. 

Les  conditions  essentielles  du  gouvernement  repré- 
sentatif ont  été  déniées  au  pays. 

Des  arrêtés  ont  dénaturé  le  pouvoir  électoral  et,  par- 
tant, le  principe  même  de  la  représentation. 

L'inamovibilité  judiciaire,  promise  par  la  consti- 
tution, a  été  ajournée. 

La  royauté  s'est  prétendue  inviolable,  tout  en  répu- 
diant la  responsabilité  miuistérielle. 

Ainsi,  tous  les  pouvoirs  sociaux,  tels  que  les  veut  le 
gouvernement  représentatif,  tels  que  les  voulait  la  con- 
stitution, âoit  expressément,  soit  virtuellement,  ont  été 
faussés;  et  la  Belgique  a  vécu  quinze  années  sous  ce 
régime  indéfinissable,  qui  manquait  à  la  fois  de  la  fran- 
chise de  l'absolutisme  et  des  garanties  de  la  liberté. 

Et  que  serait-ce  si  des  principes  généraux  nous  des- 
cendions dans  les  détails  de  l'application,  si  nous  entre- 
prenions d'énumércr  ces  arrêtés  illégaux  qui  ont  empiété 
sur  le  domaine  législatif,  de  faire  le  tableau  de  ce  despo- 
tisme administratif  et  fiscal  qui  avait  tout  envahi,  de 
percer  les  ténèbres  de  ce  régime  financier  qui  a  amené 
l'ei&ayant  déficit  de  dix  millions  cent  mille  florins  de 
rentes  annuelles,  déficit  constaté  par  la  Conférence  de 
Londres? 

Faut-il  rappeler  les  menaces  d'un  coup  d'État  à  l'aide 
desquelles,  en  1839,  on  a  obtenu  le  budget  décennal? 
Faut-il  enfin,  pour  couronner  l'œuvre,  citer  le  message 
du  11  décembre  1829,  audacieuse  protestation  de  la 
dynastie  régnante  contre  le  gouvernement  représentatif, 
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écWant  manifeste  contre  l'exécution  pleine  et  entière  de 
la  loi  fondamentale  de  181S7 

Ne  pouvant  nier  aucun  de  ces  faits,  on  refusera  peut- 
être  d'y  voir  une  violation  formelle  de  la  constitution  ; 
les  adversaires  de  la  révolution  de  juillet  prétendent 
que  l'article  14  de  la  charte  autorisait  les  ordonnances 
de  Charles  X. 

En  1814,  les  forces  nationales  étaient  dans  un  état  de 
prostration  ;  mais,  par  l'action  même  de  l'informe  sys- 
tème représentatif  qui  avait  été  octroyé  au  pays,  la  lutte 
entre  les  deux  popiUations  n'a  pas  tardé  à  se  manifester. 
La  suprématie  hollandaise  est  lentement  arrivée  à  son 
plus  haut  point  en  1831  ;  la  loi  financière  du  i%  juillet 
de  cette  année  a  marqué  cette  époque.  Dès  lors,  la  posi- 
tioD  de  la  Hollande  est  devenue  agressive,  celle  de  la 
Belgique  défensive,  et  la  réaction  s'est  prolongée  pen- 
dant toute  la  période  décennale.  Les  auteurs  de  la 
févolution  de  1830  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  ont 
concouru  à  cet  événement ,  ce  sont  tous  ceux  qui  l'ont 
préparé  par  leurs  actions  et  leurs  discours.  Parmi  ces 
deraiers,  il  en  est  qui  n'ont  pas  participé  à  la  cata- 
strophe ;  mais  ils  n'ont  emporta  leurs  actes  ni  dans  la 
tombe,  ni  dans  la  retraite.  Vous  dites  que  la  révolution 
est  un  crime  :  avez-vous  compté  tous  les  complices? 
Révdutionnaire  de  1830,  nous  revendiquons  comme  im 
des  nôtres,  par  exemple,  le  député  belge  qui,  en  1822, 
sigoahùt  en  ces  termes  la  scission  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  : 

•  Ces  lois  ne  sont  faîtes  pour  nous,  et  cependant  vous 
afltz  mus  les  imposer.  Lorsque,  avec  une  greinde  partie 
de  l'Europe,  nous  avons  subi  le  joug  d'une  affreuse  légis- 


nigiUrrlbyGOOglC 


26  PRÉFACE  Iffi  LA  DEUXIÈME  ËDmON 

lation,  le  torrent  de  la  «(mquète  nous  avait  entrées 
avec  tant  d'autres;  et  quel  peiçle  aurait  pu,  avec 
succès,  s'opposer  à  ce  torrent?  Il  a  fallu  attendre  que 
cette  législation  eût  miaé  sourdement  ses  forces,  eût 
détruit  l'éuei^e  qui  porte  un  même  peuple  à  défendre 
son  territoire;  aliws  vous  avez  senti  l'effet  d'une  l^isla- 
tion  que  vous  abhorriez  :  des  premiers  vous  vous  lancez 
dans  la  carrière  pour  vous  en  a&anchir  ;  et,  quand  des 
armées  et  notre  position  géographique  nous  empêchaient 
d'agir,  nous  avons  applaudi  à  vos  efforts...  Et  mainte- 
nant, qu'aUez-vous  nous  donner?  Dans  une  circonstance 
aussi  majeure,  il  ne  nous  est  permis  de  rien  déguiser  de 
ce  que  nous  pensons,  de  ce  que  nous  sentons.  Pour  bien 
apprécier  les  effets  des  lois  çu'un  peuple  impose  à  un 
auire^  nous  devons  examiner  avec  soin  leurs  positions 
respectives,  les  antécédents  qui  peuvent  nous  guider. 
Dans  les  premiers  moments  de  notre  réunion,  plus  d'une 
fois  on  fit  entendre  que  plusieurs  dispositions  de  la  loi 
fondamentale  avaient  eu  pour  but  d'empêcher  qu'une 
division  du  royaume  ne  donnât  des  loisàl'autre.  J'avais, 
au  contraire,  la  conviction  que  toutes  devaient  tendre 
à  efiacer  les  traces  des  divisions  pnncipales,  à  établir 
l'imion  complète  et  intime,  et  à  nous  faire  mareher  cûnsi 
franchement  vers  ime  législation  générale,  dont  les  élé- 
ments devaient  se  puiser  dans  les  lumières  du  siècle, 
dans  l'ordre  nouveau  établi  pour  nous  et  dans  le  chan- 
gement de  relations  de  tous  les  genres  établies  entre  1^ 
divers  peuples. 

«  Les  effets  d'une  séparation,  au  Heu  de  la  fusion, 
n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Une  lutte  s'est  engagée, 
qui  n'aurait  jamais  dû  exister,  et  nous  allons  éprouver 
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«e  qu'oD  aurait  voulu  {n^veoir  par  des  dispositions  fon- 
damentales, d'ulleurs  ai  peu  conformes  aux  principes 
de  justice,  sans  lesquels  une  I^;islation  ne  peut  avoir  que 
des  suites  funestes.  Quand  ta  réunion  de  deux  nations 
«rf  tommandéej,  quand  l'imprévoyance  même  a  pris  les 
wuatres  néeesaairea  pour  perpétuer  le  partage  de  l'État 
fli  deux  division»  principales,  on  se  demande  avec  une 
espèce  d'anxiété  s'il  n'y  a  point  de  témérité  à  faire  plier 
Upartion  la  plus  forte  au  gré  de  la  plus  faible.  En  sup- 
posant que  les  votes  afiBrmatifs  sur  la  loi  du  12  juillet 
prouvent  que  toute  la  population  des  anciennes  Pro- 
vinces-Unies désire  le  nouveau  système  d'impôts,  la 
même  preuve  de  l'aversion  des  provinces  belgiques 
résulte  de  l'unanimité  dejQOS  votes  négatifs.  S'il  y  avait 
«v  quelque  amalgame,  quelque  fusion  dans  les  opi- 
moos,  la  majorité,  quelque  faible  qu'elle  fût,  aurait 
{«ésenté  de  la  force  en  faveur  de  l'opinion  triom- 
pbante;  mais  une  sdssioo  aussi  complète  ne  laisse  voir, 
<i'uo  côté,  qu'une  vdionté  impérative,  toujours  formi- 
dable pour  ceux  mêmes  qui  l'exercent,  et,  de  l'autre, 
qu'une  soumission  sans  bornes,  dont,  les  premiers,  nous 
dwmerons  l'exemple  salutaire.  Mais  cette  disposition, 
«s  sentiments  ne  doivent  pas  nous  entrtûner  au  point 
de  ne  pas  faire  coon^tre  toutes  les  vérités  qu'une  dis- 
ciissim  solenndle  nous  invite  à  développer.  Je  ne  me 
frompe  pas  en  croyant  que  l'on  a  pu  se  dire  :  il  y  a  peu 
de  danger  k  imposer  la  ]<n,  quelque  dure,  quelque 
absurde  qu'elle  soit,  à  un  peuple  qui  depuis  longtemps 
a  cessé  de  ^urer  panni  les  nations  indépendantes. 

<  G^te  idée  peut  avoir  quelque  appar^ice  de  jus- 
tesse pour  des  hommes  supcfficicds ,  qui  repoussent  les 
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luipières  de  l'histoire.  Nos  ancêtres  ont  très  bien  connu 
les  dangers  que  courait  leur  belle  patrie  quand  elle 
devenait  province  d'une  vaste  monarchie,  dont  le  centre 
était  éloigné ,  dont  le  souverain  allait  avoir  des  idées, 
des  mœurs  étrangères;  Aussi  nos  annales  rapportent^ 
elles  que  les  ministres  belges  qui  guid^ent  le  jeune 
Charles  dans  les  premiers  pas  de  son  immense  carrière, 
alléguaient  sans  cesse  de  nouveaux  motifs  pour  retarder 
son  départ  pour  l'Espagne  ;  ils  avaient  la  juste  crainte 
de  l'influence  étrangère  et  de  se  voir  imposer  des  lois 
contraires  à  leur  prospérité,  à  leurs  lumières,  à  leurs 
mœurs,  à  leurs  droits... 

«  Ce  n'est  pas  nous  qui  venons  affirmer,  c'est  l'his- 
toire qui  atteste  que,  dans  aucun  autre  pays,  il  n'a  été 
aussi  dangereux  que  dans  les  provinces  belgiques 
d'adopter  des  mesures  qui  heurtent  les  principes  d'une 
législation  sage  et  prudente...  Ainsi,  messieurs,  çwe 
l'idée  d'une  habitude  de  recevoir  la  loi,  et  surtout  de  rece- 
voir une  loi  étrangère,  ne  vous  séduise  pas.  Cette  habi- 
tude n'a  jamais  existé.  Ne  confondez  pas  les  malheurs 
de  la  guerre  et  la  volonté  de  toutes  les  puissances  avec 
un  législation  qu'on  ne  nous  a  point  imposée...  Com- 
parons les  époques;  comparons  les  forces  physiques  et 
morales  et  permettons-nous  de  demander  si  nous 
devions  nous  attendre,  dans  l'état  où  nous  sommes,  à 
im  événement  qui  a  paru  impossible  sous  les  plus  puis- 
santes monarchies  de  l'Europe,  dont  les  provinces  bel- 
giques ont  fait  partie. 

H  Cet  événement  si  inattendu,  et  que  l'homme  le 
moins  attentif,  le  moins  prévoyant,  considère  comme 
calamiteux,  nous  le  devrons  à  vos  suffi>ages.  Le  pou- 
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voir  absolu,  quand  même  il  aurait  été  établi  légalement, 
abandonné  à  lui-même,  n'aurait  jamais  été  assez  incon- 
sidéré pour  adopter  et  exécuter  des  mesures  contre 
lesquelles  s'est  prononcée  notre  opinion  unanimement 
négative.  Cette  circonstance  empêchera  toujours  vos 
resolutions,  prises  sous  cette  ligne  de  démarcation,  de 
trouver  quelque  appui  dans  nos  institutions  représen- 
tatives. Au  contrmre,  leur  force  morale  est  détruite  par 
t'fffet  nécessaire  de  la  séparation  ijue  vous  avez  préparée 
rf  que  vous  voulez  maintenir.  » 

Ainsi  s'exprimmt  M.  Reyphins,  dans  la  séance  des 
Étais-Généraux  du  14  mai  1822^;  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ces  belles  et  énei^ques  paroles  ;  aux  grands 
jours  de  la  révolution,  l'éloquence  parlementaire  ne 
s'est  pas  élevée  plus  haut. 

Quelques  partisans  de  la  mMson  d'Orange  ont  reconnu 
les  vices  inhérents  à  l'oi^nisation  du  royaume-uni  des 
I^vs-Bas;  ils  ont  cherché  le  remède,  non  dans  une 
.séparation  tAsolue,  mais  dans  une  séparation  adminis- 
Intice. 

U  est  très  vrai  que  la  révolution,  à  son  début,  alors 
qu'elle  avait  encore  la  devise  :  Incertum  quo  fata  feront, 
a  demandé  la  séparation  administrative;  la  pn^ression 
révolutionnaire  a  écarté  cette  question  :  aurait-on  pu 
s'arrêter  là?    - 

L'auteur  a  supposé,  la  révolution  étant  faite,  que,  hors 
de  l'iodépendance,  il  y  avait  trois  partis  à  prendre  :  la 

'  Amaain  de  Letur,  1822,  p.  300  el  30i. 

L'oppcKition  est  bien  anWrieiire  à  l'union  caÛwliaAibérale ,  qui  De  s'est 
fcnn^qn'ea  i828;  i!  serait  important  de  recueillir  les  débats  des  Élats- 
G^bAwu  de  1S15  \  1830;  ce  recncil  serait  eD  quelque  sorte  le  prologue  de 
t)  rérolniioa. 
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r^nion  à  la  Franeej  le  retour  à  la  Hollande^  le  par- 
tage; et  U  a  discuté  ces  trois  hypothèses;  il  en  examinera 
en  peu  de  mots  une  quatrième,  celle  de  la  séparation 
administnxHaae. 

L'auteur  a'auraii  vu  dans  cette  séparation  qu'une 
halte  de  quelques  mois,  de  quelques  aimées  peut-être; 
et  rien  de  plus.  Encore  doute-t-îl  qu'on  fût  jamais  par- 
venu à  réaliser  cet  état  de  choses. 

Quelles  eussent  été  les  conditions  de  la  séparation 
administrative? 

La  convention  de  Londres  du  %\  juillet  i814  anrait- 
elle  été  abw^e? 

L'intervention  des  puissances  s^nataires  de  cette  con- 
vention aurait-elle  été  nécessaire? 

Dans  la  négociation  ouverte  pour  fixer  les  conditions 
de  la  séparation,  qui  eût  été  le  défenseur  des  intérêts 
belges?  Comment  le  roi  Guillaume  auraitrii  pu  être  à  la 
fois  l'organe  de  la  Hollande  et  celui  de  la  Belgique? 

Aurait-on  maintenu  les  États-Généraux  comme  repré- 
sentant le  royaume  entier,  sauf  à  réserver  certaines 
questions  secondaires  à  la  décision  des  corps  l^slatifs 
établis  dans  les  deuix  pays? 

Ou  bien  aurait-on  supprimé  les  États-Généraux,  sauf 
à  soumettre  successivement  certaines  questions  au  vote 
des  corps  législatifs  des  deux  pays;  et,  en  cas  de  dissen- 
timent, quel  eût  été  le  pouvoir  compétent  pour  lever  le 
conflit? 

Comment  se  seraient  opérés  le  partage  des  territoires 
et  celui  des  dettes? 

La  Hollande  auraif^e  consenti  à  n'être  représentée 
que  par  les  provinces  septentrionales,  abandonnant  à  la 
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Bdgi^  les  provinces  méridionales  avec  Venloo,  Maes- 
tricht  et  Luxembourg? 

La  Hollande  aurait-elle  laissé  les  Be^i;es  en  possession 
de  tous  les  avantages  commerciaux  dont  ils  jouissaient 
depuis  1814,  et  à  quelle  condition? 

AnrtùtHMi  établi  une  ligne  de  douanes  entre  les  deux 
pays  et,  en  cas  de  négative,  comment  eût-il  été  possible 
de  détruire  l'uniformité  d'impôts  et  de  créer  deux  sys- 
ièmes  de  dépenses? 

Les  Hollandais  se  seraient-ils  résignés  à  se  regarder, 
commeélrangersenBelgi<jueet,  par  conséquent,  comme 
inadmissibles  à  tout  emploi? 

Hais  passons  sur  toutes  ces  difficultés,  qui  démontrent 
foe  la  séparation  administrative  n'était  qu'une  utopie, 
ÎDd^e  des  regrets  des  hommes  réfléchis;  supposons, 
pour  un  moment,  cet  ordre  de  choses  réalisé. 

La  nature  nous  étonne  parfois  en  créant  des  êtres 
doubles,  vivant  de  la  même  vie  dans  des  corps  diffé- 
rents; l'art  et  la  politique  ne  sont  pas  encore  parvenus 
à  contrefaire  ces  prodigra. 

Voyez  les  deux  peuples  belge  et  hollandais,  adossés 
l'on  à  l'autre  :  l'un  regardant  le  Midi,  l'autre  le  Nord. 

Chacun  a  sa  civilisation,  sa  religion,  ses  heibitudes, 
ses  bescnns  sociaux,  en  un  mot,  une  existence  propre. 

L'un  adopte  la  l^slation  française,  l'autre  la  rejette. 

L'on  réclame  le  jury,  l'autre  le  repousse. 

L'un  trouve  le  Code  pénal  de  1810  trop  sévère,  l'autre 
la  Caroline  de  1532  trop  douce. 

L'on  veut  des  mesures  prohibitives  en  faveur  de  son 
industiie  et  de  son  agriculture,  l'autre  demande  la 
Biatë  pour  son  commerce. 
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L'un  impose  les  matières  que  l'autre  affranchit. 

Leur  attitude  n'est  jamais  la  même  ;  lorsque  l'un  se 
tient  debout,  soyez  sûr  que  l'autre  s'incline. 

Voyez  le  roi  forcé  de  sanctionner  deux  ordres  de 
choses  qui  se  condamnent  mutuellement,  tour  à  tour 
hollandais  et  belge,  signant  le  matin  le  rejet  du  prin- 
cipe dont  il  signe  le  soir  l'adoption. 

Et  pourquoi  infliger  cette  torture  morale  aux  deux 
f»euples?  Pour  maintenir  la  communauté  de  dynastie, 
pour  permettre  au  même  prince  de  ceindre  son  front 
d'une  double  couronne. 

La  séparation  administrative,  il  faut  bien  l'avouer, 
eût  soulevé  toutes  les  questions  politiques,  territoriales, 
financières  et  commerciales  que  les  deux  parties  débat- 
tent depuis  1830,  hors  une  seule  ;  la  question  dynas- 
tique; et  si,  après  de  longues  négociations,  on  était  p£ir- 
venu  à  obtenir  un  résultat,  cette  double  existence  n'eût 
présenté  aucune  garantie  de  durée.  L'antagonisme  eût 
subsiste;  la  lutte  entre  les  deux  peuples  eût  continué; 
elle  aurait  tôt  ou  tard  amené  une  nouvelle  catastrophe  : 
mieux  valait  en  finir  en  ime  fois,  par  la  séparation 
absolue. . 

Ainsi,  les  trois  dominations  qui  se  sont  succédé  en 
Belgique  depuis  le  commencement  du  xvm*  siècle,  ont 
eu  la  même  origine  :  aux  partisans  de  l'Autriche,  s'il 
existait  encore  de  ces  demeuraiits  d'un  autre  âge,  comme 
aux  partisans  de  la  France  et  de  la  Hollande,  nous 
pourrions  dire  :  le  régime  que  vous  regrettez  a  été  vio- 
lemment imposé  au  pays. 

Le  régime  fondé  par  la  révolution  de  1830  olft*  un 
caractère  de  natioimliié  qui  manque  à  tous  ceux  qui 
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l'oDt  précédé  :  nous  n'avons  rien  laissé  aux  inductions; 
de  simples  arrêtés  royaux  avfdent  parodié  le  gouverne- 
ment représentatif,  en  créant  le  système  électoral  le 
plus  monstrueux;  les  cinquante -cinq  membres  des 
États-Généraux  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  pour  les 
pronoces  méridionales,  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  représentant  la  Belgique  nouvelle;  le  Congrès 
national  reçut  le  mandat  de  pouvoir  constituant  d'éleo- 
teors  qui,  par  les  conditions  électorales,  pouvaient  être 
assimilés  aux  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires'. 
Ces  conditions  avaient  été  fixées  par  le  gouvernement 

■  Voici  le  relent  des  listes  électorales  formi^s,  pour  les  dlcctions  an 
Coi^life  national,  en  vertu  des  airCti^  du  gouvernement  provisoire  du  lOet 
do  1!  octobre  4830  : 


PepaliUon.  Ëlaetann  ioszrlU. 

Anvere 346,823  5,089 

Brabant 556,046  5,606 

Flandre  occidentale .     .  603,314  4,508 

Flandre  orientale.    .    .  731,638  6,308 

HamaDt 608,534  5,357 

LWje 374.568  4,933  ' 

LimbODTf; 338,095  4,877 

Luemboiirg  ....  303,061  6,479 

Namnr 244,544  3,040 

Total.  4,076,513        Total.  46,099 

Ce  relevé  est  extrait  des  tableaux  dressiis  par  les  soins  du  ministère  de 
nufriear.  (Voyez  Ut  pièces  imprimées  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Dumortier 
itrlalmd'orgaiiitation  communale  du  iS  juin  4834.)  Très  peu  d'Ëleclenrs 
inscrilsont  manqué  aux  élections;  danssa  proclamation  du  46  octobre4830, 
le  prince  d'Orange  avait  dit  :  «  Dans  les  provinces  mêmes  où  j'exerce  un 
pand  pouvoir,  je  ne  m'opposerai  en  rien  à  l'exercice  de  vos  droits  de 
(ilovais;  choisissez  librement,  et  par  le  mCme  mode  que  vos  compatriotes 
des  mires  provinces,  des  députés  pour  le  Congrès  national  qui  ae  prépare, 
(t  aDa.y  débattre  les  intérêts  de  la  patrie.  »  Par  suite  de  cette  invitation  du 
prince  d'Orange,  les  adversaires  de  la  révolution  se  crurent  autorisés  & 
preadre  part  aux  élec^oas.  {NoU  de  la  3*  idilitm.) 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


34  PRÉFACE   DE   LA   DEUXIÈME   ÉDITION 

provisoire,  car  il  fallait  bien  que  quelqu'un  les  déter- 
mioât;  nous  ne  reprochons  point  à  Guillaume  d'avoir, 
d'après  des  r^es  qu'il  avait  établies  lui-même,  con- 
voqué les  notables  en  1813  :  ce  que  nous  lui  repro- 
chons, c'est  de  n'avoir  point  sounûs  le  titre  de  roi,  qu'il 
tenait  des  puissances,  à  la  sanction  de  ces  assemblées  ; 
de  n'avoir  point  effacé  le  vice  originel  de  la  conquête 
par  l'élection  populaire,  et  d'avoir  faussé  le  résultat  des 
votes  émis  par  les  notables. 

On  nous  dit  gravement  :  Le  roi  Léopold  tient  sa  cou- 
ronne du  Congrès  national;  le  Congrès  doit  son  exis- 
tence au  gouvernement  provisoire;  le  gouvernement 
provisoire  tient  son  pouvoir  de  l'insurrection.  A  notre 
tour,  nous  pouvons  répondre  :  La  loi  fondamentale  de 
1815a  été  censée  adoptée  par  les  notables;  les  notables 
tenaient  leurs  pouvoirs  du  roi  Guillaume;  Guillaume 
devait  sa  royauté  aux  puissances  étrangères.  Dans  cette 
généalc^e  des  pouvoirs,  ici,  nous  aboutissons  au  droit 
de  la  conquête,  là,  au  droit  que  donne  l'insurrection 
nationale. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1814,  l'Europe 
avait  annoncé  un  système  réparateur;  les  généraux  des 
armées  alliées  avaient  dit  aux  Belges  :  «  Que  la  Belgique, 
«  jadis  si  Oorissante,  se  relève;  mais  qu'elle  se  relève 
«  sous  r^de  de  l'ordre  et  de  la  tranquiUité.  Son  indé- 
«  pendanee  n'est  plus  douteuse.  Mais  rendez-vous-en 
«  dignes,  en  maintenant  l'ordre  intérieur'...  »  Nous 

>  Proclamation  de  février  1814,  du  duc  de  Ssxe-Weimar,  général  ds 
l'armée  combinée  russe,  pruflBianoe  et  aaxouiie,  et  du  général  Bulow, 
commaodfint  le  inùsième  corps  pnuBien.  {HeeueU  de  pièce»  offieieUei,  par 
SCBOBIL.  t.  IV,  p.  1S3.) 
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avons  réclamé,  en  1830,  l'exécution  de  la  proinesse 
faite  en  i8i4. 

La  Bel^que  a  donc  été  trois  fois  victime  d'un  attentat 
coDtre  sa  nationalité.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à  aucune  de 
ees  époques  cette  nationalité  eût  atteint  sa  forme  la  plus 
perMte  :  le  succès  même  de  la  violence  témoigne  du 
ewfraire.  L'unité  nationale  n'était  pas  assez  forte  pour 
lutter  contre  l'usurpation  étrangère;  il  n'y  avait  guère 
oicore  qu'une  tendance  vers  l'unité.  Les  provinces 
belges  présentaient  le  même  aspect  que  les  provinces 
fraDçaises  avant  la  formation  de  la  monarchie  de 
Louis  XrV;  les  recherches  des  Guizot,  des  Thierry,  des 
^sDiondi  nous  ont  révélé  les  lois  secrètes  de  la  sociabi- 
lité française,  qui  avMent  échappé  aux  Velly  et  aux 
Daniel;  l'unité  nationale  ne  date  en  France  que  du 
iMi*  siècle;  l'unité  nationale  be^  datera  de  1830  : 
feut-îl  condamner  cette  dernière,  parce  qu'elle  n'a  pas 
les  honneurs  de  la  priorité?  Faut-il  contester  au  peuple 
belge  sa  personnalité,  parce  que  chez  lui  la  marche 
sociale  a  été  plus  lente,  plus  pénible  ;  faut-il  le  punir 
d'aTtnr  perdu  au  xvi"  siècle  ce  principe  dynastique  qui 
pouvait  le  soustraire  aux  vicissitudes  politiques,  et 
d'avcHT  été  réduit  à  traverser  trois  grandes  crises  qui 
uinîent  emporté  sa  nationalité,  si  la  nationalité  n'était 
[mnt  dans  sa  destinée? 

La  France  de  juillet  a  noblement  réparé  les  torts  de 
ta  France  de  93;  elle  n'a  pas  réclamé  nos  provinces 
comme  une  indemniléj  Louis-Philippe  a  montré  plus  de 
K^tect  pom*  notre  nationalité  que  la  Convention,  et  le 
peuple  français  recueillera  dans  l'avenir  les  fruits  de 
cette  pt^itique  désintéressée  qui  lui  a  déjà  valu  l'alliance 
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de  l'Angleterre.  L'existence  d'un  État  ami  lui  sera  plus 
utile  qu'une  possession  incertaine,  contestée  à  la  fois  par 
les  populations  elles-mêmes  et  par  l'Europe. 

<c  Les  sérieuses  discordes  chez  un  peuple,  dit  un  écri- 
vain qu'on  n'accusera  point  d'être  l'ami  des  révolutions, 
prennent  leur  source  dans  une  vérité  quelconque  qui 
survit  à  ces  discordes  ;  souvent  cette  vérité  est  enve- 
loppée, à  son  apparition,  dans  des  paroles  sauvages  et 
des  actions  atroces;  mal-t  le  fait  politique  ou  moral  qui 
reste  d'ime  révolution  est  toute  cette  révolution'.  » 

Quel  est  le  fait  sorti  des  événements  de  1830?  Ce  fait 
est  l'indépendance  belge,  k  des  conditions  avouées  par 
l'Europe. 

Pourquoi  la  révolution  du  ivi*  siècle  n'a-t^Ue  point 
amené  ce  résultat?  C'est  que  la  Belgique,  ayant  obtenu 
la  réparation  des  griefs  politiques,  s'est  désistée  en 
quelque  sorte,  ne  voulant  point  adopter  les  griefs  reli- 
gieux de  la  Hollande  et  s'associer  à  l'Europe  septentrio- 
nale et  protestante  :  il  y  a,  dans  cette  douLle  issue  de  la 
révolution  du  xvi*  siècle,  si  mal  expliquée  par  les  histo- 
riens, un  allument  invincible  contre  l'union  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande.  Cette  union  a  été  projetée  en 
1576  à  Gand;  elle  a  été,  trois  ans  après,  rompue  à 
Utrecht;  renouvelée  en  1815,  les  événements  de  1830 
sont  venus  la  rompre  de  nouveau. 

Pourquoi  la  révolution  de  1788  n'a-t-elle  pas  assuré  à 

)  Remarquables  paroles  qui  se  trouvent  dans  deux  ouvrages  de  Chateau- 
briand ;  le  discours  destiné  àétre  prononcé,  en  i8ï8,  S  laCbambre  des  pairs, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  et  le  fragment  historique  des  quatre  Sluarts. 
(JVb«  délai'  eàÀtion,) 
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la  Belgique  l'indépendance,  en  brisant  les  derniers  liens 
qui  l'unissaient  à  l'étranger?  C'est  que,  pour  réussir,  il 
oe  suffit  point  qu'une  révolution  soit  légale  dans  son 
origine;  il  lui  Faut  im  but  fixe,  un  but  qu'elle  sache  rat- 
tacher aux  intérêts  des  autres  peuples.  Or,  les  révolu- 
tioEmaires  de  1788  n'avaient  l'intelligence  d'aucune  des 
conditions  d'ordre  européen  qui  auraient  pu  rendre 
luidépendance  belge  possible;  ils  ont  cm  que  l'exis- 
tence tout  entière  d'un  peuple  se  renferme  dans  les 
limites  de  son  territoire,  que  chaque  individualité  natio- 
nale ne  relève  que  d'elle-même,  méconnaissant  ainsi 
toutes  les  lois  qui  r^;issent  l'ensemble  des  sociétés  euro- 
péennes. Si,  avant  d'être  vaincus ,  ils  avaient  proclamé 
l'indépendance  du  pays,  en  maintenant  la  monarchie, 
en  fortîGant  le  gouvernement  central,  en  déférant  la 
couronne  à  un  prince  de  la  maison  d'Autriche,  Us 
auraient  imprimé  une  tout  autre  direction  aux  événe- 
meots;  cette  tentative  eût  obtenu  l'appui  de  Louis  XVI, 
Je  r.4ssemblée  constituante  et  probablement  de  l'Angle- 
terre, et  si  elle  n'avait  point  réussi,  du  moins  la  raison 
politique  eût  pu  l'avouer.  Aux  prises  avec  des  idées 
rétrogrades  ou  extrêmes,  la  révolution  de  1788  n'a  pro- 
clamé aucun  des  principes  politiques  et  monarchiques 
qui  pouvaient  la  faire  adopter  .par  l'Europe. 

Pourquoi  la  révolution  de  i830  a-t-elle  échappé  au 
sort  de  cdUe  de  17887  C'est  qu'elle  a  reconnu  toutes  les 
lois  générales  que  celle-ci  avait  niées;  pacifique  au 
dehors,  monarchique  au  dedans,  dès  les  premiers  Jours, 
elle  a  tendu  la  main  à  l'Europe;  et  cette  main,  l'Europe 
ne  l'a  point  repoussée.  Certes,  cette  révolution  a  été 
secondée  par  un  concours  unique  de  circonstances;  . 
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mais  matériellemeDt,  ces  circonstances  n'auraient  point 
suffi;  elles  n'étaient  point  telles  qu'elles  pussent  affi»n- 
chir  à  jamais  la  Be^que  des  lois  générales  de  l'Europe. 

Le  fait  de  septembre  n'était,  dans  son  origine,  qu'une 
insurrection  contre  la  Hollande;  il  pouvait  dégénérer 
en  une  insurrection  contre  l'Europe. 

C'est  le  but  des  traités  de  i8i5  qu'il  faut  rechercher. 
Les  moyens  peuvent  subir  des  transformations,  pourvu 
que  le  but  subsiste  et  soit  atteint. 

La  création  du  royaume  des  Pays-Bas  n'était  pas  le 
but,  mais  seulement  le  moyen. 

La  révolution  belge,  en  rompant  l'union  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande,  a  porté  atteinte  aux  traités 
quant  <m  moyen;  mais,  en  proclamant  l'indépendance, 
en  maintenant  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
France,  elle  a  respecté  les  traités  dans  leur  but. 

Par  la  destruction  du  moyen,  les  traités  ont  été  violés 
dans  ce  qu'ils  ont  de  transitoire  et  de  variable. 

Par  l'anéantissement  du  but,  ils  auraient  été  violés 
dans  ce  qu'ils  ont  de  constitutif  et  d'incommutable. 

La  Belgique  ne  s'est  pas  rendue  coupable  de  cette 
dernière  violation. 

Les  cinq  grandes  puissances,  en  signant  le  traité  du 
15  novembre  1831,  qui  constitue  le  nouveau  royaume 
de  Belgique,  ont.  donc  pu  dire  avec  raison,  dans  le 
préambule  de  cet  acte,  que  les  événements  de  1830  ont 
seulement  apporté  des  modifications  aux  transactions  de 
l'année  1815;  d'après  les  expressions  du  protocole  du 
20  décembre  1830,  qui  avait  posé  en  principe  l'indé- 
pendance future  de  la  Belgique,  il  ne  s'agissait  que  de 
remédier  aux'^  dérangements  survenus  dans  le  système 
établi  par  les  traités  de  1814  «/ 1815. 
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Qu'importe  après  cela  que  les  hommes  qui  ont  amené 
cette  réconciliation  entre  la  Belgique  et  l'Europe  aient 
été  longtemps  calomniés  :  le  résultat  est  venu  les  Justi- 
fier, et  ce  résultat,  ils  l'avaient  patiemment  attendu, 
sans  colère  et  sans  désespoir.  Un  ancien,  dit-on,  s'était 
rendu  insensible  au  poison  :  à  la  longue,  la  calomnie 
devient  son  propre  antidote. 

Les  extrêmes  en  tout  genre  se  sont  coalisés,  sommant 
la  révolution  de  s'attaquer  à  l'Europe;  les  contre-révo- 
hitbnnaires  se  sont  accordés  avec  les  ultra-révolution- 
Baires  pour  flétrir  la  marche  politique  du  gouveme- 
meot  de  Léopold  :  accord  étrange,  propre  à  exciter  les 
défiances  des  vrms  patriotes.  Que  si  la  révolution  de 
1830  avait  adopté  ce  système  prétendument'  éner^que, 
antidiplomatique,  antieuropéen,  républicain  et  propa- 
gandiste, tant  préconisé  depuis  deux  ans,  grande  eût 
été  la  joie  des  pfirtisans  de  la  dynastie  déchue,  de  tous 
les  ennemis  de  notre  indépendance.  Le  jour  serait  venu 
où  ils  auraient  dit  : 

«  Vous  n'avez  su  vous  faire  une  place  parmi  les 
nations;  peuple  de  quatre  millions  d'hommes,  vous  avez 
voulu  TOUS  faire  un  droit  public  à  vous-mêmes  ;  vous 
vous  êtes  crus  assez  forts  pour  vous  imposer  à  l'Europe, 
an  Kea  de  transiger  avec  elle;  vous  avez  laissé  passer 
le  DMHnent  où  la  transaction  était  possible  ;  vous  n'avez 
pas  prévu  l'exténuation  graduelle  du  principe  révolu- 
timnaîre,  et  le  jour  de  la  réaction  est  arrivé  sans  que 
TOUS  vous  fussiez  créé  des  droits  aux  yeux  des  cabinets  : 

>  loi  d'oB  otage  fréqaent  en  Belgique,  qu'oo  a  reproché  à  l'auteur  d'avoir 
aqlo^  et  qui  se  trouve  dans  le  grand  diaionnaire  de  Litlré, 

(Nou  (U  la  i*  Miiiott.) 
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vainement  vous  avez  essayé  de  pi^ipiter  l'Europe  dans 
une  lutte  générale;  vous  avez  misérablement  parodié  la 
Convention.  La  science  sociale  vous  a  manqué.  Votre 
révolution  n'a  su  se  procurer  cette  sanction  politique 
indispensable  aux  peuples  qui  veulent  être  ;  vous  n'oc- 
cuperez pas  même  dans  l'hisloire  cette  place  que  don- 
nent les  grands  crimes  ;  car  vous  n'êtes  pas  parvenus 
à  faire  tout  le  mal  que  vous  projetiez  dans  votre 
délire.  » 

Telle  est  la  condamnation  que  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire eût  un  jour  prononcée  contre  la  Belgique; 
lorsque,  au  nom  de  l'honneur  du  pays,  ce  parti  demande 
un  changement  de  système,  lorsqu'il  provoque  à  la 
violation  des  engagements  contractés  envers  les  puis- 
sances, c'est  qu'il  n'ignore  point  que  la  révolution  s'est 
sauvée  en  entrant  dans  la  voie  diplomatique,  qu'elle  se 
compromettra,  qu'elle  périra  le  jour  où  elle  aura  le 
malheur  de  sortir  de  cette  voie. 

Que  de  fois  nousa-t-on  dit  déporter  les  regards  au  delà 
de  l'Atlantique  !  Que  de  fois  nous  a-t-on  proposé  pour 
modèles  les  révolutions  américaines,  les  fondateurs  des 
États-Unis  du  Nord,  Washington  et  Franklin!  L'Amé- 
rique a  pu  répudier  la  diplomatie]:  occupant  un  vaste 
territoire,  entourés  de  déserts,  ici  les  peuples  ont  pu  se 
faire  lem^  propres  limites  ;  il  leur  suffisait  de  refouler 
dans  l'intérieur  des  forêts  et  des  steppes  ces  tribus 
nomades  dont  Cooper  nous  a  raconté  les  dernières 
migrations .  Le  système  de  l'équilibre  des  États  est  encore 
à  créer  pour  le  Nouveau-Monde  ;  s'il  eût  existé,  Was- 
hington et  Franklin  en  auraient  subi  les  conséquences. 
I^  lutte  entre  François  I*'  et  Charles-Quint  préparaît 
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ce  système  dans  la  vieille  Europe,  peu  de  temps  après 
que  Colomb  eut  découvert  un  autre  continent. 

Quelques  personnes  ont  r^ardé  la  pid)lication  de  cet 
ouvrage  comme  inopportune  et  ont  pensé  que  l'auteur 
aurait  dû  attendre  le  dénouement  des  négociations,  avant 
de  publier  un  écrit  que  les  événements  devanceront 
bientôt  et  laisseront  incomplet.  L'auteur  dira  en  peu 
de  mots  ce  qui  l'a  porté  à  entreprendre  cette  tâcbe.  II  a 
lu  la  plupart  des  ouvrages  auxquels  la  révolution  de 
1830  a  domié  le  jour  en  Belgique  et  à  l'étranger,  et, 
après  cette  lecture,  il  lui  a  semblé  qu'il  avait  un  devoir 
à  remplir  envers  son  pays,  envers  ses  amis  politiques, 
«[ivers  lui-même.  On  trouverait  difiScilement  l'exemple 
d'attaques  plus  multipliées  et  plus  violentes,  et  il  faut 
que  la  révolution  de  1830  soit  bien  forte  de  son  droit, 
pour  avoir  pu,  malgré  xm  silence  presque  absolu,  se 
soutenir  dans  l'opinion  du  monde.  Aucun  événement 
n'a  été  plus  étrangement  défiguré  :  l'ignorance  et  la 
haine  n'ont  rien  respecté. 

En  Allemagne,  des  hommes  graves  sont  descendus 
dans  l'arène;  M.  le  professeur  Ungewitter  a  recueilli  en 
deux  volumes  in-octavo  tout  ce  que  la  presse  opposante 
a  hasardé  depuis  1830  et  il  n'a  pas  craint  d'attacher  son 
nom  à  cette  informe  production* . 

Le  gouvernement  hollandais  semble  avoir  organisé 

i  ï.  CsGrmTTKï.  OackidUe  der  Niaterlanden  und  der  belgkcken 
SmtMtion.  Leipzig,  4832. 

I.  Ventorini,  aateur  du  recueil  Chronidi  dei  neunxehnlai  jahrhun- 
dMi.S'Tol.,  année  1830,  p.  243,  6"  vol.,  année  1831,  p.  376,  s'est  égale- 
ment boméà  compiler  les  journaux  hostiles  b  la  cause  belge.  Un  recueil  de 
ce  ^nre  doit  rester  saus  valeur  hi^rique. 
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une  vaste  société  d'historiographes  et  de  brochurienj 
chaque  semaine  lui  apporte  son  tribut  à  Londres,  à 
Paris,  à  Leipzig,  à  la  Haye.  Il  semt  fastidieux  d'énu- 
mérer  tous  ces  ouvrages  '  ;  un  homme  surtout  s'est  fût 
remarquer  par  la  multiplicité  et  l'audace  de  ses  écrits  : 
le  cynisme  de  son  style  est  venu  chaque  fois  traJiir 
l'anonyme  qu'il  a  cru  prudent  de  garder,  et,  dans  ses 
transports  frénétiques,  il  a  épouvanté  ceux-là  mêmes 
qui  partageaient  son  opinion.  Qu'on  ji^  de  ce  qu'il 
ose,  par  la  lecture  du  passage  suivant  :  ce  sont  les  con- 
dnsions  qui  terminent  l'espèce  de  réquisitoire  qu'il  a 
lancé  contre  la  révolution  belge. 

«  Que  le  roi  Guillaume  dispose  comme  il  l'entendra 
d'un  peuple  indigne  de  vivre  sous  ses  lois,  rien  de 
mieux .  Qu'il  fasse  de  la  Belgique  une  monnaie  d'échange, 
pour  reconstruire  son  royaume  d'éléments  homt^nes, 
cela  se  conçoit  parfaitement. 

«  Mais,  apan(  (oufj  l'honneur  de  la  couronne  et  l'hon- 
neur du  nom  hollandais  exigent  que  les  Belges  soient 
soiunis  par  la  force  des  armes  :  qu'ils  le  soient  d'une 

<  Voici  le  titre  de  quelques  unes  de  ces  productions  : 

Rallo.  Slaat-  en  geidiiedlatndig  sverxigt  van  de  bei^che  omwmtàing, 
i  vol.  in-8".  La  Haye,  4831. 

Von  Scbepeler.  Ansiditen  âes  polUùdien  ZusUmdes  von  Europa,  tui>$t 
Hner  Ouchichte  der  bel^chen  RevoliUion,  3  vol.  in-S*.  La  Haye,  1831 
et  1833. 

DuKAND.  Dix  jours  de  campagne,  ou  la  HoUande  en  1831,  1  vol.  in-S*. 
Amsterdam,  1839. 

D'Herbigity.  Lettre  à  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  septembre  1831.  De 
Vélal  moral  et  politique  de  l'Burvpe,  novembre  1833. 

Victor.  De  l'égarement  de  l'opinion  publique  en  France  lur  la  rAkdtUion 
belge.  Paris,  avril  1832. 

Les  brochures  de  95  &  50  pages  sont  innombrables. 
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soumissic»!  pleine,  oitière,  absolue,  sans  conditions  d'au- 
cune espèce  et,  de  plus,  sans  promesses,  ni  expresses  ni 
implicites,  qui  puissent  leur  faire  entrevoir  des  conces- 
siom  poiu*  une  époque  plus  éloignée. 

■  Amnistie  pleine  et  entière  pour  le  peuple,  qui  n'est 
qu'un  instrument  passif,  moralement  innocent  des  cri- 
mes que  lui  font  commettre  ceux  qui  soudoient  l'action 
matérielle  de  son  bras. 

«  Mms,  vous  qui  avez  à  remplir  l'auguste  mission  de 
rétablir  l'ordre  et  l'empire  des  lois,  si  ces  journatistes 
inlibies,  soit  en  rabat,  soit  en  blouse,  qui  ont  préparé 
la  rébellion,  tombent  entre  vos  mains,  au  nom  de  l'huma- 
nité  et  de  la  justice,  faite^les  pendre. 

•  S'ils  tombent  entre  vos  mains,  ceux  qui  ont  com- 
mandé le  pillage  et  l'incendie  ou  qui  les  ont  dirigés,  au 
Dom  de  l'hiunanité  et  de  la  justice,  faites-les  pendre. 

■  Slls  TOUS  tombent  entre  les  mains,  ceux  qui  ont 
o^anisé,  dirigé,  commandé  la  résistance  aux  armes 
royales  dans  les  journées  de  septembre,  au  nom  de 
lliiuaanîlé  et  de  la  jusûce,  faites-Us  pendre. 

"  Si  les  membres  des  commissions  prétendues  de 
sûreté  publique  et  du  gouvernement  provisoire,  au  nom 
de  lliumanîté  et  de  la  justice,  faites-les  pendre. 

«  Si  ceux  qui  ont  guidé  les  bandes  de  Liège  et  de 
iioos,  dir^ées  d'abord  sur  Bruxelles,  puis  de  là,  succes- 
âvement,  sur  Louvain,  Namur,  Gand,  le  Hainaut, 
Broges,  Ostende,  Anvers,  où  elles  sont  allées  renverser 
l'autOTÎté  des  Ids  et  allumer  les  incendies,  au  nom  de 
lliamaflité  et  de  la  justice,  faites-les  pendre. 

■  ^  les  infâmes  qui  ont  proposé  et  ceux  qui  ont  voté 
l&déchéance  des  Nassau,  au  nom  de  la  morale  pubtique, 
de  l'humanité  et  de  la  justice,  faites-les  pendre. 
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«  L'exécrable  scélérat  qui,  après  avoir  hautement 
appelé  sur  la  Hollande  le  fer  et  le  feu  destructeurs,  a 
osé  prononcer  un  tissu  de  calomnies  les  plus  atroces, 
dans  son  insolente  parodie  des  attributions  royales  lors 
de  l'ouverture  du  prétendu  Congrès  national,  s'il  vous 
tombe  entre  les  mains,  au  nom  de  l'humanité  et  dans 
l'intérôt  du  genre  humain,  faites-le  pendre. 

«  S'il  vous  tombe  entre  les  mains  cette  bande  de  saltim- 
banques et  de  traîtres  qui,  prostituant  le  nom  révéré  et 
les  fonctions  de  diplomates,  sont  allés  marchander  dans 
différentes  capitales  de  l'Europe  le  démembrement  du 
royaume  et  l'asservissement  de  leur  patrie,  dans  l'intérêt 
du  genre  humain,  faites-les  pendre. 

«  Ces  lâches,  indignes  de  porter  une  épée,  qui,  plutôt 
que  de  mourir  à  leur  poste,  ont  transigé,  parlementé 
avec  les  rebelles,  ont  parjuré  leurs  serments,  ont  rendu 
les  places  qui  leur  étaient  confiées,  et  qui,  pour  mettre 
le  comble  à  tant  d'opprobre,  ont  pu  avilir  la  dignité  de 
citoyen  et  de  soldat  jusqu'à  servir  la  cause  et  à  mendier 
les  infâmes  promotions  d'un  gouvernement  de  brigands, 
dans  l'intérêt  du  genre  humfdn,  faites-les  pendre,  pendre 
tous  jusqu'au  dernier. 

«  Vous,  femmelettes  vaporeuses,  à  évanouissements 
et  à  convulsions;  vous  encore  plus,  homucules  à  phrases 
redondantes,  d'une  philanthropie  mal  placée,  qui  pourriez 
voir  ou  qui  affecteriez  de  trouver  des  sentiments  cruels 
et  sanguinaires  dans  cette  énumération  d'anathèmes, 
comptez,  avant  de  prononcer,  dussiez-vous  ne  compter 
que  sur  vos  doigts  ;  vous  verrez  que  tout  cela  monte  à 
peine  à  quatre  cents  scélérats,  qu'il  s'agirait  de  prendre, 
siu>  une  population  de  quatre  millions  d'habitants,  ce 
qui  fait  un  sur  dix  mille  tout  au  plus... 


U,g,t7„lb,.COOgIC 


PRÉFACE    DE   LA   DEUXIÈME  ÉDITION  45 

«  Que  à  la  cité  qui  a  offert  à  l'indignation  et  au  mépris 
des  âmes  honnêtes  et  vertueuses  de  toute  l'Europe  le 
dégoûtant  assemblage  de  tant  de  turpitudes,  d'aveugle- 
ment et  de  forfaits,  pouvait  résister  de  nouveau  aux 
sommations  de  ce  prince  qui,  pendant  quinze  années, 
fut  le  bienfaiteur  et  le  père  de  ses  habitants,  cernez 
aasâtôt  la  ville  incorri^le,  brûlez-la  jusqu'à  la  base 
de  ses  fondements,  et  qu'une  pyramide  en  bronze  éter- 
nel, pleine  d'ossements  et  de  cendres,  s'élève  à  la  place 
même  du  palais  des  États-Généraux,  pour  apprendre 
aux  générations  à  venir  où  fut  Bruxelles  '.  » 

Nous  ne  confondons  pointle  comte  deHogendorp  avec 
œs  écrivains  que  les  passions  aveuglent  ou  qu'un  vil 
intérêt  dirige  :  cet  illustre  homme  d'Ëtat,  a,  dans  une 
série  de  brochures,  suivi  pas  à  pas  la  révolution,  indi- 
quant chaque  fols  les  différentes  époques  où,  selon  lui, 
die  pouvait  s'arrêter;  le  jour  où  la  séparation  absolue 
lui  a  semblé  indispensable,  il  a  hautement  proclamé 
odte  nécessité.  H  a  même  essayé  de  formuler  les  condi- 

1  Liut-Bacnako.  Za  viUe  rebelle,  ou  les  Belges  au  tribunal  de  l'Europe, 
p. 403406.  La  Haye,  iSSl.derimpriineriede  H.  P.  de  Swart. 

HoDs  deïODs  ^  la  vérité  de  dire  que  le  Journal  de  la  Haye  a  désappronvé 
Itt  imprudences  de  l'anleor,  dont  l'ouvrage  a  été  réimprimé  à  Paris,  arec 
d«  cbai^emeDts  soos  le  titre  de  :  La  Belgique  en  1830,  ou  Documents 
ponrMTvir  ï  l'histoire  de  son  insurrection,  3  vol.  in-8°,  chez  Delaunay. 

D  est  difficile  de  croire  que  les  ouvrages  suivants  ne  soient  pas  du  même 
aUew: 

L*  Bdgiqae  et  VEunipe,  ou  Précis  des  événements  arrivés  dans  le 
rinniiie  des  Pays-Bas  pendant  la  période  de  481S-1831. 

La  diflûiaatie  du  guei-à-pens,  ou  hrd  Ponsonby  à  Bruxellet  (publié  sous 
leaiMi  de  l'abbé  Van  Geet). 

ItH  guerre  pendant  la  paix,  ou  VAveair  de  l'Europe  révélé pca-  l'attentai 
iAnetrt,  suivi  d'un  conrt  exposé  des  actes  de  férocité  commis  par  les 
E%es  et  des  preuves  de  leur  inévitable  banqueroute. 
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tions  de  cette  séparation  ;  il  n'a  pas  hésite  à  ranger  au 
nombre  de  ces  conditions  la  Iiberte  de  l'Escaut,  recon- 
naissant  ainsi  que  le  retour  de  l'ancien  monopole  hollan- 
dais étmt  incompatible  avec  le  droit  public  moderne  '. 
Toutefois,  il  n'a  pas  manqué  à  la  révolution  belge  de 
défenseurs;  des  écrivains  habiles  ont  spontanément  vengé 
sa  noble  cause  ',  mais  aucun  d'eux  n'a  considéré  la  révo- 

1  Ces  brochures  sont  an  nombre  de  doute  : 

De  sckulleryen,  18  october  i830; 

Siparation,  33  octobre  1830  (en  hoUandaia  et  en  fronçais); 

Het  credùl,  29  october  1830  ; 

Deprinsvan  Oranje,  99  october  1830; 

De  vrede,  3  november  1830  ; 

De  Koning,  8  november  1830; 

De  natte,  15  november  1830  ; 

De  verantmiOTdelykheid,  6  december  1830  ; 

De  ontmkkeling,  i  brochures  portant  les  dates  du  13,  du  22  et  du  25  dé- 
cembre 1830,  et  du  4  janvier  1831.  —  Le  comte  de  llogendorp  est  mort 
le  5  août  1834. 

*  Lettre  sur  les  causes  de  la  rêvolalwm  bdge,  juin  1831 .  Londres. 

Leilreà  lord  Aberdeen,  parViCTOB  De  La  Hakkb,  février  1839. 

La  Hollande  et  la  Conférence,  par  Goubad  de  Hospoul,  avril  1833. 

Ces  trois  brochures  sont  dues  &  H.  Van  de  Weyer. 

{NoU  de  la  i*  édiiion.) 

Nock  em  Worl  ûber  die  HolUmditArBàgische  Frage,  januar  1832. 
Hamburg. 

H.  White,  The  Beigic  révolution,  t.  Il,  p.  146,  en  note,  dit  que  cette 
brochure  est  attribuée  an  baron  de  Slackmar;  nous  la  croyons  du  baron 
Charies'AuguGte  de  Wangenheim,  ministre  d'État  de  Wurtembei^,  qui, 
depuis  sa  non  admission  k  la  Chambre  des  députés  de  ce  royaume,  s'était 
retiré  a  Cobourg,  où  il  est  mort  le  19  jaillet  18S0;  il  était  né  â  Gotha  le 
14  mars  1773.  C'est  sans  contredit  l'écrit  le  plus  remarquable  publié  en 
Allemagne  en  faveur  de  la  Belgique  dans  le  cours  même  de  la  révolution. 
{Noie  de  la  A'  édition.) 

A  justi/icaliûn  ofOu  foreign-policy  of  Great-Briiain  tomardt  HoUand. 
London,  1833. 

Voyez  aussi  l'excellent  article  instiré  dans  la  Reoue  d'Edimbourg,  iaa- 
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htioD  dans  son  ensemble,  depuis  le  jour  où  elle  est  sortie 
san^ante  des  barricades  jusqu'à  l'épo<ïue  récente  où, 
recevant  de  la  diplomatie  une  haute  investiture,  elle  est 
ottrée  dans  le  droit  public.  C'est  une  lacune  que  l'auteur 
de  cet  ouvrage  a  voulu  remplir;  il  a  essayé  de  recher- 
cher l'origine,  d'exposer  la  marche,  de  pressentir  l'avenir 
de  cette  révolution,  de  rattacher  la  Belgique  nouvelle  à 
laBelgiqne  ancienne  et  à  l'Europe  contemporaine.  11  a 
foi  dans  les  destinées  de  son  pays  et,  s'il  lui  était  permis 
déparier  de  lui-même,  il  dirait  qu'il  se  félicite  d'avoir 
eu  le  courte  d'adhérer  atix  seuls  principes,  de  s'asso- 
cier aux  seuls  hommes  qui  pouvaient  sauver  la  Belgique . 
S  l'histoire  daigne  s'occuper  des  événements  dont  nous 
sommes  les  témoins  et  les  victimes,  elle  ne  s'arrêtera 
pas  aux  minutieux  détails  de  nos  débats  quotidiens;  de 
tout  ce  bruit,  de  toute  cette  agitation,  il  ne  restera  qu'un 
Tagne  souvenir;  la  calomnie,  qui  déjà  rencontre  l'indiffé- 
rence, sera  punie  par  l'oubli;  les  générations  qui  doivent 
nous  suivre  accepteront  de  nos  mains  la  patrie  que  nous 
aurons  faite  :  nos  haines  politiques  n'entreront  point 
dans  l'héritage  national. 

fomelles,  le  10  mai  1833. 


lier  4833,  p.  419-460,  et  le  résumé  des  négocialions  dans  la  brochure  Ihe 
afma  minùlry  and  tht  reformed  Parliamenl,  p.  93  et  suiv.  Londres, 
1833,  xptembre.  (NoU  de  la  3°  édilwn.) 
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PREFACE 

DE    LA   TROISIÈME    ÉDITION 

(90  SEPTEMBRE  1834) 


S  cet  ouvrage  a  quelque  mérite,  c'est  par  sa  date; 
publié  en  mars  1833,  les  faits  ne  lui  ont  pas  donné 
de  démenti.  Au  milieu  d'événements  mal  compris  ou 
iocomplets,  l'auteur  a  osé  non  seulement  expliquer  le 
passé,  mtds  pressentir  l'avenir;  entraîné  par  ses  pré- 
occupations historiques,  il  a  supposé  que,  sanctionnée 
par  l'Euiope,  la  révolution  belge  de  1830  pouvïùt 
faire  ime  halte  et  se  placer,  en  face  de  la  Hollande, 
dans  une  situation  iniermédiaire  analogue  à  celle  où 
s'est  arrêtée  la  révolution  hollandaise  en  1609.  L'hy- 
pothèse qu'il  n'a  laissé  qu'entrevoir  et  qu'il  avait 
ailleurs  développée  ^  s'est  réalisée;  il  est  intervenu  un 
arrai^mexit  provisoire  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 

■  Chambre  des  représeutanta,  séances  du  26  mars  el  du  SO  juin  1833. 
Beatea  de»  dûeovn  fusant  suite  à  la  Notice  biographique  du  baron 
Sûihemb,  par  Tbéoooiib  Jcste,  p.  69  et  80. 
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lande  :  dernière  épreuve  qu'acceptent  les  révolutions 
modérées  qui  ne  craignent  point  l'avenir  ;  dernière 
chance  qu'accueillent  les  dynasties  dépossédées  qui  se 
font  illusion. 

Si  l'auteur,  qui  ne  se  dissimule  aucime  des  imper- 
fections de  son  travail,  persiste  à  ne  rien  changer  au 
texte  de  son  ouvrage,  c'est  qu'il  a  voulu  laisser  subsister 
son  livre  comme  un  incident  de  la  révolution.  S'il  a 
même  conservé  les  préfaces  des  éditions  précédentes, 
c'est  comme  expression  des  sentiments  qui  l'animaient, 
lui  et  ses  amis,  au  milieu  d'ime  lutte  qui  n'était  pas 
sans  grandexu*,  mais  dont  le  souvenir  s'affaiblit  déjà 
et  dont  leurs  adversaires  ont  intérêt  aujourd'hui  à  nier 
les  périls.  La  publication  des  pièces  communiquées  par 
le  ministère  anglaiis  aux  deux  chambres  du  Parlement 
lui  a  permis  d'éclaircir  quelques  détails  dans  des  notes 
peu  nombreuses  qui  restent  détachées  du  texte';  ces 

'  Il  existe  quatre  recueils  de  pièces  officielles  sur  les  négociatioDS  faol- 
Undo-belges  : 

1>  Recueil  de  Bruxelles  (cKez  H.  Remy).  Nous  donnons  ce  titre  aux 
rapports,  co  très  grand  nombre,  faits  au  Congrès  et  aux  Chambres  de  Bel- 
gique par  les  divers  ministres  des  affaires  étrangères  et  qui  forment  de»x 
volumes  in-8°.  L'absence  de  plan  el  le  défautde  pagination  unifoi-mc  rcndcoi 
les  recberclies  très  difficiles  ; 

2"  Recueil  de  La  Haye  (chez  A.-D.  Schinkel).  Deux  volumes  ia-8°,  sous 
le  titre  de  :  Pièces  àiplomaliques  relatives  aux  affaires  de  la  Hollande  et  de 
la  Bdgiqite.  Ce  recueil  manque  égalcmcnl  de  plan,  mais  chaque  volume  a 
nnc  pagination  non.  interrompue. 

Les  noies  émanées  des  cabinets  de  Bruxelles  ou  de  LaHaye  n'ayant  poiot 
élé  toutes  annexées  aux  actes  de  la  Conférence,  on  est  souvent  forcé  de 
recourir  â  l'un  ou  l'autre  de  ces  recueils;  les  rapports  minisiéricls,  quoique 
rédigés  avec  une  grande  réserve  et  pour  les  besoins  du  moment,  rcnfermcni 
aussi  quelques  indications  utiles. 

3°  Recueil  de  Londres  (imprimé  chez  Harrison  et  fils).  Deux  volumes 
in-folio  ayant  pour  titre  :  Payers  reieUive  lo  tke  affaire  of  Belgiitm.  Le 
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pièces,  pour  la  plupart,  ne  lui  étaient  pas  inconnues; 
mais  il  n'avait  point  le  droit  de  prendre  l'initiative  des 
révélations.  Dans  un  appendice,  il  a  rendu  compte  des 
n^ociations  qui  ont  accompagné  et  suivi  les  mesures 
coércitives  et  qui  ont  abouti  au  status  quo  actuel  :  récit 
aride,  il  doit  l'avouer,  décoloré,  où  ne  se  reflète  plus  le 
grand  spectacle  qu'ofirait  l'Europe  au  début  de  la  révo- 
lution. Enfin,  il  a  essayé  de  résumer  les  négociations 
et  de  fixer  l'état  de  la  question  belge.  Voilà  quatre  ans 


premier  volume  renferme  le  teile  des  soixanie-dix  protocoles  tenus  par  la 
nnfër^ce  de  Londres  et  les  notes  qu'elle  a  cru  convenable  d'y  annexer; 
If  second  yolume  est  divisé  en  deux  parties.  Première  partie  :  Communi- 
aitiont  with  Ihe  ministers  of  foreign  powers  al  Lonàan  and  abroad; 
Ktoude  partie  :  Communicalionswilh,h.is  Majesty'i  minUten  abroad. 

C'est  la  collection  des  pièces  communiquées  au  Parlement  en  1833. 

Le  deuxième  volume  est  loin  d'offrir  l'intérêt  qu'il  semble  promettre; 
il  De  redi^nne  que  des  dépêches  officielles  très  laconiques  et  auxquelles 
bitSMinvenl  oat  dû  être  jointes  des  lettres  confidentielles  restées  inédites; 
témmaïas,  on  y  trouve  des  documents  très  importants  et,  entre  autres,  le 
prâôs  des  Désociations  rédigé  par  le  comte  de  Nesseirodc,  le  97  février 
(834. 

4*  Recl'eil  de  Paris  (de  l'imprimerie  royale).  Deux  volantes  in-l".  Le 
premier  volume  est  l'équivalent  du  premier  volume  du  recueil  de  Londres; 
le  second  volume  renferme  une  partie  des  pièces  non  annexées  aux  proto- 
coles de  Londres  ou  postérieures  au  soixante-dixième  protocole.  Ce  deuxième 
lolDine,  dont  l'impression  a  été  seulement  achevée  en  1836,  est  d'une 
bme  imponaocc,  quoiqu'on  ail  négligé  d'y  insérer  plusieurs  documents 
tDt^TEssants  qui  se  trouvent  dans  le  second  volume  du  recueil  de  Londres 
(t.  notamment,  le  mémoire  russe  du  97  février  1831.  Ce  recueil  n'est  desticâ 
i^'iDi  membres  du  corps  diplomatique  français,  et  chaqne  exemplaire 
poTte  on  numéro.  Peu  d'exemplaires  ont  été  distribués. 

La  possession  de  ces  quatre  recueils  ne  dispense  pas  de  recourir  !i 
fnures  sources  ;  par  exemple,  la  proclamation  adressée  par  le  régent  de 
Bdgîqae  aux  habitants  du  givind-duché  de  Luxembourg,  le  10  mars  1831, 
*  se  trau^-e  pas  dans  ces  recueils  ;  il  faut  donc  les  compléter  par  une  col- 
iBdion  de  journaux,  par  l'Annuaire  hUtorique  de  Lesur  et  Tensé,  et  par 
la  Sou  Paperi. 
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que  la  mïùsoii  de  Nassau  a  cessé  de  régpaer  sur  nous  : 
espace  immense,  presque  équivalent  au  tiers  de  la 
Restauration,  à  la  moitié  de  l'Empire;  la  question  belge 
est  encore  sans  solution  définitive  par  rapport  à  la  Hol- 
lande, mais  elle  est  à  l'abri  des  événements  qui  pour> 
raient  en  compromettre  l'issue  ;  c'est  sans  inquiétude 
que  la  B^que  peut  célébrer  le  quatrième  anniver- 
saire de  la  conquête  de  son  indépendance. 

Z^  gouvernement  représcsitatif,  surtout  lorsqu'il  est 
aux  prises  avec  ime  révolution,  fait  une  grande  consom- 
mation d'hommes  ;  si  l'auteur  a  eu  le  rare  privilège  de 
rester  depuis  i830  au  centre,  pour  ainsi  dire,  de  l'action 
diplomatique,  c'est  que  les  positions  secondaires,  quelque 
voisines  qu'elles  puissent  être  des  sommités,  usent  moins 
vite.  Cette  espèce  d'inamovibilité  tenait,  d'ailleiurs,  à 
l'unité  du  système  politique,  imité  qu'il  était  de  son 
honneur  de  faire  ressortir. 

Ce  système  est  aujourd'hui  jugé.  Il  n'était  pas  l'œuvre 
d'un  individu,  mais  de  la  force  des  choses.  Ce  n'e-st  pas 
que  l'auteur  veuille,  comme  on  le  lui  a  reproché,  trans- 
porter la  fataUté  dans  l'histoire  ;  tout  en  faisant  la  part, 
et  une  part  très  large,  à  la  volonté  de  l'homme,  il  tient 
compte  des  circonstances  dont  l'appréciation  est  libre- 
ment abandonnée  à  l'intelligence  humaine.  La  Belgique 
n'était  point  une  oasis  au  milieu  d'un  désert.  Les  néces- 
sités qui  dominaient  la  révolution  n'ont  pu  être  perdues 
une  seule  fois  de  vue  ;  elles  saisissaient  d'ime  manière 
irrésistible  quiconque  montait'  au  pouvoir,  éclairant  les 
uns,  épouvantant  les  autres.  Le  même  homme,  des- 
cendu du  pouvoir,  était  moins  frappé  de  ces  nécessités 
qui,  à  ses  yeux,  s'affaiblissaient  de  jour  en  jour.  Il  est 
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des  choses  qu'on  aperçoit  à  petoe  du  pied  de  la  mon- 
tagne, et  qu'au  sommet  on  découvre  sans  effort. 

Les  esprits  qui  aiment  à  sonder  les  hypothèses  peu- 
vent aujourd'hui  faire  subir  à  ce  système  une  épreuve 
décisive,  en  se  demandant  ce  qui  serait  advenu  si  la 
révolution  avait  suivi  une  autre  marche,  si,  dans  cha- 
cone  des  grandes  journées  du  Congrès  ou  des  Chambres, 
elle  avait  reçu  l'impulsion  de  la  minorité.  On  peut  dis- 
tinguer cinq  de  ces  journées  où  la  question  d'être  ou  ne 
pat  être  a  été  débattue. 

31  MAI  1831  :  adoption  du  système  de  l'élection  immé- 
diate du  chef  de  l'Ëtat; 

4  JUIN  1831  :  élection  du  prince  Léopold; 

9  JUILLET  1831  :  vote  des  dix-huit  articles; 

1°"  NOVEMBRE  1831  :  vote  des  vingt-quatre  articles  ; 

27  NOVEMBRE  1832  :  adhésion  à  l'exécution  du  traité  du 
15  novembre  par  l'intervention  anglo-française. 

Sur  chacune  de  ces  questions,  déplacez  la  majorité, 
et  l'indépendance  belge  devient  une  impossibilité.  Ces 
cinq  propraitions  se  tiennent  ;  expression  du  même  sys- 
tème, elles  n'étaient  susceptibles  que  d'une  solution  uni- 
forme, soit  aflBnnatîve,  soit  négative. 

Ce  système,  le  voici  réduit  aux  termes  les  plus  sim- 
ples: 

la  Belgique,  n'étant  qu'une  nation  de  quatre  millions 
dlnnunes,  ne  pouvait  faire  la  loi  à  l'Europe.  Elle 
devait  transiger,  en  profitant  des  circonstances  extraor^ 
dinaires  où  se  trouvait  le  monde. 

C^te  transaction  n'était  possible  qu'aux  conditions 
SDÎvantes  : 
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Interdiction  de  toute  hostilité  de  nature  à  troubler  la 
paix  générale; 

Maintien  du  but  des  traités  de  1815,  c'est  à  dire  du 
principe  de  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  France; 

Renonciation  à  toute  conquête,  c'est  à  dire  reconnais- 
sance des  anciens  droits  territoriaux  de  la  Hollande; 

Elnfin,  adoption  du  système  monarchique  et  solution 
de  la  question  dynastique  dans  un  sens  européen. 

Ces  données,  contre  lesquelles  les  déclamations,  les 
sophismes,  les  injures  ont  dû  échouer,  expliquent  et 
justifient  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  novembre  1830.  Si 
la  révolution  les  avait  méconnues,  elle  se  serait  perdue  ; 
en  dehors  de  l'ordre  d'idées  où  elle  s'est  placée,  il  y 
avait  la  guerre  avec  tous  ses  maux,  et,  à  la  suite  de  ces 
maux,  l'anéantissement  du  nom  belge,  les  malédictions 
du  monde  et  l'éternelle  impopularité  de  l'avenir. 

L'ajournement  du  choix  du  chef  de  l'État,  la  non- 
élection  du  prince  Léopold,  le  rejet  des  dix-huit  articles 
d'où  dépendait  son  avènement,  eussent  laissé  la  Belgique 
sans  représentant  en  face  de  l'Europe  pacifique  et  monar- 
chique ;  trois  mois  se  seraient  écoulés  en  stériles  n^o- 
ciations  ;  au  bruit  de  la  chute  de  Varsovie,  la  Belgique 
eût  subit  la  restauration  ou  le  partage,  essayant,  mais 
en  vain,  par  ses  demières  convulsions,  d'entrmner  la 
France  dans  une  guerre  continentale. 

Rejeter  les  vingt-quatre  articles,  c'était  repousser  les 
seules  conditions  d'existence  qui  fussent  possibles  ^rès 
les  désastres  du  mois  d'août  :  vaincue,  la  Belgique  était 
restée  seule  siu>  le  bord  de  l'abîme  où  s'étaient  englou- 
ties l'Italie  et  la  Pologne  ;  pour  se  sauver,  elle  a  saisi  les 
vingt-quatre  articles. 
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La  non-adhésion  à  l'intervention  anglo-française  eût 
laissé  le  trûté  du  15  novembre  sans  commencement 
d'exécution  et  empêché  l'alliance  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne;  la  Belgique  eût  été  dans  l'altematiTe 
de  se  consumer  dans  un  provisoire  sans  aucune  ga- 
rantie de  durée  et  de  bien-être  matériel,  ou  de  se  ruer 
sur  la  Hollande,  en  compromettant  son  existence  et  le 
repos  général. 

Le  système  poUtique  n'a  pas  non  plus  été  l'œuvre 
d'un  jour;  les  événements  en  ont  successivement  mis  en 
rdief  chacune  des  parties  ;  ce  n'est  qu'aujourd'hui  qu'il 
nous  apparaît  dans  son  ensemble.  Pour  le  bien  com- 
prendre, il  faut  même  tenir  compte  des  antécédents 
révolutionnaires  et  de  la  France  et  de  la  Belgique,  deux 
pays  vieux  dans  cette  carrière  ;  jamais  l'histoire  n'aura 
été  plus  utile.  Il  y  a  quarante  ans  que  les  deux  peuples 
avaient  essayé  d'une  révolution  :  essai  malheiu^ux, 
sonvenir  d'épouvante  pour  les  générations  à  venir.  11 
iïdiait  que  la  révolution  belge  de  1830  ne  ressemblât 
pas  à  la  révolution  belge  de  1788,  que  la  révolution 
françuse  de  1830  ne  ressemblât  pas  à  la  révolution 
b'ançuse  de  1790.  Le  but  était  le  même  :  pour  la  France, 
la  monarchie  constitutionnelle;  pour  la  Belgique,  l'indé- 
pendance nationale;  c'est  par  d'autres  moyens  que  ce 
but  devait  être  atteint.  L'histoire  était  là  qui  nousdisait  : 
N'imitez  point  vos  pères;  n'allez  pas  vous  briser  aux 
m&nes  écneils. 

Toate&MS,  la  position  de  la  Belgique  n'a  point  été 
ac^tionnelle  en  Europe;  la  révolution  n'a  fait  que  se 
fiaea  dans  le  droit  commun.  S'il  étmt  permis  de  se 
oter  soi-même,  l'auteur  req>peUerait  ce  qu'il  a  dit  dès 
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1834  :  «  Aucune  nation  n'a  d'existence  absolue;  diaque 
peuple  s'ordonne  par  rapport  aux  autres  peuples, 
comme  chaque  homme  par  rapport  aux  autres  hommes  ; 
il  n'y  a  de  liberté  individuelle  absolue  ni  pour  les  peu- 
ples, ni  pour  l'homme;  il  y  a  des  lois  et  pour  les  sociétés 
considérées  dans  leur  ensemble,  et  pour  chaque  société 
considérée  par  rapport  aux  membres  qui  la  compo- 
sent'. »  L'Europe,  en  consentant  à  transiger  avec  la 
révolution  belge,  de  même  que  la  Belgique,  en  souscri- 
vant à  la  transaction,  subissait  les  lois  qui  régissent 
l'ensemble  des  sociétés  et  les  nécessités  qui  peuvent 
modiËer  ces  lois,  mus  non  les  abolir.  La  dissolution  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas  :  tel  était  le  résultat  de  la 
révolution  de  1830;  ce  résultat,  la  France  devait  l'ac- 
cueiUir,  et  pour  lui-même,  et  dans  l'espoir  d'un  agran- 
dissement; les  autres  puissances  le  repousser,  non  pcxu* 
lui-même,  mais  dans  la  crainte  de  l'agrandissement  de 
la  France.  Le  gouvernement  français  ayant  rencmcé  à 
cette  chance  d'accroissement,  les  autres  puissances  ont 
pu  consentir  à  la  rupture  de  l'union  :  double  concession 
qui  a  servi  de  point  de  départ  à  la  diplomatie.  La'  néces- 
sité avait  mis  sa  large  main  sur  l'Europe  entière  :  l'ac- 
cusation de  lâcheté  que  des  esprits  ardents  et  irréfléchis 
dirigent  contre  le  gouvernement  de  Léopold  peut,  tour 
à  tour,  se  reporter  sxu"  chacun  des  cabinets  de  l'Europe. 

L'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie  laissent  détrôner  le 
roi  Guillaume,...  lâcheté. 

L'autocrate  du  Nord,  qui  vient  de  dompter  la  révolu- 
tion polonaise,  retient  une  armée  de  quatre  cent  mille 

'  Discours  sor  les  vingt-quatre  articles,  séance  du  96  octobre  1831- 
Reeueit  des  discours,  p.  36. 
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homoKS  qui,  en  looins  de  quinze  ans,  aappris  le  chenûn 
de  Paris,  de  Constantinopleetde  Varsovie,...  lâcheté. 

Les  soldats  de  la  grande  monarchie  militaire  demeu- 
rent l'arme  au  bras  entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  assez 
rap]wochés  de  la  Belgique  pour  entendre  le  canon  d'An- 
vers,... lâcheté. 

La  Confédération  germanique  laisse  la  révolution 
helge  envahir  nn  de  ses  États;  elle  lui  en  donne  une 
Dioitié  pour  recouvrer. l'autre,...  lâcheté. 

L'Angleterre  oublie  que  sa  révolution  de  1688  a 
obtenu  un  roi  de  la  Hollande;  elle  rompt  avec  son 
ancien  allié,  l'abandonne  au  jour  du  malheur, . . .  lâcheté. 

La  France  renonce  aux  rêves  de  la  République  et  de 
l'Empire,  elle  se  résigne  au  sttUng  quo  de  1815,  elle 
occupedeux  fob  la  Bel^que,  et  deux  fois  eUel'évacue, . . . 
lâcheté. 

Ainsii  tons  les  gouvernements,  les  peuples  et  1^  rois 
se  seraient  entendus  pour  être  lâches  le  même  jour!  Il 
y  aurait  eu  une  lâcheté  commune,  fruit  d'une  peur 
mutuelle!...  Non,  mais  une  impérieuse  nécessité  s'est 
reproduite  partout  sous  des  formes  diverses.  Qu'on  ne 
cn»e  pas  que  la  Belgique  soit  réduite  à  invoquer  comme 
excuse  une  honteuse  complicité.  Non,  ce  n'est  pas  au 
prix  d'une  lâcheté  universelle  que  la  paix  du  monde 
s'est  maintenue;  un  si  grand  bienfait  ne  peut  être  dû  à 
des  sentiments  que  l'honneur  n'oserait  avouer;  la  cause 
aendt  indigne  de  son  effet;  la  rùson  politique  n'est  pas 
de  la  peur,  la  sagesse  de  la  lâcheté  :  chacun  a  com- 
oiandé  à  ses  passions,  sacrifié  quelques  unes  de  ses  illu- 
sions; les  uns  ont  renoncé  à  toute  idée  de  conquête,  les 
autres  à  toute  idée  de  restauration;  et  la  paix  euro- 
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péenne  s'est  conservée  à  l'aide  de  concessions  récipro- 
ques et  raisonnées  ;  la  Bel^que  pouvait-elle  se  sous- 
traire à  une  loi  générale  et  suprême  qui  agissait  sur 
tous  les  points,  bien  qu'en  sens  divers?  Il  fallait  empê- 
cher le  renouvellement  des  malheurs  qui  ont  marqué  la 
fin  du  dernier  siècle  :  une  volonté  haute  et  en  quelque 
sorte  providentielle  a  réuni  tous  les  cabinets  dans  la 
même  pensée;  un  seul  s'est  tenu  à  l'écart  :  il  attend,  il 
appelle  la  grande  catastrophe  qui  compromettrait  peut- 
être  pour  un  demi-siècle  la  cause  de  la  civilisation,  en 
bouleversant  toutes  les  existences  publiques  et  privées; 
au  retour  du  calme,  désespéré,  il  a  jeté  l'ancre,  car  le 
vent  qu'il  lui  faut,  c'est  celui  de  la  tempête. 

L'auteur  n'ignore  point  que  ses  adversaires  repousse- 
ront comme  injurieuse  la  supposition  d'avoir  voulu  la 
propagande  et  la  guerre  générale;  il  y  a  dans  chaque 
système  bien  des  conséquences  qm  ne  sont  point  dans 
la  volonté  de  celui  qui  pose  les  prémisses.  Ce  qu'il 
miporte  à  l'auteur  et  à  ses  amis,  c'est  de  constater  la 
portée  des  doctrines  qu'ils  ont  eu  k  combattre;  le  repos 
européen  et  l'indépendance  belge  ne  pouvaient  coexister 
que  dans  un  système  de  transaction;  ceux  qui  se  sont 
jetés  dans  le  système  belliqueux  rendaient  impossibles 
l'un  et  l'autre  de  ces  résultats;  si  c'est  dans  ce  but  qu'ils 
ont  ag3,  leur  pensée  a  été  criminelle  ;  si  sans  avoir  ce 
but,  leur  conduite  a  été  absurde  :  absurdes  ou  coupa- 
bles, tel  est  l'arrêt  qui  les  attend.  Ce  n'est  pas  que  l'au- 
teur ne  comprime  tout  ce  qui  se  fut  d'entirùnementet 
d'enthousiasme;  mais  il  n'ajameus  pris  les  mouvements 
de  son  âme  pour  des  maximes  de  droit  public  :  cette 
question  de  guerre  générale,  de  révolution  univer- 
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télé,  qui  semble  promettre  d'autres  destinées  à  l'espèce 
humaine,  cette  question  se  présente  dans  un  imposant 
^paràl,  entourée  de  bien  des  prestiges;  elle  ébranle 
les  im^nations;  elle  s'adresse  à  tout  ce  qu'il  y  a 
d'exalté  et  d'infini  dans  l'homme;  on  est  ému,  on  est 
tenté  d'applaudir,  on  se  surprend  parfois  applaudis- 
sant; mais  ce  n'est  point  à  ces  premières  impressions 
qu'il  faut  céder.  Le  système  belliqueux,  c'est  le  vieux 
système  de  1791  ;  les  partisans  du  système  belliqueux 
n'étaient  point  des  novateurs,  mais  des  plagiaires  ;  tout 
œqu'on  a  dit  en  1831,  on  l'avait  dit  en  1791.  Le  sys- 
tème belliqueux  était  populaire  en  1791  :  cette  popula- 
rité s'est  éteinte  dans  le  sai^  et  les  larmes.  Si  ce  sys- 
tènie  avait  été  écarté,  il  y  a  quarante  ans,  on  aurait  pu 
{Hétoidre  que,  resté  sans  application,  il  avait  besoin 
d'nne  épreuve  décisive;  mais  l'épreuve  a  été  faite,  lai^, 
cMDpIète;  la  société  Im  a  été  livrée  tout  entière,  sans 
réserve,  nivelée  comme  au  lendemain  de  la  création  ;  il 
a  disposé  de  la  France  et  de  l'Europe,  de  1791  à  1800; 
qa'en  a-t-il  fait?  Une  épreuve  itérative  est-elle  néces- 
saire? 

L'auteur  n'est  donc  pas  de  ceux  qui  croient  que  les 
iév(jutioos  de  1830  ont  manqué  à  leurs  principes,  & 
leurs  promesses,  à  leurs  destinées  ;  elles  se  sont  arrêtées 
aux  bits  qui  les  avaient  rendues  nécessaires;  elles 
o'wt  pas  dévié  de  leur  point  de  départ;  elles  ont 
accnupli  leur  œuvre  padfiquem^it,  et  c'est  là  un 
grand  progrès,  un  des  plus  grands  pn^rès  que  puisse 
offiv  l'humanité.  La  monarchie  belge,  en  acceptant 
tontes  les  Uberfés,  a  anticipé  l'avenir  et  réduit  les  théo- 
ries sociales  à  des  questions  de  mots;  la  Belgique,  en 
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attendant  que  les  autres  peuples  se  plaçait  à  la  hauteur 
de  ses  iustitutioiis,  pourrait,  sans  déshonneur,  être  sta- 
tionnaire.  Si  elle  ne  retrouve  pas  le  calme  absolu,  c'est 
que  l'Europe  entière  est  entrée  dans  cette  ère  active  et 
inquiète,  ouverte  en  Angleterre  depuis  deux  siècles; 
c'est  que  l'esprit  des  peuples,  comme  l'esprit  de  l'homme, 
a  peut-être  pour  toujours  perdu  le  repos  ;  c'est  qu'il  est 
impossible  à  la  nation  beige  de  ne  pas  se  ressentir  de  ce 
mouvement  universel  qui  doit  agiter  le  monde  sans 
l'emporter. 

Bruxelles,  le  20  septembre  1834. 
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mSTORIQPE  &  POLITIQUE 

SUR 

LA  RÉVOLUTION  BELGE 


CHAPITRE  PREMIER. 

Oman  de  la  rAvoIntion  de  1830,  de  la  râvolstloa  da  XVI*  stàolo 
et  de  la  révoIutUm  ds  17S8. 

La  révfdution  belge  a  suivi  de  près  la  révolution  fran- 
cise, sans  avoir  été,  comme  celle-ci,  provoquée  par  un 
coup  d'État  :  la  révolution  de  juillet  a  vivement  saisi 
toutes  les  intelligence,  comme  l'effet  qui  suit  rapide- 
ment sa  cause;  la  révolution  de  septembre  apparaît 
conune  un  accident  ou  comme  un  plagiat. 

^  notre  révolution  avait  réellement  le  caractère  que 
Ks  détracteurs  voudraient  lui  attribuer,  ce  serùt,  à 
nw  dire,  un  bi«i  étrange  phénomène  social.  Comment 
admettre,  en  effet,  qu'un  acddent  ait  pu  grandir  au 
point  de  devenir  un  événement  politique;  qu'im  plagiat 
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ait  pu  se  convertir  en  une  œuvre  nationale?  N'est-ce  pas 
accorder  trop  peu  à  la  moralité  de  l'acte,  beaucoup  trop 
au  hasard  des  circonstances  ou  au  génie  des  hommes 
qui  ont  osé  s'emparer  des  faits? 

Le  trône  de  Guillaume  de  Nawau  n'est  pas  venu  se 
heurter  tout  d'un  bond  aux  barricades  de  septembre. 
Certes,  si  les  ordonnances  de  juillet  n'avaient  pas  pré- 
cipité Charles  X  de  son  trône,  Guillaume  I^""  aurait  con- 
tinué à  régner  sur  la  Belgique,  non  sans  opposition 
intérieure  ;  il  n'aurait  pas,  pour  le  moment,  éclaté  de 
révolution,  mais  les  causes  d'une  révolution  n'en 
auraient  pas  moins  existé,  actives  et  indestructibles. 

C'est  dans  les  bases  vicieuses  "du  royaume-uni  des 
Pays-Bas  qu'on  doit  chercher  la  source  des  continuels 
embarras  contre  lesquels  le  gouvernement  du  roi  Guil- 
laume a  lutté  pendant  quinze  ans  et  qui  ont  fini  par  le 
renverser.  Ce  secret  se  trouve  dans  ce  fait  qu'on  ne  peut 
nier  et  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  :  le  royaume-uni 
des  Pays-Bas  n'avait  été  que  la  continuation  de  l'an- 
cienne république  des  Provinces-Unies,  transformée  en 
monarchie  et  dotée  d'un  accroissement  de  territoire. 

Pour  expliquer  ce  fait,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
comment  on  avait  procédé  pour  constituer  ce  royaiune 
et  de  tenir  compte  de  quelques  antécédents  historiques. 

Depuis  deux  siècles,  la  Hollande  était  habituée  à  con- 
sidérer nos  provinces  comme  placées  dans  une  condition 
inférieure  à  la  sienne. 

La  Hollande  avait  été  reconnue  par  tous  les  Étals  de 
l'Europe  avant  de  l'être  de  l'Espagne  ;  la  nouvelle  répu- 
blique, en  prolongeant  la  lutte  pendant  quatre-vingts 
ans,  avait  voulu  s'assurer  des  possessions  importantes 
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dans  les  provinces  méridionales.  Eu  s'airétant  au 
Hoer^ck,  la  Hollande  eût  obtenu  plus  facilement  et 
plus  tât  sa  reconnaissance;  mats  ses  hommes  d'État 
avwent  conçu  pour  leur  pays  d'autres  conditions 
d'existence.  Ils  ne  demandaient  pas  les  provinces  méri- 
di(Hiales  entières,  mais  des  positions  qui  pussent,  à  l'aide 
d'un  système  de  monopole  commercial,  dispenser, 
jusqu'à  un  certdn  point,  de  cette  possession  intégrale. 
L'Espagne  n'obtint  la  paix  qu'en  sacrifiant  les  provinces 
méridionales;  par  le  traité  de  Mimster  de  1648,  elle 
abandonna  lâchement  tout  ce  qui  était  nécessaire  k  la 
Hollande  pour  la  rendre  maîtresse  du  Rhin,  de  l'Escaut 
et  de  la  Meuse.  Il  eût  été  contraire  aux  intérêts  de  la 
république  de  posséder  Anvers;  elle  ne  demanda  pas 
celle  ville,  elle  en  exigea  la  ruine  :  l'Escaut  fut  fermé  et 
le  commerce  des  Indes  interdit  aux  Belges.  Les  Hollan- 
dais poursuivirent  leur  plan  d'asservissement  politique 
el,  en  1715,  ils  obtinrent  le  droit  de  mettre  garnison 
dans  nos  places  fortes. 

Voilà  donc  la  Hollande  parvenue  à  se  créer  ime 
eïislence  aux  dépens  des  provinces  belges;  assise  sur 
le  Rhin,  elle  met  une  main  sur  l'Escaut,  l'autre  sur  la 
Meuse;  elle  fait  occuper  nos  places  par  ses  mercenaires; 
elle  s'étend,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sur  une  partie 
de  la  Belgique  pour  la  tenir  immobile  sous  elle  et  la 
[laralyser  dans  toutes  ses  fonctions  vitales.  La  Belgique 
se  trouve  réduite  à  une  existence  purement  intérieure, 
provinciale  et  communale. 

Nos  souverains  firent  deux  tentatives  célèbres  pour 
obtenir  notre  afcanchissement  :  en  1722,  Charles  VI 
tssaya,  mais  en  vain,  de  nous  faire  participer  au  com- 
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merce  des  Indes;  en  1781,  Joseph  II  ^igea  l'évacuation 
des  Place»  de  la  Barrière,  mais  il  ne  réussit  pas  à  faire 
ouvrir  l'Escaut. 

Telle  était  la  déplorable  condition  de  nos  {Hvvinoes; 
la  Hollande  avait  conquis  une  partie  de  notre  sol  et 
avait  grevé  le  reste  de  servitudes  de  droit  publie;  la 
Belgique  était  le  fonds  servantj,  la  Hollande  le  fonds 
elominatU;  il  existait  une  espèce  de  féodalité  de  peuple 
à  peuple. 

Victorieuse  en  1795,  la  France  révolutionnaire  libéra 
notre  sol  en  se  l'appropriant;  vaincue  en  1814,  la  France 
des  Boiu'bons  le  restitua  à  l'Europe,  sans  rien  stipuler  en 
faveur  d'un  pays  tonxbé,  pour  ainsi  dire,  en  déshérence. 

Dès  le  mois  de  décembre  1813,  la  Hollande  avait  fait 
sa  restauration;  et  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
vint  lui  promettre  un  accroissemetU  de  territoire  ' . 

1  a  La  RoUaDde,  placée  sous  la  sonveraineté  de  la  maison  d'Orange, 
recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  tilre  et  l'exercice  de  la  souve- 
rainelé  n'y  pourront,  dans  aucun  cas,  appartenir  i  aucun  prince  portant  ou 
appelé  àporter  une  couronne  étrangère.  »  (Art.  6  du  traité  du  30  mai  1814.) 

Les  articles  tecreU  annexés  ï  ce  traité  sont  plus  explicites;  en  voici  le 
texte,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil  connu  : 

«  Art.  3.  L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exigeant  que  la 
Hollande  soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la  mettent  &  même  de 
soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris  entre 
la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles  se  trouvent  réglées  par  le 
présent  traité,  et  la  Meuse  seront  réunis  ï  perpétuité  à  la  Hollande. 

o  Les  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront  réglées  selon  les 
convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 

«  La  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut  sera  établie  sur  le  même  principe 
qui  a  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  S  du  présent  traité. 

»  Art.  4.  Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Hhin  qui  avaient  été 
réunis  à  la  France,  depuis  179Ï,  serviront  à  l'açrandùsemenl  de  la  Bol- 
lande  et  à  des  compensations  pour  ta  Prusse  et  les  autres  Ëtals  allemands.  » 

La  conception  première  d'un  royauaie  des  Pays-Bas  est  antérieure  an 
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L'histoire  des  quinze  années  de  réunion  est  tout 
entière  dans  ces  mots  du  traité  de  Paris  ::  La  Bel^que 
n'était  pour  la  Hollande  qu'tm  accroissement  de  terri- 
totre. 

D'après  les  idées  hoUandaises,  l'adjonction  de  la  Bel- 
pque  n'avait  pas  créé  nn  peuple  nouveau;  la  Hollande 
restait  le  type  national;  1814  n'avait  fait  que  réaliser 
lin  plan  conçu  depuis  longtemps  et  abandonné  plusieurs 
fois;  l'ancienne  individualité  subsistait  sans  atteinte. 
La  Hollande  s'était,  pour  ainsi  dire,  complétée. 

La  Hollande  représentait  la  personne  de  Vacquérem", 
la  Belgique,  la  ciwse  actpiise. 

C'est  vainement  que  le  traité  de  Londres  du  tX  juillet 
1814  avait  stipulé  une  fusion  intime  et  complète;  il  ne 
pouvait  de  cette  fusion  politique  sortir  un  peuple  qui 
n'eût  été  ni  le  peuple  hollandais,  ni  le  peuple  belge. 
Il  était  impossible'de  métamorphoser  les  deux  nations, 
en  imaginant  un  type  nouveau  ;  on  était  réduit  à  passer 
sur  la  Belgique  le  niveau  hollandais,  ou  sur  la  Hol- 
lande le  niveau  belge.  Pas  de  milieu  :  subaltemité  de 
la  Hollande  par  rapport  à  la  Belgique,  ou  de  la  Bel- 
^e  par  rapport  à  la  Hollande.  Ainsi  le  voulait  la 
force  des  choses. 

On  commença  par  appliquer  le  principe  de  la  supré- 
niatie  hollandaise  à  [la  révision  de  la  lot  fondamentale 

"lit^de Paris  du  30  mai  4814;  elle  avait  été  l'objet  des  articles  secrtts  du 
init«  deChaïunoDt  du  1"  mars  4814.  L'auteur  a  cru  devoir  adopter  l'époque 
rauM  ifn  public. 

Le  tvjaame  des  Pays-Bas,  constitué  par  les  articles  65-13  de  ract«  g^éral 
teCoogrèt  deYîennednS  juiD484K,  a  recuunaccroissemeat  par  suite  du 
'«BQ^ine  traité  de  Paris  du  30  novembre  184S,  et  en  vertu  du  recës  général 
it  Francfort  du  26  juillet  1849.  (Art.  U.) 

I.  I.  5 
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des  Provinces-Unies,  destinée  à  rég^  le  royaume  entier. 
Les  notables  belges  ne  furent  pas  appelés  à  se  prononcer 
sur  toutes  les  parties  de  la  constitution,  mais  seulement 
sur  les  amendements  rendus  nécessaires  par  la  trans- 
jfbrmation  du  gouvernement  et  l'adjonction  de  nouvelles 
provinces,  le  fond  de  la  constitutioD  étant  réputé  de 
droit  obligatoire.  Le  relevé  des  votes  des  notables  des 
neuf  provinces  méridionales,  y  compris  le  grand-duché 
de  Luxemboui^,  donna  pour  résultat  :  eorUre  la  con- 
stitution, 796  voix;  pour,  537.  La  constitution  était 
donc  rejetée*;  des  796  notables  qui  avaient  voté  contre^ 

1  Ce  fail  est  lellement  extraordinaire  que  des  écrivaÎDS  étrangers  ont  cm 
pouvoir  le  révoquer  eu  doute  ;  heureusemeDl,  il  en  existe  une  preuve 
authentique  :  c'est  le  relevé  des  votes  par  provinces,  annexé  à  la  proclama- 
tion du  ii  août  481S,  quoique  non  inséré  au  Sulktin  offiàii  : 

DÉPARTEMENTS.  ARRONDISSEMENTS.  VOIX. 


iBnixelles. 
Louvain. 
Nivelles. 
iGaod. 
Audenanle. 
TermoDde. 
Eecloo 
i  Bruges. 
Fumes. 
Ypres, 
Courtrai. 
I  Anvers. 
Haliues. 
Turohout. 
iHoQs. 
Tournai. 
Charleroi. 

A  reporter.    .    . 


nigiUrrlbyGOOglC 


CAUSES   M  LA   RÉVOLUTION  67 

llK  avaient  déclaré  t[ue  latrs  votes  étaient  motivés  par  les 
mUdea  rdatifs  au  culte;  un  sixième  environ  des  notables 
ne  s'était  pas  rendu  à  la  convocation;  les  États-Géné- 
nua  de  Hollande  avaient,  à  l'unanimité,  accepté  le 
nouveau  projet;  l'on  considéra  les  1S6  votes  motivés 
CMnme  affîrmatifs,  et  l'absence  du  sixième  des  notables, 
«Home  une  preuve  d'adhésion;  et  le  roi,  par  ime  pro- 
damation  du  24  août  1815,  déclara  la  constitution 
accotée.  Triste  début  pour  une  dynastie  nouvelle!  Au 
vice  originel  de  la  conquête  venait  se  joindre  un  vice 
iHHi  moins  grave  :  la  fraude.  La  Ira  fondamentale  du 

Reports.     .     .  248  691 

iKamur.  1  34 

Dinant.  15  0 

Marche.  12  10 

IMaestricht.  39  12 

Uasselt.  2S  7 

Ruremonde.  33  0 

!  Liège.  38  31 

Huy.  11  U 

Verviers.  3  0 

ILuxembouT^.  35  0 

Neufchateau.  27  0 

Dickircb.  11  0 

Totaux.  837  796 

I  notables  présents.  1,393 

notables  absents.  280 

notables  inscrits.  1,603 

Les  196  TOtanls,  qui,  d'après  la  proelamalion  du  24  août  181S ,  avaient 
MtÎTé  lenre  votes  sur  les  arUdes  concernant  la  liberté  des  cultes,  se  plai- 
pûcnl,  en  ontre,  aussi  bien  qne  les  670  autres  votairts  natifs  (et  c'est  ce 
qi'oo  s'est  bien  ^làé  de  dire),  de  l'absence  de  j^ranties  constilnlionnelles 
«,!«— i«o>^i  du  dé&nt  de  disposition  expresse  sur  la  responsabilité  minis- 
lÉwUe.  (Nota  âelai"  édition.) 
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24  août  1815  u'éf^t  ni  une  charte  nationale,  ni  une 
charte  octroyée  :  c'étml  un  faux  politique,  sans  pré- 
cédent dans  l'histoire. 

La  nationalité  hollandaise  étant  considérée  comme 
antérieure  et  supérieure  à  la  création  du  royaume,  la 
marche  du  gouvernement  déchu  s'explique  naturelle- 
ment. 

Partant  de  là,  le  gouvernement  devait  regarder  la 
langue  hollandaise  comme  langue  officielle  et  natio- 
nale'; 

Fixer  dans  le  Nord  le  siège  de  tous  les  grands  établis- 


Réformer  la  législation  civile  et  criminelle  d'après  les 
idées  hollandaises^; 

Établir  un  système  d'impôts  d'après  les  intérêts  hol- 
landais*; 

Donner  aux  Hollandais  la  préférence  sur  les  Belges 
dans  la  répartition  des  fonctions  civiles  et  militaires^; 


■  L'on  s'est  servi  indiglinctemenl  des  langues  française  et  flamande,  jas- 
'   qu'en  1819;  un  arrêté  du  15  septembre  de  cette  aonée  a  mis  les  pi'emiËrcs 

restrictions  h  cette  liberté. 

■  En  1830,  il  restait  une  grande  institution  à  organiser:  faneur  de  c^Ji- 
Hon.  Un  arrêté  du  il  juin  1830  en  fixa  le  siège  à  La  Haye. 

^  L'institution  du  jury  et  la  publicité  judiciaire,  réputées  contraires  aux 
mœurs  et  aux  traditions  hollandaises,  furent  abolies  par  un  simple  arrêté 
àa  6  novembre  1814;  un  autre  arrêté  du  30  avril  181S  promulgua  des 
peines  exorbitantes  contre  la  presse.  En  1817,  on  entreprit  une  nouvelle 
codi6c3tion;  le  fameux  projet  du  Code  pénal  de  1817  n'était  qu'un  râour  à 
l'ancien  droit  criminel  de  la  Hollande. 

*  Loidul2juilletlSil,surlenouveau3ystëmed'împdts;loidu91  août 
1833,  SUT  la  mouture;  loi  du  3  août  1833,  sur  l'abattage,  etc. 

^  Cette  préféicnce  était  injuste  et  hnmiliante;  voici  quels  étaient  let 
cadres  de  l'armée  des  Pays-Bas,  suivant  VAtmiiaire  offidel  de  1830;  nous 
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Imprimer  aux  lois  et  à  l'admintstratioii  une  tendance 
aoticatholique'; 
Enfin,  la  nature  du  gouvernement  même  n'a  plus 

n'j  compTCDOns  point  l'annëe  des  iDdes  :  là  les  Belges  étaient  en  m^orilé 
pour  payer  l'impôt  du  sang  : 

Offida-t  généraux  d' état-major. 

nombre     Belgea  B<l«ai 
loUl  r»W«  an 

âuu  HoUaode. 


GéDéranx. 
LicsL-géDér. 


21 


OfficUrt  d^ étal-major. 


ColoDds. 
Lient. -«olon. 

Cipitiines. 


Soo-lieat. 


43 


OfficUrt  cCinfantervs. 

Cobnela  25         3 

Lwtt.-coloa.      19         S 


78 


10 


400      192 
538        70 


Sou-lienL 


394 


OffoMrs  de  cavderû 

Nonlm» 

&«!«». 

B<l«es 

du» 

H(rilaiKto 

rmott. 

Colonels.            7 

3 

1 

Lient-colon.      12 

3 

» 

Majors.               17 

S 

3 

Capitainei.         81 

24 

3 

LieuIeoaDts.      86 

23 

2 

Sous-lieut.       113 

22 

« 

316 

84 

1 

Officieri  d'arltUerù. 

Colonels.             6 

„ 

„ 

Lieut.-«oloa.     13 

» 

« 

Majore.             24 

t 

■» 

Capiteines.        79 

8 

n 

LientenantB.     137 

17 

» 

Sous-lieut.        101 

7 

» 

"360 

33 

"^ 

Ofjiders  du 

gà^ie. 

Colonels.              S 

» 

n 

Lieut.-colon.        8 

>> 

» 

Majors.              10 

» 

P 

Capitaines.         42 

5 

» 

Lieutenants.       35 

1 

n 

Soufr^lieul.         28 

3 

» 

'  hutitntion  du  collège  philosophique  de  Louvain,  par  arrêté  du  10  juin 
IS25,  et  aitraves  mises  ii  reDseignemeDt  par  les-airâtés  du  14juiQ,  du 
14  aofii  d  da  20  novemhre  1825. 
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rien  qui  puisse  étonner  :  c'était  le  i^me  stadhoudérien 
décoré  de  dénominations  monarchiques  :  un  pouToir 
.  limité,  mais  irresponsable^. 

L'action  même  du  système  représentatif  ne  parvenait 
pas  à  nous  soustraire  à  la  suprématie  hollandaise;  bien 
que  la  population  de  nos  provinces  fût  double  de  celle 
des  provinces  septentrionales,  on  nous  avait  accordé 
une  représentation  ^ale  seulement  à  celle  du  Nord;  et 
c'est  tout  ce  qu'on  avait  pu  faire.  C'était  là  une  injus- 
tice, mais  une  injustice  en  quelque  sorte  logique  :  si 
l'on  nous  avait  attribué  une  représentation  en  rapport 
avec  la  population,  nous  aurions  dominé  le  Nord,  nous 
aurions,  dès  notre  début,  saisi  la  suprématie,  nous 
aurions  traité  la  Hollande  comme  un  accroi$semeni  de 
territoire. 

La  deuxième  Chambre  des  États-Généraux  se  com- 
posait de  55  députés  du  Nord,  y  compris  le  Brabant 
septentrional,  et  de  35  députés  du  Alidi,  y  compris  le 
grand-duché  de  Luxemboiu^;  et,  par  la  défection  de 
quelques  Belges,  les  travaux  de  la  législature  présen- 
taient chaque  année  les  caractères  suivants  : 

1°  Toutes  les  lois  qui  devaient  pressurer  la  Belgique 
et  porter  atteinte  aux  libertés  publiques  étaient  vo^ 
par  ime  majorité  hollandùse'; 

SP  Les  projets  les  plus  contnûres  aux  intérêts  belges 
ou  aux  libertés  publiques,  lorsqu'ils  étment  rejetés, 

■  Hessage  du  11  décembre  1B39. 

■  Le  système  d'impâts  de  la  loi  du  11  jaillet  1811  a  été,  dans  la  deazlëme 
Chambre,  r^eté  par  53  Belges,  adopté  par  5S  HoUindais  et  t  Belges  ;  dans 
la  premi&re  Chambre,  ngeté  par  17  Belges,  adopta  pat  19  Hollandais  ei 
«Belges. 
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reoeontraioit  néanmoins  un  grand  nombre  d'adhérents 
panai  les  députés  du  Nord'; 

3°  Les  propositions  favorables  aux  intérêts  méridio- 
oauz  ou  aux  libertés  publiques,  qui  étaient  rejetées, 
letaient  par  l'influence  des  dépu^  du  Nord*; 

Enfin,  4°  celles  de  ces  propositions  qui  n'étaient  pas 
rejetées,  trouvaient  néanmoins  parmi  les  députés  du 
Nord  un  grand  nombre  d'opposants'. 

Il  n'est  aucune  de  ces  assertions  que  nous  ne  puis- 
sions établir  par  une  multitude  de  faits  et  d'actes 
publies  :  les  grie&  des  Belges  n'ont  pas  été  imaginûres, 
conune  on  ose  le  soutenir  aujourd'hui;  ils  étuent  réels, 
mais,  encore  une  fois,  ils  dérivaient  d'une  nécessité 
ptditique  qui  échappait  au  vu^;{ùre. 

Vous  me  demandez  où  est  le  coup  d'État  qui  a  pro- 
voqué, qui  doit  légitimer  la  révolution  be^.  Non,  ce 
a'est  pas  une  ordonnance,  conçue  dans  une  nuit  fatale, 


■  Le  miet  de  loi  qui  déclarait  la  chasse  droit  régalien  a  été  approuvé 
ftt  S5  députés  hollandais  et  improuvé  par  tous  les  députés  du  Hidî. 
(Sémce  do  3  mars  1818.) 

Le  projet  de  loi  sur  la  mise  en  loterie  des  domainea  de  l'État  a  eu 
rapprobalion  de  11  HolUodais  et  leulement  de  3  Belges.  (Séance  du 
S  jaillis».) 

*  La  proposition  de  H.  Ch.  de  Bronckere,  but  le  retrait  des  lois  eicep- 
ttoimelles  de  181S,  a  été  r^elée  par  S3  députés  hollandais  et  8  belges, 
adoptée  par  43  Betjtes  et  1  Hollandais.  (Séance  du  4  décembre  1838.) 

le  jury,  en  matière  de  preste,  a  été  adopté  par  40  députés  belges  et 
t  hollandais,  et  rqeté  par  46  Hollandais  eL  10  Belges.  (Séance  du 
13  avril  1819.) 

*  La  loi  nir  le  caES  a  été  adoptée  par  41  députés  belges  et  13  hollandais, 
et  njeiée  par  35  Hollandais  et  1  Belge.  (Séance  du  15  mai  1830.) 

L'adresse  au  roï  sur  les  pétitions  relatives  aux  griefs  a  été  adoptée  par 
n  dépoléB  belges  et  6  hollandais,  et  r«ijetée  par  40  HoUandaia  et  3  Belges, 
^tece  du  S  man  1839.) 
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qui  est  venue  épouvanter  une  grande  cité  :  nous  n'avons 
pas  été  surpris  un  matin  de  nous  éveiller  dans  les  fers. 
Mais,  depuis  1813,  la  loi  de  la  conquête  a  pesé  sur 
nous;  nos  populations  se  sont,  pendant  quinze  années, 
agitées  dans  les  liens  de  la  domination  étrangère  : 
u'étùt-ce  point  là  un  coup  d'État  permanent? 

Vous  lisiez  encore  sur  les  cartes  de  l'Europe  :  Rm/aurne 
desPays-BaSj  que  déjà  ce  royaume  n'existait  plus.  Entre 
la  France  et  l'Allemagne,  deux  peuples,  depuis  1815,  se 
trouvent  en  préseûce;  ils  s'attaquent  corps  à  corps,  se 
prennent,  se  quittent,  se  reprennent  :  l'im  d'eux  ne  veut 
point  mourir.  Il  s'attache  à  la  vie  qu'on  lui  dispute, 
parce  qu'il  a  le  sentiment  de  lui-même;  il  ne  veut  pas 
qu'il  soit  dit  :  Quatre  millions  d'hc»nmes  obéissent  à 
deux  millions.  Il  ne  le  veut  pas,  car  rien  ne  peut  justi- 
fier cette  obéissance  :  ses  maîtres  n'ont  pour  eux  ni  la 
supériorité  du  nombre,  ni  la  supériorité  des  lumières; 
d,  pour  aspirer  à  la  domination,  il  faut  l'une  ou  l'autre. 
Une  population  progressive  lutte  contre  une  nationalité 
stationnaire;  un  peuple  méridional,  jeune  et  imprégné 
des  idées  modernes,  entrane  vers  une  civilisation  nou- 
velle un  peuple  septentrional,  vieux  et  ne  vivant  que  de 
son  passé. 

Si  la  Belgique  n'avait  pas  trouvé  une  occasion  favo- 
rable de  se  séparer  de  la  HoUande,  une  révolution  se 
préparait  dans  le  lointain,  par  l'action  du  même  prin- 
cipe, mais  dans  un  sens  inverse.  La  Be^que  grandis- 
smt  chaqtie  jour  en  force  et  en  intelligence.  Malgré  les 
vices  du  système  électoral,  sa  représentation  nationale 
,  s'épurait  à  chaque  renouvellement  :  le  Brabant  septea- 
trioual  apprenmt  à  s'identifier  avec  la  Bel^que  cath<>- 
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liqàe,  et  un  jour,  dans  cette  assemblée  de  110  membres, 
60  députés  belges  se  seraient  trouvés  en  face  de  50  dé- 
putés d'outre-Rhin.  Le  gladiateur  se  serait  relevé  tout 
k  coup  pour  poser  à  son  tour  le  genou  sur  la  poitrine 
de  son  adversaire.  Ce  jour,  la  suprématie  nationale 
aurait  passé  du  Nord  aux  dix  provinces  du  Midi;  la 
Hollande  alors  eût  demandé  la  séparation. 

Nous  avons  montré  sous  quelles  influences  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  s'est  trouvé  placé;  ces  influences, 
ancoD  homme  n'était  moins  disposé  à  les  combattre  que 
le  chef  de  ce  gouvernement.  Guillaume  I*""  n'oublia 
jamais  son  origine  hollandaise  -et  stadhoudérienne; 
^pelé  à  choisir  entre  la  Hollande,  sa  patrie,  et  la  Bel- 
gique, reçue  en  accroissement  de  territoire,  il  lui  était 
libre  de  placer  la  révolution  à  La  Haye  ou  à  Bruxelles, 
mais  il  lui  était  impossible  d'empêcher  l'événement 
même  :  il  n'avait  que  le  choix  du  lieu.  11  faut  tenir 
compte  du  caractère  personnel  de  ce  prince,  moins 
pour  expliquer  les  causes  principales  qui  devaient  tôt 
00  tard  dissoudre  le  royaume,  que  pour  apprécier  les 
causes  secondaires  qui  ont  précipité  cet  événement;  en 
ajonmant  l'oi^antsation  judiciaire  pour  priver  les  tri- 
bunaux de  l'inamovibilité,  en  entourant  de  ténèbres 
Us  opérations  financières,  en  disposant  du  trésor  public 
pour  se  créer  une  nombreuse  clientèle,  en  ramenant  à 
Ini-méme  toute  l'action  gouvernementale,  Guilllaume  I*'' 
ne  cédait  plus  à  des  nécessités  politiques,  mais  à  des 
inclinations  personnelles.  Son  message  du  11  décembre 
1829,  notifié  aux  deux  Chambres  et  imposé  comme 
symbole  politiqiie  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  eût 
&é  digne  de  servir  de  préambule  aux  ordonnances  du 
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25  juillet  4830  :  nulle  part  la  vérité  politique  et  la  vérité 
historique  n'oDt  été  plus  audacieusemeat  outragées. 
Une  royauté  qui  ne  pouvait  se  réfugier  dans  l'obseurité 
du  moyen  â^,  une  royauté  plus  jeune  que  le  siède, 
est  venue. nous  dire,  à  nous  qui  l'avions  vue  naître  : 
«  Les  droits  de  noire  maison,  nous  n'avons  jamais  désiré 
«  les  exercer  d'une  manière  illimitée,  mais,  de  wOre 
*<  fr&fre  rnaa-o^meid,  nous  les  avons  restreints,  n 

Tout  en  faisant  la  part  de  l'influence  individuelle  du 
monarque,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  si,  par  us 
retour  singulier  de  la  fortune,  il  s'opérait  rai  Belgique 
une  contre-révolution,  les  nécessités  politiques  que  j'ffl 
signalées,  quel  que  fût  le  prince  appelé  à  régner,  ne 
tarderfûent  pas  à  rentdtre  et  à  dominer  de  nouveau  le 
gouvernement;  et  le  royaume  des  Pays-Bas  restauré 
renfermerait  le  principe  de  tiraillement,  le  germe  de 
dissolution  qui  déjà  une  fois  en  a  amené  la  ruine. 

En  créant  ce  royaume,  en  1813,  on  n'avait  fait 
qu'oi^aniser  un  antagonisme  :  une  catastrophe  étfût 
inévitable;  il  n'y  avait  là  qu'une  question  de  date.  La 
Belgique  était  attachée  à  la  Hollande  comme  tme  révo- 
lution vivante  :  c'éttût  à  la  fois  le  crime  et  la  punition. 

La  cause  de  la  catastrophe  de  1830  est  donc  dans  la 
profonde  incompatibilité  de  deux  populations,  de  deux 
races  d'honmies.  Ceux  qui  supposent  que,  conçue  par 
quelques  jeunes  gens  exaltés,  par  quelques  prêtres  fana- 
tiques et  par  quelques  républicfûns  incorri^les,  la 
révolution  s'est  trouvée  un  matin,  étonnée  d'elle-même, 
sur  la  place  publique,  ceuX-là  n'ont  pas  assisté  à  nos 
débats  de  quinze  ans  ou  n'y  ont  rien  compris  '. 

*  H.  Cb.  Froment,  dans  ses  Ètudt»  «ur  la  rAwJtUwn  %^  (oui  1K3^. 
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C'est  la  troisième  révolution  qui  sillonne  notre  sol,  et 
c'est  pour  la  troisième  fois  que  l'Europe  se  méprend 
SOT  les  causes  de  nos  commotions  intérieures;  leshisto- 
liois  se  sont  accordés  à  reconuEÙtre  à  la  'révolution  du 
xvi<*  sciècle  et  à  la  révolution  brabançonne  im  caractère 
exclusivement  religieux,  et  certaines  opinions  cherchent 
à  imprimer  le  même  caractère  à  la  révolution  de  i830. 

La  relig^n  occupe  une  trop  lai^  place  dans  les  affec- 
tions et  les  pensées  htimaines,  pour  qu'elle  ne  se  mêle 
point  aux  agitations  populaires  ;  mais,  aux  trois  époques 
que  nous  venons  de  citer,  les  griefs  religieux  n'ont  été 
ni  les  seuls,  ni  les  premiers  en  date.  La  liberté  et  la 
religion,  ces  deux  sources  des  grandes  choses  parmi  les 
hommes,  ont  également,  soit  à  la  fois,  soit  tour  à  tour, 
contribué  à  ces  mouvements  nationaux;  mais  on  a  perdu 
de  vue  des  questions  constitutionnelles  qui  avaient  excité 

l'ect  lUaehé  &  réfîiter  cet  exposé  des  causes  de  la  râvolutioD  de  1830;  il  ne 
ne  avcnn  des  faits  allégués  par  l'auteur,  mais  il  soutient  : 

1*  Que,  par  ses  souvenira  histariqnes,  sa  civilisation,  sa  position  com- 
■kkîbIc,  la  Holknde  avait  droit  i  la  suprématie  nationale  ; 

!■  Qu'il  T  a  une  antre  léptiinité  que  celle  du  droit  divin  el  de  l'élection 
popvlaire,  celle  qni  résulte  du  rapport  nécessaire  entre  un  prince  ei  le  bon- 
hnrd'nnpenple;  quecetie  dernière  légilimité  était  celle  du  roi  Guillaume; 

^  Que  les  provinces  belges  n'offirent  que  des  éléments  en  quelque  sorte 
■Aptib  d'indépendance  el  de  nationalité;  que  la  haine  de  l'étranger  ne  suffit 
poîat  pour  constituer  un  peuple.  {Ifole  de  la  Z'  édition.) 

Le  caxueilkr  d'ËUt  baron  de  Keverbei^,  ancien  gouverneur  d'Anvers  et 
4e  h  Flandre  orientale,  n'a  pas  consacré  moins  de  deux  volumes  in-8°  b  la 
lArtaiioD  de  ce  premier  chapitre  :  J)a  royaime  des  Payi-Bat,  som  le 
i^ffwir  de  ttm  origine,  de  ton  déodoppement  et  de  ta  crite  acluelU  (février- 
iMn  i835).  K.  Hothomb  loi  ■  répondu  dans  one  série  d'articles,  publiés 
fwrhdtSpeitdanl  (aiquord'hni  i' Ind^endmux  belge);  on  a  beancoup  regretté 
<IMeet  aniclei,  qni  ont  été  très  remarqués,  n'aient  pas  été  réimprimés  en 
brut  de  brochure.  Hona  les  sainons  de  l'oubli  eu  les  reproduisant  i  la  suite 
Il  le  titre  D^eoêê  i«  l'ettai.  {NoU  délai'  éUHm.) 
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les  premiers  mécoufentements  des  Belges  et  les  premiers 
ressentiments  de  Philippe  II,  comme  de  Joseph  II.  On 
s'est  montré  trop  préoccupé  de  querelles  religieuses  ;  et, 
trouvant  là  des  motifs  suffisants  pour  justifier  ou  pour 
expliquer  les  événements,  on  a  jugé  superflu  de  s'en- 
quérir de  l'oi^nisatioD  intérieure  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  n'est  pas  pour 
les  £elges  une  invention  moderne;  sorti  des  luttes  du 
moyen  ^e,  informe  comme  les  œuvres  du  hasard,  ce 
gouvernement  s'est  conservé  parmi  eux  à  travers  les 
changements  de  dynasties  et  les  guerres  étrangères;  il 
n'a  péri  qu'à  la  suite  de  la  conquête  française,  pour 
ren^tre  de  nos  joiu^  sous  une  forme  plus  parfaite 
.et  plus  nationale.  Avant  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  France,  deux  ■  princes  avaient,  à'  la  distance  de 
plus  de  deux  siècles,  porté  atteinte  à  cette  espèce  de 
régime  constitutionnel,  et  tous  les  deux  avMent  vu 
échouer  leurs  projets  contre  la  volonté  des  masses, 
contre  la  puissance  des  traditions;  ils  avaient  conçu  le 
projet  de  fonder  un  établissement  monarchique,  mais 
dans  des  vues  diflërentes  :  Philippe  II  dans  l'intérêt  de 
certaines  doctrines  religieuses,  Joseph  II  au  profit  de 
certains  principes  philosophiques. 

Les  provinces  que  la  maison  de  Boui^c^e  était  par- 
venue à  réunir  sous  sa  domination  ne  formaient  pas  un 
corps  de  nation  ;  il  existait  une  représentation  nationale 
très  imparfaite,  les  États-Généraux  ne  tenant  qu'un 
mandat  spécial  des  États  provinciaux.  Chaque  province 
formait  un  état  séparé,  ayant  sa  constitution  particulière, 
f  Le  prince,  avant  d'entrer  en  fonctions,  se  faisait  inau- 
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gurer  dans  cfacique  proTince  comme  duc  ou  comme 
comte;  il  prêtait  serment  aux  États  et  recevait  le  leur. 
D'après  la  Joyeuse-Entrée  du  Brabant,  en  cas  de  viola- 
lioQ  de  la  charte,  les  sujets  n'étaient  plus  tmus  de  faire 
aucun  service  au  prince,  ni  de  lui  prêter  obéissance,  dans 
les  choses  de  son  besoin,  jusqu'à  ce  que  le  duc  eût  redressé 
l'emprise  e(  remis  les  choses  en  leur  premier  état.  La 
même  clause  se  trouvait  dans  les  constitutions  des  autres 
pnninces  :  ainsi,  la  question  du  relief  de  l'obéissance 
était  prévue  et  expressément  résolue;  et  le  chef  de  l'État 
était  responsable  '. 

Machiavel  a  écrit  la  théorie  du  despotisme;  on  a  dit 
qu'il  serait  à  désirer  que  quelqu'un  eût  répondu  par  la 
théorie  de  l'insurrection.  Ce  livre  existe  et  son  auteur  est 
Ijuillaume  d'Orange  '.  Malheur  à  ses  descendants  si  l'ou- 
rrage,  qiii  est  son  apologie,  est  devenu  leur  accusation  ! 
En  1580,  le  prince  d'Orange  établissait  en  ces  termes  la 
nécessité  et  la  légalité  de  la  révolution  dont  il  était  le 
chef:  a  On  respondra  qu'il  (Philippe  II)  estroy,  et  je  dis 
au  contraire  que  ce  roy  m'est  incognu.  Qu'il  le  soit  en 
Castille,  en  Aragon,  à  Naples,  aux  Indes  et  partout  où 
il  commande  à  plaisir  :  qu'il  le  soit  s'il  veut  en  Jérusalem, 
paisible  dominateur  en  Asie  et  en  Afrique,  tant  y  a  que 
je  ne  cognois  en  ce  pays  qu'un  duc  et  un  comte,  duquel 

'  Ceue  clause  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  chartes  et  DOUmmeni 
dansle  diplOme  d'affranchissement  donné  en  1308  â  la  ville  de  Vianden,  bcr- 
«an  de  la  maison  d'Orange  dans  leaPays-Bas(duché  de  Luxembourg;).  C'est 
im  &il  àéjii  signalé  par  l'aulear  dans  la  notice  sur  les  comtes  de  Vianden 
poldi^  dans  la  Remu  belge,  janvier  4â30. 

*  L'aBtmr  n'a  été  amené  b  ce  rapprochement  que  par  la  lecture  de 
\'9piiUgie  publiée  en  1580;  chose  curieuse,  Guillaume  d'Orange  y  appelle 
Philif^  U  et  ses  conseitlerB  dUâjia  de  Machiavel. 

(Notes  de  la  ¥  idUim.) 
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la  puissance  est  limitée  selon  nos  privil^es,  lesquels  il 
a  jurés  en  la  Joyeuse-Entrée. . . 

w  Toutefois  soit,  ou  pour  la  nourriture  qu'il  avoit 
prise  en  Ëspaigne,  ou  peu*  le  conseil  de  ceux  qui  l'aToie&t 
ou  qui  l'ont  depuis  possédé,  il  a  toujours  retenu  en  smi 
cœur  la  volonté  de  tous  assujettir  à  une  servitude 
simple  et  absolue,  qu'ils  ont  appelée  entière  obéissance, 
vous  privans  entièrement  de  vos  anciens  privilèges  et 
libertés,  comme  font  les  ministres  des  pauvres  lodiats, 
ou  pour  le  moins  des  Calabrois,  Siciliens,  Neapolitalns 
et  Milanois,  ne  se  souvenons  pas  que  ces  pays  n'étoieot 
pays  de  conqueste,  ains  patrimoniaux  pour  la  pluspart, 
ou  qui  volontairement  s'étoient  donnés  à  ses  prédéces- 
seurs sous  bonnes  conditions... 

«  Vous  savez  à  quoy  il  est  obligé,  et  comme  il  n'est 
en  sa  disposition  de  faire  ce  que  bon  lui  semble,  comme 
il  fait  es  Indes  ;  car  par  les  privilèges  du  Brabant,  il  ne 
peut  par  violence  contraindre  un  seul  de  ses  subjects  à 
chose  quelconque,  sinon  que  les  coustumes  du  banc 
justicial  de  leur  domicile  le  permettent.  Ne  peut  par 
aucune  ordonnance  ou  décret  altérer  Testât  du  pays.  Se 
doit  contenter  de  ses  revenus  ordinaires.  Ne  peut  faire 
lever  ou  exiger  aucunes  impositions,  sans  le  gré  et  du 
consentement  exprès  du  pays,  et  selon  les  privilèges 
d'iceluy.  Ne  peut  faire  entrer  gens  de  guerre  au  pays 
sans  le  consentement  d'iceluy.  Ne  peut  toucher  à  l'éva- 
luation des  monnoyes  sans  le  consentoment  des  Ëstats 
du  pays.  11  ne  peut  faire  appréhender  aucun  subject 
sans  information  faite  parle  Magistrat  du  lieu.  L'ayant 
prisOTinier,  il  ne  peut  l'envoyer  hors  du  pays.  » 

Philippe  II  et  ses  conseillers  ne  pouvaient  comprendre 
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cette  forme  de  gouTemement;  habitués  à  la  marche 
simple  du  despotisme,  c'était  un  chaos  pour  eux.  «  C'est 
ce  qu'ils  appellent  confusion,  dit  encore  le  prince 
d'Oange,  à  sçavoir  :  le  règlement  de  notre  république 
sekin  nos  loix,  lesquelles  sont  aussi  contraires  à  leurs 
intentioas  que  le  jour  l'est  à  la  nuit.  » 

Charles-Quint  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  le 
25  octobre  1555;  Philippe  II  passa  quatre  années  dans 
les  Pays-Bas  ;  constamment  aux  prises  avec  les  institu- 
tion intérieures,  il  résolut  de  les  anéantir,  et,  s'il 
ajouraa  son  projet,  c'est  qu'il  était  en  guerre  avec  la 
France  et  qu'il  avait  besoin  de  l'aient  des  Belges,  de 
lenrs  soldats  et  du  génie  d'Egm(mt.  Il  convoqua  les 
États-Généraux  à  Bruxelles,  en  1557  et  1559,  à  Arras, 
ai  1558;  ses  pétitions  (c'est  ainsi  qu'on  appelait  les 
(kmandes  de  subsides)  furent  chaque  fois  rejetées;  il 
transigea  avec  les  États,  en  acceptant  des  sommes  moin- 
dres que  celles  qu'il  avait  demandées  et  en  soumet- 
tant les  dépenses  à  des  garanties  particulières.  «  En  ces 
temps-là,  dit  le  piince  d'Orange,  vous  lui  accordâtes 
l'aide  qui  fut  appelée  novennale,  par  laquelle  aide  et 
parla  vaillance  et  sage  conduite  des  seigneurs  et  nobles 
de  par  deçà  (d^  Pays-Bas)  et  de  plusieurs  braves 
seigneurs  et  soldats  allemands,  ses  fiffaires  furent  si  bien 
et  N  heureusement  conduites,  qu'après  le  gain  de  deux 
batailles,  son  ennemi  fut  contraint  de  recevoir  une  paix 
aussi  désavantageuse  au  roi  de  France  qu'elle  étoit 
liooor^le  et  profitable  au  roi  d'Ëspaigne.  » 

Philippe  II  quittâtes  Pays-Bas  le  l**"  septembre  1559, 
a^ès  avoir  pris  les  mesures  propres  à  faire  prévaloir 
MDsystÈme  de  gouvernement.  Admission  des  Espagnols 
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aux  emplois  civils,  présence  d'une  armée  espagnole, 
refus  de  convoquer  les  États-Généraux,  telles  furent 
ces  mesures,  tels  furent  les  premiers  griefs.  Philippe  II 
était  exaspéré  contre  les  États-Généraux,  devant  lesquels 
il  s'étmt  humilié  à  trois  reprises.  Le  prince  d'Orange' 
rappelle  ce  grief  dans  un  langage  digne  de  Montaigne  : 
<c  Jamais,  dit-il,  vous  n'avez  sçu  obtenir  l'assemblée 
libre  des  Estats-Généraux,  sachant  bien  votre  ennemi 
qu'empescher  la  convocation  d'iceux,  est  couper  par  le 
pied  l'arbre  de  vos  privilèges,  faire  tarir  la  source  de 
vos  libertés.  Car  de  quoy  sert  à  un  peuple  d'avoir  des 
privilèges  en  beaux  parchemins,  dedans  un  coflre,  si 
par  le  moyen  des  Estais  ils  ne  sont  entretenus,  et  qu'on 
n'en  sente  les  effets?...  » 

Les  tentatives  faites  pour  introduire  l'inquisition,  la 
création  de  nouveaux  évêcbés,  les  restrictions  mises  à 
l'enseignement  furent  des  griefs  à  la  fois  religieux  et 
politiques;  des  textes  formels  de  lois  se  trouvaient  violés, 
des  institutions  intérieures  dénaturées.  Pour  doter  les 
nouveaux  évêcbés,  il  fallait  dépouiller  des  abbayes  dont 
les  chefs  siégeaient  aux  États  provinciaux  ou  généraux; 
pour  reconnaître  la  compétence  de  l'inquisition,  il  fallait 
violer  le  grand  prmcipe  suivant  lequel  aucun  Belge  ne 
pouvait  être  distrait  de  son  juge  naturel  poiu*  devenir 
justiciable  d'une  juridiction  étrangère;  le  côté  constitu- 
tionnel de  ces  questions  n'a  pas  été  aperçu  par  les  histo- 
riens étrangers.  Les  entraves  mises  à  l'instruction 
portaient  même  atteinte  à  d'anciens  privilèges;  on 
n'apprendra  peut-être  pas  sans  surprise  que  le  prince 
d'Orange  était  partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement 
comme  de  toutes  les  libertés.  «  Ce  qui  n'avoit  jamais 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


CA1BES   DE   LA   RËVOLUTION  81 

été  pratiqué,  dit-il,  est  défendu  :  à  sçavoir  que  les 
eafans  ne  puissent  aller  hors  du  pays,  pour  estudier 
en  aucune  escolle  du  monde,  si  non  à  celle  de  Rome, 
coodamnant  par  ce  moyen  toutes  les  autres  escolles,  qui 
est  une  ant^ance  par  trop  grande  ;  voire  même  {tant  ils 
estoient  imprudeus),  ils  condamnoient  sans  y  penser 
celles  des  Jésuites  ;  mais,  qui  est  bien  le  pis,  tracoient  le 
chemin  à  une  vraie  barbarie.  Car  comme  une  iréquen- 
(ation  des  lettres  nous  a  produit  en  ce  pays  plusieurs 
boas  esprits  qui  ont  grandement  ennobli  ces  provinces, 
ainsi  cette  interdiction  ne  pouvoit  sinon  avec  le  temps 
causer  une  ignorance  plus  que  Turquesque,  sans  que 
je  dise  que  par  ce  moyen  U  assujettissoit  le  pays  à  des 
conditions  non  jamais  ouïes.  » 

Ainsi,  parmi  les  causes  de  la  révolution  du  xvi"  siècle, 
les  unes  étaient  politiques,  les  autres  religieuses  :  dis- 
tinction importante,  qui  exptique  la  double  issue  de  cette 
révolution. 

Philippe  II  ayant  fait  droit  aux  griefs  purement  poli- 
tiques, les  provinces  méridionales  se  tinrent  satisfaites; 
Philippe  II  refusant  de  faire  droit  aux  griefs  religieux, 
les  provinces  septentrionales,  qui  s'étaient  plus  spéciale- 
ment rattachées  à  l'Allemagne  et  à  la  réforme  religieuse, 
pcràstèrent  dans  leurs  réclamations,  proclamèrent  leur 
indépendance  et  se  créèrent  une  nationatité  qui  ne  tarda 
pas  à  réagir  contre  la  Belgique  même. 

Échappées  à  Philippe  II,  les  institutions  du  moyen 
âge  restèrent  debout  dans  nos  provinces;  elles  sont 
Toines  se  heurter  contre  la  civilisation  moderne,  il  n'y 
a  pas  un  demi^iècle.  Elles  avaient  depuis  longtemps 
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succombé  en  France,  sous  les  efforts  de  Louis  XI,  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV,  qui  avaient  introduit  l'unité 
territoriale  et  monarchique.  Les  populations  belges 
avaient  conservé  toutes  les  conquêtes  de  la  révolution 
communale,  ravies  aux  populations  françaises  depuis 
deux  siècles;  chaque  province,  chaque  ville,  souvent 
chaque  village  avait  ses  institutions;  la  vie  politique 
était  concentrée  dans  les  localités;  les  pouvoirs  étaient 
confondus  et  considérés  comme  le  patrimoine  d'uue 
communauté  on  d'une  famille  ;  les  juridictions  étaient 
incertaines;  il  n'existait  pas  de  véritable  gouvernement 
central.  Cet  état  de  [choses  était  sans  doute  bien  défec- 
tueux, mais  il  ne  faut  pas  le  juger  du  haut  de  nos 
théories  modernes;  il  faut  se  demander  ce  qu'il  était 
pour  des  populations  qui  l'avaient  accepté  comme  un 
fait  traditionnel,  dont  l'intelligence  ne  s'était  pas  encore 
élevée  jusqu'à  l'unité  politique  et  qui  se  reposaient 
dans  leurs  vieilles  franchises. 

Joseph  II  est  monté  sur  le  trône  avec  un  système  tout 
fait;  il  était  imbu  des  idées  philosophiques  de  son  siècle 
et  ne  tenait  aucun  compte  de  l'histoire  ;  supérieur  en 
lumières  à  ceux  qu'il  était  appelé  à  gouverner,  il  voulut 
exercer  la  dictature  de  l'intelligence  et  s'arroger  le  pou- 
voir constituant.  Le  philosophe,  dans  son  cabinet,  ne 
reconnaît  à  ses  projete  de  réforme  d'autres  limites  que 
cèles  de  sa  pensée  ;  l'homme  d'État  a  un  horizon  moins 
vaste,  et  c'est  ce  que  Joseph  II  n'a  pas  compris  :  il  pré- 
tendait gouverner  ses  peuples  comme  on  fait  un  livre; 
il  a  brusquement  porté  la  main  dans  une  machine  qu'il 
croyait  pouvoir  démonter  à  son  gré,  mais  les  rouages 
lui  ont  résisté.  Ce  prince  avait,  il  faut  lui  rendre  cette 
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justice,  de  grandes  qualités  et  de  bonnes  intentions; 
mais  il  n'a  apporté  dans  sa  carrière  politique  que  l'étude 
de  la  philosophie  ;  il  a  donné,  avant  des  réformateurs 
plus  fflodemes,  la  malheureuse  expérience  que  le  rêve 
d'un  honnête  homme  peut  devenir  ime  calamité 
publique;  il  a  voulu  faire  une  révolution  sans  son 
peuple  et  malgré  lui;  dans  un  accès  d'oi^eil,  il  s'était 
dit  ;  Que  la  civilisedion  cesse  de  procéder  par  gradation, 
qo'à  ma  voix,  les  institutions  antiques  s'écroulent,  que 
les  cultes  se  régénèrent,  que,  d'un  geste  de  ma  main, 
ce  peuple  passe  d'ime  zone  à  l'autre. 

Pour  comprendre  l'illégalité  des  projets  de  Joseph  II 
et  la  l^alité  de  la  résistance  qu'il  rencontra,  il  faut  se 
rendre  compte  de  l'ancienne  constitution  des  provinces 
belges  ot  des  conditions  auxquelles  ce  prince  était,  non 
pas  roi,  mais  duc  de  Brahant,  de  Limbourg,  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Flandre,  de  Hainaut,  de  Namur, 
sapeur  de  Malines,  marquis  d'Anvers.  Gardons-nous 
de  juger  les  événements  d'après  des  idées  abstraites, 
jugeons-les  d'après  des  notions  positives  d'histoire  et 
de  l^slation. 

Joseph  II,  en  annonçant,  le  30  novembre  1780,  aux 
États  des  provinces,  la  mort  de  sa  mère,  Marie-Thérèse, 
déclarait  qu'il  aurait  un  soin  particulier  de  maintenir 
ta  Belges  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et  privilèges. 
Ea  confirmant,  le  it  janvier  1781,  l'archiduchesse 
Marie-Christine  et  le  duc  Albert  dans  le  gouvernement 
général  des  Pays-Bas,  il  leur  ordonna  d'administrer 
m/on  les  formes  établies.  Enfin,  il  se  fit  successivement 
inaugurer,  le  17  et  le  31  juillet,  le  20  et  le  27  août  1781 , 
danschaque  province,  en  jurant  de  maintenir  l'ancienne 
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constitution  et  en  se  soumettant  à  toutes  les  clauses 
résolutoires.  Cette  inauguration  n'était  pas  une  vaine 
cérémonie;  le  prince  n'était  véritablement  duc  ou  comte 
qu'après  cette  solennelle  ptise  de  possession  :  aussi 
Joseph  H  n'essaya-t-il  aucune  réforme  avant  d'être 
inauguré;  et  cependant,  depuis  longtemps,  ses  projets 
étaient  arrêtés.  Le  parjure  fut  prémédité.  Dans  chaque 
province,  les  États,  après  avoir  reçu  le  serment  du 
prince,  jurèrent  de  leur  côté  d'être  soumis^  obéissants, 
ioyauXj  dévoués  et  fidèles  vomoux  et  sujets,  aux  mêmes 
conditions  que  leurs  prédécesseurs.  Ces  serments  réci- 
proques, ces  clauses  résolutoires  avaient  formé  entre  le 
prince  et  les  peuples  un  contrat  synallagmatique,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  l'origine  des  droits  et  des  privilèges. 

Ce  contrat,  qui  l'a  violé? 

i«  prince,  au  nom  d'un  système  philosophique  et 
monarchique. 

Qui  s'est  opposé  à  la  violation? 

Le  peuple,  au  nom  de  la  légalité  et  des  serments. 

Nous  allons  énumérer  les  réformes  principales  de 
Joseph  II  ;  ceux  qui  approuveront  les  réformes  en  elles- 
mêmes  pourront  absoudre  l'intention;  mms,  matériel- 
lement, le  paijiu*e,  l'illégalité  n'en  subsisteront  pas 
moins.  Ces  réformes  étaient  de  deux  espèces  :  religieuses 
et  politiques. 

L'ordre  civil  et  l'ordre  religieux  doivent  coexister 
sans  avoir  de  prise  l'un  sur  l'autre.  Voilà  le  principe 
dans  son  expression  la  plus  simple.  La  religion  avait 
«ivahi  l'État;  Joseph  II  crut  qu'à  son  tour,  l'État  devait 
envahir  la  religion  ;  de  là  toutes  ses  réformes  dans  les 
matières  ecclésiastiques. 
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Les  éT&jucs  et  quelques  ordres  religieux  étaient,  par 
la  nature  de  leurs  institutions,  soumis  au  pape  et  à  des 
supérieurs  résidant  à  l'étranger  ;  Joseph  II,  par  un  édit 
du  28  novembre  i78i ,  déclara  les  ordres  religieux  hors 
de  toute  dépendance  de  leurs  supérieurs  étrangers  ;  par 
un  autre  édit  du  5  décembre  4781,  il  défendit  aux 
évoques  de  recourir  au  Saint-Siége  pour  obtenir  des 
dispenses  de  mariage  et  leur  ordonna  de  les  accorder 
de  leur  propre  autorité. 

Les  ecclfeiastiques,  d'après  les  anciens  statuts  cano- 
niques, refusaient  de  hénir  les  mariages  entre  les  catho- 
liques et  les  protestants;  Joseph  II,  par  son  édit  du 
21  niai  1782,  ordonna  aux  prêtres  catholiques  de  célé- 
brer ces  mariages. 

Les  couvents  étaient  en  très  grand  nombre  et  il  s'était 
glissé  des  abus  dans  plusieurs  d'entre  eux;  Joseph  II 
supprima  quelques  uns  de  ces  établissements  et  réforma 
les  autres  par  des  ordonnances  ;  il  en  régla  la  discipline 
intérieure,  en  prescrivant  le  costume  et  jusqu'aux 
heures  de  prières. 

II  serait  fastidieux  d'énumérer  tous  les  actes  par  les- 
quels Joseph  II  réglementa  le  culte  catholique,  comme 
un  objet  administratif  de  sa  compétence;  nous  nous 
arrêterons  encore  à  l'instruction.  Le  clei^  restait  en 
dehors  du  système  d'innovation;  pour  le  pousser  dans 
la  voie  nouvelle,  Joseph  II  n'hésita  pas  à  s'emparer  de 
l'ense^ement  ecclésiastique  et,  par  l'édit  du  16  octo- 
hre  1786,  il  érigea  un  séminaire  général  à  Louvain  et 
un  séminaire,  dit  filial,  à  Luxembourg,  en  supprimant 
tous  les  séminaires  épiscopaux. 

Ces  actes  expriment  tout  le  système  de  Joseph  II  :  il 
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voulait  asservir  les  cultes,  non  les  émanciper;  îl  chercha 
la  liberté  religieuse  dans  l'assujettissement  du  culte 
catholique,  non  dans  la  liberté  générale  de  toutes  les 
communions.  Au  lieu  de  dire  :  La  loi  civile  ne  recon- 
naît  pas  les  vœux  religieux  et  se  réserve  d'accorder  aux 
coMverUs  le  droit  d'acquérir  des  propriétés  comme  êtres 
moraux,  la  loi  civile  ne  voit  dans  le  mariage  que  le 
contrat  civil  et  ôte  aux  prêtes  les  actes  de  l'état  civil,  il 
dit  aux  prêtres  :  Vous  euseignerez  ce  que  je  vous  appren- 
drai et  vous  ferez  ce  que  je  vous  ordonnerai;  par 
exemple,  vous  bénirez  les  mariages  mixtes.  Il  dit  aux 
ordres  rel^ieux:  Il  n'y  a  de  vœux  religieiix  que  ceux 
que  la  loi  civile  reconnaît,  et  la  discipline  des  couvents 
est  soumise  à  mes  bureaux.  Ainsi,  Joseph  II  ne  faisMt 
que  substituer  ses  règlements  aux  lois  canoniques  et  il 
convertissait  les  prêtres  en  agents  ministériels.  Il  trouva 
le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  confondus; 
le  spirituel  avait  jusqu'alors  dominé,  il  ne  voulut  pas 
faire  cesser  la  confusion,  mais  il  s'efforça  de  rendre  le 
temporel  dominant. 

Passons  aux  innovations  poUtiques. 

Par  un  édit  du  13  novembre  Ï786,  Joseph  II  intro- 
dubit  une  espèce  de  code  de  procédure  civile  qui  abro- 
geait toutes  les  chartes  et  coutumes  sur  cette  matière. 

Par  un  édit  du  4"  janvier  1787,  il  supprima  les  col- 
lèges des  députés  des  États,  il  permit  seulement  aux 
États  de  choisir  des  députés  que  le  conseil  général  du 
gouvernement  devait  s'adjoindre  si  le  prince  approuvait 
le  choix;  ces  députés  étfûent  au  nombre  de  cinq  :  un 
pour  chacune  des  provinces  de  Brabant,  de  Flandre  et 
de  Hainaut,  un  pour  les  provinces  de  Limbourç  et  de 
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Luxemboui^  et  un  pour  celles  de  Namur  et  de  Tour- 
oésis.  Ces  cinq  députés,  qui  devaient  être  agréés  pw  le 
prince,  étaient  censés  représenter  toutes  les  provinces, 
et  leur  présence  au  conseil  devfût  rendre  inutile  la  con- 
vocation des  États-Généraux. 

Par  un  édit  du  même  jour,  il  abolit  les  cours  et  con- 
seils de  justice  et  toutes  les  juridictions  seigneuriales  et 
ecclésiastiques;  il  établit  à  Bruxelles  un  conseil  souve- 
rain chai^  de  la  révision  des  affaires  et  de  la  surveil- 
lance suprême,  et  une  cour  d'appel  pour  toutes  les  pro- 
vinces, excepté  celle  de  Luxembourg,  qui  conservait 
nue  cour  spéciale  d'appel. 

Par  un  édit  du  12  mars  1787,  il  divisa  les  provinces 
en  neuf  cercles,  sur  le  plan  de  l'Autriche,  et  établit  dans 
chaque  cercle  un  intendant  et  des  conmiissaires,  en 
sapprimant  toutes  les  chaînes  de  baillis,  de  chefs 
maieurs,  d'échevins. 

Par  un  édit  du  17  mars  1787,  il  réforma  les  métiers 
et  les  corporations  boui^eoîses,  en  s'attribuant  l'élection 
des  chefe  et  en  diminuant  l'influence  politique  de  ces 
corps  qui  formaient  en  grande  partie  le  tiers-état. 

Ces  actes,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  passerons 
soos  ûlence,  démontrent  que  Joseph  II  s'arrc^eait  le 
pouvoir  constituant,  pour  détruire  les  lois  fondamen- 
tales du  pays  ;  il  voulait  une  réforme  politique,  non  au 
profit  et  par  l'intervention  du  peuple,  mais  au  profit  du 
système  monarchique;  il  avait  juré  de  maintenir  les 
chartes  et  les  coutumes,  et  il  viola  ses  serments  :  il  mé- 
connut les  coaditions  sous  lesquelles  on  l'avait  accepté 
cmuneduc  ou  comme  comte,  et  se  conduisit  en  mi  absolu. 

Qnelque  vicieuse  que  pût  être  la  constitution,  Joseph  II, 
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d'après  les  expressions  de  Guillaume  le  Taciturne,  ne 
pouvait  par  ordonnance  altérer  l'état  du  pays.  En  Angle- 
terre, il  n'existe  pas  de  législation  écrite  et  imiforme  ; 
l'administration  de  la  justice,  à  part  le  jury,  est  défec- 
tueuse ;  des  droits  féodaux  subsistent  :  est-ce  à  dire  que 
le  roi  d'Angleterre  puisse,  par  une  simple  ordonnance, 
promulguer  des  codes,  réoi^aniser  l'ordre  judicimre, 
abroger  les  dîmes?  Aurait-il  pu,  par  une  simple  ordon- 
nance, décréter  la  réforme  parlementaire? 

Les  remontrances  des  Ëtats  provinciaux  et  des  con- 
seils souverains  ne  parvinrent  pas  à  arrêter  Joseph  II. 
Le  29  janvier  1787,  les  États  de  Brabant  lui  adressèrent 
de  pressantes  représentations,  en  réclamant  le  maintien 
de  la  Joyeuse-Entrée  comme  loi  fondamentale  de  l'état 
brabançon  ;  ils  convenaient  que  cette  charte  avait  quel- 
quefois subi  des  changements,  par  exemple  lors  de 
l'inauguration  de  Philippe  le  Bel  et  de  Philippe  II,  mais 
c'était  du  consentement  des  Ëtats.  Nous  transcrivons  la 
fin  de  cette  adresse  pour  prouver  que  les  Belges  n'étment 
pas  ennemis  de  toutes  les  réformes,  mais  qu'ils  voidaient 
qu'elles  se  fissent  légalement.  «  Si  donc,  disaient  les 
États  de  Brabant,  il  est  de  la  haute  et  souvermne  déter- 
mination de  Sa  Majesté  d'introduire  dans  l'administra- 
tion civile  et  politique  du  Brabant  quelques  changements 
compatibles  avec  la  Joyeuse- Entrée^,  promise  solennel- 
lement, jurée  publiquement,  les  remontrants,  pour 
satisfaire  à  la  religion  du  serment  qu'ils  ont  prêté  sur 
l'observation  de  cette  loi  fondamentale,  osent  supplier 
vos  Altesses  royales  (le  gouverneur  et  la  gouvernante} 
de  daigner  obtenir  de  la  bonté  de  l'Empereur  que  ces 
changements  ne  se  fassent  point  sans  le  consentement 
formel  des  trois  ordres  de  la  province,  afin  que,  selon 
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les  rè^es  du  droit  naturel,  la  partie  intéressée  soit 
OQÎe.  »  Dans  toutes  les  provinces,  les  États  adressèrent 
à  leur  duc  ou  comte  des  remontrances  aussi  respec- 
tueuses, en  manifestant  la  volonté  de  se  prêter  à  toutes 
les  réfonnes  légales. 

Pour  sortir  sans  retour  de  l'ordre  constitutionnel,  il 
restait  une  dernière  prérogative  populaire  à  violer  :  le 
Totedes  subsides.  Cette  prérogative  avait  été  respectée 
par  le  prince  le  moins  habitué  à  maîtriser  ses  passionsy 
par  Charles  le  Témérmre,  à  qm  les  États  de  ses  pro- 
Tinces  be^s  refusèrent  des  suJssides  pour  subvenir  à 
ses  aventureuses  expéditions,  hes  Ëtats  du  Brabant  et  du 
Hainaut  refusèrent  les  subsides  à  Joseph  II;  Joseph  II 
cassales  États  :  pariméditduTjanvier  1789,  «il  inter- 
dit au  gouvernement  général  des  Pays-Bas  de  convoquer 
en  assemblée  générale,  tant  les  États  du  Hainaut  que 
ceux  du  Brabant,  et  de  faire  la  moindre  tentative  ulté- 
rieure pour  obtenir  leur  consentement  refusé ...  ;  comme 
la  nation  du  Brabant  et  celle  du  Hainaut,  par  le  refus 
des  États,  ont  rompu  tous  les  liens  par  lesquels  l'Empe- 
reur a  été  tenu  vis  à  vis  d'elles,  Sa  Majesté  se  tient  dé- 
chai^  de  toute  obligation  dérivant  du  pacte  inaugural .  » 

Nous  ne  suivrons  point  la  révolution  brabançonne 
«ians  ses  erreurs,  ses  turpitudes,  ses  crimes  ';  notre  but 
a  été  seulement  de  la  montrer  dans  son  origine,  d'en 

1  Des  bommes  honorables,  qai  ont  pris  part  aux  ËvënemeDts  de  1788,  ont 
l'Olive  ces  expressions  trop  fortes  ;  l'aaleur,  qui  te  premier  a  essayé  de 
f^lBltiliier  la  nSolntioa  de  1788,  les  aurait  adoucies  s'il  ae  s'était  imposé 
)>  loi  de  OG  rien  chanf^er  an  texte  de  son  ouvrage.  Il  reconnaît  que  cette 
téviriBtioii  n'a  qn'un  crime  à  ae  reprocher;  il  persiste  ii  la  regarder  comme 
juste  et  kgaje  dans  son  origine,  comme  absurde  dans  ses  développements; 
3  d^ore  cette  absence  d'idées  politiques  qui  l'a  perdue  et  qui  eût  pu  perdre 
br^ohitioD  de  1830.  Foya  la  préface  delà  seconde  édition,  p.  36  et  37. 
{NoU  de  ia  3»  éiUwn.) 
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faire  ressortir  le  caractère  primitif  et  l'incontestable 
l^alité.  Si  elle  a  dévié  de  son  point  de  départ,  c'est  que 
l'unité  nationale  ne  s'était  pas  encore  dégagée  de  tous 
les  intérêts  de  caste  et  de  localité;  c'est  que  ce  tiers- 
parti,  qui  n'est  ni  la  théocratie,  ni  l'aristocratie,  ni  la 
démocratie,  n'était  pas  encore  en  majorité;  c'est  que  la 
sociabilité  belge  avait  encwe  de  grands  progrès  à  faire. 

Nous  avwis  fait  comparaître  devant  nous  trois  révo- 
lutions. 

A  travers  deux  siècles  et  demi,  elles  se  sont  donné  la 
meùn. 

Nous  avons  lu  sur  le  drapeau  de  chacune  d'elles  : 
Haim  à  la  domination  étrangère,  respect  aux  institu- 
tions nationales. 

Au  dessus  de  ces  trois  grands  événements,  nous  avons 
vu  planer  un  grand  homme  qui  a  enseigné  aux  Belges 
l'insurrection  légale. 

Ces  trois  révolutions  ont  eu  des  destinées  différentes. 

La  révolution  du  xyi"  siècle  a  restitué  à  la  Belg^qtie 
ses  libertés  intérieures,  sans  lui  donner  l'indépendance. 

La  révolution  de  1788,  succombant  sous  ses  propres 
excès,  a  jeté  la  Belgique,  exténuée,  aux  pieds  de  la 
France  républicaine. 

La  révolution  de  1830  a  donné  à  la  Belgique  l'indé- 
pendance et  une  dynastie  nationale,  en  perfectionnant 
le  gouvernement  représentatif. 

C'est  de  cette  troisième  révolution  que  je  vais  exposer 
la  marche  politique;  nous  verrons  quels  sont  les  écueils 
qu'elle  a  évités,  quelles  sont  les  nécessités  qu'elle  a 
subies,  par  quel  concours  de  circonstances  et  par  quelle 
réunion  d'eflbrts  elle  est  parvenue  à  se  faire  sanctionner 
par  l'Europe. 
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Joaméas  de  septemlire  1830.  —  Lea  doux  politiques. 

La  révolution  française  n'a  eu  à. combattre  que  dans 
les  rues  de  Paris  et,  la  victoire  de  la  capitale  une  fois 
connue,  le  drapeau  tricolore  a  fait  sans  obstacle  le  tour 
de  la  France.  Le  champ  de  bataille  de  la  révolution 
belge  ne  s'est  pas  renfermé  dans  une  seule  ville;  tout 
n'était  pas  accompli  après  les  Journées  de  Bruxelles, 
non  moins  glonicuscs  et  aussi  meurtrières  que  celles  de 
Paris;  il  ne  s'a^ssait  pas  de  réduire  une  dynastie  à  la 
Alite  :  la  dynastie  était  absente  ;  mais  c'était  le  sol  qu'il 
feUait  délivrer.  Sur  tous  les  points  du  territoire,  il  a 
fallu  combattre  et  vaincre  :  les  populations  se  sont 
levées  en  masse;  l'armée  des  Pays-Bas,  composée  de 
Belges  et  de  Hollandais,  s'est  trouvée  désorganisée  par 
la  retraite  ou  l'inaction  des  premiers;  et,  en  moins  d'un 
mois,  toutes  les  places  des  provinces  méridionales  sont 
tombées  en  notre  pouvoir,  à  l'exception  de  Luxem- 
bourg, de  Maestricht  et  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Que  les  détracteurs  de  la  révolution,  que  ceux  qui 
l'attribuent  à  mie  poignée  d'ambitieux  ou  de  fanatiques 
se  rappellent  cet  élan  de  tout  un  peuple  se  levant 
spontanément,  dans  un  m^e  but,  de  sorte  que  la  ville 
qui  proclamait  sa  victoire  était  surprise  d'apprendre  la 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


9S  JOURNÉES   DE   SEPTEBIBBE 

victoire  des  villes  voisines.  D  n'a  pas  fallu  de  chef  pour 
donner  le  signal  :  au  fond  de  tous  les  esprits,  il  y  avait, 
depuis  quinze  ans,  un  mot  d'ordre  :  /faine  à  la  domina- 
tion hollandaise.  Qui  donc  pourrait  révoquer  en  doute 
l'universalité  et  la  spontanéité  de  ce  mouvement  national  7 
Si  vous  l'osez,  flétrissez-le,  mais  ne  le  niez  point.  Hon- 
neur à  ces  populations  qui  ont  pris  ces  forteresses  répu- 
tées imprenables  I  Honneur  aux  hommes  qui  ont  com- 
battu dans  les  rues  de  Bruxelles  et  sur  les  hauteurs  de 
Li^!  Honneur  à  ces  volontaires  en  blouse  qui,  à 
Waelhem  et  à  Berchem,  ont  vu  disparaître  devant  eux 
les  débris  d'une  grande  armée!  Plaignons  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  ne  veulent  point  comprendre  ce  qu'il  y 
a  de  beau  et  d'entraînant  dans  ces  efforts  de  tout  un 
peuple,  dans  cette  énerç^que  revendication  de  la  souve- 
raineté nationale,  dans  cette  réaction  contre  la  loi  de  la 
conquête. 

Nous  avions  vaincu  la  Hollande,  mais  nous  n'avions 
pas  vaincu  l'Europe,  et,  pour  compléter  notre  victoire, 
il  nous  fallfùt  entrer  en  guerre  ou  en  négociation  avec 
l'Europe. 

L'Europe  vint  à  nous  :  et,  ce  jour,  la  grande  ques- 
tion de  paix  ou  de  guerre  fut  posée  et  résolue. 

La  révolution  belge  fut  placée  en  présence  de  deux 
ordres  d'idées. 

La  république,  la  réunion  à  la  France  et  la  guerre. 

La  monarchie,  l'indépendance  et  les  négociations. 

Le  premier  ordre  d'idées  était  hostile  à  l'Europe,  et 
c'était  un  devoir  pour  l'Europe  de  ne  pas  le  subir. 

Le  deuxième  ordre  d'idées  se  conciliait  avec  l'Europe, 
et  elle  pouvait  l'accepter. 
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Pour  nous  servir  de  dénominations  reçues  et  généra- 
lement comprises,  nous  appellerons  l'un  le  système  paci~ 
/ïçue^  l'autre  le  système  belliqueux. 

Et,  qu'on  le  remarque  bien,  dans  chaque  système,  les 
trois  idées  que  nous  y  rattachons  sont  le  corollaire  l'une 
de  l'autre  :  elles  s'engendrent  mutuellement. 

La  république  nous  mettait  en  hostilité  avec  tout  le 
monde,  même  avec  la  France;  elle  servait  de  transition 
à  une  réunion,  car  la  Belgique  républicaine  devait 
entraîner  la  France  dans  le  mouvement  démagogique, 
ou  bien  la  France  monarchique  devait  chercher  à  s'in- 
corporer en  tout  ou  en  partie  cette  Belgique ,  sans 
consistance  et  devenue  le  camp  retranché  de  la  déma- 
gogie. 

La  réunion  à  la  France,  décrétée  de  prime  abord, 
nous  mettait  en  hostilité  avec  le  reste  de  l'Europe  :  en 
nous  refusant,  la  France  nous  restituait  à  la  Hollande; 
en  nous  acceptant,  elle  nous  achetait  au  prix  d'une 
guerre  générale. 

La  guerre  contre  la  Hollande  ne  pouvait  avoir  pour 
résultat  que  d'attaquer  celle-ci  dans  sa  nationalité 
propre,  en  lui  enlevant  notamment  le  Brabant  sepfen- 
trioual  :  la  révolution,  en  dépassant  les  limites  de  l'an- 
cienne  Hollande,  devenait  la  conquête  et  la  propagande. 

U  y  a  plus  :  la  position  de  la  Belgique  à  l'égard  de 
l'Europe  n'était  autre  que  celle  de  la  France. 

Pour  la  France,  le  sy^ème  p€uifi<jpie,  c'étmt  le  staius 
quo  territorial  et  la  monarchie. 

Le  système  belliqueux,  c'était  l'extension  territoriale, 
la  propagande  et  la  république. 

Cette  identité  de  position  nous  a  sauvés;  car  si  la 
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révolution  de  juillet  avait  pu  adopt»'  un  autre  système, 
c'en  eût  été  fait  de  l'indépeudance  belge.  Les  adver- 
saires du  système  pacifique  en  France  sont  aussi  les 
adversaires  de  notre  nationalité;  et  rien  n'est  plus  con- 
séquent ;  le  général  Lamarque  n'a-t-il  pas  prétendu  que 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV,  par  laquelle  la  Conven- 
tion a  brutalement  réuni  nos  provinces  à  la  France, 
était  encore  loi  de  l'Étatf  Mais  ce  qui  n'est  pas  consé- 
quent, c'est  la  conduite  des  patriotes  belges,  qui  veulent 
l'indépendance  du  pays  et  qui  reprochent  à  la  FWice 
son  rôle  pacifique. 

Nous  sommes  loin  de  méconnidtre  les  sentiments 
génére^^x,  les  vues  élevées  de  quelques  hommes  qui, 
parmi  nous,  se  sont  portés  adversaires  du  système  paci- 
fique ;  mais  ce  que  nous  leur  demandons,  c'est  de  se 
comprendre  eux-mêmes;  ce  que  nous  leur  reprochons, 
c'est  d'être  inconséquents.  Si  vous  êtes  ennemi  ou  peu 
soucieux  de  l'indépeudance  belge;  si,  prenant  en  pitié 
cette  vieille  société  européenne,  vous  avez  conçu  un 
vaste  plan  de  rénovation  universelle;  si,  plus  bornés 
dans  vos  vœux,  vous  voulez  la  réunion  à  la  France  ou 
le  retour  à  la  Hollande,  maudissez  le  système  pacifique; 
mais  si  vous  voulez  sincèrement  et  avant  tout  l'indé- 
pendance belge,  arrêtez  :  votre  anathème  serait  une 
absurdité. 

Le  système  belliqueux  pouvait  produire  une  Europe 
nouvelle;  mfûs,  dans  cette  £iu^>pe  nouvelle,  il  n'y  avait 
pas  de  place  pour  une  Belgique  indépendante. 

Le  système  pacifique  pouvait  seul  faire  nfdtre  une 
Belgique  dans  la  vieille  Europe. 

Voyons  les  deux  systèmes  en  action. 
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Saoretneiiient  pnjvlsoire.  ~  Congrèa  national.  —  Indépendanoe» 
mooBxabîe,  erolnslon  de  la  malBon  d'Oiange. 


Ls  période  qui  s'est  écoulée  depuis  les  Journées  d'août 
jusqu'aux  Journées  de  septembre  oSre  un  caractère 
indéfinissable  :  ce  n'était  ni  l'ordre  légal,  ni  l'insurrec- 
tioo.  C'est  ordinurement  d'un  seul  bond  qu'on  se  préci- 
pite de  l'ordre  légal  dans  riusurrection;  il  a  fallu  un 
iiHHs  aux  Belges  pour  prendre  cet  élan  :  un  mois  entier 
ils  se  sont  arrêtés  sur  le  seuil  de  la  légalité,  face  à  face 
arec  la  révolution.  Ce  fut  l'attaque  sur  Bruxelles  qui 
décida  l'événement  :  cette  attaque  est  une  grande  faute, 
à,  comme  ou  l'a  prétendu,  le  prince  Frédéric  avait  cru 
devcHr  céder  à  l'invitation  de  quelques  notables  de 
fonelles;  c'est  un  crime,  si  elle  a  été  le  résultat  d'un 
plan  conçu  à  La  Haye;  car,  quoi  de  plus  criminel  que 
d'entreprendre  de  résoudre  par  la  force,  à  Bruxelles, 
des  questions  qu'à  La  Haye  on  avait  remises  aux 
dâbate  parlementaires*?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  jour,  la 

1  11  aurait  Boffi  i  Tannée  des  Pays-Bas  de  cerner  BniieUes;  mais  on  von- 
biiqall  ffkt  dit  que  le  gouvernement  légitime  avait  écrasé  la  révolte. 

Le  roi  Gaillsame  anrail  pu  répéter  au  prince  Frédéric  ce  que  l'empereur 
tilcjh  II  écrivait  au  général  d'Alton,  après  la  déroule  de  Turnliout  :  «  Je 
M  pu  vous  cacher  mou  étounement  sur  l'inconséquence  et  le  peu  d'â-propoft 
qv  je  nb  légner  dans  les  dispositions  que  vous  faites  et  dans  les  projets 
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maison  d'Orange  a  cessé  de  régner  en  Belgique  ;  le  gou- 
vernement provisoire  naquit  pendant  les  Journées  de 
septembre;  il  tenait  son  mandat  de  la  nécessité.  Lors- 
qu'im  ordre  de  choses  périt,  il  y  a,  entre  le  passé  qui 
n'est  plus  et  l'avenir  qui  n'est  pas  encore,  un  interrègne 
où  le  pouvoir  appartient  momentanément  à  qui  le 
prend;  si  la  lacune  n'était  pas  remplie,  la  société  elle- 
même  serait  et  resterait  dissoute;  il  faut  bien  que  quel- 
qu'un vienne  prononcer  le  fiât  tout-puissant.qui  doit  la 
maintenir  et  la  réorganiser.  C'est  là  une  légitimité  incon- 
testable. 

Le  2^4  septembre  1830,  à  sept  heures  du  matin,  un 
premier  gouvernement  se  forma  sous  le  nom  de  Com- 
mission  administrative.  Cette  commission  se  composait 
de  MM.  le  baron  E.  d'Ho<^hvorst,  Ch.  Rogier  et  JoUy; 
de  MM.  deCoppinetJ.Vanderlinden,  secrétaires;  le  25, 
elle  s'adjoignit  M.  Nicolaï.  Le  gouvernement  provisoire 
se  constitua  définitivement  le  25  septembre;  il  se  com- 
posait de  MM.  le  baron  E.  d'Ho(^hvorst,  Ch.  Rogier, 
comte  F.  de  Mérode,  A.  Gendebien,  S.  Van  de  Weyer, 

desquels  vous  vous  laissez  éblouir...  Sachant  les  soi-disaot  patriotes  entrés 
dans  Hoogstraelcn  e.  Turnboul,  vous  formez  un  plan  d'attaque  par  trois 
colonnes  qui  ne  s'exécute  pas...  Il  fallait  faire  approcher  les  troupes  de 
Turnhout  et  de  Hoogstraeteu,  leur  faire  parier,  leur  faire  concevoir  les  dan- 
gers auxquels  ils  allaient  s'exposer  s'ils  ne  retournaient  pas  !i  leurs  foyers. 
Enfin,  s'ils  ne  voulaient  point  entendre  raison,  il  ae  fallailque  les  camper  dans 
les  environs  et  les  y  bloquer  ;  car,  comment  auraient-ils  pu  y  subsister  et 
sortir  pour  venir  attaquer  l'armée  en  rase  campagne?...  {Recueil  de  teliret 
origmaies  de  l'empereur  Joieph  liait  général  Alton,  lettre  datée  de  Vienne, 
7  novembre  1789,  p.  63.) 

Le  prince  Frédéric  avait-il  été  invité  par  un  f^nd  nombre  de  notables 
de  Bruxelles  à  faire  occuper  cette  ville  par  son  arméeT  Question  grave,  que 
la  maison  d'Orange  éclaircira  sans  doute  an  jour  et  que  l'impartialité  histo- 
rique nous  oblige  de  poser.  (Ifole  de  la  i'  àlilUm.) 
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JoUy,  J.  Vanderlinden,  Nicolaï  et  de  Coppin.  Le  28, 
M.  de  Porter  fut  adjoint  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  provisoire  apporta  beaucoup  de 
modération  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  extraordi- 
naires; le  premier  jour,  il  avait  pu  se  poser  à  lui-même 
et  comme  a  priori  les  trois  questions  fondamentales  qui 
liraient  surgir  des  événements  encore  incomplets  : 

La  Belgique  se  constituera-t-elle  en  État  indépen- 
dant? 

Quelle  forme  de  gouvernement  adoptera-t-elle? 

Se  séparera-t-elle  entièrement  de  la  maison  d'Orai^? 

Le  gouvernement  provisoire  réserva  dans  sa  pensée 
la  solution  définitive  de  ces  trois  questions  au  Congrès 
oational,  qu'il  convoqua  par  son  arrêté  du  4  octobre 
(830.  Pour  satisfaire  à  l'impatience  des  esprits,  il  laissa 
fTitrevoir  son  opinion,  mais  ne  l'exprima  point. 

Dans  le  même  arrêté,  il  se  contentait  de  dire  :  «  Les 
provinces  belges,  violemment  détachées  de  la  Hollande, 
tmaUaeront  un  État  indépendant.  » 

0  ehai^^  une  commission  de  rédiger  un  projet  de 
•institution  qu'il  publia  sans  l'adopter  lui-même,  sans 
le  faire  sien- 

Cette  commission  se  composait  de  MM.  de  Gerlacbe, 
président;  Van  Meenen,  vice-président;  Nothomb, 
secrétaire;  Lebeau,  secrétaire-adjoint;  Ch.  de  Brouc- 
kere,  Devaux,  Balliu,  Tbora,  Zoude  (de  Namur),  Tiele- 
mans,  Dubus  et  Blai^ies. 

Dans  sa  première  séance,  le  \%  octobre,  la  commis- 
râ)a  s'occupa  de  la  question  de  savoir  si  l'on  prendrut 
four  base  du  travail  l'état  monarcbique  ou  l'état  répu- 
blicain. Trois  membres,  MM.  Van  Meenen,  Tielemans 
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et  Nothomb,  demandèrent  rajoumement  de  cette  ques- 
tion ;  ils  voidaient  que  les  grands  principes  de  liberté 
politique  fussent  posés  et  chaque  pouvoir  ozonisé,  sans 
autre  préoccupation,  et  qu'on  réservât  pour  le  couron- 
nement de  l'œuvre  l'organisation  du  pouvoir  du  chef 
de  l'État;  les  autres  membres  furent  d'avis  qu'il  était 
nécessaire  d'adopter  avant  tout  soit  le  système  monar- 
chique, soit  le  système  républicain,  et  cette  opinion  pré- 
valut. 

Le  même  jour,  dans  une  séance  du  soir,  la  commis- 
sion décida,  h  la  majorité  de  huit  voix  contre  une  ',  que 
la  forme  du  gouvernement  serait  monarchique;  elle 
arrêta  dons  les  séances  suivantes  les  bases  de  la  consti- 
tution et,  le  16,  elle  s'ajourna,  après  avoir  chai^  son 
secrétaire  et  M.  Devaux  de  préparer  un  projet  d'après 
ces  bases.  Elle  se  réunit  de  nouveau  le  S5,  prit  lecture 
du  projet  et  l'adopta,  après  y  avoir  fait  quelques  chan- 
gements partiels.  Le  projet  fut  publié  le  2î8;  la  veille,  le 
secrétaire-rapporteur  en  avait  donné  lecture  au  gouver- 
nement provisoire;  M.  de  Potter  ne  put  s'empêcher  de 
lui  dire  :  Ce  n'était  pas  la  peine  de  verser  tant  de  sang 
pour  êipeu  de  chose. 

Il  faut  s'être  trouvé  à  Bruxelles  à  cette  époque  pour  se 
faire  une  idée  de  l'accueil  que  reçut  ce  projet  monar- 
chique; il  fut  généralement  considéré  comme  une 
œuvre  de  réaction.  La  commission  avait  fait  cependant 
un  sacrifice  aux  passions  du  moment,  en  s'abstenant  de 

1  Pour  la  monarchie  :  HH.  de  Ccrlactic,  Vao  Heenen,  Lebeau,  Devaux, 
Nothomb,  Cb.  de  Bronckerc,  Balliu  et  Zoude  (de  Namur).  Conlre  :  M.  Tide- 
mans.  Les  autres  membres  n'étaient  pas  encore  nommés  ou  n'avaient  pas 
pris  séance. 
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se  servir  de  la  qualification  de  roi  et  en  employant  la 
dénomination  générale  de  chef  de  l'État. 

Le  Congrès  national  ouvrit  ses  séances  le  10  novem- 
bre; le  i8,  il  proclama,  à  l'unanimité  de  197  voix,  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  sauf  les  relations  du  Luxem- 
hutrg  avec  la  Confédération  germanique^;  le  22,  il 
décréta,  à  la  majorité  de  i74  contre  13',  que  la  forme 
du  gouTcniement  serait  monarchique  :  le  projet  de  la 
commission  liât  r^ivoyé  aux  sections;  l'assemblée  adopta 
un  plan  plus  méthodique;  les  différents  titres  furent  suc- 
cessivement discutés  et  votés,  et  la  constitution  se  trouva 
achevée  le  7  février  iSSi .  Nous  n'entrerons  dans  aucun 
autre  détail  :  par  la  nature  de  cet  écrit,  nous  ne  pou- 
vons indiquer  dans  le  travail  constitutionnel  que  le 
point  par  lequel  la  Belgique  touchait  au  système  euro- 
péen, à  la  question  de  paix  cm  de  guerre. 

Nous  avons  dit  pourquoi  le  gouvernement  provisoire 
s'était  abstenu  de  prononcer  la  déchéance  du  roi  Guil- 
laume et  de  sa  dynastie  ;  néanmoins,  il  refusa  formelle- 
ment, et  à  plusieurs  reprises,  d'entrer  en  relation  avec 
le  prince  d'Orange,  qui  avait  établi  à  Anvers  ime  espèce 
de  contre^uvemement,  et  il  atTecta  de  considérer 
comme  insignifiante  la  proclamation  du  i6  octobre, 
par  laquelle  le  prince  reconnaissait  l'indépendance  de 
■  la  Belgique j  proclamatiou  qui  exerça  cependant  une 
grande  influence  sur  beaucoup  d'espnts,  assez  faibles 

>  La  question  da  Luxembourg  fbt,  pour  la  première  fois,  discutée  &  l'occa- 
non  lie  la  proclamation  de  l'indépendaDce.  Voyez  Recueil  des  dùœun  de 
M.  NoOurmb,  p.  î.  {IfoU  de  la  i*  édilwn.) 

*  Pmtrlarépitbtiqueiin.  Sctod,  A.  dettobaulx,  Lardinois,  J.  GoeUials, 
Barid.de  flaeroc,  GofBn,  de  Labbeville,  Fransman,  Delwarte,  Cam.  De^met, 
KnoB  et  de  Tbier. 
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pour  avoir  besoin  de  croire  à  une  transaction.  C'était,  de 
la  part  du  prince, .  un  coup  de  désespoir  ;  le  25  octobre, 
il  quitta  Anvers ,  abandonnant  cette  ville  au  général 
Chassé  et  la  Belgique  à  elle-même.  Anvers  fut  bom- 
bardé le  surlendemain.  Ce  fut  une  nuit  terrible  que  celle 
du  27  au  28,  terrible  à  Anvers,  terrible  à  Bruxelles 
même  :  une  vaste  lueur  rougeâtre,  reflet  éloigné  de 
cette  scène  lamentable,  se  dessinait  à  l'horizon,  et  le 
vent  apportait,  jusqu'à  Bruxelles,  le  bruit  expirant  des 
bordées  des  forts  et  des  frégates. 

Le  gouvernement  provisoire  avmt  établi  son  siège 
dans  l'ancien  palais  des  États-Généraux,  à  BruxeUes; 
du  haut  du  péristyle  il  pouvait,  en  quelque  sorte,  assister 
à  l'incendie  d'Anvers.  Fidèle  à  la  marche  qu'il  avait 
adoptée,  il  ne  crut  pas,  même  en  présence  d'un  évé- 
nement aussi  déplorable,"  pouvoir  s'arroger  un  droit 
réservé  au  Congrès  national.  Enfin,  le  23  novembre,  la 
question  fut  mise  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  demande  de 
M.  C.  Rodenbach,  député  de  la  Flandre  occidentale.  Le 
ministère  français,  dont  le  chef  était  alors  M.  Lafiitte, 
demanda  un  ajournement,  mais  ce  fut  en  vain'.  C'était 

1  L'anteur  fait  ici  allusion  à  uae  mission  secrète  qui  a  eu  pour  eSêt  de 
précipiier  la  délibération  du  Congrès;  Les  débals  snr  la  proposilion  d'exclu- 
BÎOD  de  la  maison  d'Orange  étaient  ouverts  depuis  deux  jours  lorsque,  le 
U  Dovembre  au  matin,  arriva  i,  Bruxelles  H.  de  Langsdorf,  secrétaire  de 
légation;  il  fui  immédiatement  conduit  par  H.  Bressou  à  l'hOtel  du  ^uver- 
aement  provisoire  et  du  comité  diplomatique;  il  était  char^é.par  leminis- 
tërc  français,  dont  le  chef  était  M.  Laffitte,  d'engager  le  gouvernement  belge 
ft  foire  ajourner  la  question  d'exclusion,  cette  mesure  pouvant  compromeUre 
la  paix  générale.  L'on  tint  conseil  en  présence  de  MM.  Bresson  et  de 
Langsdorf,  et  de  M.  le  baron  Surlet  de  Cbokier,  alors  président  du  Congrès, 
que  .l'on  fit  appeler;  on  reconnut  unanimement  que  tout  ^oumemoit  était 
impassible;  cependant,  on  consentit  i  rendre  compte  au  Congrès  de  la 
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lànne  de  ces  questions  qui,  une  fois  posées,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  ajournées  ;  après  deux  jours  de 
discussion,  l'exclusion  perpMudle  des  membres  de  la 
maison  tt  Orange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique  fut 
prononcée  à  la  majorité  de  161  voix  contre  28.  Ce 
décret  n'était  que  la  conséquence  et  la  sanction  du 
décret  sur  l'indépendance,  qui,  pour  être  complète, 
exigeait  une  double  déchéance  :  celle  du  peuple  hollan- 
dais et  celle  de  la  dynastie  hollandaise.  En  acceptant  le 
prince  d'Orange,  la  révolution  eût  reculé  devant  elle- 
mftne  et  elle  n'eût  fait  que  rétrc^;rader  de  jour  en 
jour  davantage  :  la  pensée  de  la  conquête  n'eût  point 

déaivche  lait«  au  nom  du  gouvernement  français.  Ce  fut  i  cet  effet  que 
H.  Snriet  de  Cbokier,  usant  d'un  droit  que  lui  donnait  le  règlement,  pria 
l'Ksemlilée  de  se  former  en  comité  général.  Ce  comité  dura  deux  heures; 
[a  séance  ayant  été  reprise  en  public,  quelques  orateurs  prirent  la  parole, 
philAi  ponr  expliquer  le  vote  qu'ils  se  proposaient  d'émettre  que  pour 
inltner  sur  l'opinion  de  l'aBscmblée,  et  l'on  procéda,  vers  quatre  heures,  i 
lippe]  nominal. 

I.  DE  Bëcoihit,  La  Belgique  ci  la  riuolution  de  juillet,  p.  168,  attribnc 
k  roDiiié  secret  du  S4  novembre  aux  menaces  faites  par  lettres  anonymes  il 
•{nelques  membres  du  Congrès  et  ne  parle  pas  de  la  mission  de  M.  de 
LangsdorT,  qui  cependant  n'a  pas  été  ignorée  des  journaux  ;  il  est  vrai  qu'il 
létë  question  de  lettres  anonymes,  mais  incidemment;  le  véritable  objet  de 
la  séance  secrète  est  celui  que  nous  venons  d'indiquer. 

On  ironve  dans  l'ouvrage  de  M.  White,  7ft«  Belgic  revolulûm,  t.  Il, 
p.TT-79,  traduction  française,  1.  II,  p.  191 -196,  de  judicieuses  obscn-ationg 
sarcelle  mission;  l'auteur  se  demande  avec  raison  pourquoi  cette  démarche 
3  été  &iie  si  tardivement,  par  le  cabinet  français  seul  et  par  un  agent  subal- 
terne, qn'il  nomme  Bandtberg,  dans  l'original  anglais,  et  Zfandsdorf  dans 
la  Iratlndion  française.  M.  de  Langsdorf  s'est  lait  remarquer  comme  diplo- 
note  et  comme  écrivain. 

Dans  la  séance  publique  du  S3  novembre  1830,  H.  Nothomb  avait  son- 
ion  qne,  pour  rompre  avec  la  Hollande,  il  fallait  aussi  rompre  avec  la 
inaison  qni  disait  dériver  ses  droits  des  traités  de  181S.  Voyex  son  dis 
roors,  p.  6  da  Becueil.  {Noie  de  la  4'  idUion.) 
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été  détruite  ;  il  n'y  aurait  eu  qu'un  simulacre  d'indé- 
pendance ;  le  prince  eût  été,  d'd)ord,  un  rebelle  associé 
k  des  rebelles,  puis  une  personne  interposée,  et  il  aurait 
fini  par  redevenir  le  premier  sujet  de  son  père.  Roi 
des  Belges,  le  prince  d'Orange  eût  été  le  Monck  de 
Guillaume  I*". 

'  Appel  nominal  sur  la  question  de  l'exclusion  de  la  maison  de  Nassau  : 
ANVERS  (18  députés). 

Pour  t'exdusion  :  KM.  le  chanoine  Boncqueau  de  Villeraie,  le  comte 
François  de  Robiano,  Jacques  Bosmans,  Jean-Baptiste  Joos,  Léonard  Ooms, 
Louis  Geudens,  P.-J.  Denef,  Ch.-Tli,  Lebon,  Pierre-Eugène  Peeters. 

Contre  :  KM.  Reori  Cogels,  d'Hanis  Van  Cannaert,  Jean-Baptiste  Qaes,' 
Gérard  Legrelle,  baron  Osy,  Ferdinand  Du  Bois  père,  Albert  Cogels,  We^ 
broek-Pieters,  François  Domis. 

BRADANT  HËRIDIONAL  (37  députés). 

Pour  l'exdusion  :  MH.  le  comte  d'Arschot,  le  baron  Jos.  Vanderlinden- 
d'Hooghvorst,  Barthélémy,  Sylvain  Van  de  Weyer,  Barbanson,  le  comte  de 
Celles,  Viron,  le  baron  Beyts,  Lucien  Jottrand,  Vandenhove,  J.-B.  Pettens, 
l'abbé  Corten,  Pcemans.  Van  Hcenen,  Vanderbelen,  l'abbé  Vanderlinden, 
Wyvekens,  Deville,  Nopener,  Bauguiet. 

Contrt  :  HH.  le  comte  Coract  de  Groz,  Hnysmans-d'Annecroix,  le  baron 
Van  Volden  de  Lombeek,  de  Hempiinnes,  le  comte  Joseph  de  BaiUet. 

AbtmU  :  HH.  Lefèvro,  non  encore  admis,  Kockaert,  malade. 

FLANDRE  OCCIDENTALE  (98  députés). 

Pour  :  HH.  Coppieters,  Félix  de  Huelenaere,  baron  de  Pélichy  Van 
Hucrne,  Paul  Devaui,  Semiys,  Horel-Danhecl,  Victor  Buylaert,  Deman, 
François  de  Langhe,  François  de  Coninck,  Léon  Huile,  le  curé  Pollin,  Jean 
Goethals,  GoeChals-fiischop,  l'abbé  Verbecke,  Léon  Vandorpe,  Lesaffre  père, 
Buyse-Verschuere,  le  curé  Wallaert,  le  vicomte  de  Jonghe,  de  Roo,  Pierre- 
Alexandre  Rodcnbach,  François- Constantin  Roduibach,  le  vicairc  Désiré 
de  Haemc,  Félix  Béthnne. 

Contre  :  HH.  l'abbé  de  Foere,  Jean  Haclagan. 

Abimt  :  H.  Rocls. 
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FLANDRE  ORIENTALE  (3S  députés). 

Pour  :  m.  de  Ryckere,  Robert  Relias  d'Huddcghcm,  Charles  SarmoDt 
de  Volsbei^he,  le  marquis  de  Rodes,  Van  lanis,  le  vicomte  Gustave  de 
JoDghe,  l'abbé  Joseph  Desmet,  baron  Charles  Coppens,  Jean  Vcrganweo- 
Goetbals,  Delehayc,  Ferdinand  Speelman-Rooman ,  Constant  Wannaer, 
CamiLe  Desmet, TfaienponI,  Liedls,  Eugène  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
Loais  Beaucarne,  Eugène  Desmet,  l'abbé  Van  Crombrugghe,  le  baron  de 
tta  de  Moorsel,  Jean-Eugène  Fransman,  Delwartc,  Livin  Vanderlooy ,  le 
cnréAiidries,  Lebëfpie,  le  comte  Vilain  XIIII  (de  Basel),  Verduyn,  d'Hanens- 
Vita,  Jaossens,  Verwilghea,  baron  de  Terbecq,  Bippolyte  Vilain  XIIU  (de 
WeUeren),  Blomme,  Joseph  de  Decker. 

Gmlre  :  le  comte  de  Ber^eyck. 

HAINAUT  (30  députés). 

/^nir:  HM.  le  comte  Dnval  de  Beaulieu,  Alexandre  Gendebien,  Blargnies, 
Emmannel  Claus,  Goffint,  François  Dubus,  Pierre  Trenteseaux,  Charles  Le 
Bob,  Lactance  Allard,  Cauvin,  Ch.  Lecocq,  Guillaume  Dumont,  Jean 
Pirmez,  lean-Baptisle  Gendebien,  Nalinnes,  le  comte  Wemer  de  Hérode, 
Gendebien  père,  chevalier  Edouard  de  Rouillé,  Eugène  de  Facqz,  Léopold 
BrÉdart,  VansDÎcb,  vicomte  de  Rousies  de  Rouvroy,  Louis  Sebille,  baron 
de  Leuze,  marquis  d'Yves  de  Bavay. 

Coain  :  HM.  baron  de  Sécus  père,  marquis  de  Traiegnies,  baron  de 
Sins  fils. 

ÂbtnO  :  m.  marquis  Rodriguei-d'Évora-y-Vega  et  Francois-i-  Lehon 
d'Aotoiog. 

LIÈGE  (19  députés). 

Pour  :  HM.  Nagelmakers,  Raikem,  de  Behr,  Leclercq  fils,  Destriveaux, 
David,  Lardinois,  Davignon,  de  Thier,  de  Leeuw-Dupom,  Forgeur,  Lebeau, 
Fletssn,  de  Selys-Longchamp. 

Cmtre  ;  HM.  de  Gerlachc,  Orban-Rossius,  de  Stockhem-Méan. 

AkiaiU  :  MM.  Charles  Rogier,  en  mission  ;  Collet,  malade. 

LIHBOURG  (17  députés). 

Pour  :  HM.  Henneqnin,  le  vicomte  Ch.  Vilain  XIIII  (de  Leuth),  de  Tielcen 
deTerhoven,  le  comte  Félix  de  Hérode,  le  baron  Surlet  de  Cbokier,  Charles 
de  Brouckere,  chevalier  de  Theut  de  Heyland,  baron  de  Woelmont 
d'Opleeuw,  Tenwens,  Louis  de  Schiervel,  Henri  de  Brouckere,  Olislagers 
dcSipenian,  Gelders. 


b,  Google 


104  EXCLUSION   DE  LA  MAISON  D  ORANGE 

Coittre  :  HH.  comte  de  Renesse  père.  Chartes  Deatouvelles,  comte  d*An- 
gembour^,  baron  do  Liedel  de  Well. 

LUXEHBOl'RG  (16  députes). 

Pour.MS.  Masbourg,  Nothomb,  Fendius,  Roeser,  Dams,  Haniny, 
Jacques,  Léopold  Zoude,  Jean-Bernard  Harlet,  baroa  d'Huart  d'ÉtalIe, 
François. 

Contre  :1i.  Thorn. 

Ab*Bnls  :  HH.  Wailet,  Simons  el  ThoDus,  dod  encore  admis.  II  y  avait, 
en  outre,  aae  place  de  dépoté  vacante  â  Arloa. 

NABUR  (iO  députés). 

Pour  :  MM.  le  baron  de  Stassart,  vicomte  Charles  Desniaaet  de  Biesme, 
Justin  de  Labbeville,  Théophile  Fallon,  le  comte  de  Quarré,  Pirson,  baron 
de  Coppin,  Henry,  Seron,  Alexandre  de  Robaulx. 

RËCAFITUIATION. 

PODr.       Conlrs.      Abaonti. 

Anvers 18  9  9  « 

Brabant  méridional     ....  37  30  S  9 

Flandre  occidentale    ....  28  35  3  1 

Flandre  orientale âS  34  1  » 

Hainam 30  3S  3  3 

Liège 19  14  3  3 

Limbourg 17  13  4  » 

Luxembourg 16  11  1  4 

Namur 10  10  »  « 

300       161  38  11 

Sur  la  proposition  de  M.  Devaui,  le  Congrès  a  déclaré,  dans  la  séance 
du  34  février  1831,  que  c'est  comme  pouvoir  amstittuatt  qu'il  a  prononcé 
l'exclusion  perpétuelle  de  la  maison  de  Nassau. 

{NoU  de  Védileur  dé  la  Z'  àlition.) 

Le  décret  sur  l'eiclnsion  de  la  maison  de  Nassau  a  reçu  une  sanction 
pénale  par  la  loi  du  25  juillet  1834.  {NoU  delaZ'  ^UUm.) 
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Oaftrenoe  de  Ijoaàne.  —  SaapenMon  d'armes  dn  21  novemibn  et 
armlatloe  dn  IS  déoemfare  1830.  —  Comité  diplomatique.  — 
Délilooofl  de  Uaeatrloht  et  de  l'Escaut, 

La  révolution  belge  avait  échappé  à  deux  écueils 
contre  lesquels  elle  pouvait  se  briser  dès  ses  premiers 
pas  :  par  deux  mesures  qui,  en  apparence,  étaient 
simplement  intérieures,  par  la  déclfiration  de  son  indé- 
pendance et  l'adoption  du  régime  monarchique',  elle 
avait  fait  entrevoir  que  son  but  n'était  pas  d'amener  un 
bouleversement  général,  mais  un  ordre  de  choses  qui 
put  s'approprier  au  sttUus  quo  politique  de  l'Europe. 
Elle  devait  être  mise  à  une  nouvelle  épreuve  bien  plus 
décisive. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre  1830,  le  roi 
Guillaume  s'était  adressé  à  l'Autriche,  à  la  France,  à  la 
Grande-Bretagne,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  en  leur 
^aalité  de  puissances  signataires  des  traités  de  Paris  et 
de  tienne  qui  avaient  constitué  le  royaume  des  Pays-Bas . 

C'est  donc  sur  l'invitation  du  roi  Guillaume  que  les 
[4éaipotentiùres  des  cinq  cours  se  sont  réunis.  Le  gou- 
vernement hollandais  a,  depuis,  contesté  les  pouvoirs 
de  cette  assemblée  politique  ;  il  a  soutenu  que  la  Confé- 
rence, en  se  constituant  arbitre  et  en  délibérant  hors  de 
la  prince  de  ses  plénipotentiaires,  avait  violé  le  pro- 

>  NoDS  ^sons  remonter  ces  deux  mesuras  à  l'arrillé  du  gouvernement 
pnrriaoire  du  4  octobre  1830  el  au  projet  de  constilulion. 
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tocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  qui 
porte  que  ><  dans  le  cas  où  des  réunions  de  souverains 
«  ou  de  plénipotentiaires  auraient  poiir  objet  des  affaires 
«  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Ëtats  de 
<i  rEim>pe,  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une  învi- 
«  tation  formelle  de  la  part  de  ceux  des  États  que 
«  lesdites  affaires  concerneraient,  et  sous  la  réserve 
«  expresse  de  leur  droit  d'y  participer  directement  ou 
«  par  leurs  plénipotentiaires  ».  Cette  violation,  si  elle 
était  réelle,  remonterait  aux  premiers  actes  de  la  Confé- 
rence, aux  actes  même  antérieurs  à  la  retraite  de  lord 
Aberdeen'  et  contre  lesquels  le  roi  Guillaume  n'a  alors 
élevé  aucune  réclamation  :  silence  qui  aurait  suffi  pour 
couvrir  l'incompétence.  Mais  la  Conférence  a  fait  obser^ 
ver,  avec  raison,  que  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  ne 
prescrit  pas  la  forme  de  la  participation  dont  il  s'^it, 
qu'elle  a  pu  se  borner  à  des  communications  directes 
par  écrit  avec  les  plénipotentiaires  hollandais.  Le  roi 
Guillaume  a  spontanément  reconnu  l'arbitrage  de  la 
Conférence,  en  adhérant  aux  bases  de  séparation  du 
27  janvier  1831  ;  il  ne  l'a  décliné  que  dans  les  derniers 
temps. 

Les  deux  parties  ont  alternativement  changé  de  rAle  : 
avant  la  campagne  d'août  1831,  la  Hollande  reconnais- 
sait un  arbitrage  là  où  la  Bel^que  ne  voulaitvoir  qu'une 
médiation  ;  depuis  la  campagne  du  mois  d'août,  la  Bel- 
gique a  accepté  l'arbitrage  et  la  Hollande  n'a  voulu 
reconnaître  qu'une  médiation. 

■  Lord  Aberdeen  a  résignd  le  déparlement  des  affaires  dirangères  le 

16  novembre  i830;  il  a  néanmoins  encore  signé  les  deux  prolocoles  du 

17  novembre. 
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On  n'a  pas  assez  insisté  sur  le  caractère  et  les  consé- 
quences de  la  première  démarche  faite  par  le  roi  Guil- 
laume en  octobre  1830'. 

'  La  première  note  adressée  an  gouveraement  briiaonique,  au  nom  du 
n»  des  Pa;8-Baa,  est  da  S  octobre  1830.  Elle  contient  un  exposé  des  &its 
anet  étendu  et  la  conclusion  suivante  : 

>  Et  «mine  l'assistance  des  alliés  du  roi  pourra  seule  rétablir  la  tran- 
quillité dans  les  provinces  méridionales  des  Pays-Bas,  j'ai  en  même  temps 
nçi  l'ordre  de  demander  qu'il  plaise  à  Sa  Kajeaté  britannique  de  corn- 
tundïT  il  cette  Un  l'envoi  immédiat  du  nombre  nécessaire  de  troupes  dans  les 
pnmncesméridionales  des  Pays-Bas,  dont  l'arrivée  retardée  pourrait  compro- 
tacBit  gravement  les  intérêts  de  ces  provinces  et  ceux  de  l'Europe  enliâre. 
■  En  m'acquillant,  par  la  présente,  des  intentions  de  mon  gouvernement, 
j  ai  l'honneur  d'inlonner  Votre  Excellence  qu'une  semblable  communication 
e«i  adressée  i  la  Prusse,  à  l'Anlriche  et  !i  la  Russie,  qui,  ayant  i^lement 
Mpié  les  huit  articles  {comtilutifs  du  royaume  des  Pays-Bas),  sont 
appelées,  ainsi  que  l'Angleterre,  à  soutenir  le  royaume  des  Pays-Bas  et 
l'état  actuel  de  TEuropc,  tel  qu'il  est  établi  par  les  traités,  et  qui,  sans 
doute,  jugeront  convenable  de  se  concerter,  dans  ces  circonstances,  entre 
eiks  et  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  concert  dont  l'envoi  immédiat 
des  troupes  devrait  toutefois  élre  entièrement  indépendant.  » 

Lord  Aberdeen  ne  répondit  à  M.Falck  que  le  17  octobre;  il  refusa  l'envoi 
t'es  Inrapes  comme  tardif  et  annonça  la  réunion  prochaine  des  plénipoten- 
tiaires des  cinq  cour?,  en  déclarant  que  le  but  principal  du  gouvernement 
britannique  serait  d^empêcher  les  troubles  survaius  dans  les  Pays-Bas  de 
tmdtiire  à  une  interruption  de  la  paix  générale. 

Par  une  note  du  21  octobre,  M.  Falck  accusa  réception  de  la  réponse  de 
lord  Aberdeen.  Après  avoir  exprimé  ses  regrets  du  refus  des  secours  milt- 
laires  et  ses  doutes  sur  l'efficacité  des  moyens  diplomatiques,  il  sollicita  en 
ces  lennes  «ne  déclaration  de  suspension  d'armes  : 

■  En  conséquence,  j'ai  été  chargé  d'insister  auprès  de  vous,  pour  que 
■«plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  des  autres  puissances  appelées 
i  s'occuper  i  Londres  de  l'œuvre  de  la  médiation  Boicnt  engagés  à  déclarer, 
dans  te  plus  bref  délai,  un  armistice  durant  lequel  les  choses  resteront,  de 
pan  et  d'antre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  /tnira  que  pour  être  remplacé 
parles  nouveaux  arrangements  dont  on  sera  convenu  dans  l'intervalle.  Une 
lelle  déclaration,  qui  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  le  gouvernement  que 
jf  reprétettle,  ne  peut  manquer  d'êlre  également  accueillie  et  respectée  par 
In  insurgés  de  la  Belgique,  d  (Papert  relative  to  the  affairs  of  Bdgium. 
B.  I»  partie,  n**  4,  3  et  3.)  {Note  de  la  3»  AtUion.) 
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Ce  monarque  s'était  reconnu  dans  l'impossibilité  de 
reconquérir  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  il  avait  donné 
un  démenti  à  sa  devise  :  Je  maintiendrai. 

En  s'adpessant  aux  cinq  cours  qui,  en  1814  et  1815, 
avaient  décidé  du  sort  de  la  Belgique,  il  leur  attribuait 
un  droit  d'intervention,  une  espèce  de  haute  tutelle 
dérivant  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne. 

Le  roi  Guillaume  s'est  élevé  par  la  suite  contre  la 
dictature  européenne  que  se  sont  attribuée  les  cinq 
grandes  puissances;  mais  n''avait-il  pas  été  le  premier 
à  la  reconnaître,  à  en  provoquer  l'action?  Les  cinq 
cours  ne  se  sont  pas  adressées  à  lui  pour  qu'il  les  auto- 
risât à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  son  royaume; 
c'est  de  lui  qu'est  venue  l'initiative  :  considérant  son 
royaume  comme  une  création  diplomatique,  il  a  fait  un 
appel  à  la  diplomatie.  Il  A  dit  aux  puissances  :  Vous 
m'avez  donné  une  couronne  en  1814;  âoutenez-la  sur 
ma  tête  ;  elle  tombera  si  vous  n'étendez  votre  main  sur 
moi.  Et  la  couronne  est  tombée;  car  les  puissances  ont 
pensé  que,  pour  le  salut  de  l'Eiuxspe,  il  convenait  de 
proclamer  la  dissolution  du  royaume-uni  des  Pays-Bas 
et  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Mais  si,  d'un  côté,  les  cours  avaient  le  droit  de  recon- 
naître l'indépendance  belge,  d'un  autre  côté,  c'était  un 
devoir  pour  elles  de  ne  pas  souffrir  qu'il  fût  porté 
atteinte  à  la  nationalité  hollandaise.  Leur  premier  acte 
fut  de  proposer  une  suspension  d'armes';  car  la  Hol- 
lande avait  demandé  merci. 

Ce  fut  le  7  novembre  1830  que  les  deux  commissaires 

'  Protocole  n*  1,  du  4  novembre  1830,  signé  :  Esterhazy,  Talleyrand, 
Aberdeen,  Bulow  et  Hatuszewicz. 
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de  la  Conférence,  MM.  Cartwrighl  et  Bresson',  arrivè- 
rent à  Bruxelles  ;  les  barricades  n'avaient  pas  encore  dis- 
paru, et  i]s  durenten  quelque  sorte  les  franchir  pour  par- 
venir au  palais  où  siégeait  le  gouvernement  provisoire; 
ils  apportaient  cet  acte  qui  devait  en  engendrer  tant 
d'autres,  le  premier  anneau  de  cette  chfdne  qui  devait 
s'étendre  autour  de  la  révolution  belge  et  l'envelopper. 

La  Conférence,  dans  ce  premier  protocole,  proposait 
la  cessation  des  hostilités,  en  assignant  à  la  Hollande, 
tomme  ligne  de  l'armistice,  tes  limites  qu'elle  avait 
avant  la  réunion,  c'est  à  dire  avarU  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  et  en  s'attribuant  à  elle-même  le  droit  de 
facililer  la  solution  des  questions  politiques. 

Ce  protocole  consacrait  donc  le  principe  de  l'inter- 
vention en  faveur  des  cinq  puissances,  et  le  principe  du 
poit-liminium  de  1790  au  profit  de  la  Hollande. 

Bien  qu'issu  de  l'insurrection,  et  dans  les  premiers 
Inuisports  révolutionnaires,  le  gouvernement  provisoire 
comprit  la  position  de  la  Belgique  et  de  l'Europe.  Il 
connaissait  les  intentions  et  les  embarras  du  cabinet 
français.  Ppopiager  le  mouvement  dans  les  anciennes 
provinces  hollandaises,  prendre  Maestricht,  attaquer  à 
ce  point  la  Hollande  dans  son  existence  de  peuple,  c'était 
violer  à  son  ^ard  le  principe  de  non-intervention,  c'était 
aulMÏaer  ses  alliés,  la  Prusse  par  exemple,  à  invoquer 
le  cfua$  ftederis  et  à  la  secourir  sur  son  territoire; 
c'était  mettre  la  France  dans  l'alternative  ou  de  nous 


■  I.  Charles  BressoQ,  qui  devait  jouer  na  rôle  si  éqaivoqoe  b  l'occasioD 
de  l'âecUoD  du  doc  de  Nemours  et  si  décidé  i  l'occaaîon  des  mariages 
espagDola,  est  mort  ambassadeur  à  Naples,  le  3  novembre  184T. 

(Noie  de  la  *'  éiilûm.) 
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désavouer  en  nous  abandonnant,  ou  de  se  jmn(b«  à 
nous  en  courant  toutes  les  chances  de  la  guerre.  Tel 
était  le  langage  de  M.  Laffîtte,  alors  président  du  conseil, 
et  de  ses  collègues  ;  de  plus,  les  ministres  français  refu- 
saient de  s'expliquer  catégoriquement  sur  la  question  du 
Luxemboui^.  Le  gouvernement  provisoire  prévint  une 
conflagration  générale  en  adhérant  au  protocole  n"  1'. 

Il  s'exprimait  en  ces  termes  dans  son  acte  d'adhésion  : 
«  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  se  plaisent 
à  croire  que  des  sentiments  de  sympathie  bien  naturels 
poiu"  les  souffrances  de  la  Belgique  ont  déterminé  la 
mission  toute  philantropfaique  dont  les  plénipotentitûres 
des  cinq  puissfinces  se  trouvent  chaînés.  Plein  de  cet 
espoir,  le  gouvernement  provisoire,  voulant  d'ailleurs 
concilier  l'indépendance  du  peuple  belge  avec  le  respect 
pour  les  droits  de  l'humanité,  remercie  les  cinq  puis- 
sances de  l'initiative  qu'elles  ont  prise  pour  airêter 
l'effusion  du  sang,  par  une  entière  cessation  des  hosti- 
lités qui  existent  entre  la  Belgique  et  la  HoUande.  » 

M.  de  Potter,  en  ouvrant,  le  10  décembre  1830,  la 
session  du  Congrès,  au  nom  du  gouvernement  provi- 
soire, s'estima  heureux  de  pouvoir  faire  part  à  l'assem- 
blée des  communications  des  puissances.  Le  dB  no- 
vembre, M.  Van  de  Weyer  rendit  publiquement  compte 
de  sa  pranière  mission  à  Londres.  MM.  de  Potter  vt 
Van  de  Weyer  furent  couverts  d'applaudissements. 
Telles  étaient  les  dispositions  des  esprits,  tels  furent  les 
encouragements  que  la  diplomatie  reçut  à  son  début'. 

1  Ce  premier  aclc,  du  10  novembre  1830,  est  signé  par  MH.  de  Potter, 
comte  F.  de  Mérodc,  Cb.  Rogicr,  A.  GcDdebien,  J.  VanderlindeD,  Jolljr  et 
F.  de  Coppio. 

■  AvaDi  de  publier  l'état,  H.  Noitomb  eut  l'occasion  d'exposer  dans 
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Les  deux  commissaires,  MM.  Cartwright  et  Bresson, 
firent  leur  rapport  à  la  Conférence  et,  le  19  novembre, 
ils  étaient  de  retour  à  Bruxelles,  munis  d'un  deuxième 
protocole,  portant  la  date  du  17  et  renfermant  la  pro- 
portion d'un  armistice  et  d'une  suspension  d'armes 
conmie  mesure  préliminaire. 

Le  31  novembre,  un  dimanche,  à  quatre  heiu*es  de 
l'après-midi,  le  gouvernement  provisoire  consentit  à  la 
suspension  d'armes'. 

Le  protocole  n"  1  portait  que  les  troupes  se  retire- 
raiettt  réciproquement  derrière  la  ligne  qui  séparait, 
weaiU  l'époque  du  traité  du  30  mai  1814^  les  possessions 
du  prince  souverain  des  Provinces-Unies  de  celles  qui 
oiil  été  jointes  à  son  territoire  pour  former  le  royaume 
des  Pays-Bas.  Ces  expressions  recelaient,  dans  leur 
laconiane,  un  système  entier  de  délimitation  :  ce  n'est 
que  depuis  qu'on  a  compris  que  tes  limites  de  la  Hol- 
lande, avant  le  traité  du  30  mai  1814,  étaient  de  droit 
ses  anciennes  limites  et  que  le  yrand-duché  de  Luxem- 
b(Hii^  était  considéré  comme  distinct  du  royaume  des 
Pays-Bas,  et,  par  conséquent,  réputé  en  dehors  de  la 
suspension  d'armes.  Le  gouvernement  provisoire,  dans 
son  adhésion  du  10  novembre,  avait  déclaré  qu'il 
ttdeadaitpar  la  ligne  proposée  les  limites  qui,  conforma 
ment  à  l'article  2  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas, 
séparaient  les  provinces  s^tentrionales  des  provinces 
méridionales,  y  compris  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

MO  ensemble  la  marche  suivie  en  diplomatie  ;  il  fit  publiquement  remonter 
b  lolidarilé  au  gouvernement  provisoire  ei  au  Congrès  national.  Voyez  le 
dbcoara du  8 mare  1832,  p.  46 du  JReciteU.         (NoU délai' édUwn.) 

'  L'acte  e»t  signé  :  F.  comte  de  MËrode,  A.  Gendebien,  S.  Van  de  Weyer, 
Ck.  Rogier,  J.  Vauderlinden,  F.  de  Coppin  et  Jolly. 
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Dans  leur  rapport  à  la  Conférence,  les  deux  commis- 
sajres  s'exprimèrent  en  ces  termes  sur  cette  réserve  : 
//  a  été  bien  entendu  entre  M.  Tielemans  {délégué  du 
gouvernement  provisoire)  et  nouê,  que  nous  n'admet- 
tions ce  paragraphe  que.  comme  simple  observation  et 
comme  l'expression  d'une  manière  de  voir  sur  une 
démarcation  qui,  suivant  lui,  était  toujours  restée  incer- 
taine. En  conséquence,  dans  sou  protocole  n"  2,  la 
Conférence  considéra  l'adhésion  comme  pleine  et  sans 
réserve;  et  le  gouvernement  provisoire  ne  protesta 
point  dans  sa  deuxième  adhésion  contre  cette  manière 
d'interpréter  ses  eng^ements. 

Nous  avons  beaucoup  insisté  sur  les  actes  du  10  et 
du  21  novembre,  parce  qu'ils  sont  d'une  grande  portee  ; 
ce  sont  nos  premiers  pas  dans  la  voie  diplomatique;  il 
nous  était  libre  d'y  entrer  ou  non  ;  mais  une  fois  engagés 
envers  les  puissances ,  il  nous  devenait  impossible  de 
pétrc^ader.  Il  faut  aToir  l'intelligence  de  ces  premiers 
faits  pour  comprendre  la  marche  de  la  révolution,  qui, 
le  10  novembre,  a  quitté  la  rue  et  le  champ  de  bataille 
pour  passer  dans  le  cabinet. 

Jusque-là  il  n'avait  pas  existé  de  département  spécial 
des  affaires   étrangères';  le  gouvernement  provisoire 

>  Le  gouvernement  provisoire  avait,  dès  les  premiers  jours  de  son  insti- 
tution, organisé  des  départemenls  ministériels,  mais  dont  les  chefs  n'avai^t 
ni  responsabilité,  ni  contre-seing. 

Intérieur,  H.  Nicolal,  puis  M,  Tielemans,  \ 

Finances,  H.  Coghen,  21  septembre  1630,  j  avec  le  titre 

H.  Ch.  de Broackere,  ^partir  du26déGembre,>  de 

Ouerre,  H.  Jolly,  puis  M.  tioblet,  (commissaires. 

.    Sârelé publique,  H.  Isidore  Plaisant,  j 

Jutlice,  un  comité  composé  deHU.  Al.  Gcndebien,  Blargnies,  Barbanson, 
Kockaert  et  Claes 
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avait  dél^é  M.  Tielemans  pour  traiter  avec  les  com- 
missaires de  la  Conférence  sur  l'acceptation  du  premier 
protocole;  un  arrêté  du  20  novembre  1830  institua  un 
cMoité  diplomatique,  composé  de  MM.  Van  de  Weyer, 
président,  comte  de  Celles,  comte  d'Arschot,  Destrî- 
veaux  et  Nothomb.  Par  arrêté  en  date  du  28  décembre, 
M.  le  Hon  fut  adjoint  au  comité.  Au  commencement  de 
janvier,  M.  Destriveaux  se  retira. 

Les  hostilités  avfùent  cessé  par  la  suspension  d'armes 
qui  autorisait  les  troupes  belges  et  hollandaises  à  con- 
sen-er  respectivement  les  positions  qu'elles  avaient  au 
îi  novembre,  à  quatre  heures  de  l'après-midi  ;  cet  état 
provisoire  devait  être  remplacé  par  l'armistice,  dont  les 
conditions  furent  longuement  discutées  et  qui  ne  fut 
accepté  que  le  45  décembre*. 

La  suspension  d'armes  du  âl  novembre  stipulmt  la 
cessation  entière  des  hostilités  et,  notamment,  le  réla- 
hlmemaU  de  ta  Hbaié  de  communication  par  terre  eî 
par  mer,  et  la  levée  du  blocus  des  ports  et  des  côtes.  Le  roi 
Guillaume  révoqua  immédiatement  toutes  les  mesures 
hostiles  qu'il  avïût  prises,  à  l'exception  du  blocus  de 
l'Escaut,  qu'il  ne  voulut  point  considérer  comme  un 
acte  d'hostilité  proprement  dite,  mais  comme  le  résultat 
des  anciens  droits  que  la  Hollande  avait  exercés 
même  en  temps  de  pais  :  système  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  faire  revivre  l'article  14  du  traité  de  Munster 
del648.Les  Belges,  de  leur  côté,  continuèrent  à  investir 
ïa  ville  de  Haestricht.  Sur  les  réclamations  des  deux 

t  L*3ccep(ation  de  l'anniBtice  est  signée  par  HH.  S.  Van  de  Weyer, 
Ch.  Rogier,  Jtdly,  deCoppiD.VaiiderliDdcDel  F.  de  Nérode.  — M.  Gendebien 
Rfna  de  signer  cet  acte. 

T.  I.  8 
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parties,  la  Conférence,  par  son  protocole  n"  10,  du 
9  janvier  1831,  ordonna  le  déblocus  réciproque  de 
l'Escaut  et  de  Maestricht. 

La  Conférence  considéra  la  fermeture  de  l'Escaut 
comme  contraire  aux  principes  généraux  du  droit  mo- 
derne sur  la  liberté  de  navigation  et,  par  conséquent, 
comme  un  acte  d'hostilité,  interdit  par  la  suspension 
d'armes  ;  elle  exigea,  en  ces  termes,  le  rétablissement  de 
la  libre  navigation  de  l'Escaut  : 

n  Les  plénipotentiaires  ont  résolu  de  faire  conniûtre 
au  plénipotentimre  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  que 
les  cinq  puissance,  ayant  pris  sous  leur  garsuitie  la 
cessation  complète  des  bostUités,  ne  saïu^ent  admettre, 
de  la  part  de  Sa  Majesté  la  continuation  d'aucune  mesure 
qui  porterait  im  caractère  hostile,  et  que  ce  caractère 
étant  celui  des  mesures  qui  entravent  la  navigation  de 
l'Escaut,  les  cinq  puissances  sont  obligées  d'en  demander 
xme  dernière  fois  la  révocation. 

"  Les  plénipotentiaires  ont  observé  que  cette  révo- 
cation devait  être  entière  et  rétablir  la  libre  navigatiou 
de  l'Escaut,  sans  autre  droit  de  péage  et  de  visite  que 
ceux  qui  étaient  établis  en  1814,  avant  la  réimion  dé 
la  Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  bâtiments 
neutres  et  de  ceux  qui  appartiendraient  aux  ports 
be^es,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  déclaré,  par 
l'oi^ane  de  son  plénipotentiaire,  que  les  bâtiments 
appartenant  aux  ports  belges  n'avaient  pas  été  et  ne 
seraient  pas  molestés,  tant  que  les  Belges  ne  moleste- 
raient ni  les  bâtiments,  ni  les  propriétés  des  provinces 
septentrionales  des  Pays-Bas. 

n  Convaincus  que,  dans  sa  loyauté  et  sa  sagesse,  le 
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roi  ne  manquera  pas  d'accéder  à  tous  les  points  de  leur 
demande,  les  plénipotentiaires  sont  néanmoins  forcés 
ie  déclarer  ici  que  le  rejet  de  cette  demande  serait 
envisagé  par  les  cinq  puissances  comme  un  acte  d'hos- 
tilité envers  eUes,  et  que  si,  le  âO  janvier,  les  mesures 
qui  entravent  la  navigation  de  l'Escaut  ne  cessaient 
à&m  le  temps  indiqué  ci-dessus  et  conformément  aux 
promesses  de  Sa  Majesté  même,  les  cinq  puissances  se 
réservaient  d'adopter  telles  déterminations  qu'elles 
trouveraient  nécessaires  à  la  prompte  exécution  de 
leurs  engagements. 

«  Par  une  juste  réciprocité,  les  plénipotentimres, 
ayant  été  informés  qu'une  reprise  d'hostilités  a  eu  lieu, 
piincipalement  aux  environs  de  Maestricht,  que  des 
mouvements  de  troupes  belges  semblent  annoncer  l'in- 
tention d'investir  cette  place  et  que  les  troupes  ont 
quitté  les  positions  qu'elles  devaient  conserver  jusqu'à 
la  fixation  de  la  ligne  définitive  d'armistice,  en  vertu 
de  la  déclaration  ci-jointe  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Belgique,  à  la  date  du  SI  novembre  1830,  ont 
résolu  d'autoriser  leurs  commissaires  à  Bruxelles  à 
prévenir  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  que 
les  actes  d'hostilité,  dont  il  a  été  question  plus  haut, 
doivent  cesser  sans  le  moindre  délai  et  que  les  troupes 
belges  doivent  rentrer  de  suite,  aux  termes  de  la  décla- 
ration mentionnée  ci-dessus,  dans  les  positions  qu'elles 
occupaient  le  24  novembre  1830.  » 

Le  gouvernement  hollandais  ouvrit  l'EscautleSO  jan- 
vier 1831,  sans  exiger  de  péage  ni  exercer  de  visite;  le 
fleuve  se  trouva  assimilé  à  la  pleine  mer. 

Le  protocole  du  9  janvier,  en  établissant  une  corré- 
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lation  entre  le  déblocus  de  l'Escaut  et  celui  de  Maes- 
tricht,  a  créé  un  principe  de  réciprocité  qui  a  pris  place 
dans  le  droit  public  des  deux  peuples. 

Les  deux  parties  essayèrent  de  ne  satisfaire  au  pro- 
tocole du  9  janvier  que  sous  des  réserves  ;  mais  ces 
réserves  furent  rejetées  le  27  janvier'. 

L'armistice,  accepté  le  15  décembre,  a  été  un  hors- 
d'œuvre  diplomatique  ;  nous  en  exposerons  les  condi- 
tions, au  chapitre  YIII,  et  nous  dirons  quelles  tentatives 
ont  été  faites  pour  en  amener  l'exécution*. 

1  Les  pténipoientiaires  hollandais  s'exprimaieni  en  ces  termes  dans  une 
note  qui  porte  la  date  du  93  janvier  : 

«  Considérant  toutefois  que  l'Europe  ne  peut  attendre  des  moyens  d'un 
seul  Ëlal,  quelque  glorieuses  que  soient  ses  annales,  le  retour  au  viïritablc 
système  de  non-inlerveolion,  basé  sur  le  respect  dû  auï  droits  de  chaque 
peuple,  le  roi  s'est  déterminé  à  ne  pas  s'opposer  à  la  force  mEyeure  et  à 
demeurer  pour  le  moment,  h  partir  du  20  janvier  i83i,  spectateur  de  la 
navigation  de  l'Escaut  des  bâtiments  neutres  ou  appartenant  aux  ports 
belges,  sous  la  réserve  et  la  protestation  les  plus  formelles,  tant  par  rapport 
â  ladite  Davigation  elle-même,  qu'aux  droits  que  Sa  Majesté  a  la  faculté  de 
lever  des  bâtiments  qui  naviguent  sur  l'Escaut;  en  conséquence,  Sa  Majesté 
a  ordonné  qu'à  dater  du  dit  jour,  il  sera  sursis  provisoirement  k  l'exécution 
des  mesures  adoptées  ù  l'égard  de  la  navigation  de  l'Escaut.  » 

La  Conférence,  par  son  protocole  n"  13,  du  27  janvier  183i,  déclara 
«  qu'elle  ne  pouvait  accepter  aucune  des  réserves  ni  restrictions  renfermées 
soit  dans  la  déclaration  des  plénipotentiaires  de  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas, 
soit  dans  la  note  belgen. 

■  H.Wbite,  Tlie betgic  reiwIutimt.U  II,  p.  63,  note,  p.  225,  traduction 
française,  t.  II,  p.  472,  note,  et  1. 111,  p.  32,  confond  la  suspension  d'armes 
qui  consacrait  le  statut  quo  et  l'armistice  qui  exigeait  une  évacuation  terri- 
toriale, et  comprend  à  tort  ces  deux  actes  dans  les  mêmes  mesures  d'exécu- 
UoD.  {Note  de  la  4*  édition.) 
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DlSBolatloa  du  royaorne-onl  dea  FaTo-Baii  et  indépendanoe 
fotnre  de  la  Belgl^ae. 

La  Conférence  de  Londres,  après  avoir  obtenu  la  cas- 
sation des  hostilités  et  déclaré  que  la  suspension'd'armes 
constituait  un  engagement  envers  chacune  des  cinq 
cours,  se  saisit  hardiment  de  la  question  principale, 
dont  elle  avût  seulement  annoncé  vouloir  faciliter  la 
tohitionj  et  la  trancha,  au  grand  étonnement  des  deux 
parties,  occupées  à  débattre  péniblement  des  questions 
préhminaires.  Dans  sa  séance  du  SO  décembre  i830, 
elle  déclara  le  royaume-uni  des  Pays-Bas  dissous  et 
admit,  en  principe,  l'indépendance  du  territoire  qui,  en 
1814,  avait  été  donné  en  accroissemerU  à  la  Hollande. 

Les  expressions  de  ce  protocole  sont  trop  remarqua- 
bles pour  ne  pas  être  rapportées  : 

"  Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  pour  délibérer 
sur  les  mesures  ult^eures  à  prendre,  dems  le  but  de 
rmédier  au  dérangement  que  les  troubles  survenus  en 
Bdgique  ont  apporté  dans  le  système  établi  par  les 
iruUétdeiSUeliSm. 

»  En  formant,  par  les  traités  en  question,  l'union  de 
la  Bel^que  avec  la  Hollande,  les  puissances  |ignataires 
de  oes  mêmes  traités,  et  dont  les  plénipotennaires  sont 
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assemblés  dans  ce  moment,  avaient  eu  pour  but  de 
fonder  un  juste  équilibre  en  Europe  et  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  générale. 

«  Les  événements  des  quatre  derniers  mois  ont  mal- 
heureusement démontré  que  cet  amalgame  parfait  et 
complet  que  les  puissances  voulaient  opérer  entre  ces 
deux  pays  n'avait  pas  été  obtenu  ;  qu'il  serait  désormais 
impossible  à  efTectuer;  qu'ainsi,  l'objet  même  de  l'union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouve  détruit  et  que, 
dès  lors,  il  devient  indispensable  de  recourir  à  d'autres 
arrangements  pour  accomplir  les  intentions  à  l'exécu- 
tion desquelles  cette  union  devait  servir  de  moyen. 

ic  Unie  à  la  Hollande  et  faisant  partie  intégrante  du 
royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avait  à  remplir  sa 
part  des  devoirs  européens  de  ce  royaume  et  des  obli- 
gations que  les  traités  lui  avaient  fait  contracter  envers 
les  autres  puissances.  Sa  séparation  d'avec  la  Hollande 
ne  saurait  la  libérer  de  cette  part  de  ses  devoirs  et  de  ses 
obligations. 

«  La  Conférence  s'occupera  conséquemment  de  dis- 
cuter et  de  concerter  les  nouveaux  arrangements  les 
plus  propres  à  combina  l'indépendance  future  de  la 
Belgique  avec  les  stiptdations  des  traités,  avec  les  inté- 
rêts et  la  sécurité  des  autres  puissances  et  avec  la  con- 
servation de  l'équilibre  européen.  » 

M.  Falck  protesta,  au  nom  du  roi. des  Pays-Bas, 
contre  cette  décision  de  la  Conférence,  en  déclarant  qu'il 
suffisait  d'une  séparation  administrative  entre  les  deux 
grandes  divisions  du  royaume.  Voici  le  principal  pas- 
sage de  CKtte  protestation,  qui  porte  la  date  du  22  dé- 
cembre 1830  : 
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«  En  admettant  que,  d'après  l'expérience  des  quatre 
derniers  mois,  une  réunion  intime  et  complète,  telle  que 
l'ont  prescrite  les  huit  articles,  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  doit  être  regardée  comme  dorénavant  impra- 
ûtaiAe,  est-il  nécessaire  de  conclure,  ainsi  que  le  fait  le 
protocole,  que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne  peut  remplir 
le  but  salutaire  dans  lequel  il  a  été  formé  en  iSlS?  N'y 
a-t-il  aucun  autre  moyen  que  celui  d'une  séparation 
Mde  pour  obvier  aux  inconvénients  qu'on  a  éprouvés 
de  part  et  d'autre,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale, 
ëabUe  à  cette  époque  et  si  longtemps  invoquée 'par 
toutes  les  parties?  Telle  n'a  pas  été  l'opinion  de  la  partie 
la  plus  éclairée  de  la  nation,  et  ses  oi^anes  légitimes, 
les  États-Généraux,  assemblés  ad  hoc  peu  de  jours  après 
que  les  troubles  eurent  commencé,  se  sont  bornés  à 
donander  que  les  institutions  existantes  fussent  modi- 
fiées de  manière  à  laisser  à  chacune  des  deux  grandes 
divisions  du  royaume  une  liberté  d'action  plus  étendue 
sons  les  rapports  de  la  législation  et  de  l'administration 
Intérieure.  » 

Le  roi  Guillaume  réitéra  cette  protestation  dans  un 
acte  plus  personnel,  que  nous  reproduisons  en  partie  : 

«  Le  roi  des  Pays-Bas  a  appris  avec  une  douleur  pro- 
fonde la  détermination  prise  à.  l'yard  de  la  Belgique 
par  Messieurs  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
réunis  en  conférence  à  Londres,  le  SO  décembre  1830 , 
et  exprimée  dans  le  protocole  du  dit  jour,  couununiqué 
àsoQ  ambassadeur. 

■  Comme  roi,  appelé  à  veiller  au  bien-être  d'une  frac- 
tion de  la  population  européenne,  Sa  Majesté  a  été  vive- 
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ment  aiTecf^  de  remarquer  que  les  complications  surve- 
.  nues  en  Europe  ont  paru  tellement  graves,  qu'on  a  jugé 
devoir,  comme  unique  remède,  sanctionner  les  résultats 
d'une  révolte  qui  ne  fut  provoquée  par  aucun  motif 
légitime,  et  compromettre  ainsi  la  stabilité  de  tous  les 
trônes,  l'ordre  social  de  tous  les  États  et  le  bonheur,  le 
repos  et  la  prospérité  de  tous  les  peuples. 

«  Indépendamment  de  la  solidarité  établie  entre  les 
divers  membres  du  système  européen,  Sa  Majesté  comme 
souverain  du  royaume  des  Pays-Bas,  y  a  trouvé  une 
atteinte  portée  à  ses  droits. 

«  Si  le  traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  à  la  dis- 
position des  hauts-alliés,  ceux-ci,  du  moment  où  ils 
eurent  fixé  le  sort  des  provinces  belges,  renoncèrent, 
d'après  la  loi  des  nations,  à  la  faculté  de  revenir  sur  leur 
ouvre^,  et  la  dissolution  des  liens  formés  entre  la  Hol- 
lande et  la  Bel^que,  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Orange-Nassau,  se  trouva  exclue  de  la  sphère  de  leurs 
attributions.  L'accroissement  de  territoire  assigné  aux 
provinces-unies  des  Pays-Bas  fut  d'ailleurs  acquis  à 
titre  onéreux,  moyennant  le  sacrifice  de  plusieurs  de 
leurs  colonies,  la  dépense  exigée  pour  fortifier  divers 
endroits  des  provinces  méridionales  du  royaume  et 
autres  charges  pécunîmres.  La  conférence  de  Londres 
se  réunit,  il  est  vrai,  sur  le  désir  du  roi  ;  mais  cette  cir- 
constance ne  conférait  point  à  la  Conférence  le  droit  de 
donner  à  ses  protocoles  une  direction  opposée  à  l'objet 
pour  lequel  son  assistance  avait  été  demandée  et,  au 
heu  de  coopérer  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  démembrement  du 
royaume.  » 
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Ces  protestations^  auxquelles  od  n'eut  aucun  égard 
A  qui  d'ailleurs  ont  été  couvertes  par  des  actes  subsé- 
quents, sont  importantes  aujourd'hui,  en  ce  qu'elles 
f(Hit  ressortir  toute  la  gravité  de  la  décision  en  elle- 
même. 

Le  protocole  du  20  décembre  1830  renfermait  mal- 
heareusement  une  clause  qui  devait  exciter  de  vives  et 
universelles  réclamations  :  après  avoir  annoncé  que  la 
Gooférence  s'occuperait  des  nouveaux  arrangements 
propres  à  assurer  l'indépendance  future  de  la  Belgique, 
il  ajoutait  : 

«  Ces  arrangements  ne  peuvent  affecter  en  rien  les 
droits  que  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération 
^ennanique  exercent  sur  le  grand~duché  de  Luxem- 
bourg, n 

Celait,  d'un  trmt  de  plume,  enlever  à  la  Belgique  une 
province  qui,  en  1790,  avait  appartenu  aux  Pays-Bas 
autrichiens  et  non  à  la  Hollande  ni  à  la  maison  de 

'  Le  4  janvier  1831,  les  pléDipoteDliaires  des  Pays-Bas  demaDdërent 
riiMtTtioD  aa  protocole  de  celte  deuxième  protestation,  iosertioa  qui  n'a 
point  «é  faite.  IPt^ers  relative  tù  the  affain  o{  Belgium,  B.  4»  partie, 
P- 13,  If  ^.) 

Le  6  janvier,  ils  propostreot  des  bases  de  séparation,  proposition  qui 
JDpliqoail  le  désistement  des  protestations  contre  le  prmcipe  de  t'indépen- 
tanaielge.  {Mime  recueU,  p.  16,  a'  8.) 

LeSOjanTÎcr,  Je  ministre  des  affaires  étranfëres  présenta  un  rapport  aux 
EiatMïënéraui  i  La  Haye  ;  il  fit  connaître  les  deux  protestations,  en  anoon- 
flat  tontdois  «  que  les  plënipoientiairea  du  roi  étaient  munis  de  pouvoirs 
■tiSunts  pour  que  les  conditions  de  séparation  entre  les  Pays-Bas  septea- 
tnwini  et  la  Belgique  pussent  immédiatement  être  réglées  ».  {Recueil  de 
tUcad^lomaliquet,  publié  à  La  Haye,  vol.  I,  p.  S5.) 

le  T  février,  les  Ëtats-Généraux  présentèrent  au  roi  une  adresse  où  le 
friscipe  de  la  séparation  définitive  est  admis,  avec  la  réserve  que  la  recon- 
wûwMe  de  l'indépendance  de  la  Belgûiue  doit  ilre  accompagnée  de  condi- 
l>'>*sraiimnables.{Meme  recueil,  vol.  I,  p.  IH.)  {Note  de  la Z' édition.} 
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Nassau;  qui,  en  1815,  avait  été  érigée  en  grand-duché, 
par  suite  d'un  échange  fictif,  mais  en  continuant  d'être 
réputée  partie  intégrante  des  provinces  méridionales, 
et  qui,  en  1830,  s'était  spontanément  associée  à  la  révo- 
lution ^ 

On  a  prétendu  que,  dans  l'ancien  droit  publie,  le 
pays  de  Luxemboui^  avait  eu  des  rapports  particuliers 
avec  l'Allemagne  et  que  les  traités  de  181S  les  avaient 
seulement  fait  revivre  :  c'est  là  une  erreur.  Philippe 
le  Bon,  troisième  duc  de  Bourgogne,  avait  acquis  en 
1461  la  souveraineté  du  Luxembourg,  qui,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  ccmquête  française,  partagea  le 
sort  des  provinces  méridionales;  les  députés  luxem- 
bourgeois siégeaient  aux  États-Généraux  des  Pays- 
Bas*  et  la  province  était  soumise  aux  ordonnances 
générales.  Dans  tous  les  traités,  la  dénomination  de 

»  Le  roi  grand-duc  avait  réclamé  de  la  Diète  germanique  les  secours  miii- 
taires  néeeisaires  pour  réprimer  i insurrection  dans  le  grand-duché. 

CetU  insurrection  n'étant  que  la  suiu  de  l'insurrection  belge,  la  Diète 
crut  devoir,  par  l'intermédiaire  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  s'adressera 
la  Conférence  pour  s'assurer  si  celle-ci  n'avait  pas  déjà  trouvé  ou  n«  s'occu- 
pait  pas  de  trouver  des  moyens  suffisants  pour  la  réprimer.  (Note  des  pléiâ- 
potentiaires  d'Autriâie  et  de  Prusse,  annexée  au  protocole  n"  6,  du 
18  décembre  1830.) 

A  la  suite  du  protocole  n'>  7,  du  30  décembre,  la  Conférence  invita  les 
commissaires  à  Bruxelles  à  sairir  une  occasion  favorable  pour  engager  le 
gouvernement  belge  à  ne  piiw  s'immiscer  dans  Us  affaires  du  grand-dnchéde 
Luxembourg.  {Instruction  confidentielle,  minexie  au  protocole  n"  S,  du 
tl  décembre.  {Note  delaZ'  édition.) 

*  En  1S98,  dans  la  cérémonie  de  i'iuaufu ration  d'Albert  et  d'Isabelle,  les 
députés  du  Luxembourg  aux  Ëiats- Généraux  revendiquèrent  le  droit  de 
prêter  le  serment  en  langue  allemande  :  c'est  sur  cette  réclamation,  qui  a  été 
renouvelée  plusieurs  fois  et  qui  a  fait  l'objet  de  lettres  de  non-pn^udiee,  que 
repose  tout  le  système  de  ceux  qui  prétendent  que  le  dnchë  de  Luxembourg 
appartenait  aux  Pays-Bas  autrichiens  ii  litre  de  principauté  aUanaade. 
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Pays-Bas  espagnoh  ou  autrichiens  comprend  le  duché 
de  Luxemboui^. 

Les  rapports  particuliers  avec  l'Alleinfi^e  datent  de 
1815  et  ont  leur  source  dans  la  fiction  de  l'échange. 

Le  roi  Guillaume  avait  lui-même  porté  atteinte  à  cette 
fiction,  en  considérant  le  grand-duché  de  Luxemboui^ 
comme  réimi  au  royaume  des  Pays-Bas  sous  les  rap- 
ports administratif,  judiciaire  et  même  législatif,  en 
regardant  les  huit  articles  de  Londres  du  21  juillet  1814 
comme  apphcables  à  cette  province  et  en  changeant, 
par  la  loi  du  25  mai  1816,  l'ordre  spécial  de  succession 
qui  pouvait  résulter  du  pacte  de  famille  de  1783'. 

1  Voici  le  lexte  de  la  loi  du  35  mai  1846  (Journal  ofpeid,  n'  30)  : 
■  Kous  Gaillamne,  etc.,  ayant  pris  ea  considération  que  tes  pays  de 
Nassau,  h  la  possession  desquels  nous  avons  renoncé  dans  les  négociations 
dar>»tgrès  devienne,  devaient,  aux  termes  de  l'acte  du  4  avril  181S,  passer 
sons  la  souveraineté  de  notre  bien-aimé  fils  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas, 
k  l'époque  où  le  prince  d'Orange,  son  frËre,  serait  parvenu  à  la  souveraineté 
des  Provinces-Unies; 

«  Que  la  souveraineté  éventuelle  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui 
«»!  a  été  cédée  en  compensation  de  nos  pays  de  Nassau,  aurait  pu  indem- 
lûscr  le  prince  Frédéric  de  la  perte  de  son  expectative  ; 

•  Et  que,  comme  nous  avons  trouvé  convenable,  pour  l'intérêt  général 
do  rofanme,  d'y  réunir  le  grand-duché  et  de  le  placer  sous  les  mêmes  lois 
coDStitulioDuelles,  la  justice  exige  d'affecter  la  susdite  indemnité  sur  les 
biens  de  l'Ëiat,  dont  cette  réunion  a  augmenté  les  revenus  et  la  puissance  ; 

■  A  ces  causes,  notre  conseil  d'Ëlat  entendu,  et  de  commun  accord  avec 
les  £tal«-Généraux,  avons  statué,  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

•  Art-  1".  Les  biens  domaniaux  situés  dans  les  arrondissements  de 
B'éda.Nicrvaart,  Osterhout,  Steenbergen,  Zcvenbergen  et  Zwaluwen,  et  dont 
le  lereou,  y  compris  le  produit  des  rentes,  cens  et  autres  redevances, 
l'âère  i  environ  cent  quatre-vingt-dix  mille  florins,  sont  cédés  i  notre  bien- 
ûaé  Sis  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  pour  être  possédés  par  lui  et  par 
K»  légitimes  descendants,  de  mâle  en  mile  et  par  droit  de  primogénilure, 
nu  cependant  que  jamais  ou  par  aucuns  motifs  ils  puissent  être  aliénés, 
engagés  DU  chargés  d'hypothéqué.  » 

Us  niKfl  atUcles  sont  relatif  à  la  |;e3ti<m  de  ces  biens. 


p,g,t7„lb,.GOOgIC 


124  BEJET   DE   CETTE   PROTESTATION 

Le  protocole  du  ÂO  décembre,  officiellement  notifié 
au  gouTemement  belge  dans  la  nuit  du  31  décembre, 
ouvrit  en  quelque  sorte  l'année  1831. 

II  fut  discuté  pendant  trois  jours  dans  le  sein  du 
comité  diplomatique,  réuni  au  gouvernement  provi- 
soire ;  il  ne  pouvait  être  question  de  l'accepter  purement 
et  simplement,  mais  il  s'agissait  de  savoir  si  on  l'accep- 
terait en  faisant  une  réserve  quant  aux  limites,  ou  si  ou 
le  restituerait  purement  et  simplement.  M.  le  comte  de 
Celles,  alors  président  du  comité,  fit  sentir  tout  le  danger 
qu'offrait  le  dernier  parti,  et  l'acceptation  conditionnelle 
prévalut.  C'est  dans  ce  sens  que  fut  rédigée,  le  3  jan- 
vier 1831,  une  note  qui  fut  expédiée  le  même  jour  à 
Londres  et  communiquée  au  Congrès,  qui  l'approuva 
pleinement.  La  Conférence  ordonna  à  ses  deux  com- 
missaires de  restituer  la  note,  pour  des  motifs  qu'elle 
exposa  dans  les  instructions  qu'elle  leur  transmit  le 
9  janvier. 

«  Les  motifs,  dit-elle,  qui  nous  portent  à  cette  déter- 
mination sont  puisés  dans  l'intérêt  de  la  Belgique  et 
dans  le  désir  qui  anime  les  cinq  puissances  d'aSèrmir 
de  plus  en  plus  la  paix  générale. 

«  Le  protocole  du  20  décembre,  en  faisant  prévoir 
l'indépendance  de  la  Belgique,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  ;  «  La  Conférence  s'occupera  conséquemment  de 
«  discuter  les  nouveaux  arrangements  les  plus  propres 
«  à  combiner  l'indépendance  de  la  Bel^que  avec  les 
«  stipulations  du  traité,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité 
«  des  autres  puissances  et  avec  la  conservation  de 
«  l'équilibre  européen.  » 

«  D'après  cette  clause  du  protocole  du  20  décembre, 
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rindépendance  future  de  la  Belgique  est  rattachée  à 
trois  principes  essentiels,  qui  forment  un  ensemble  et 
dont  l'observation  est  indispensable  au  repos  de  l'Eu- 
rope et  au  respect  des  droits  acquis  par  les  puissances 
tierces. 

«  La  note  verbale  du  3  janvier  tend  d'ailleurs  à  établir 
le  droit  d'agrandissement  et  de  conquête  en  faveur  de 
la  Belgique.  Or,  les  puissances  ne  sauraient  reconntùtre 
à  ancim  État  un  droit  qu'elles  se  refusent  à  elles-mêmes, 
el  c'est  sur  cette  renonciation  mutuelle  à  toute  idée  de 
conquête  que  reposent  aujourd'hui  la  paix  générale  et 
le  système  européen.  » 
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Basas  le  séparation,  des  20  et  27  Janvier  1S31.  —  Adhésion  da 
roi  Gnlllanme.  —  Protestation  da  Coagiha  belge.  ~  T^iJanTii* 
des  aotes  de  la  Conférenoe. 

La  Conférence  avait,  dans  son  protocole  du  20  dé- 
cembre, invité  le  gouvernement  provisoire  à  envoyer  à 
LondreSj  le  plus  tôt  pomble^  des  commissaires  munis 
d'instructions  et  de  pouvoirs  assez  amples  pour  être 
consultés  et  entendus  sur  tout  ce  qui  pourrait  faciliter 
l'adoption  définitive  des  nouveaux  arrangements.  Ces 
commissaires  furent  MM.  Van  de  Weyer  et  Hippolyte 
Vilain  XIIII  ;  le  4  janvier,  ils  remirent  à  la  Conférence 
une  note  étendue  et  ratsonnée  sur  le  système  de  limites 
adopté  par  la  Belgique;  mais,  ayant  reconnu  que  ce 
système  ne  prévaudrait  point,  ils  quittèrent  Londres*. 

>  Les  pl^nipoleatiaires  hollandais  remirent  également,  sous  la  date  da 
6  janvier  1834,  des  propositions  i  la  Conférence,  propositions  qualifiées 
par  eux-mêmes  dcbaseï  de  séparalion.  Uoeanalysc  succinctede  ce  document, 
qui  a  été  publiée  pour  la  première  fois  dans  la  deuxième  partie  du  recueil 
des  pièces  diplomatiques  communiquées  an  Parlement  britannique  en  1833, 
ne  sera  pas  sans  inWrCt.  * 

Ces  propositions  étaient  divisées  en  trois  parties  : 

A.  Territoire.  B.  Partage  de  la  dette.  C.  Navigation  des  colontet. 

Relativement  au  territoire  de  la  Hollande,  les  plénipotentiaires  hollandais 
ne  proposaient  les  limites  de  1790  qu'avec  un  sj-slème  de  désendaoematl 
qui  eût  assuré  â  la  Hollande  la  province  de  Limbourg,  i  l'exceplion  de 
Tongrcs  et  de  l'arrondissement  de  Hassell, 

Par  le  protocole  du  30  Janvier,  la  Conférence  se  borna  i  poser  le  principe 
da  posl-liminiiim  de  1790,  en  Bijoumaut  lov-t  désendavemenl. 

Avant  d'adhérer  an  protocole  du  30  janvier,  les  plénipotentiaires  bollan- 
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Dans  sa  réunion  du  20  janvier,  la  Conférence  arrêta, 
comme  arbitres,  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique 
d  la  Hollandej  dans  le  préambule  de  cet  acte,  elle 
eiprima  en  ces  termes  les  motifs  de  cette  résolution  : 

«  Étant  parvenus  au  jour  où  doit  se  trouver  complè- 
tement établie  la  cessation  d'hostilités  que  les  cinq 
puissances  ont  eu  à  cœur  d'amener,  les  plénipoten- 
tiaires ont  procédé  à  l'examen  des  questions  qu'ils 
arâenl  à  résoudre,  pour  réaliser  l'objet  de  leur  proto- 
mle  du  ^  décembre  1830,  pour  faire  ime  utile  appli- 
cation des  principes  fondamentaux  auxquels  cet  acte  a 
rattaché  l'indépendance  future  de  la  Belgique  et  pour 
affermir  ainsi  la  paix  générale,  dont,  le  maintien  con- 

diù.  pu-  DDe  note  du  42  février,  ÎDsislëreiit  de  nouveau  sur  le  désendave- 
"uu  e(  émirent,  pour  la  première  fois,  l'opiniOD  que  la  Hollande  devait 
iTtHT  one  pari  dans  les  huit  cantons  réunis  au  royaume  des  Pays-Bas  par  le 
demièœe  traité  de  Paris  dn  20  novembre  181S.  [Papert  relutiae  lo  Ihe 
iffairt  ofBdgittm,  B,  l'*  partie,  n*»  8  et  10.) 

Hdativement  au  partage  de  la  dette  cl  à  la  navigation  des  colonies,  les 
plâiipoientiaires  hollandais  proposèrent  le  système  de  compensation  cod- 
ncrépar  le  protocole  du  97  janvier. 

U  est  ï  remarquer  que,  nonobstant  la  note  do  19  février,  les  plénipoten- 
uaires  bollandais  adhérèrent  purement  et  simplement,  le  18,  aux  bases  de 
iépanliao  arrêtées  par  la  Conférence. 

Les  ittstnictions  données  k  lord  Ponsonby  par  lord  Palmerston,  au  nom 
de  la  Conlérence,  sous  la  date  du  1"  décembre  1830,  se  trouvent  dans  le 
•ieuiiâRe  volume  du  recueil  Papert  Telative  to  ihe  affairs  of  Belgium, 
B.  i*  partie,  n*  4.  Le  ministre  anglais  regarde  le  principe  de  la  séparation 
aiKolue  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  comme  non  susccplible  de 
loiigD«5  discussions;  et  dans  l'hypothèse  de  l'admission  de  ce  principe,  il 
rethenbe  quelles  doivent  être  tes  limites  des  deux  pays;  il  attribue  à  la 
HaUaDde  le  ttaliu  quo  de  1790  et  à  la  Belgique  le  reste  du  royaucnc  des 
t^çvBas,  en  considérant  le  grand-duché  de  Luxembourg  comme  un  Etat  i 
[on  :  délimitation  adoptée  par  le  protocole  du  30  janvier  1831  el  contraire 
tn  proportions  des  plénipotentiaires  hollandais,  du  6  janvier. 

(NoU  de  la  3<  ëdUùm.) 
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stitue  le  premier  intérêt,  comme  il  forme  le  premier 
vœu  des  puissances  réunies  en  conférence  à  Londres.  » 

Nous  croyons  nécessaire  de  placer  ici  textuellement 
les  six  premiers  articles,  destinés  à  fixer  les  limites  de 
la  Belgique  nouvelle. 

«  Art.  i^'^.  Les  limites  de  la  Hollande  comprennent 
tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  apparle- 
nment  à  la  ci-devant  république  de-s  provinces-unies 
des  Pays-Bas,  en  l'aunée  1790. 

«  Art.  2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste 
des  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination  de 
royaume  des  Pays-Bas,  dans  les  traités  de  l'année  1815, 
sauf  le  grand-duché  de  Luxembourç;  qui,  possédé  à  un 
titre  différent  par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  à  faire  j>artie  de  la  Confédération 
germanique. 

o  Art.  3.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des 
articles  108  jusqu'à  117  inclusivement  de  l'acte  général 
du  congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre  navigation 
des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux 
rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le  territoire  hol- 
landais et  le  territoire  belge. 

«  Art.  4.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  bases 
posées  dans  les  articles  1"  et  3  que  la  Hollande  et  la 
Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins  des  cinq 
cours,  tels  échanges  et  arrangements  entre  les  deux 
pays  qui  leur  assureraient  l'avantï^  réciproque  d'une 
entière  contiguïté  de  possessions  et  d'une  libre  commu- 
nication entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans  leurs 
frontières. 
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.  «  Art.  5.  La  Belgique,  dans  les  limites  telles  fpi'eUe» 
teroat  arrHées  ef  tracées  conformément  aux  bases  posées 
dans  les  articles  1*',  2  et  4  du  présent  protocole',  for- 
mera un  État  perpétuellement  neutre.  Les  cinq  puis- 
sances lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi 
que  l'int^^té  et  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  les 
limites  mentionnées  ci-dessus. 

«  Art.  6.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera 
tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les 
autres  États  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure.  » 

La  Conférence  annonçait,  dans  l'article  7,  qu'elle 
t'occuperait i  dans  le  moindre  délais  à  arrêter  les  prin- 
cipes généraux  des  arrangements  dt  finances^  de  com- 
merce et  autres  qu'exigeait  la  séparation. 

Elle  remplit  cette  deuxième  partie  de  sa  lâche  dans  sa 
séance  du  â7  janvier,  toutefois  en  ne  rédigeant  que  de 
simples  propositions;  admettant  un  système  de  com- 
pensation, elle  proposait  à  la  Belgique  de  payer  16/31 
des  dettes  du'royaume  prises  en  masse,  sans  égard  à 
leur  origine,  et  de  participer  au  conunerce  colonial*. 

'  L'article  5  suppose  que  les  limites  délinilives  de  la  Bclg;iquc  seront 
vrHées  ei  tractïes  confonnt^meot  aui  bases  posées  dans  les  articles  1  et  3  ; 
l'anide  4  veut  qu'il  soil  eSeclaé  ud  échange  par  lei  soins  da  cinq  cours  : 
tn  dm  articles  donoent  aux  bases  de  séparation  le  caracièrc  de  prélimi- 
uires  de  paix  et  renferment  le  germe  d'un  nouvel  arbitrage, 

*  L'aulenr  de  l'ouvra^  :  la  Belgique  et  la  révolution  de  juillet,  p.  191, 
N.  Cfl.-L.  DE  BËcouKT,  commet  une  grave  erreur  eu  supposant  que  la 
dcmûéme  partie  des  botes  de  séparation,  relative  an  partage  des  dettes,  n'i 
rrfo  le  caractère  de  proposition  qu'à  la  suite  des  observations  faites  par  la 
Fraoce,  sons  la  date  du  17  mars  1831. 

Le  même  écrivaiD  dit,  p.  183,  que  l'article  2  des  bases  de  séparation 
assurait  implicilement  à  la  Belgique  la  province  de  Li^e,  le  duché  de 
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Ce  deuxième  protocole  se  tenninait  par  la  conclusion 
suivante  : 

a  Occupées  à  maintenir  la  paix  génértde,  persuadées 
que  leur  accord  en  est  la  seule  garantie  et  agissant 
avec  un  parfait  désintéressement  dans  les  affaires  de  la 
Be^que,  les  cinq  puissances  n'ont  eu  en  vue  que  de  lui 
assigner  dans  le  systëme  européen  une  place  inoffen- 
sive,  que  de  lui  offrir  une  existence  qui  garantît  à  la 
fois  son  propre  bonheur  et  la  sécurité  due  aux  autres 
États. 

«  Elles  n'hésitent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et,  sans  préjuger  d'autres  questions 
graves,  sans  rien  décider  sur  celle  de  la  souveraineté,  de 
la  Bel^que,  il  leur  appartient  de  déclarer  qu'à  leurs 
yeux,  le  souverain  de  ce  pays  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d'existence  du  pays  lui-même, 
satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
États  voisins,  accepter  à  cet  effet  les  arrangements  con- 
signés au  présent  protocole  et  se  trouver  à  même  d'ea 
assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.  » 

l£  48  février,  la  Conférence  reçut  du  plénipotentiaire 

Bouilion  et  les  dix  canUins  français;  mais,  dans  le  récit  qu'il  bil[dcla 
négocialioa  des  dix-huit  articles,  il  n'admet  pas  l'opinion  des  commissaires 
belges  sur  les  enclaves  du  Brabant  hollandais.  Les  bases  de  sëparalion 
assignaient  seulement  ï  la  Hollande  ce  que  l'ancienne  république  avait 
possédé  en  1790  ;  tout  ce  qui  était  en  dehors  du  îlatus  quo  de  1790  devait 
revenir  ï  la  Belgique,  et  aous  ce  rapport,  les  enclaves  du  Brabant  non 
possédéa  par  la  Hollande  m  1790  élaienl  dans  h  mânie  position  que  les 
dix  cantons  détachés  de  la  France  en  iSlS  :  faire  une  distinction,  c'était 
sortir  du  principe  fondamental  des  baset  de  séparation. 

Nous  ajouterons  que  l'assertion  de  l'auteur  français  est  trop  absolne 
quant  au  duché  de  Bouillon,  et  nous  renvoyons  b  la  note  du  cbap.  VI  du 
premier  appendice.  {Noteie  la  4*  édition.) 
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S  la  déclaration  que  son  mùtre  adhérait  plei- 
wmaU  aux  bases  de  séparation  résultant  des  protocoles 
daîOet  du^  janvier^. 

(jeUe  adhésion,  pleine  et  entière,  changeait  complé- 
temeot  la  position  du  roi  Guillaume,  et  il  importe  d'en 
faire  la  remarque. 

D'abord,  ce  prince  rétractait  par  là  sa  protestation 
contre  le  principe  de  l'indépendance  belge,  les  bases  de 
i^ralion,  d'après  le  préambule  du  protocole  du  20  jan- 
vier, n'ayant  d'autre  but  que  de  réaliser  l'obj^  du  proto~ 
toleduéo  décembre. 

En  second  lieu,  il  abdiquait  implicitement  la  sou- 
reraineté  sur  la  Belgique,  le  protocole  du  27  janvier 
admettant,  dans  sa  conclusion,  la  possibUité  de  l'avé- 
nement  d'im  nouveau  souverain*. 

Le  protocole  du  20  janvier  fut  communiqué  au 
CoQgrès  belge  dans  la  séance  du  29  du  même  mois;  la 
discussion  relative  au  choix  du  chef  de  l'État,  ouverte 

■  Protocole  du  18  février  1831,  n°  18. 

'  U  possibilité  de  l'avènement  d'un  Douveaa  souverain  en  Belfpque 
tfsaiait  également  des  proiocoles  du  1"  et  dn  7  février,  n«  14  et  15, 
i^aÉk  ù  l'eiclnsion  de  certains  princes,  protocoles  contre  lesquels  le  roi 
Gulbome  n'a  point  protesté.  {Note  de  lad*  éiUimi.) 

1.  Wbitk,  Tfu  bdgk  nvolutiim,  t.  Il,  p.  111,  traduction  française,  t.  Il, 
f.  t38,  semble  croire  qoe  l'anteur  va  trop  lom  en  soutenant  que  le  roi, 
CuUanme,  par  son  adhésion,  sans  réserve  quelconque,  aux  botes  de  t^ta- 
rtlim,  abdiquait  implicitement;  l'auteur  ne  va  pas  plus  loin  que  le  cabinet 
ruK  dans  le  précis  des  n^ociations  du  27  février  1832,  document  d'un 
>i  fnuA  intérêt  historique  et  qui  est  passé  sous  silence  par  l'écrivain  anglais. 

En  juin  1831,  le  prince  de  Talleyrand  disait,  avec  une  haute  prévoyance 
de  l'avenir,  Ji  l'un  des  commissaires  belges,  l'auteur  même  de  V£ssai  : 
■  Crojei-moi  ;  le  roi  Guillaume  nous  a  rendu  un  grand  service  en  acceptant 
Itshues  de  séparation;  son  refus  Douseât  bien  embarrassés.  » 

(NoU  de  la  é»  édilùitt.) 
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depuis  la  veille,  fut  suspendue,  et  l'assemblée  décida 
qu'il  serait  protesté  contre  la  décision  de  la  Conférence. 

Dans  la  même  séance,  elle  chai^ea  une  commission 
de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet 
de  protestation,  en  invitant  le  président,  M.  Surlet  de 
Chokier,  à  désigner  un  membre  dans  la  députation 
de  chaque  province.  La  commission  fut  composée  de 
MM.  Osy,  pour  la  province  d'Anvers;  S.  Van  de  Weyer, 
pour  le  Brabant;  Devaux,  pour  la  Flandre  occidentale; 
H.  Vilain  XIIII,  pour  la  Flandre  orientale  ;  A.  Gendebien, 
pour  le  Hainaut;  Lebeau,  pour  la  province  de  lÀéf^; 
Destouvelles,  pour  le  Limboui^;  Nothomb,  pour  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  de  Robaulx,  pour  la 
province  de  Namur. 

Elle  fît  son  rapport  le  lendemain  ;  la  protestation  fut 
discutée  le  l"  février  et  adoptée  par  163  voix  contre  9'. 

Cet  acte,  dicté  par  l'audace  révolutionnaire,  ne  par- 
vint pas  à  annuler  le  protocole  du  20  janvier,  mais  il 
tint  la  Conférence  eu  suspens  durant  six  mois,  il  laissa 
aux  esprits  le  temps  d'étudier  le  protocole  même  et  d'y 
découvrir  les  éléments  d'une  compensation  territoriale 
qui,  d'abord,  n'était  dans  la  pensée  de  personne. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  acte  de  l'adhésion  de 
la  Hollande,  porta  son  attention  sur  la  protestation  de 
la  Belgique';  elle  résolut  d'exposer  le  système  qu'elle 

1  Les  opposants  étaient  MM.  de  Foere,  Bosmans,  Jourand,  bubus,  Domis, 
Lcgrelle,  C.  Wannaer,  Viron  et  Allard. 

Voyen  le  rapport  de  M.  Kothomb,  p.  10  du  Eecuetl  des  ditcoun. 

*  De  leur  câté,  les  pléui  pote  □  lia  ires  des  Pays-Bas  avaient  adressé  â  la 

'   Conrérence,  sous  la  date  du  19  février,  une  note  ponr  protester  contre  le 

titre  1"  de  la  constitution  belge,  intitulé  :  Da  terrUoire  et  de  ses  divisions. 

{Papers  rdative  to  Uu  affairs  o[  Bàgitiuiy  B.  1«  partie,  n»  10,  p.  22.)  La 
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avait  suivi  et  rédigea  le  protocole  du  19  février,  pièce 
d'une  haute  portée  politique  et  que  nous  transcrivons 
en  partie. 

«  Les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 
s'étant  assemblés,  ont  porté  leur  attention  sur  les  inter- 
prétations diverses  données  au  protocole  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  en  date  du  20  décembre  1830,  et  aux 
principaux  actes  dont  il  a  été  suivi.  Les  délibérations 
des  plénipotentiaires  les  ont  conduits  à  reconnaître  ima- 
nimement  qu'ils  doivent  à  la  position  des  cinq  cours, 
comme  à  la  cause  de  la  paix  générale,  qui  est  leur 
propre  cause  et  celle  de  la  civilisation'  européenne,  de 
rappeler  ici  le  grand  principe  de  droit  public,  dont  les 
actes  de  la  Conférence  de  Londres  n'ont  fait  qu'offrir 
une  application  salutaire  et  constante. 

«  D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les 
trwtés  ne  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient 
les  changements  qui  interviennent  dans  l'organisation 
intérieure  des  peuples.  Pour  juger  de  l'appUcation  que  " 
les  cmq  cours  ont  fmte  de  ce  même  principe,  pour 
^précier  les  déterminations  qu'elles  ont  prises  relati- 

proUstatioD  ne  porte  qae  sur  les  disposi^oas  en  vertu  desquelles  le  Lim- 
bourg  en  aUier  et  le  grand-duché  de  Luxembourg  sont  considérés  -comme 
partie  intégrante  du  nouveau  royaume  de  Belgique ,  et  non  sur  le  principe 
de  I  uidi^peDdance  belge  et  de  l'exclusion  de  la  maison  d'Orange. 

(Note  de  la  3'  édilion.) 
La  protestation  du  Congrès  belge  fut  envoyée  par  lettre  close  i  la  Confé- 
raicc  de  Londres,  mais  le  texte  n'en  a  pas  été  inséré  au  recueil  officiel  des 
protocoles,  circonstance  qui  a  bit,  à  tort,  supposer  Si  l'auteur  de  l'ouvrage  ; 
La  Bdgùfue  et  larioolalion  de  juillet,  p.  190,  U'.  de  Bëcourt,  que  la 
prMeitaiion  même  n'avait  point  élË  transmise  à  la  Conférence. 

(NoU  de  la  i'  édition.) 
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vement  à  la  Belgique,  il  suffit  de  se  reporter  à  l'an- 
née 1814. 

«  A  cette  époque,  les  provinces  be^es  étaient  occu- 
pées militairement  par  rAutriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  et  les  droits  que  ces  puissances 
exerçaient  sur  elles  furent  complétés  par  la  renoncia- 
tion de  la  France  à  la  possession  de  ces  mêmes  pro- 
vinces. Mais  la  renonciation  de  la  France  n'eut  pas 
lieu  au  profit  des  puissances  occupantes.  Elle  tint  à 
ime  pensée  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  puissances  et 
la  [France  elle-même,  paiement  désintéressées  alors 
comme  aujourd'hui  dans  leurs  vues  sur  la  Bel^que, 
en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  souveraineté,  daos 
la  seule  intention  de  faire  concourir  les  provinces  belges 
à  l'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  et  au 
maintien  de  la  paix  générale.  Ce  fut  cette  intention 
qui  présida  à  leurs  stipulations  ultérieures;  ce  fut  elle 
qui  unit  la  Belgique  à  la  Hollande;  ce  fut  elle  qui 
porta  les  puissances  à  assurer  dès  lors  aux  Belges  le 
double  bienfait  d'institutions  libres  et  d'un  commerce 
fécond  pour  eux  en  richesse  et  en  développement  d'in- 
dustrie. 

«  L'union  de  la  Be^que  avec  la  Hollande  se  brisa. 
Des  communications  offîcieUes  ne  tardèrent  pas  à  con- 
vaincre les  cinq  cours  que  les  moyens  primitivement 
destinés  à  la  maintenir  ne  pourraient  plus  ni  la  rétablir 
pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite;  et  que, 
désormais,  au  lieu  de  confondre  les  affections  et  le  bon- 
heur de  deux  peuples,  elle  ne  mettrait  en  présence  que 
des  passions  et  des  haines,  elle  ne  ferait  jaillir  de  leur 
choc  que  la  guerre  avec  tous  ses  désastres.  Il  n'apparte- 
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naît  pas  aux  puissances  de  juger  des  causes  qui  venaient 
de  rompre  les  liens  qu'elles  avaient  formés.  Mais  quand 
elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il  leur  appartenait  d'at- 
tdndie  encore  l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les 
Formant.  Il  leur  appartenait  d'assurer,  à  la  faveur,  de 
combinaisons  nouvelles,  cette  tranquillité  de  l'Europe, 
dont  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  con- 
stitué une  des  bases.  Les  puissances  y  étaient  impérieu- 
sement appelées.  Elles  avaient  le  droit  et  les  événements 
leur  imposaient  le  devoir  d'empêcher  que  les  provinces 
belges,  devenues  indépendantes,  ne  portassent  atteinte 
à  la  sécurité  générale  et  à  l'équilibre  européen. 

1  Un  tel  devoir  rendait  inutile  tout  concoiu^  étranger. 
Pour  agir  ensemble,  les  puissances  n'avaient  qu'à  con- 
sulter les  traités,  qu'à  mesurer  l'étendue  des  dangers 
que  leur  inaction  ou  leur  désaccord  aurait  fait  naître. 
Les  démarches  des  cinq  cours  à  l'efiFet  d'amener  la  ces- 
sation de  la  lutte  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et 
leur  ferme  résolution  de  mettre  fin  à  toute  mesure 
qui,  de  part  ou  d'autre,  aurait  eu  un  caractère  hostile, 
fuTMit  les  premières  conséquences  de  l'identité  de  leurs 
opinions  sur  la  valeur  et  les  principes  des  transactions 
solennelles  qui  les  lient. 

■  L'eflusion  du  sang  s'arrêta;  la  Hollande,  la  Bel- 
gique et  même  les  États  voisins  leur  sont  également 
redevables  de  ce  bienfait. 

«  La  seconde  application  des  mêmes  principes  eut 
lieu  dans  le  protocole  du  20  décembre  1830. 

«  \  l'exposé  des  motifs  qui  déterminent  les  cinq 
cours.  Cet  acte  associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la 
Belgique  restertùt  chai^;ée  envers  l'Europe,  tout  en 
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voyant  s'accomplir  ses  vœux  de  séparation  et  d'indé- 
pendance. 

«  Chaque  nation  a  ses  droits  particuliers;  mais  I*Eu- 
■  rope  axissi  a  son  droit  :  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui  a 
donné. 

«  Les  traités  qui  régissent  l'Europe,  la  Belgique, 
devenue  indépendante,  les  trouvait  faits  et  en  vigueur; 
elle  devait  donc  les  respecter  et  ne  pouvfùt  pas  les 
enfreindre.  En  les  respectant,  elle  se  conciliait  avec 
l'intérêt  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des  Ëtats 
européens;  en  les  enfreignant,  elle  eût  amené  la  confu- 
sion et  la  guerre.  Les  puissances  seules  pouvaient  pré- 
venir ce  malheur  et,  puisqu'elles  le  pouvaient,  elles 
le  devaient;  elles  devaient  faire  prévaloir  la  salutaire 
maxime  que  les  événements  qui  font  ntùtre  en  Europe 
.im  État  nouveau  ne  lui  donnent  pas  plus  le  droit 
d'altérer  le  système  général  dans  lequel  il  entre,  que 
les  changements  survenus  dans  la  condition  d'un  État 
ancien  ne  l'autorisent  à  se  croire  délié  de  ses  engage- 
ments antérieurs.  —  Maxime  de  tous  les  peuples  civi- 
lisés; —  maxime  qui  se  rattache  au  principe  même 
d'après  lequel  les  États  survivent  à  leurs  gouvèmé"- 
ments  et  les  obligations  imprescriptibles  des  traités  à 
ceux  qui  les  contractent;  —  maxime,  enfin,  qu'on 
n'oubliermt  pas  sans  faire  rétrograder  la  civilisation, 
dont  la  morale  et  la  foi  publique  sont  heureusement  et 
les  premières  conséquences  et  les  premières  garanties. 

«  Le  protocole  du  20  décembre  fut  l'expression  de 
ces  vérités;  il  statua  que  la  Conférence  s'occuperait  de 
discuta  f(  de  concerter  les  nouveaux  arrangements  les 
plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de  la 
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Belgique  avec  les  stipulations  des  traités^  avec  les  inté~ 
rets  et  la  sécurité  des  autres  États,  et  avec  la  conserva- 
tion de  l'équilibre  européen. 

*  Les  puissances  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but 
auquel  elles  devaient  marcher.  Elles  y  mâchèrent, 
fortes  de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  leur  impar- 
tialité. Tandis  que,  d'un  côté,  par  leur  protocole  du 
18  janvier,  elles  repoussaient  des  prétentions  qui  seront 
toujours  inadmissibles,  de  l'autre,  elles  pesaient  avec 
le  soin  le  plus  scrupuleux  toutes  les  opinions  qui  étaient 
mutuellement  émises,  tous  les  titres  qui  étaient  réci- 
proquement invoqués.  De  cette  discussion  approfondie 
des  diverses  communications  faites  par  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  par  les  commis- 
saires belges,  résulta  le  protocole  définitif  du  30  jan- 
vier !831. 

«  n  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une 
indépendance  naissante  tendrait  à  franchir  les  justes 
bornes  des  traita  et  des  obligations  qui  en  dérivent. 
Les  dnq  cours  ne  pouvaient  néanmoins  admettre  en 
faveur  des  Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sur 
la  Hollande  ni  sur  d'autres  États.  Mais,  obligées  de 
résoudre  des  questions  de  territoire  essentiellement  en 
report  avec  leiu«  propres  conventions  et  leurs  propres 
intérêts,  les  cinq  cours  ne  consacrèrent,  à  l'égard  de  la 
Belgique,  que  les  maximes  dont  elles  s'étaient  fait  à 
eUes-mémes  une  loi  rigoureuse.  Assurément,  elles  ne 
sortaient  ni  des  bornes  de  la  justice  et  de  l'équité,  ni  des 
rè^es  d'une  saine  politique,  lorsqu'en  adoptant  impar- 
tialement les  limites  qui  séparaient  la  Bel^que  de  la 
fioQande  avant  leur  réunion,  elles  ne  refusaient  aux 


nigiUrrlbyGOOglC 


138  JUSTIFICATION   DE   LA   CONFÉRENCE 

Belges  que  le  pouvoir  d'envahir  :  ce  pouvoir,  elles  l'ont 
rejeté,  parce  qu'elles  le  considèrent  comme  subveràf 
de  la  paix  et  de  l'ordre  social. 

«  Les  puissances  avaient  encore  à  délibérer  sur 
d'autres  questions  qui  se  rattachaient  à  leurs  tmtês 
et  qui  ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  soumises  à 
des  décisions  nouvelles  sans  leur  concours  direct. 

«  D'après  le  protocole  du  20  décembre,  les  instruc- 
tions et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour  les  commis- 
saires belges  qui  seraient  envoyés  à  Londres  devaient 
embrasser  tous  les  objets  de  la  négociation.  Cependant, 
les  commissaires  arrivèrent  sans  autorité  sufiBsante  et, 
sur  plusieurs  points  importants,  sans  informations;  et 
les  circonstances  n'admettaient  point  de  retard. 

«  Les  puissances,  par  le  protocole  du  St7  janvier,  ne 
firent  néanmoins,  d'ime  part,  qu'énumérer  les  chai^ 
inhérentes  soit  au  territoire  belge,  soit  au  tenitoire  hol- 
landais, et  se  bornèrent  kproposer,  de  l'autre,  des  arran- 
gements fondés  sur  une  réciprocité  de  concessions,  sur 
les  moyens  de  conserver  à  la  Belpque  les  marchés  qui 
ont  le  plus  contribué  à  sa  richesse  et  sur  la  notoriété 
même  des  budgets  publics  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

«  Dans  ces  arrangements,  la  médiation  des  puis- 
sances sera  toujours  requise;  car,  sans  elle,  ni  les  parties 
intéressées  ne  parviendraient  à  s'entendre,  ni  les  stipu- 
lations auxquelles  les  cinq  cours  ont  pris,  en  1814  et 
1815,  une  part  immédiate,  ne  pourraient  se  modifier. 

«  L'adhésion  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  aux  proto- 
coles du  20  et  du  27  janvier  1831  a  répondu  aux  soins 
de  la  Conférence  de  Londres.  Le  nouveau  mode  ttexU- 
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tence  de  la  Belgique  et  sa  neutralité  reçurent  ainsi  une 
satuHon  dojit  ils  ne  pouvaient  se  passa',  v 

Les  actes  de  la  Conférence  de  Londres  présentent,  à 
la  fin  de  février  1831,  un  ensemble  qui  est  habile- 
ment résumé  dans  le  protocole  du  19  de  ce  mois'  :  après 
âToir  déclaré  le  royaume  des  Pays-Bas  dissous,  la  Con- 
férence arrête  le  principe  et  les  conditions  de  l'indépen- 
dance de  la  Belgique;  la  Hollande  souscrit  au  principe 
et  aui  conditions  de  cette  indépendance  le  18  février. 
On  a  cherché  depuis  à  obscurcir  cette  première  période 
des  n^ociations*. 

'  Hoiu  croyons  savoir  que,  quant  aux  idées,  le  protocole  justificatif  du 
19  fï\Tier  appartient  an  plénipotentiaire  prussien,  baron  de  Bulow,  mort 
1  leriiD,  le  6  ^é^Tie^  1B16,  après  avoir  été  ministre  des  affaires  étrangères, 
(t.  quant  ï  la  forme,  au  plénipotentiaire  rnsse,  comte  Matuscewic,  renommé 
par  WD  talent  de  rédaction.  {Note  de  la  i'  édilûm) 

■  Dans  tous  les  actes  qui  ont  suivi  l'adhésion  aux  bases  de  téparalwn, 
jiuqD^  l'avéneinent  du  prince  Léopold,  le  cabinet  de  La  Baye  a  considéré, 
N  iDoiDs  par  son  silence,  tes  protestations  du  H  décembre  1S30  et  du 
i  janvier  1831  comme  non  avenues,  et  la  question  dynastique  comme 
r^lae. 

Dms  la  protestation  du  U  juillet  1831  contre  les  dix-huit  articles,  le 
pnentenient  hollandais  émit,  pour  la  première  fois,  l'opinion  que  les  bases 
it  s^iaralùm  avaient  laissé  intacte  la  question  de  souveraineté,  opinion 
reprodnite  depuis,  ï  la  suite  du  rejet  des  vingt-quatre  articles. 

Le  roi  Guillaume  ayant,  i  l'appui  de  sa  dénégation,  sollicité  l'influence 
penonnelle  de  l'empereur  de  Russie,  le  comte  de  Kesseirode  rétablit  les 
faits  dans  on  mémoire  très  étendu,  daté  de  Saint- Pétersboorg,  27  février 
1S31.  Ce  document,  qui  renferme  la  pensée  du  cabinet  russe,  a  Ëlé  imprimé 
pur  la  première  fois  dans  le  recueil  anglais  :  Paper«  rdalive  la  the  afftàn 
i^Betgiiim,  B.  S*  partie,  n"  80,  p.  62. 

D  utsjt  bstidieux  d'énomérer  toutes  les  notes  par  lesquelles  le  cabinet 
àt  La  Haye  a  renouvelé  cette  dénégation;  nous  nous  bornerons  i  l'extrait 
tûram  do  mémoire  du  30  janvier  1832  :  a  Par  sa  note  du  22  décembre 
ISM,  l'ambassadeur  des  Pays-Bas  protesta  contre  le  protocole  du  20  de  ce 
util,  en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet 
Hte  portait  atteinte  aux  droits  du  roi...  Cette  protestation  fat  suivie  d'une 
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dâclaratioD  faite  au  nom  de  Sa  H^eaté  it  U  Conférence.  Elle  contenait  los 
réserves  nécessaires,  et  c'est  b  la  faveur  de  ces  réserves  que  Sa  Majesté  fit 
exprimer  son  désir  de  voir  régler  la  séparation  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  d'uoe  manière  équitable.  L'annexe  A  du  13'  protocole  se  trouva 
destinée  â  réaliser  ce  désir.  Nonobstant  les  motifs  qui  s'opposaient  â  l'ac 
cession,  le  roi  accéda  au  dit  acte  ;  mais  jamais  le  gouvernement  ne  dévia 
de  SCS  principes,  et  son  office  du  13  juillet  1631  en  offre  une  preuve  bien 
convaincante  dans  l'obser^'ation  que  l'annexe  A  du  13*  protocole  a  laissé 
intacte  la  question  de  la  souveraineté,  et  dans  la  déclaration  qu'en  suppo- 
sant que  le  roi  put  consentir  à  ce  que  cette  importante  solution  fftt  mise 
dans  la  balance  de  l'arrangement  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  la  Hol- 
lande ne  saurait  s'y  prêter  sans  de  justes  compensations.  Si  la  marche  de 
la  négociation  éprouva  plus  tard  une  aberration  sensible,  la  cour  des 
Pays-Bas  s'appliqua  constamment  à  la  maintenir  dans  la  voie  adaptée.  » 

Nous  croyons  avoir  prouvé  i  l'évidence  que  le  roi  Guillaume  s'est  désisté 
des  protestations  faites,  le  33  décembre  1830  et  le  4  janvier  1831,  contre  les 
principes  de  l'indépendance  belge,  et  que  les  bases  de  tépanUwn  n'ont  point 
laissé  intacte  la  question  dynastique.  {NoU  de  la  3'  édition.) 
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Nous  arrivons  à  un  incident  bizarre  ;  le  passer  sous 
sileace  serait  lasser  incomplet  le  drame  révolution- 
naire. 

H  y  a,  d'ailleurs,  dans  la  vie  des  peuples  comme  dans 
celle  des  mdividus,  tel  épisode  inattendu  qui,  plus  que 
la  conduite  habituelle,  fait  ressortir  le  caractère  et  les 
[Hssions;  l'homme  se  trahit  surtout  dans  ses  dévia- 
lions,  dans  ses  caprices,  dans  ses  inconsAjuences. 

U  n'est  donc  i>as  hors  de  propos  de  nous  arrêter  à 
un  fait  qu'on  s'était  plu  à  considérer  comme  un  dénoue- 
ment, et  qui  n'était  qu'un  hors-d'œuvre. 

La  Belgique,  quoiqu'elle  eût  accepté  la  suspension 
d'armes  conune  un  engagement  contracté  envers  cha- 
cune des  cinq  cours,  persistait  à  décliner  la  compétence 
de  l'Europe;  elle  voulut  prouver  d'une  manière  écla- 
tanle  que  sa  souveraineté  nationale  était  absolue  et 
résolut  de  se  donner  un  roi,  en  ne  consultant  que  ses 
affectionâ  du  jour,  sans  égard  à  la  politique  des  cabinets. 

Et  pour  que  les  intentions  ne  fussent  pas  douteuses, 
on  discuta  préalablement  la  question  de  savoir  si  on 
prendrait  l'avis  de  la  Conférence  de  Londres.  Dans  la 
séance  du  49  janvier  1831,  le  Congrès  décréta,  à  la 
mérité  de  89  voix  contre  6S,  que  la  Conférence  ne 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


142  ÉLECTION  DU  DUC  DE  NEMOURS 

serait  pas  consultée,  que  l'Angleterre  même  en  parti- 
culier ne  le  serait  pas;  puis,  par  un  retour  subit, 
l'assemMée  décida,  à  la  majorité  de  5  voix  (80  voix 
contre  75),  qu'on  prendrait  conseil  de  Louis-Philippe 
personnellement,  bien  résolue  toutefois,  comme  l'événe- 
ment l'a  prouvé,  de  ne  pas  suivre  l'avis  du  rw  des 
Françms,  s'il  contrariait  les  passions  du  moment. 

Ce  n'était  pas  assez  :  pour  se  soustraire  à  toute 
influence  étrangère,  on  fixa  un  délai  très  court  :  on 
déclara  que  le  28  janvier  il  serait  procédé  au  choix 
du  chef  de  l'État. 

Par  la  double  action  de  la  tribune  et  de  la  presse, 
huit  jours  suifirent  pour  entKÙner  le  pays  dans  une 
fatale  alternative;  il  n'y  eut-plus  que  deux  cris  :  le  dm 
de  Nemours,  le  due  de  Leuchienberg... 

Le  choix  du  duc  de  Leuchtenbei^  était  antifrançais, 
sans  être  européen  j 

Le  choix  du  duc  de  Nemours  étmt  exclusivement 
français  et  antieuropéen. 

Ainsi,  par  l'un  ou  l'autre  choix,  l'accord  était  paie- 
ment rompu  entre  les  cinq  coiu^;  il  y  avait  hostilité 
de  la  Belgique  envers  la  France  seule  ou  envers  les 
quatre  autres  cours. 

Le  roi  Louis-Philippe  déclara  qu'il  ne  donnerait  pas 
le  duc  de  Nemours  et  qu'il  n'accepterait  pas  le  duc  de 
Leuchtenbei^.  Le  ministre  des  afFaires  étrangères,  ;le 
comte  Sébastiani,  fit  connaître  de  la  manière  la  plus 
formelle  les  intentions  du  gouvernement  françms  au 
chargé  d'affaires  de  Be^que,  M.  Firmin  Bogier,  qui 
rendit  compte  de  son  entrevue  dans  une  lettre  confiden- 
tielle dont  le  Congrès  exigea  la  lecture  en  séance 
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publique.  Instances,  prières,  menaces,  tout  fut  inutile  : 
le  sort  en  était  jeté. 

AnÏTé  là,  il  n'y  avait  fha  qn'â  choisir,  de  denx. 
maux,  le  moindre;  et  c'est  ce  que  fit  la  majorité,  sans 
qu'elle  s'en  doutât;  elle  fut  excellente  tactîcienne,  de  la 
meilleure  foi  du  monde. 

Après  cinq  jours  de  discussion,  le  second  fils  de 
Louis-Philippe  fut  proclamé  roi  des  Belges,  et,  pour 
<fue  cette  affaire  eût  un  caractère  unique  de  bizarrerie, 
aucun  des  deux  candidats  ne  réunit  la  majorité  absolue 
au  preoiier  tour  de  scrutin;  on  procéda  à  un  deuxième 
tour  de  scrutin,  et  le  duc  de  Nemours  l'emporta  d'ime 
Toii'. 

'  Afpd  nommai,  premier  tour  de  scrutin  : 

ANVERS  {18  députés). 

Pour  le  due  de  Nemours  :  HH.  de  Nef,  Ooidb,  Peelcrs,  Geudens,  Lebon. 

Pour  le  due  de  Leuehiaiberg  :  HH.  Uaes,  Boucqueau  de  Vîlleraie,  Bob- 
■■»Ba,Joos. 

Pmv  l'ardàduc  ChaHes  :  HH.  H.  Cogels.  Domis,  Du  Bois,  AJb.  Cogels, 
tonte  de  Robiaao,  Werbroek-Pîetcrs,  Legreile,  Osy,  d'Hanis-Van  Cannaerl. 

BRABANT  HÉRIDIONAL  {97  députés). 

Pnr  le  dite  de  Nemour*  :  HH.  le  comte  d'Arschot,  BarbaasoD,  Peemans, 
fans,  Vau  de  Weyer,  Vandephove,  Barthélémy. 

Paa-  Udtude  Leuditenberg  :  HH.  de  Uemptinne,  Baugniet,  Nopeneer, 
WAvre,  Beyts,  Jottraud,  Van  Heeueii. 

Patr  l'archidae  Oiarlet  :  HH.  Coruct  deCrez,  comte  J.  deBailtet.Viron, 
Cotai,  VanderlindeD,  Huysman-d'Aonecroii,  Vanderbelen,  Vauvoldeu  de 
Unbcek,  baron  J.  d'Hooghforst. 

Abualt  :  m.  le  comte  de  Celles,  PetteDs.WyTekcns,  Deville.  {M.  Deville 
)  CEoconni  au  denxîËme  scnilin  el  voté  pour  le  duc  de  Leuchieabci^.) 

FLANDRE  OCCIDENTALE  (38  députés). 
Pww  ledaedâ  Nenumn  :  HH.  J.  Coethals,  Buysse-Verschnere. 
Poar  Uibtcde  LeudUenberg  :  HH.  Vandorpe,  C.  Rodeabach,  Potlin, 
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A  l'issue  de  la  séance  du  3  février,  les  membres  du 
Congrès  qui  venaient  d'élire  un  roi  apprirent  que,  la 

de  Roo,  Scn-uys,  Devaux,  de  LaD^çhe,  Morol-Danhcel,  Wallaert.  A.  Roden- 
bach,  de  Hacrne,  Verbcke,  Huile,  Lesaffre,  de  Foere,  de  Man,  Buyiaert. 

Pour  l'archiduc  Chartet  :  MM.  de  Pelichy,  vicomle  de  Jonghe  d'Ardoye, 
-de  Coninck,  Madagan,  F.  Béthune,  Goethals-Dischof,  Coppietcrs. 

Absent*  :  MH.  de  Huctenaerc,  Roels. 

FLANDRE  ORIENTALE  (35  dépnlës). 

Pour  te  duc  de  Nemours  :  MM.  de  Decker,  De  le  Haye,  Bip.  Vilain  XIIU, 
baron  de  Terbccq,  Coppcns,  Surmont,  Deln-arte,  Camille  Besmel,  Licdis, 
ThieDpont,  Gust.  de  Jonghe,  Spcclman. 

Pour  le  duc  de  Leuchtenberg  :  MM.Vergauwen-Goctbals,  Vanderlooy,  de 
Meer  de  Moorsel,  d'Hancns-Picrs,  Vandenkerckhove,  Relias  d'Haddeghem, 
Vcrduyn,  Joseph  Desmet,  Van  Crainbrugf;he,  marquis  de  Rodes,  Eug.  De- 
smet,  Fransman,  Beaucanie,  Van  Roebrocck  de  Noreghem,  Andries,  Van 
Innis,  Verwilghcn,  C.  Wannaerl,  Lcbègue. 

Pour  l'archiduc  Charles  :  MM.  Blomme,  de  Bergeyck,  Annez  de  Zillcbcck. 

Absent  :  Le  remplaçant  de  M.  de  Ryckere. 

HAINAL'T  (30  dtipulËs}. 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  MH.  Clans,  Gendcbicn  père.  Frison,  J.-B,  Gcn- 
debien,  GoRin,  de  Facqz,  Alex.  Gendebien,  Dumont,  T.  Le  Bon,  Trcn- 
teseaux,  Firmes,  d'Yve  de  Bavay,  Nalinne,  Blargnies,  Ch.  Le  Hon,  de 
Bousies  de  Houveroy,  marqnis  Rodriguc3-d'£vora-y-Ve}^,  Brédart,  comte 
W,  de  Mérode,  baron  de  Sécus  père. 

.Pour  le  duc  de  Leuchlenberg  ;  UH.  Allard,  Vansoick,  C.  Lecocq,  de 
SebiBe,  Cauvin,  de  Rouillé,  Dubus. 

Pour  l'archiduc  Chartes  :  MH.  de  Lcuzc,  baron  de  SiScub  fils,  comie 
Daval  de  Beautieu. 

LIÈGE  (19  députés). 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  MM.  Lardinois,  Collei,  Forgenr,  Flenssu,  de 
Thier,  C.  Rogier,  Selys-Longchamps,  Bavid,  Leclercq,  Deslriveauz,  Davi- 
guon. 

Pour  U  duc  de  Leuchteriberg  :  HM.  de  Gerlacbe,  de  Bebr,  Lebcau, 
Delecnw,  Baikem. 

Pour  l'arcliiduc  Chartes  :  MM.  de  Slockbem,  de  Waha. 

Absent  :  M.  d'Omalius  Thierry. 
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Teille,  le  colonel  Ernest'  Grégoire  avait  tenté  de  faire 
reconiimtre  à  Gand  le  prince  d'Orange;  l'énei^e  popu- 

LIMBOURG  (47  dépnlés). 

PnrU  duc  de  Nemours  :  MM.  le  comte  F.  de  Mérode,  C.  de  Brouckere, 
de  Woelinoot,  Surlei  de  Chokier,  H.  de  Brouckere,  Hennequin,  de  Tieken 
de  TeriioTen,  de  Schiervel,  comte  d'Ansemboui^,  Destouvelles. 

Poar  le  duc  de  Leudilenberg  :  MH.  Teeuweus,  Olislagers,  de  Theux, 
Cddere,  vicomte  C.  Vilain  XlIIT. 

Pnr rarchUuc  CAorlu  ;  HH.  le  comte  de  Rencsae,  de  Liedel  de  Well. 


LUXEHBOUDG  (16  dëpntés). 

Pour  te  duc  de  Nemours  :  HH.  Zonde  (de  Saiot-Huberl),  Berger,  Mas- 
booig,  Dams,  HartiDy,  SimODS,  Tbonus,  Harlet,  Rœser,  FeDdius,  Holhomb, 
HiliA,  d'Huart. 
'   Pour  le  duc  de  LeudUenberg  :  HH.  François,  Jacques. 

Àbient:ll.Tboni. 

NAHUR  (10  députés). 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  HH.  Seron,  Charles  Zoude,  comte  de  Quami, 
de  Robanli,  Henry,  baron  de  Coppin,  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  Piraon, 
dcLabbeviUe. 

Pour  le  duc  de  Leuchtenberg  :  M.  le  baron  de  Slassart. 


BïiCAFITUIATION. 


Biabaol  méridional  . 
Flandre  occidentale. 
Handre  orientale 
Haioaat     .     . 
Liège    ...     . 
I^mbourg .     ... 
Unanboorg  . 


Chula.      AbHnU. 


AudeuxUmt  lourde  scrutin,  HH.  Jacques,  baron  de  Stassarl  Gi  Fiançoia, 
I.  I.  10 
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laire  fit  échouer  cette  candidature  ;  la  diplomatie  avait 
déjà  condamné  l'autre. 

Dans  une  réunion  du  1*'  février,  par  un  protocole 
resté  secret,  la  Conférence  avait  prononcé  l'exclusion 
des  ducs  de  Nemours  et  de  Leuchtenbei^  ;  cette  déci- 
sion fut  confirmée  par  un  protocole  daté  du  7  du  même 
mois  et  qui  fut  notifié  au  gouvernement  belge  '. 

On  sait  quel  a  été  le  résultat  du  choix  du  duc  de 
Nemours;  les  esprits  impartiaux  se  demanderont  quelles 
eussent  été  les  conséquences  de  l'élection  de  son  con- 
current. Qu'il  eût  accepté,  qu'il  eût  refusé,  les  suites 
eussent  été  également  désastreuses. 

Par  son  refus,  le  duc  de  Leuchtenbei^  nous  eût 
laissé  dans  le  status  quoj  nous  serions  restés  dans 
la  voie  pacifique,  mais  la  nouvelle  dynastie  française 
aurait  eu  un  grief  contre  nous  ;  l'hostilité  eût  été 
flagrante,  personneUe,  et  peut^tre  le  projet  de  par- 
tage eût-il  rencontré  moins  de  répugnance. 

En  acceptant,  malgré  la  France,  malgré  la  Confé- 
rence, le  duc  de  Leuchtenbe^,  mis  au  ban  de  l'Europe, 

qui  avaienl  d'abord  voté  pour  le  duc  de  Leuchlenber^,  KM.  de  Lenze, 
F.  Béthnne,  coml«  de  Robiaoo,  comte  Duval  de  Beaulieu  el  Vanderbelen, 
qui  avaient  volé  pour  l'archiduc  Charles,  oui  voté  pour  le  duc  de  Nemours, 
ce  qui  a  dooné  au  duc  de  Nemours  97  voix,  c'est  à  dire  la  majorité  absolue, 
le  nombre  des  volants  étant  de  193,  y  compris  M.  Deville,  qui  n'avait  pas 
pris  part  au  premier  scrutin,  et  qui,  au  deuxième,  vola  pour  le  duc  de 
Leuchtenbei^. 

>  Le  comité  diplomatique  restitua  ce  protocole  à  lord  Ponsouby,  eu 
opposant  la  souveraineté  du  Congrès  belge  ï  Celle  de''la  Conférence  de 
Londres;  cette  note,  datée  du  14  février,  n'est  pas  annexée  aux  actes  de  la 
Conférence  et  se  trouve  dans  le  recueil  de  Bruxelles  (rapport  du  15  mars 
1831,  p.  123).  C'était  toujours  une  conséquence  du  syslème  ultra-révolu- 
tionnaire, qui  déciiaait  la  mission  européenne  de  la  Conférence. 

(Mu  de  la  i'  édiiim.) 
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<]evenait  le  représentant  couronné  du  système  belli- 
queux ;  sa  mission  eût  été  grande  et  belle  ;  il  se  fût  placé 
à  la  tête  du  mouvement  qui  emportait  le  monde  :  vaincu, 
il  tombait  avec  la  Belgique,  laissant  un  impérissable 
souvenir;  vainqueur,  le  trône  belge  était  pour  lui  le 
marehepied  d'un  autre  trône.  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses, c'en  était  fait  de  notre  indépendance. 

n  est  sorti  de  cet  épisode  un  grand  enseignement  qui 
a'a  été  perdu  ni  pour  la  Belgique,  ni  pour  la  France  : 
Louis-Philippe,  en  proclamant  à  la  face  du  monde  l'im- 
possibilité où  il  ét^t,  comme  roi  et  comme  père, 
d'accepter  la  Bel^que  pour  son  fils,  apprenait  à  la 
France  qu'aucim  peuple  n'est  assez  puissant  pour  se 
mettre  au  dessus  des  lois  générales  de  l'Europe  ^ 

'  ■  Si  je  n'écoutais  que  le  penchant  de  laoa  cœur  et  ma  disposilion  bien 
«Dcère  de  déférer  au  vœu  d'un  peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont 
^emcDt  chËres  et  importantes  â  la  France,  je  m'y  rendrais  avec  cmpres- 
umeni  ;  mais,  quels  que  soient  mes  re^ts,  quelle  que  soit  l'amertume  qne 
j'épronve  i  vous  refuser  mon  fils,  la  rigidité  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir 
m'a  impose  la  pénible  obli^^tion  et  je  dois  déclarer  que  je  n'accepte  pas 
ponr  lui  la  couronne  que  vous  êtes  chargés  de  lui  offrir. 

■  loD  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout  les  intérêts  de  la  France 
H,  par  consëqneni,  de  ne  point  compromettre  cette  paix  que  j'espérc  con- 
HTT«  pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique  et  pour  celui  de  tous 
In  États  de  l'Enrope,  auxquels  elle  est  si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt 
nui-uéme  de  toute  ambition,  mes  vœux  personnels  s'accordent  avec  mes 
detoin.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  conquêtes  ou  l'honneur  de  voir  une 
counmne  placée  sur  la  (été  de  mon  fils  qui  m'entraîneront  à  exposer  mon 
pays  an  renonvellemcnt  des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa  suite  et  qne 
ici  avantages  que  nous  pourrions  en  retirer  ne  sauraient  compenser,  quelque 
grands  qu'ils  fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon 
mffiraient  ponr  me  préserver  de  la  funeste  tentation  d'ériger  des  Irénes 
poir  nus  fils  et  pour  me  faire  préférer  le  bonlieur  d'avoir  maintenu  la 
piii  ï  tout  l'éclat  des  victoires  qne,  dans  la  guerre,  la  valeur  française  ne 
nnoqnerait  pas  d'assurer  de  nouvean  à  nos  glorieux  drapeaux.  » 

(Extrait  du  discours  de  Louis-Philippe.  —  il  février  1831.) 
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On  avait  offert  à  la  France  la  réunion  par  personne 
interpoiée.  L'Europe  lui  dit  :  Ne  touchez  point  à  cette 
couronne,  il  y  va  de  la  paix  du  monde;  et  la  France  n'y 
toucha  point.  Cette  expérience  était  peut-être  nécessaire 
pour  convaincre  certaines  opinions  d'impuissance.  ' 

1  Eln  par  leCongrèB,  le  duc  de  Leuchtenber^  eût  pris  conseil  du  roi 
Louis-Philippe,  qui  l'eût  dissuadé  d'accepter  la  couroune  belge. 

C'est  le  même  duc  de  Lcuchtenberg  (Charles-Augnste-EugèDe-Napoléon, 
né  à  Hilan  le  9  décembre  1810)  qui  a  épousé  la  reine  de  Portugal,  dona 
Maria,  et  qui  est  mort  prématurément  â  Lisbonne  le  SS  mars  1835.  Sa  veuye 
a  épousé.le  neveu  du  roi  Léopold  l*'.  (JVo/e  délai*  édition.) 
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CHAPITRE  Vin. 


-  Premier  ministère  du  Régent.  ^  Tentatlvea  pour 
obtenir  l'e^oatlon  de  l'armlstloe. 


Le  refus  de  Louis-Philippe  était  connu  à  Bruxelles 
avant  le  retour  de  la  députation  envoyée  à  Paris  par  le 
Congrès  national  '.  Le  président,  M.  Surlet  de  Chokier, 
De  put  rendre  compte  de  sa  mission  que  dans  la  séance 
dn  21  février  1831  ;  il  fit  un  noble  appel  au  patriotisme 
et  à  TmiioD.  Le  découragement  avait  pénétré  dans  bien 
des  esprits  et  les  séances  se  passaient  à  enr^strer  des 
démissions.  La  constitution  était  achevée  depuis  le 
Tfémer;  on  résolut  de  la  promulguer,  en  remplaçant 
le  gouvernement  provisoire  par  une  régence  et  en 
resCTTant  au  Congrès  le  pouvoir  législatif  sans  partage, 
et  le  choix  du  chef  définitif.  Ce  fut  ime  heureuse  idée; 
les  menobres  du  gouvernement  provisoire  abdiquèrent 
le  pouvoir  avec  le  même  à-propos  et  la  même  noblesse 
d'âme  qu'ils  l'avaient  saisi  dans  d^  jours  d'anarchie;  ils 
revendiquèrent  même  l'initiative  de  la  proposition.  Le 
H  février,  M.  Surlet  de  Chokier  fut  nommé  régent  de 
la  Be^que,  par  108  voix  sur  157;  sop  compétiteur 

'  Cote  dépolaiion  se  composait  de  KM.  Surlet  de  Chokier,  président  da 
Congrès,  le  comte  Félix  de  MiToàe,  le  comte  d'Arachot,  HH.  Qi.  Le  Bon, 
Ql  de  Branckere,  Marlet,  Geodebieb  père,  le  chaDoine  Boucqneau  de  Vîl- 
letM,  Banhâcmy  et  le  marquis  de  Rodes. 
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était  M.  le  comte  Félix  de  Mérode.  Le  Régent  fut  solen- 
nellement installé  le  lendemain. 

Le  premier  ministère  du  r^ent  n'eut  qu'un  mois  de 
durée'. 

Deux  événements  principaux  se  rattachent  à  cette 
époque  :  l'un  est  la  réception  de  M.  Ch.  Le  Hon  par  le 
roi  des  Français,  le  19  mars,  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  du  régent  de  la  Bel- 
gique; l'autre,  la  proclamation  adressée  le  10  mars  par 
le  régent  aux  Luxemboui^cois. 

La  réception  de  l'envoyé  belge  à  Paris  équivalait  à  la 
reconnaissance  de  la  Belgique  par  la  France,  et  rien  ne 
le  prouvait  mieux  que  la  conduite  du  gouvernement 
anglais,  qui  ne  voulut  pas  recevoir  ofiSciellement  M.  le 
comte  d'Arschot  couuue  ministre  du  régent.  Louis- 
Philippe  était  en  droit  de  répondre  aux  cabinets 
qu'après  avoir  refusé  la  couronne  offerte  à  son  fils,  il 
donnait  un  nouveau  gage  à  l'Europe  en  considérant  la 
Belgique  comme  Ëtat  indépendant. 

La  proclamation  du  10  mars  fut  provoquée  par 
l'arrivée  du  duc  de  Saxe-Weimar  à  Luxembouig  :  cet 
acte  de  représailles  n'était  qu'une  conséquence  de  la 
protestation  du  Congrès  ;  il  sauva  une  province  alors  très 
étendue  d'une  contre-révolution  qui  était  imminente  et 

>  Composition  da  ministère  (arrêté  du  96  février  1831)  : 
Affairet  ùnmgiret,  H.  S.  Van  de  Weyer. 
Justùx,  ■    M.  A.  Gendebien. 

Intérieur,  H.  Tielemans. 

Finança,  H.  Ch.  de  Brouckere. 

Chiare,  H.  Goblet. 

H.  de  Gerlacbe,  nommé  président  dn  conseil  le  37  février,  réùgna  ces 
fonctions  quelques  jours  après. 
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qui  eût  été  peut-être  un  commencement  de  restauration 
pour  la  Belgique  entière  '. 

Noos  sommes  amené  à  rendre  compte  des  tentatives 
^tes  pour  obtenir  l'exécution  de  l'armistice,  dont  nous 
«TOUS  annoncé  la  conclusion  au  chapitre  III. 

La  siispension  d'armes,  signée  le  21  novembre,  était 
destinée  à  n'être  qu'une  mesure  préliminaire  *;  aux 

■  Celte  proclamation  est  l'acte  pnblic  le  plus  caractéristique  du  premier 
ninislère  du  r^ut  ;  on  n'en  trouve  le  texte  dans  aucun  des  quatre  recueils. 
Noos  l'avons  placée  parmi  les  docnmenis  politiques,  à  la  suite  de  la  protes- 
tuioo  do  Conjures,  dont  elle  est  la  mise  k  exécution. 

(Nou  de  la  4'  ^Uim.) 

'  Toutefois,  la  Conféreoce,  en  acceptant  l'adhésion  du  gonvernemeot  belge 
\  bsaspension  d'annes,  avait  déclaré  que  la  cessation  des  hostilités  amtU- 
Imt  un  aigagemeiU  atnert  la  cinq  court  :  déclaration  qui,  dès  lors,  mettait 
bBdgîque  et  la  Hollande  dans  l'impossibilité  de  reprendre  les  annes  sans 
l'amomaiion  de  la  Conférence. 

Le  p>uvemement  belge  ne  voulut  poinr  donner  cette  portée  h  son  adhé- 
ù»  et  déclara  aux  deux  commissaires  de  la  Conférence,  par  une  note  ver- 
bale do  20  novembre  1830,  qu'il  n'avail  point  enlenâu  i'obligfr  envers  Us 
fàtanta  par  an  engaganenl  dont  aucune  circoMlance  nepdtle  délitr. 

La  Conférence,  saisie  de  celte  réclamation,  adressa,  sous  la  date  du 
10  Dorembrc  (protocole  n"  4),  à  ses  commissaires  rinstructiou  suivante  : 

«  Sons  avons  examiné  avec  attention  la  note  verbale  que  vous  nous  avez 
ovtsaDtse  et  o{l  se  trouve  exprimé  le  désir  de  connaître  la  signification  de 
raiisfanent  d'armistice  que  les  cinq  cours  ont  déclaré,  par  leur  protocole 
<b  11  novembre,  avoir  été  contracté  envers  ellet. 

■  Le  motif  de  cet  engagement  est,  qu'animés  du  désir  d'éteindre  tout 
sentiment  d'inimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce  moment  une  lutte 
d^lofable,  et  non  d'en  faire  prévoir  le  retour,  les  puissances  ont  jugé  utile 
de  laidre  l'armistice  indéfini  et  le  considèrent  comme  un  engagement  pris 
ams  dles-mémes  et  i  l'exécution  duquel  it  leur  appartient  désormais  de 
Killer. 

«  En  conséquence,  celle  des  deux  parties  qui  romprait  cet  engagement 
le  tronverait  en  opposition  ouverte  avec  les  intentions  salutaires  qui  oui 
dicté  les  démarches  laites  par  les  cinq  puissances  pour  arrêter  l'efiusion 
du  sang.  ■ 

La  Conférence  parle  d'un  engagement  d'armittiee  déjà  contracté,  c'est  à 
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(rames  du  protocole  n*  2,  dii  17  novembre,  elle  devait 
être  remplacée  par  mi  armistice,  pendant  lequel  les 
troupes  respectives  se  seraient  réciproquemeiit  retirées 
derrière  la  ligne  qui  sépanât,  avant  le  traité  du  30  mai 
1814j  les  possessions  du  prince  souverain  des  Provinces- 
Unies  de  celles  qui  avaient  été  jointes  à  son  territoire 
pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas.  La  proposition 
d'armistice,  faite  en  ces  termes,  soulevait  les  questions 
suivantes  : 

1°  Le  grand-duché  de  Luxembourg  est-il  considéré 
,  comme  réuni  au  royaume  des  Pays-Bas? 

3°  LaHolIande,  avant  le  30 mai  \Mk,  était-elle  censée 
de  droit  se  composer  de  tout  l'ancien  territoire  de  la 
république  des  Provinces-Unies,  sans  égard  aux  traités 
survenus  depuis  1790? 

La  première  question  étant  résolue  négativement,  le 
grand-duché  de  Luxembourç  se  trouvait  en  dehors  de 
l'armistice  ^ 


dire  de  la  tiupensUm  d'artna,  le  véritable  annistice,  qui  est  resté  sans 
cxëcation,  n'ayant  été  accepté  que  postérieurement,  le  15  décembre. 

Le  miaistre  des  affaires  étrangères,  dans  son  rapport  fait  aux  Ëtats-Géné- 
raax  le  30  janvier  1831,  se  plaignit  de  la  réserve  que  le  gouvernement 
belge  avait  essayé  de  faire  eonire  la  stipulation  qui  rendait  la  suspensîoD 
d'armes  obligatoire  envers  les  puissances,  stipulation  qu'il  considérait 
comme  la  seule  garantie.  [Recueil  diplomatique  de  La  Haye,^.  1,  p.  78.) 

Ainsi,  c'est  malgré  le  gouvememeni  belge  que  la  suspentrion  d'armes  de 
novembre  1630  a  élé  déclarée  indéfinie,  et  c'est  malgré  lui  que,  par  la  suite, 
on  lui  a  dénié  ce  caractère.  (  Voyez  le  cbap.  XII.)    [Note  de  la  3>  édition.) 

1  II  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'il  est  intervenu  une  espèce  d'arrange- 
ment mtre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  militaire  fédéral  de 
Luxembourg,  relativement  au  rayon  strat^que.  Sous  la  date  du  20  mai 
1831,  le  prince  de  Hease-Hombourg,  gouverneur  militaire  de  la  forteresse 
pour  la  Diète  germanique,  et  le  général  Ch.  Goethals,  gouverneur  militaire 
de  la  province  pour. le  régent  de  Belgique,  écbangèrenl  deux  déclarations. 
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La  deuxième  question  venant  à  être  résolue  aflirma- 
tivemeot,  les  Belges  étaient  tenus  d'évacuer  provisoire- 
Dtent  Venloo  et  les  villages  de  la  généralité  dans  le 
Limbourg,  et  de  laisser  en  la  possession  des  Hollandus 
Maestricfat  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

Ces  questions  furent  débattues  dans  une  négociation 
particulière,  qui  s'ouvrit  entre  les  commissaires  de  la 
Conférence  et  le  comité  diplomatique,  le  S3  novembre  ; 
le  comité  diplomatique  eut  l'occasion  d'exposer  dès 
lors,  et  comme  par  anticipation,  tous  les  droits  teri>i- 
toriaux  de  la  Belgique  ^ 

[ormiie  desquelles  la  garaison  fédérale  devait  s'interdire  tout  mouvemMl 
an  du  rojiiim  et  le  gouvernemeat  belge  lotUe  opération  milUaire  dans  U 
ftfm.  Ces  déclarations  nous  ont  paru  assez  importantes  pour  trouver  place 
parmi  les  pièces  justificatives  imprimées  k  la  suite  de  cet  ouvrage. 

{Noie  de  la  i"  édilion.) 

Le  (Hince  de  Hease-Honiboiu^  avait-il  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
«MKltire  cet  airangemenl? 

Cet  imugement  a-t-il  été  soumis  à  la  Diète  de  Francfort  et  approuvé  au 
noÛH  par  le  silence  de  celte  assemblée? 

Ce  tout  des  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement  belge,  au  dé&ut  de 
il^snen  en  temps  utile,  ne  pouvait  admettre  que  l'affirmative. 

n  n'avait  pas  non  plus  à  rechercher  si  la  Diète  pouvait,  sans  manquer  â 
Hs  Mes  constitutif,  autoriser  le  gouverneur  de  la  place  fédérale  à  traiter 
née  le  gouvernement  belge;  la  Diète  trouvait  sa  justification  dans  les  eir- 
«nslances  extraordinaires  qui  dominaient  l'Enrope. 

L'eut  de  possession  de  la  Belgique  dans  le  grand-duché  de  Laxemboni^ 
idoDC  été,  œmme  état  de  fait,  réglé  par  deux  actes  et  par  rapport  k  deux 
montés  diffâ«ntes  : 

1*  Par  rapport  k  l'autorité  militaire  fédérale  et  dans  le  rayon  stratégique 
de  la  lixleresse,  parles  déclarations  du  30  mai  1831; 

!■  Par  rapport  au  roi  grand-duc,  par  l'article  explicatif  de  la  Convention 
de  Londres  du  91  mai  1833.  {Noie  de  la  i'  édition.) 

>  Les  notes  et  mémoires  du  comité  diplomatique,  où  sont  exposés  les 
'roits  de  la  Belgique  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  sur  la  ville  de  Haes- 
Irichi  tt  sur  le  Luxemboui^,  ne  sont  point  annexés  aux  actes  de  la  Confô- 
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L'armistice  fut  accepté  le  15  décembre  1830,  aux 
conditions  résultant  du  protocole  n**  %  selon  l'interpré- 
tation des  commissaires  de  la  Conférence.  Il  dcTait,  satu 
préjuger  en  rien  les  question»  politiques  ef  territoriaies, 
entrmner  l'évacuation  réciproque  des  territoires  et, 
notamment,  de  Venloo  par  les  Belges,  et  l'évacuation  de 
la  citadelle  d'Anvers  par  les  Hollandais  '. 

Par  une  note  du  21  février  1831,  le  comité  diploma- 
tique avait  demandé  l'exécution  de  l'armistice,  en  noti- 
fiant à  la  Conférence  le  choix  des  commissaires  démar- 
cateurs  pour  la  Belgique  ;  cette  daoaande  fut  réitérée 
sous  le  premier  ministère  du  régent,  dans  plusieurs 
notes,  adressées  soit  à  la  Conférence,  soit  au  gouverne- 
ment français  ;  ces  démarches  restèrent  sans  effet. 

Le  gouvernement  du  régent  allait  aborder  la  ques- 
tion du  choix  du  chef  de  l'État  lorsque  des  dissentiments 
intérieurs  amenèrent  la  dissolution  du  premier  cabinet. 

L'interrègne  ministériel  se  prolongea  du  20  au 
26  mars  et  fut  marqué  par  des  soulèvements  popu- 
laires :  ce  terrorisme  de  quelques  jours  ne  peut  être 
imputé  ni  au  premier  ministère,  qui  n'étmt  plus,  ni  au 
deuxième,  gui  n'était  pas  encore. 

rence  de  tondres,  k  laquelle  ces  pièces  urent  transmisea  par  les  deus 
commissaires;  ces  documeDls  se  trouvent  dans  les  recueils  de  Bruxelles 
(rapport  du  4S  mars  4831)  et  de  La  Haye  (t.  I")-  (Note  de  la  i,*  édition.) 
'  La  Conféreuce  avait  rédi^,  ic  17  novembre  4830,  deux  protocoles  : 
l'an,  portant  le  n"  9,  est  celui  qui  a  été  communiqué  au  gouvernemenl 
provisoire;  l'autre,  portant  le  !!<■  3,  a  été  Xxxm  secret;  il  explique  le  proto- 
cole n»  9  dans  le  sens  des  instructions  données  aux  commissaires  envoyés 
ï  Bruxelles  et  de  manière  %  exclure  de  l'armistice  le  ^nd-duché  de 
Luxembourg  et  tout  ce  qui,  dans  le  Limbourg,  avait  autrefois  appartenu  a 
la  république  des  Provinces-llDies.  Le  ftouvemement  provisoire  et  le  comité 
diplomatique  ont  signé  l'armistice  sans  avoir  connaissance  de  ce  protocole. 
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mtslatère  dn  régent.  —  Situation  politique  an 
oommenoemant  d'avril  1831. 

Le  deuxième  ministère  du  régent  s'installa  te 28  mars'; 
deux  'grands  faits  ont  marqué  sa  courte  et  ora- 
geuse existence  :  je  veux  dire  l'avénement  du  roi  et 
la  transaction  du  86  juin  avec  la  Conférence.  Ces  deux 
faits  sont  inséparables;  l'un  n'étfiit  pas  possible  sans 
l'autre;  ceux  qui  acceptaient  l'un  et  répudiaient  l'autre, 
ceux  qui  ont  glorifié  l'un  et  flétri  l'autre  n'avaient 
Imlelligence  ni  de  notre  situation,  ni  de  celle  de  l'Eu- 

Cette  double  situation,  nous  la  retraçons  en  peu  de 
iQots,  eu  insistant  sur  plusieurs  circonstances  qui  n'ont 
[las  assez  vivement  frappé  la  plupart  des  esprits,  alors 
«rare  sous  le  charme  des  premières  illusions  révolu- 
tionnaires. 

La  Conférence  avait  déclaré  le  royaume-uni  des 

'  Cooposition  du  ministère  : 

Ap^  élnmgiret,  H.  Lebean, 

hiâitMT,  H.  deSaavage. 

Ju&t,  H.  Barthélémy. 

Fbmutt,  H.  Ch.  de  Broucliere,  et,  depuis  le  30  mai  1834. 

H.  Do  vivier. 
Oaan,  M.  d'Hane  de  Sleenhnyse,  et,  b  parUr  du  16  juin. 

H.  de  FatUy. 
Umûtn  XÉtat,     H.  Devanx. 
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Pays-Bas  dissous  ;  la  Hollande  avait  accepté  les  condi- 
tions de  cette  didsolution,  la  Belgique  les  avtùt  rejetées. 

La  Belgique  avait  cru  se  faire  des  conditions  meil- 
leures en  décernant  la  couronne  à  un  prince  français  ; 
l'Europe  ne  pouvait  permettre  à  la  France  d'accepter 
ce  présent,  et  la  France  refusa. 

Pour  fàre  échouer  une  candidature  hostile,  la 
France  s'était  concilié  le  Congrès  belge  en  refusant 
d'tidhérer  aux  bases  de  séparation^;  le  danger  passé,  la 
France  se  retrouva  seule  en  présence  des  autres  puis- 
sances et  ne  tarda  pas  à  se  joindre  à  elles. 

Le  refus  du  duc  de  Nemours  et  le  rejet  des  conditions 
d'indépendance  avaient  relevé  en  Belgique  l'espoir  du 
parti  contre-révolutionnaire;  l'abandon  apparent  de  la 
France  avait  achevé  de  jeter  le  découragement  dans 
l'esprit  des  patriotes  réfléchis,  que  l'exaltation  générale 
ne  parvenïùt  pas  à  distraire  ou  à  égarer.  L'anarchie 
était  partout,  dans  les  lois  et  les  intelligences,  dans 
l'administration  et  dans  l'armée.  L'association  nationale 
se  forma  et  sauva  la  révolution  à  l'intérieur  ;  adver- 
saire à  la  fois  de  la  restauration  et  de  la  diplomatie, 
ce  qu'elle  demandait,  c'était  la  guerre;  comme  adver- 
smre  de  la  restauration,  elle  était  l'auxiliaire  du  gou- 


>  Le  l"  février,  le  miaistre  des  adirés  étrangères  de  France  écrivil  ï 
H.  Bresson  pour  lui  ordonner  de  ne  point  notifier  au  gouTeraement  belge  le 
protocole  du  27  janvier;  celle  lettre  fui  commimiqude  au  Congrès  a  l'ouver- 
Inre  de  la  séance  du  3.  Elle  se  terminait  par  ces  mots  :  «  La  Conférence  de 
Londres  esl  une  m^iation,  et  l'intention  du  gouvernement  du  roi  est 
qu'elle  ne  perde  jamais  ce  caractère.  » 

A  la  suite  d'explications  données  au  gouTemcment  français  et  annexées 
an  protocole  n"  20,  du  11  mare  1831,  la  France  reconnut  k  la  Conférence 
le  caracière  d'arbitre. 
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vernement;  comme  ennemie  de  la  diplomatie,  elle 
était  l'ennemie  du  ministère  lui-même.  Le  ministère 
eut  le  bon  esprit  de  ne  la  considérer  que  sous  le  pre- 
mier point  de  vue. 

Telle  était  la  situation  intérieure  du  pays,  et,  au 
dehors,  germait  et  se  développait,  à  l'ombre  des  cabi- 
nets, une  pensée  fatale  :  ressource  extrême  pour  les 
uns,  réparatrice  pour  les  autres. 

U  faut  nous  arrêter  un  moment  pour  nous  rendre 
compte  de  la  succession  des  idées. 

La  France  avait  compris  qu'elle  ne  pouvait  accepter 
la  Bel^que  que  du  consentement  de  l'Europe,  et 
qu'elle  n'obtiendrait  jamais  ce  consentement. 

L'Angleterre  et  les  trois  puissances  du  Nord  avaient 
désiré  la  restauration,  soit  par  un  retour  complet  à  la 
Hollande,  soit  sous  la  réserve  de  la  séparation  admi- 
nistrative; mais  cette  restauration,  dans  les  circon- 
stances où  se  trouvait  l'Europe,  ne  pouvait  être  que 
l'effet  d'un  mouvement  intérieur,  et  les  événements  du 
mois  de  mars  venaient  de  démontrer  combien  le  peuple 
belge  était  peu  disposé  à  s'y  prêter. 

La  France  avait  donc  cessé  de  compter  sur  la  réu- 
nion, les  autres  puissances  sur  la  restauration. 

La  Belgique,  de  son  côté,  venait  de  rejeter  les  condi- 
tions d'une  indépendance  future,  en  protestant  contre 
les  protocoles  du  20  et  du  27  janvier,  et  de  renier  en 
apparence  le  piincipe  même  de  l'indépendance,  en 
<^&ant  le  trône  à  un  prince  françtiis. 

Ne  pouvant  donc  ni  exister  par  elle-même,  ni  se 
rénnir  à  la  France,  ni  retourner  à  la  Hollande,  la  Bel- 
gique venait  se  heurter  contre  une  triple  impossibi- 
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lité,  et  le  part^^  se  présentmt  comme  un  dernier 
expédient. 

On  avait  d'ailleurs  reconnu  les  vices  de  l'oi^^isation 
du  royaume-imi  des  Pays-Bas;  le  partage  les  eût 
corrigés,  en  adjoignant  à  la  Hollande  seulement  deui 
millions  d'hommes  environ,  au  lieu  de  quatre  millions, 
et  le  nouveau  royaume,  partiellement  restauré,  eût 
offert  plus  de  garanties  de  stabilité  que  l'ancien. 

La  France  eût  obtenu,  sans  guerre,  un  accroisse- 
ment de  territoire  équivalant  au  moins  aux  conquêtes 
de  Louis  XIV  :  acceptant  les  traités  ainsi  modifiés  de 
1814  et  1815,  elle  se  fût  consolée  des  revers  de  Bona- 
parte. 

La  Prusse,  qui,  depuis  un  siècle,  ne  fait  que  mar- 
cher, se  fût  établie  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle. 

Enfin,  peut-être  l'Angleterre  eût-elle  fait  d'Anvers 
un  autre  Gibraltar^ 


>  M.  DE  BËcouKT,  La  Belgique  et  la  révolution  de  juiUet,  p.  94T-!!0, 
révoque  en  doute  l'existence  de  ce  projet  de  partage;  il  donne  pour  motife 
principaux  de  son  iacrédulilé  les  déclarations  ofGcielles  des  cabinets  et  les 
difficultés  d'enéculion. 

M.While,  qui  a  été  jusqu'à  un  certain  point  initié  par  lord  Ponsonbyaui 
négociations  de  cette  époque,  croit  que  le  projet  de  partage  a  existé;  il 
reproche  k  l'auteur  de  cet  ouvrage  d'avoir  supposé  que  la  Grande-Bretagne 
eût  pu  s'ï  associer,  en  demandant  Anvers.  The  bdgtc  révolution,  I.  Il, 
».  Î31.  Nous  ignorons  ce  qne  le  ministère  anglais  eOt  fait  le  jour  où  il  eât 
reconnu  qu'il  était  impossible  et  de  constituer  une  Belgique  indépendauie 
et  d'obtenir  une  restauration  intégrale,  double  impossibilité  à  laquelle  l'aa- 
leur  subordonne  le  projet  de  partage,  en  disant  très  systématiquement  qne 
peut-être  l'Angleterre  eût  Ml  d'Anvers  un  autre  Gibraltar. 

La  monographie  consacrée  i,  lord  Palmerslon,  mort  en  186S,  deux  mois 
environ  avant  le  roi  Léopold  I",  par  Henry  Lytton  Bulwer  (lord  Sallin^, 
mort  en  1872,  sous  le  titre  de  :  ITu  tife  ofBenry  John  Ihnpie  VUctmnl 
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Encore  un  mot,  car  il  faut  tout  dire  :  ainsi  morcelée, 
ainsi  dispersée,  la  Belgique  n'eût  plus  jeûnais  inquiété 
l'Europe;  d'intervalle  en  intervalle,  elle  ne  se  fût  point 
agitée  dans  la  mort  comme  la  Pologne.  Écrasée  sous  le 
poids  de  quatre  peuples,  c'est  vainement  qu'elle  aurait 
tenté  de  soulever  la  pierre  de  son  tombeau.  Nos  pro- 
TÎDces  se  seraient  bientôt  disjointes,  perdant  le  souvenir 
l'une  de  l'autre  :  notre  nationalité  nmssante  aurait  péri 
sans  retour.  Parcourant  la  série  des  guerres  qui  ont 
ensanglanlé  la  Belgique,  l'on  eût  dit,  en  s'arrètant  à  la 
révolution  de  1830  :  Cette  fois,  au  Heu  de  se  disputer  le 
champ  de  batmlle,  on  se  l'est  partagé. 

Le  projet  de  partage  a  été  reproduit  à  plusieurs 
époques;  impraticable  aussi  longtemps  que  le  principe 
ré^'olutionnaire  était  tout-pxiisstLut,  les  difficultés  d'exé- 
cution devaient  successivement  s'affaiblir,  et  le  jour 
serait  venu  où  ce  crime  politique  se  serait  consommé 
sans  secousses  conune  sans  remords. 

Je  n'ai  pas  de  documents  diplomatiques  à  rapporter 
pour  établir  l'existence  du  projet  de  partage*;  à  ceux 

Patmirtion,  4810,  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  projets  du  prince  de 
TaUeynnd,  qnï  d'ailleurs  ne  s'en  cachait  pas,  projets  auxquels  s'associaient 
d'jotres  hommes  d'Etat  français,  à  l'insu  du  roi  Louis-Philippe. 

■-  Notbomb  avait  l'habitude  de  dire  que  deux  hommes  seulement  accep- 
Uieni  en  France,  sans  arrière-pensée,  l'indépendance  de  la  Belgique  :  Lonis- 
Phiti^te  et  Guizot. 

\'i>^  Lord  Palmersbm,  parTHâOD,  Jdstb,  1873,  el  une  petite  bi'ochare 
irèi  substantielle  de  L.  Hymans,  1871 .  {Noie  de  la  4'  édition.) 

I  Les  deux  commissaires  envoyés  k  Londres  par  le  récent  ont,  â  leur 
nUNir,  iéaoaeé  le  projet  de  partage  au  Congrès,  M.  Hoihomb  dans  le  comité 
gâterai  du  30  juin,  M.  Devaux  dans  la  séance  publique  du  3  juillet  :  ces 
tnélatioDS  n'ont  guère  pn  être  considérées  i  cette  époque  que  comme  des 
moycBt  diplomatiques.  {Note de  la  i"  édiiùm.) 
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qui  la  contesteraient,  je  n'ai,  je  l'avoue,  à  opposer  que 
les  considérations  politiques  que  je  viens  de  développer 
et  le  témoignage  des  hommes  qui,  par  leur  position, 
ont  pu  être  initiés  aux  secrets  des  cabinets.  Pour  ne  pas 
abuser  de  confidences  qui  me  sont  personnelles,  je  me 
bornerai  à  rappeler  les  paroles  prononcées  en  public 
par  un  honorable  compatriote,  qui  a  appartenu  au 
gouvernement  provisoire  et  au  premier  ministère  du 


n  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  l'Angleterre  pourrait 
bien  venir  prendre  possession  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Il  y  a  sept  semaines  que  je  vous  ai  annoncé  que  c'était 
le  point  le  plus  menaçant  pour  nous. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  j'aie  jeté  des  pÉœoles  au 
hasard;  j'avais  de  bonnes  raisons  pour  m'expliquer 
ainsi. 

<(  Il  y  a  deux  mois  à  peu  près  que  j'm  reçu  les  mêmes 
avertissements.  C'est  depuis  la  fin  de  décembre  1830, 
ou  depuis  janvier  1831,  qu'on  s'est  occupé  de  ces 
projets.  Je  regarde  comme  tr^tre  au  pays  tout  ministre 
qm  consentirait  à  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers, 
pour  la  faire  occuper  par  l'Angleterre. 

te  La  France  ne  permettrait  pas...  Prenez-y  bien 
garde,  la  France  y  consentira  du  jour  où  un  partage 
médité  depuis  longtemps  pourra  s'exécuter.  J'en  ai 
parlé  depuis  plusieurs  semaines.  Si  vous  continueE  à 
tergiverser,  c'est  la  France  et  l'Angleterre  qui  couperont 
le  nœud  gordien;  elles  donneront  une  part  à  la 
Hollande,  l'Angleterre  aurait  Anvers,  on  donnerait  la 
rive  droite  de  la  Meuse  à  la  Prusse,  ainsi  que  la  partie 
allemande  du  Luxemboui^,  et  la  France  prendrait  le 
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reste.  On  a  eu  ce  dessein  en  janvier  1831  et  surtout  en 
mars.  Lorsque  le  projet  de  semi-restauration  n'a  pu 
s'eiécuter,  on  est  venu  au  partage'.  » 

La  situation  était  donc  difficile  à  l'avènement  du 
deuxième  ministère  du  régent;  elle  n'était  pourtant  pas 
àésespérée. 

La  Belgique  avait  échoué  une  première  fois  dans  le 
choix  d'un  chef;  elle  avait  rejeté  les  conditions  d'indé- 
pendance offertes  par  l'Europe;  il  fallait  de  nouveau 
aborder  ces  deux  questions,  mais  d'après  d'autres  prin- 
cipes. 

Le  gouvernement  belge  avait  presque  uniquement 
pris  conseil  du  cabinet  français;  le  choix  du  duc  de 
Nemours  et  la  protestation  contre  la  Conférence  avaient 
été  attribués  à  l'influence  française  et  avaient  excité 
des  défiances  générales.  Le  moment  était  arrivé  de  rat- 
tacher notre  révolution  à  tous  les  intérêts  de  l'Europe 
et  de  lui  imprimer  une  tendance  moins  exclusive. 

Ces  idées  ont  été  exposées  à  cette  époque  dans  un 
journal  qui  a  appuyé  durant  deux  mois  le  deuxième 
ministère  du  régent  et  qui  a  populfuisé  la  candidature 
da  prince  Léopold  ;  pour  ne  pas  être  accusé  d'ima^er 
un  plan  après  coup,  je  crois  à  propos  de  rapporter 
quelques  fragments  d'articles. 

t  Notre  diplomatie  a  été  d'abord  et  exclusivement 
e;  il  ne  pouvait  à  cette  époque  en  être  autre- 
ment. La  révolution  de  septembre  était  en  quelque  sorte 
le  contre-coup  de  la  révolution  de  juillet,  la  Bel^qiie 
devait  se  présenter  à  l'Europe  s'appuyant  sur  la  France. 

'  V.  Alexandre  Gendebien,  séance  du  99  jain  1832.  (Extrait  du  JUÎmt/eur 
Wgc,  ii>183.) 
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C'est  l'analogie  de  position  qui  nous  portait  vers  la 
France  et  c'est  l'analogie  de  position  qui  a  forcé  la 
France  à  prendre  fait  et  cause  pour  nous.  Quiconque 
nous  attaquait,  attaquait  la  France;  en  nous  défendant, 
la  France  se  défendait  elle-même.  EUe  nous  a  empêchés 
de  périr,  mais  seule,  elle  est  dans  l'impuissance  de  nous 
faire  vivre,  et  elle  le  reconnut  ellç-même.  De  là  sou 
refus  de  la  couronne  pour  le  duc  de  Nemours,  son 
adhésion  au  protocole  du  âO  janvier,  après  tant  de  belles 
protestations.  La  France  ne  s'est  pas  crue  assez  forte 
pour  fonder  à  elle  seule  un  nouveau  système  européen, 
et  elle  s'est  rattachée  à  l'ancien  ;  elle  veut  le  status  qito  : 
c'est  là  un  ffiit,  déplorable  à  certains  ^ards,  mais  qu'il 
est  impossible  de  nier.  L'avenir  décidera  si  elle  a  eu  tort 
ou  rmson;  mais  l'avenir  n'est  pas  encore  à  nous,  et  c'est 
avec  le  présent  qu'il  faut  nous  arrai^er. 

«  Ce  n'est  donc  plus  sur  la  France  seule  qu'il  faut 
nous  appuyer;  pour  exister,  il  faut  que  la  Belgique 
entre  dans  un  système  moins  exclusif,  plus  européen. 
Les  sociétés,  dans  leur  ensemble,  sont  coordonnées, 
comme  chaque  société  en  particulier;  la  Bel^que,  au 
lieu  de  vivre  pour  la  France  et  par  la  France  seule,  doit 
se  coordonner  à  l'ensemble  des  sociétés  européennes. 
LaBelgique  n'est  ni  française,  ni  anglaise,  ni  allemande. 
C'est  une  partie  du  grand  tout  européen,  ayant  sa  desti- 
nation particulière,  son  individualité  propre. 

«  Considérée  de  ce  point  de  vue,  notre  révolution 
n'est  hostile  à  aucune  puissance,  pas  même  à  la  Hol- 
lande; nous  ne  voulons  ni  de  la  domination  de  la  Hol- 
lande, ni  de  celle  de  la  maison  de  Nassau;  nous  voulons 
notre  indépendance,  et  hors  de  là  nous  laiisons  l'Europe 
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être  ce  qu'elle  est.  Notre  révolution  ne  serait  hostile  aux 
antres  puissances  qu'autant  que  nous  voudrions  nous 
«xogo-  la  suprématie  sur  un  autre  pays,  la  Hollande, 
par  exranf^;  ou  accorder  la  suprématie  sur  nous  à  un 
autre  peuple,  à  la  Rnaee»  par  exemple.  C'est  alors  que 
Doos  porterions  atteinte  au  sj^isBa  social  de  l'Europe. 
«  Ce  n'est  pas  le  système  de  la  &inte-Alliance  que 
BOUS  préconisons;  nous  laissons  la  Sainte-Alliance  et 
ses  principes  de  politique  intérieure;  nous  ne  sommes 
pss  assez  forts  ni  assez  fous  pour  nous  constituer  en  pro- 
p^ande;  qu'on  nous  laisse  vivre  à  notre  manière,  c'est 

tout  ce  que  nous  demandons 

«  n  y  a  deux  idées  qu'il  faut  détruire  promptement  : 
«  Aux  puissances  étrangères  il  faut  dire  :  Nous  ne 
voulons  ni  réunion,  ni  quasi-réuni<»à  àla France. 

0  A  la  Hollande  :  Nous  ne  voulons  pas  entreprendre 
une  guerre  d'extermination  :  redevenez  l'ancien  État 
des  Frovinces-Unies,  fusons  la  paix  et  rétablissons  les 
relations  commerciales  nécessaires  au  bonheur  des  deux 
l«ys'. 

«  Une  tendance  toute  ft'ançaise  a  été  imprimée  à 
notre  diplomatie;  nous  le  répétons,  nous  n'en  accusons 
personne  individuellement.  Le  Congrès  lui-même  décida 
que,  sur  la  question  du  choix  du  chef  de  l'État,  le  gou- 
vernement consulterait  le  cabinet  français,  et  nos  com- 
missaires à  Londres  restèrent  sans  instruction  et  sans 
pouvoir  à  cet  ^ard .. . 

«  Dans  le  cours  des  n^ociations,  nous  n'avons  cessé 
de  ^pialer  cette  tendance  exclusivement  française  et 

1  Carrier  du  Payt-Boi,  le  419,  da  19  avril  1831. 
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nous  en  avons  prédit  les  efTets  :  nous  avons  causé  une 
espèce  de  scandale  en  soutenant  que  le  jour  où  la  France 
reconnaîtrait  que  la  réunion  est  impossible,  elle  aban- 
donnerait la  Belgique  à  elle-même  et  à  la  Conférence. 

«  Si  vous  ne  voulez  pas  vous  appuyer  sur  la  France, 
nous  a-t-on  dit,  où  donc  trouverez-vo«s  un  appui?  Dans 
'  la  Sainte-Alliance,  sans  doute?  Nous  avons  répondu  qu'il 
faut  prendre  une  attitude  impartiale,  nous  appuyer  sur 
les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  nous  rapprocher  des 
deux  grands  peuples  libres,  de  l'Angleterre  autant  que 
de  la  France,  et  surtout  faire  de  nos  désirs  d'indépen- 
dance un  axiome  européen.  On  n'a  pas  voulu  nous 
comprendre. 

«  Traînés  à  la  remorque,  dans  cette  voie  étroite,  par 
le  cabinet  français,  qui  vivait  alors  au  jour  la  journée, 
entre  une  émeute  et  un  procès  politique,  le  jour  do 
l'élection  du  chef  de  l'État  est  venu  pour  nous,  et  l'élec- 
tion s'est  faite  sous  cette  fatale  influence  qui  dominait 
les  hommes  et  les  choses. 

«  Il  y  a  des  positions  plus  fortes  que  les  hommes;  le 
ministère  Laffitte  a  refusé  la  couronne  pour  le  duc  do 
Nemours;  le  ministère  Périer  a  adhéré  aux  protocoles  : 
ce  sont  les  conséquences  du  même  principe,  et  M.  Périei- 
n'a  fait  qu'imiter  son  prédécesseur.  Comme  lui,  il  a 
reconnu  que  la  France  ne  peut  braver  l'Europe*... 

tt  La  question  du  choix  du  chef  de  l'État  n'est  pas 
secondaire;  elle  renferme  tout  notre  système  politique 
et  embrasse  tout  notre  avenir.  Au  lieu  de  demander  : 
Qui  voulez-vous  pour  roi?  il  serait  plus  simple  de  dire  : 

'  Courrier  des  Payi-Bas,  n"  120,  du  30  avril  1831. 
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Voulez-vous  l'indépendance  de  la  Belgique  ou  la  réu- 
nion à  la  France? 

«  Si  vous  voulez  l'indépendance  de  la  Belgique,  il 
faut  admettre  un  système  lai^,  impartial,  européen; 
placés  entre  la  France  et  l'Allemagne,  vous  êtes  une 
barrière  contre  l'une  et  l'autre  nation.  Vous  n'êtes  pas 
les  geôliers  de  la  France  plus  que  de  l'Allemagne.  Vous 
avez  une  place  en  Europe,  gardez-la;  ne  vous  mettez 
sous  le  patronage  de  personne,  mais  profitez  de  l'éter- 
nelle rivalité  de  tous,  pour  exister  par  vous-mêmes  et 
potu*  vous-mêmes.  Votre  position  est  belle;  votre  pays 
est  destine  à  être  l'entrepôt  du  monde  ;  vous  avez  un 
sol  fécond,  deux  beaux  fleuves,  le  plus  magnifique  port 
de  l'Europe;  la  politique  de  tous  vos  voisins  et  surtout 
de  la  Hollande  consiste,  depuis  deux  siècles,  à  vous 
priver  de  tous  les  avantages  naturels  de  votre  situation. 
Vos  maux  proviennent  de  ce  que,  depuis  le  dernier 
duc  de  Boui^t^e,  vous  n'avez  plus  de  dynastie  natio- 
nale r^naut  exclusivement  sur  vous  ;  vous  n'avez  été, 
pour  Charles-Quint  comme  pour  Guillaume  P"",  qu'un 
accessoire. 

«  Fondez  un  gouvernement  national,  fondez  une 
djTiastie  qui  puisse  être  adoptée  par  la  politique  euro- 
péenne, qui  légitime  de  prime  abord  votre  jeune  révo- 
lution en  la  vieillissant,  et  qui,  loin  de  consentir  à  des 
cessions  de  territoire,  comme  vos  anciens  princes,  main- 
tiwme  l'unité  nationale,  en  s'idcntifîant  à  jamais  avec  le 
l^uple  belge. 

"  Si  vous  voulez  la  réunion  à  la  France,  si  vous 
voulez  devenir  pour  la  France  un  accroissement  de  1er- 
ritMre,  comme  vous  l'avez  été  pour  la  Hollande,  pro- 
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longez  le  provisoire  ou  faites  un  définitif  sans  conàs- 
tance;  reconnaissez  que  vous  avez  fût  votre  révolution 
trop  tôt,  tenez  la  Belgique  en  disponibilité  jusqu'à  ce 
que  la  France  soit  prête  et  que  l'audace  lui  revienne. 
Si  la  régence  s'use,  essayez  de  la  royauté  indigène, 
toujoxu^  comme  transition  ;  votre  roi  tombera  du  trône 
belge  sur  im  fauteuil  de  pair  français  :  c'est  une  assez 
belle  expectative. 

«  Voilà  les  deux  systèmes  entre  lesquels  il  &ut 
choisir;  il  faut  opter  entre  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique et  la  réunion  h  la  France  :  c'est  là  qu'est  la 
question,  c'est  là  qu'il  faut  la  ramener'.  » 

Ces  idées,  sans  doute,  n'étaient  pas  neuves;  elles 
avaient  frappé  bien  des  esprits  dès  les  premiers  jours 
de  la  révolution;  les  circonstances  avaient  fini  par  les 
mettre  en  relief  et  il  était  ui^nt  de  les  appliquer.  C'est 
dans  ce  sens  que  furent  conçues  les  instructions  trans- 
mises à  M.  Le  Hon,  plénipotentiaire  belge  à  Paris,  et 
aux  agents  envoyés  à  Berlin  et  h  Francfort,  MM.  Bebr 
et  Michiels*. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Lebeau,  essaya 
aussi  de  traiter  directement  avec  la  Hollande,  mms  ce 
fut  en  vain'. 

*  Courrier  da  Payt-Bat,  a?  117,  du  27  avril  1831.  Nous  n'arons  pas 
besoin  d'ajouter  que  H.  Nolhomb  étail  l'anlMir  de  ces  articles. 

Le  Courrùr,  sous  l'impulBion  de  H.  Lucien  Jottrand,  a'abandoana  la 
voie  diplomatique,  pour  entrer  dans  le  système  belliqueux,  que  dans  les 
derniers  jours  de  mai.  Voyei  le  Jourmd,  n<*144-HS,  des  34  ^  2S  mai  1831. 

*  La  note  attribuée  à  ce  dernier  était  un  extrait  de  ses  instructions,  eitnil 
défiguré  et  qui  n'était  point  son  ouvrage. 

*  La  lettre  écrite  â  cet  effet,  su  nom  du  régent  de  la  Belgique,  par 
M.  Lebeau  au  barou  Verslolck  de  Soelen,  est  du  9  mai  1831;  elle  parvint  i 
La  Haye  le  13.  {Recu^  de  BruxeUet,  np^ott  da  18  mai  1831.) 
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Il  me  reste,  pour  compléter  cet  exposé,  à  citer  un 
dcniier  fait,  qui  exprime  à  lui  seul  un  changement  de 
poôtioD.  Tout  en  combattant  le  principe  de  l'interven- 
tion, le  comité  diplomatique  et  le  premier  ministère  du 
régent  avaient  demandé  l'exécution  de  l'armistice  et 
s'étaient  coDSumés  dans  de  vains  efforts;  le  deuxième 
ministère  du  régent  regarda  cette  question  comme 
secondaire  et  surannée'  et  porta  presque  exclusive- 
Us  plénipotentiaire»  hollandais,  d'après  les  ordres  de  leur  gonverne- 
meol,  portëreaE  cette  lettre  k  la  connaissance  de  la  Conférence,  par  une 
note  dD  SI  mai,  en  faisant  remarquer  le  silence  gardé  par  le  ministre  belge 
nr  les  botes  de  séparation  arrâhies  &  Londres,  et  en  insistant  sur  l'exécutioD 
prochaine  de  cet  acte.  (NoU  delaZ'  édition.) 

Quel  avait  été  le  bat  de  H.  Lebean  en  adressant  celte  lettre  an  baron 
T(rstolckde5oelenT 

L'aatear  de  l'ounage  ;  La  Belgique  et  la  révolution  de  juiiiet,  H.  L.  de 
lùxicRT,  p,  SOS,  pense  que  rien  ne  peut  justicier  celte  démarche. 

Sans  doute,  H .  Lebean  avait  très  peu  compté  sur  l'ouverture  d'nne  négo- 
àaiioo  directe  avec  la  Hollande  et  sur  l'exclusion  de  la  Gonfârence  de 
l'HHlres;  mais  c'est  précisément  cette  double  impossibilité  qu'il  fallait 
ODsUier;  bien  des  personnes  en  Belgique  croyant  le  contraire,  cette  tenta- 
ine  Aait  nécessaire  pour  les  détromper.  H.  Lebeau  n'eut  pas  d'autre  but. 
Li  pièce  même  fol  rédigée  par  H.  Nothomb.         (Note  délai'  éiilion.) 

'  11  eût  âé  plus  exact  de  dire  que  cette  question  fol  abandonnée. 

Le  comiié  diplomatique,  dans  les  derniers  jours  de  son  existence,  et  le 
P'snier  ministère  du  régent  attachèrent  une  grande  importance  il  l'exécn- 
iJon  de  l'armistice  du  15  décembre  1830;  ils  demandèrent  celte  exécution  a 
^niKoTs  reprises  :  le  cabinet  de  La  Baye  s'y  refusa.  Nous  croyons  que  la 
^tiQSDde  fat  une  bute,  qne  le  refus  fut  une  plus  grande  faute. 

(M  ponraît  élre  le  bat  du  comité  diplomatique  et  du  premier  ministère 
(bi  TégenlT  La  cessation  des  hoatilitésî  Hais  ce  résultat  était  acquis  par  la 
n^wosioa  d'annes  da  SI  novembre  1830,  déclarée  indéHuie  par  la  Confé- 
noce. 

La  suspension  d'armes  dn  SI  novembre  1830'  admettait  le  status  quo 
Xnitorial;  l'armisdce  du  15  décembre  exigeait  l'évacuation  territoriale; 
c'est  en  cela  que  ces  deux  actes  différaient,  en  consacrant  l'on  et  l'autre  la 
tMUwD  des  hostililës. 

Letfabu  qao  do  SI  novembre  privait  la  Belgique  de  la  citadelle  d'Anvers 
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ment  son  attention  sur  l'élection  du  roi  et  la  délimita- 
tion définitive.  U  reconnut  jusqu'à  un  certain  point  le 

et  des  forts  de  Lillo  et  de  LîcflieDsboek,  en  lui  laissant  tout  le  Limbourg, 
moins  Haestricht. 

L'évacuation  territoriale  eût  mis  la  Belgique  en  possession  de  la  citadelle 
d'Anvers  et  des  deux  forts  voisins,  en  la  privant  de  Venloo  et  sans  lui 
donner  Haestricht. 

Le  gpnd-duché  de  Luxembourg  était  k  la  fois  hors  de  la  suspension 
d'armes  et  hors  de  l'annislicc  ;  mais  le  stalvs  quo  de  la  suspension  d'armes 
s'étendait  par  la  force  des  choses  au  grand-duché  ;  ce  status  quo  venant  à 
cesser,  par  l'exécution  de  l'aimisticc,  on  aurait  probablement  aussi  exigé 
l'évacuation  du  grand-duché. 

Voici  donc  quelle  pouvait  être  ia  situation  de  la  Belgique  à  la  suite  de 
l'exécution  de  l'armistice  : 

D'une  part,  possession  de  la  citadelle  d'Anvers,  de  Lillo  et  de  Liefkens- 
hoek; 

De  l'autre,  évacuation  de  Vcnloo  et  abandon  provisoire  du  Luxembourg. 

L'exécution  de  l'armistice  était  entendue  dans  ce  sens  par  la  Conférence, 
comme  le  prouve  son  protocole  secret  n"  3,  du  17  novembre;  bien  que  ce 
protocole  n'ait  point  été  communiqué  au  gouvernement  belge,  la  note  du 
15  décembre  1830,  annexée  â  l'acte  d'adhésion  du  même  jour,  démontre 
qu'à  Bruxelles  les  conséquences  de  l'armistice  étaient  comprises  par  rapport 
an  Limbonrg. 

L'exécution  de  l'armistice  n'impliquait  la  solution  d'aucune  question 
politique  proprement  dite;  le  gouvernement  provisoire  avait,  dans  soi^actc 
d'adhésion  du  15  décembre,  fait  ses  réserves,  conformes  d'ailleurs  k  la 
nature  de  tout  annistice.  Ainsi,  de  la  part  des  Belges,  l'abandon  de  Venloo 
cl  du  grand-duché  de  Luxembourg  n'eût  été  que  provisoire;  il  n'emportait 
pas  cession  dérmitivc.  Hais  aussi,  de  la  part  du  roi  Guillaume,  l'abandon  de 
la  citadelle  d'Anvers,  des  forts  de  Lillo  et  de  LicFkenshoek  ne  se  serait  rat- 
taché à  aucune  idée  de  reconnaissance  et  d'abdication. 

La  position  n'était  pas  la  même  qu'en  novembre  1833;  i  cette  seconde 
époque,  l'abandon  volontaire  et  sans  réserve  de  la  citadelle  d'Anvers, des  forts 
de  Lillo  et  de  Licfkcnshoek  était  l'exécution  non  de  l'armistice,  qui  ne  consa- 
crait qu'un  fait,  mais  du  traité  constitutif  du  nouveau  royaume  de  Belgique. 

Ainsi,  l'évacuation  lerritonale,  comme  exécution  de  l'armistice  du  15  dé- 
cembre 1830,  laissait  la  Belgique  non  constituée;  l'évacuation,  comme  exé- 
cution du  traité  du  15  novembre  1831,  constituait  la  Belgique  par  rapport 
i  la  Hollande  et  h  la  maison  d'Orange. 

Le  roi  Guillaume  avait  donc  des  motifs  de  refuser  sans  réserve  l'éracua- 
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principe  de  l'interventioQ,  et  c'est  ce  que  M.  Lebeau 
déclara  publiquement  dans  la  séance  du  S  avril;  il 

lioo  lenitoriale  en  novembre  1833i  il  n'avait  aucun  motif  pour  s'y  refaser 
m  décembre  1830,  surtout  avant  tout«  adhésion  au  principe  de  la  dissolu- 
ÛOD  du  Royaume-Uni  et  aux  bases  de  séparation.  Ce  n'est  pas  que  dous 
BOUS  dissiraulioDs  l'importance  de  la  possession  de  la  citadelle  d'Anvers, 
mais,  en  1S30,  celte  importance  n'était  que  militaire;  en  1833,  cette  impor- 
Unce  était  non  seulement  mililairl,  mais,  si  nous  pouvons  parler  ainsi, 
djnasliqoe  et  europécone.  On  a  prétendu  que  c'est  de  Londres  que  lo  roi 
Cùlbume  reçut  l'avis  de  ne  pas  consentir  i  l'exécution  de  l'armistice  et,  en 
c^  on  lit  dans  la  lettre  écrite  le  14  novembre  1833  par  le  baron  Van 
Ïnylen-Van  Nyevelt,  â  lord  Grey  :  «  Alors,  parmi  les  conseils  que  me  dicta 
l'amitié,  je  recueillis  celui  de  ne  livrer  en  aucun  cas  la  citadelle  d'Anvers 
qa'après  l'entier  ajustement  de  nos  différends  avec  la  Belgique.  »  C'était 
anticiper  sur  l'avenir  et  rattacher  au  fait  de  la  possession  d'Anvers  des 
questions  dynastiques  et  politiques  étrangères  aux  actes  de  cette  époque  ; 
ce  n'est  qu'après  le  traité  du  15  novembre  1831  qu'on  a  pu  dire  que  la 
cnmuu  du  roi  Ouiilaume  était  déposée  dans  la  ciiadelie  d'Anvers;  et 
more  y  avait-il  dans  ces  mois  beaucoup  d'exagération  ;  car,  même  après 
la  SOmmatioD  du  9Q  octobre  1839,  le  roi  Guillaume  aurait  pu  abandonner 
Anms,  en  déclarant  que  celle  exécution  partielle,  non  pas  du  traité  du 
fS  novembre  1831,  mais  des  bases  de  séparation  du  20  janvier  1831, 
KKflées  par  lui,  n'emportait  pas  la  solution  dett  questions  d'abdication  et 
de  reconnaissance,  solution  subordonnée  à  l'exécution  intégrale  de  l'arran- 
pmem  âéImUif.  Quelles  eussent  été,  au  contraire,  pour  la  Belgique,  en 
<ltao)tMV  1830,  en  mars  1831 ,  les  conséquences  de  l'évacuation  territoriale? 
LartvolaUoc  eûl  été  frappée  au  cœur;  l'unité  belge  fondée  par  la  révolu- 
lion  eût  été  di^truite  ;  la  possession  de  la  citadelle  d'Anvers,  dont  les  révolu- 
lionmires  croyaient  la  prise  si  facile,  n'eût  point  paru  compenser  la  perte 
de  Vciiloo  et  surtout  l'évacuation  provisoire  du  Luxembourg  ;  en  consentant 
k  rti^cuiiou  de  l'annistice,  le  roi  Guillaume  eût  placé  le  gouvernement  i 
Bnudles  dans  la  position  la  plus  difficile;  il  eût  amené  une  lutte  entre  le 
fnneniement  qui  avait  demandé  l'évacuation  et  le  Congrès  qui,  appuyi!  sur 
lej  populations,  peut-être  excité,  dominé  par  elles,  s'y  serait  certainement 
refusé. 

Le  deuxième  ministère  du  r^enl  comprit  les  périls  de  l'exécudon  de 
i'annistice  du  IS  décembre  1830;  il  se  garda  de  réitérer  la  demande  du 
comiié  diplomatique  et  du  premier  ministère  du  régent.  Dans  te  rapport  fait 
m  Congrès,  le  18  mai  1831,  il  n'est  plus  quesUon  que  de  la  suspension 
iJ'aruies.  ^Note  dl!la^'  Mlion.) 
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s'exprimait  ainsi  :  «  Je  dirai  cependant,  sans  prétendre 
porter  une  accusation  contre  qui  que  ce  soit,  que  j'ai 
trouvé  des  documents  officiels  qui  embarrassent  néces- 
sairement la  marche  que  je  me  propose  de  suivre  (vif 
mouvement  d'ifUéré{\  :  tout  se  tient  en  diplomatie;  de  là 
la  nécessité  de  compter  pour  beaucoup  ce  qui  précède, 
lorsqu'on  veut  préjuger  la  suite  :  aussi  voudra-t-on  bien 
me  permettre  de  prendre  acte  des  faits  consommés,  afin 
qu'on  ne  puisse  pas  m'imputer  tout  à  fait  ceux  qui  en 
seront  la  suite  [mouvement).  Vous  allez  voir  que  le  droit 
d'intervention  n'a  pas  seulement  été  consacré  dans  le 
protocole  du  20  décembre,  il  est  encore  en  tennes  for- 
mels dans  celui  du  17  novembre,  et  vous  allez  vous  en 
convaincre.  Après  avoir  posé  dans  ce  dernier  protocole 
les  conditions  de  l'armistice  accepté  par  nous,  il  est  dit 
que  l'armistice  est  de  notre  part  un  engagement  pris 
envers  les  cinq  puissances.  Vous  voyez,  messieurs,  que 
de  ce  protocole  résulte  explicitement  le  droit  d'interven- 
tion :  car  dire  que,  lorsque  nous  nous  engageons  envers 
la  Hollande  à  observer  les  conditions  de  l'armistice,  nous 
nous  engageons  aussi  envers  les  pmssances  médiatrices, 
c'est  comme  si  les  puissances  nous  disaient  :  «  Vous  exé- 
«  cuterez  les  conditions  de  l'armistice,  ou  nous  vous 
«  y  forcerons  par  la  voie  des  armes.  » 

«  Les  faits  ainsi  posés,  il  faut  en  subir  les  consé- 
quences inévitables.  Les  germes  de  l'usurpation  étant 
ainsi  déposés  dans  les  premiers  actes  de  notre  diplo- 
matie, ils  porteront  leur  fruit;  il  faudra  bien  que  la 
marche  des  n^ociations  ultérieures  en  soit  entravée  : 
car  il  faudra  nécessairement  tenir  compte  des  faits 
accomplis  {sensation).  » 
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H.  Lebeau  se  trompùt,  tontefois,  en  ite  faisemt 
rononter  l'infeireatioii  qu'au  protocole  du  17  no- 
vottbre;  je  crois  avoir  prouvé  qu'elle  date  du  premier 
protocole  du  4  novembre  1830,  accepté  par  le  Congrès 
lui-même.  La  Belgique  s'était  débattue,  pendant  quatre 
mois,  contre  les  conséquences  d'un  principe  devenu 
incontestable;  le  deuxième  ministère  du  régent  admit 
jusqu'à  un  c^tain  point  le  principe  et  s'efforça  d'en 
neutraliser  les  effets.  Il  trouva  un  auxiliaire  sincère  et 
dévoué  dans  un  diplomate  étranger*,  qui,  désespérant 
d'élablir  l'indépendance  belge  sous  un  prince  de  la 
dynastie  hollandaise,  saisit  avec  ardeur  une  combi- 
naison qui  pouv^t  conserver  la  Belgique  comme  une 
barrière  contre  la  France,  sans  le  secours  de  la  reslau- 
ratioD. 

■  Lord  Poasonby,  commissaire  de  la  CooféreDce  à  Bruxelles;  il  avait 
remplacé  M.  Carlwrighl,  le  10  décembre  4830.  Du  13  au  20  mai  1831,  il 
b  u  voyagea  Londres  pour  éclairer  la  Conférence  ;  à  son  relonr,  il 
adressa  une  lettre  ï  H.  Lebeaa,  pour  éclairer  le  Congrès. 

DeBnixelles  il  passai  Naples,  en  1S33;  il  fut  ensuite  ambassadeur  en 

Tirqnie,  pois  en  Autriche;  il  est  mort  à  Brighton,  le  SI  février  1855.  Il 

Mût  Dé  en  1770.  h  La  reconnaissance  des  Belges,  a  dit  H.  White,  III,  90, 

ratÙD  d'être  proportionnée  anx  services  que  lord  Ponsonbyleur  a  roidus.  >> 

{NoU  délai»  édition.) 
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ÏSeotloii  du  prlnoe  Ldopold. 

Le  Congrès  national  avait  en  quelque  sorte  siégrf  en 
permanence;  le  6  mars,  il  s'ajourna  pour  la  première 
fois  ;  il  se  réunit  de  nouveau  le  29  du  même  mois  ;  après 
avoir  reçu  les  explications  ministérielles  et  voté  quel- 
ques lois  d'ui^nce,  il  se  sépara,  le  iâ  avril,  sans 
ajournement  fixe.  Le  ministère,  plus  libre  dans  sa 
marche,  poursuivit  activement  la  solution  de  la  grande 
question  qu'il  s'était  posée  ^ 

»  A  qui  faut-il  allribucr  la  première  idée  du  choix  du  prince  de  Saxe- 
Cobourg? 

Question  oiseuse,  selon  nous,  et  dont  nous  ne  nous  occupons  que  parce 
que  quelques  écrivains,  et  notamment  H.  Wbite,  7Ti£  bdgic  revolulwn, 
l.  I,  p.  ÎS3  et  251  ;  traduction  française,  l.  III,  p.  73  et  91 ,  ont  semblé  y 
attacher  quelque  importance. 

Nous  disons  que  la  question  est  oiseuse;  comment  découvrir  qui  a  en  le 
premier  une  idiie  du  domaine  de  tout  le  monde,  et  quel  avantage  y  anrail-il 
il  le  savoir?  Le  mérite  consisUiit  ii  réaliser  cette  idée,  en  saisissant  l'â-propos 
et  en  concevant  un  plan  convenable. 

L'idée  même  remonte  aux  premiers  temps  de  la  révolution;  on  trouve 
dans  le  Courrier  des  Pays-Bas  du  9  décembre  1830,  n»  343,  un  article 
très  judicieux  de  M.  Lucien  Jollrand  en  faveur  de  l'élection  du  prince  de 
Saxe-Cobourg. 

Elle  était  depuis  longtemps  datis  le  public  qu'elle  n'avait  pas  encore 
pénétré  dans  le  Congrès;  dans  la  séance  du  9  février  1831,  M.  Devaux  fil 
la  première  mention  du  prince  de  Saxc-Cobourg.  «  Mon  intention,  disait'il, 
a  été  d'abord  de  voter  pour  un  roi  indigène;  i  défaut  de  ce  prince,  j'avais 
tourné  mes  regards  vers  le  prince  de  Saxe-Cobourg.  Ces  cboix  sont-ils 
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L'envoyé  officiel  près  du  gouvernement  britannique 
D'étant  pas  parvenu  à  se  faire  recevoir,  la  Belgique 
était  saus  représentant  à  Londres  ;  tout  intermédiaire 
venant  à  manquer,  le  ministère  résolut  de  s'adresser 
directement  au  prince  Léopold  et  fit  choix  à  cet  effet 
de  quatre  commissaires  :  MM.  le  comte  Félix  de  Mé- 
rode,  H. -Vilain  XIIII,  l'abbé  de  Foere  et  Henri  de 

eoinre  possibles  aujourd'hui!  Non  ;  deux  candidats  se  partageai  les  suffraftes 
dn  CoDgrès.  En  appuyant  la  candidature  de  l'un  des  deux,  je  ne  parle  point 
pournD  candidat  de  mon  choix.  » 

X.  Jotlrand  pourrait  donc  probablement  revendiquer  la  priorité  comme 
journaliste,  M.  Dcvaux  comme  disputé. 

X.  Lcbcan,  dans  son  rapport  du  i8  mai,  établit  une  sorte  de  solidarité 
«Lire  lui  et  son  prédécesseur,  iM.  Van  de  Wcyer.  u  Dans  les  instructions 
itoniiécs,  dit-il,  tant  â  M.  Le  Hon  qu'à  M.  le  comle  d'Arscliot  par  M.  Van  de 
Tww,  la  question  de  s'occuper  de  la  question  du  chef  de  l'Étal  est  exprcs- 
JéiiKDt  indiquée,  et  le  prince  désifcné  par  mon  honorable  prédécesseur, 
ramme  paraissant  devoir  lixcr  particulièrement  l'atlcniion  de  nos  plénipo- 
latiaircs,  est  précisément  celui  dont  j'ai  cm  devoir  pressentir  les  dis))oai- 
ti<ns.  »  En  effet,  M.  Van  de  Wcycr,  par  des  instructions  datées  du  20  mare 
1*31,  ehar^jea  le  ministre  belge  il  Paris,  M.  Le  Hon,  d'annoncer  au  cabinet 
tançais  que,  si  le  refus  du  duc  de  NemoaTs  élaii  irrévocable,  il  devenait 
n^ttssaire  de  recourir  ï  une  autre  combinaison  et  de  songer  soit  au  priace 
de  Saxe-Cobourg,  soit  au  prince  Charles  de  Naples. 

Noas  avons  dit  qu'il  fallait  l'à-propos  et  un  plan. 

Le  système  exclusivement  français  étant  épuisé,  l'à-propos  existait;  car 
la  candidature  du  priace  Léopold  supposait  un  sysléme  impartial,  curo- 
pân;  cette  candidature  eltt  été  inopportune  et  par  cela  même  impossible 
«lins  les  premiers  mois  de  la  résolution. 

L'ï-propos  étant  donné,  il  restait  il  concevoir  un  plan  et  â  le  mettre  à 
QJCBtion  ;  ce  hl  la  tâche  du  deuxième  ministère  du  régent.  Cette  tache,  il 
est  parvesa  à  la  remplir,  et  il  n'a  pas  besoin  de  revendiquer  d'autre  gloire. 

Le  réstdlat  du  voyage  fait  &  Londres  par  lord  Ponsonby,  du  13  au  36  mai 
lui,  a  été  de  convaincre  le  ministère  anglais  que  l'indépendance  absolue 
de  11  Belgique  était  une  nécessité  et  l'élection  dn  prince  Léopold  la  seule 
■olntioa  possible.  Lord  Palmersloo  obtint  de  la  Conférence  de  faire  nnc 
tone  d'appel  an  prince  par  le  protocole  du  SI  mai,  n"  U. 

{NoU dela^"  édition.) 
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Brouckere.  I^  10  mai,  M.  Devatix,  ministre  d'État,  se 
rendit  paiement  à  Londres,  chai^  d'une  mission 

spéciale. 

La  première  entrevue  du  piince  L^pold  avec  les 
conmiissaires  belges  eut  lieu  le  2S  avril  et  fut  suivie 
de  plusieurs  autres;  de  hautes  convenances  s'opposent 
à  ce  que  j'en  révèle  les  détails.  Je  me  bornerai  à  rap- 
porter les  belles  paroles  par  lesquelles  le  prince  ouvrit 
ces  conférences'  :  «  Toute  mon  ambition  est  de  faire 
le  bonheur  de  mes  semblables;  jeune  encore,  je  me 
suis  trouvé  dans  tant  de  positions  siiigulières  et  diffi- 
ciles, que  j'ai  appris  à  ne  considérer  le  pouvoir  que 
sous  un  point  de  vue  philosophique,  je  ne  l'ai  jamais 
désiré  que  pour  faire  le  bien,  et  un  bien  qui  me  reste. 
Si  certaines  difficultés  politiques,  qui  me  semblaient 
s'opposer  à  l'indépendance  de  la  Grèce,  n'avaient  surgi, 
je  me  trouverais  maintenant  dans  ce  pays;  et  cepen- 
dant je  ne  me  dissimulais  pas  quels  auraient  été  les 
embarras  de  ma  position.  Je  sens  combien  il  est  dési- 
rable poiu*  la  Belgique  d'avoir  un  chef  le  plus  tôt 
possible;  la  paix  de  l'Europe  y  est  même  intéressée.  » 

Le  Congrès  national  reprit  ses  séances  le  18  mai; 
le  SO,  il  reçut  en  comité  secret  les  confidences  des 
commissaires  envoyés  à  Londres.  Dans  la  séance  du 
25  mai,  la  proposition  formelle  de  l'élection  du  prince 
Léopold  fut  déposée  sur  le  bureau,  signée  de  96  dépu- 
tés; cette  proposition  fut  développée  par  MM.  Van  de 
Weyer  et  C.  Rodenbach,  et  souleva  plusieurs  ques- 

>  Extrait  d'une  lettre  da  22  avril  1831. 
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tioos  qui  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles  propositions. 
Le  S8,  l'assemblée  reçut  commimication  de  la  fameuse 
Idire  de  lord  Ponsonby  ;  le  30,  la  discussion  fut  ouverte 
«iir  toutes  les  propositions  préjudicielles^  qui  pouvaient 
se  ranger  en  trois  catégories. 

Première  proposition  :  Ajournement  de  toute  élec- 
tion, et  guerre  immédiate'. 

'  Tixie  de  laprt^xmtion  : 

Le  CoDgrès  national,  considérant  que  la  constitulion  déclare  que  les  pro- 
TiDces  d'ADvers,  de  la  Flandre  orientale  (y  compris  la  rive  gauche  de  l'Es- 
tant) et  de  Limboai^  font  partie  de  la  Belgique  ; 

CtHHidérant  que,  malgré  l'évidence  du  droit  que  la  Belgique  indépen- 
itau  a  sur  les  provinces  ci-dessus  désignées,  les  troupes  hollandaises  ji'en 
persistent  pas  moins  i  en  occuper  des  parties  et  à  les  empêcher  de  jouir 
dn  régime  eonstilntionnel  belge; 

CoDsidéraol  qne  la  suspension  d'armes,  si  sonvent  rompue  par  les  Hol- 
landais, n'a  pas  produit  l'effet  qu'on  en  attendait,  puisque  le  gouvernement 
boUasdais  se  montre  sourd  à  toutes  propositions  d'arrangement  compatibles 
née  llrannear  et  l'indépendance  de  la  Belgique; 

Comidérant  que  si  la  Belgique  doiV  b  sa  propre  dignité  et  à  des  motifs 
d'ordre  supérienr  de  reprendre  les  hostilités  contre  la  Hollande,  elle  doit 
nsù  i  la  paix  des  puissances  voisines  de  déclarer  qu'elle  ne  veut  fiiire 
mcnne  conquête  et  qu'elle  se  «mtentera  de  chasser  les  ennemis  de  son 
lorilùre; 

CoDudéiaiit  qne  tontes  n^iocialions  ultérieures  sont  désormais  impos- 
ables, si  au  préalable  l'indépendance  de  la  Belgique  et  l'intégrité  de  son 
Urrilotre,  conformément  i  la  constitution,  ne  sont  de  fait  assurées,  décrète  : 

Le  ponvoir  eiécatif  est  chargé  de  prendre  immâiiaUmejU  des  mesures, 
vimt  par  la  force,  pour  élablir  lei  loit  et  auloritit  belges  dont  toutes  les 
fntitt  du  ierritoire  de  Ut  Belgique  actMliemmt  occupées  par  les  ennemit. 
(Signé)  A.  De  Robauls. 

Ce  ijstime  était  celui  de  tous  les  journaux  de  Belgique,  le  Courrier  de  la 
Maae  et  le  Politique  nceptés.  (JVoft  délai"  édition.) 

Cea  ce  qui  engagea  le  roi  à  fonder  le  Mémorial,  avec  HH.  Lebeau,  Devanx, 
Cb-  Itogier,  Nolhorob,  Kanffinan  et  H.  Vilain  XlUl.  Voyez  la  notice  biogra- 
pbiqne  da  baron  Nothomb,  par  Th.  Juste,  p.  37-38. 

{Ifou  délai'  édUion.) 
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Deuxième  proposition  :  Ajournement  de  l'élection  et 
négociation  préalable  •. 

Troisième  proposition  :  Élection  immédiate  du  chef 
de  l'État  et  négociation  ultérieure-. 

Ces  diverses  propositions  ayant  été  débattues,  l'as- 
semblée posa  la  question  générale  :  Admettra-t-on  le 
système  de  l'élection  immédiate f  Question  qui,  le 
31  mai,  fut  résolue  affirmativement  par  137  voix 
contre  48'. 


■  Avaol  de  proc*ler  a  la  nominalion  du  prince  de  Saxe-Cobourg,  le  Con- 
grès fera,  daas  le  plus  bref  ddiai,  connaître  à  !a  Confi^rence  de  Londres,  et 
au  prince  lui-même,  l'indemnité  qu'il  croirait  pouvoir  offrir  pour  le  Luxem- 
bourg et  les  at-rangemenls  auxquels  il  croirait  pouvoir  consentir  quant  au 
Limbourg  et  à  la  Flandre  zélandaisc. 

(Si(;né)  Blargnies,  P. -F.  Claes,  d'Elhoungne. 

*  Proposition  de  MM.  Nothomb,  H.  de  Bronckeie  el  Ch.  Vilain  Xllll. 

*  Appd  noniittal.  Ont  volé  pour  le  système  de  Véleclion  immédiate: 
HH.  Licdis,  Jaminé.VandeWeyei',  de  Mooreghcm,  Vandcrbdcn,  GendcbicQ 
père,  dcConinck,  d'Arschot,  de  Behr^Simons,  deTheux,  Constantin  Roden- 
bacb,  Zoude,  de  Terbecq,  Marcq,  Roels,  de  Decker,  Andries,  Lebègue,  de 
Roo,  de  Sécua  père,  de  Schiervet,  Dubus,  Domis,  de  Lcuze,  Vcnvilghen, 
Van  Crombrugi^e,  DesmSnet  de  Biesme,  Bischoff,  de  Sécos  fils,  Thoni, 
Be^er,  J.  d'Hooghvorst,  de  Man,  d'Ranis-Van  Cannaert,  Harlet,  Allant, 
Pirson,  Thienpont.Van  Innis,  Lebon,  Joos,  Fransman,  Baugniet,  de  Rouilla, 
Osy,  Lefebvre,  Blomme,  De\-3ax,  Cauvin,  Ch.  Vilain  Xllll,  Deswerle, 
Slruye,  François,  de  Boearmcf,  Coppieters,  ûoms,  Pollin,  Fendins,  Ver- 
seyden  de  Vairich,  Van  Mecnen,  Rodriguez-d'Evora-y-Vega,  Olislagcrs, 
Henry,  de  Bousies  de  Rouvroy,  d'Hancns-Picrs,  I.  Fallon,  Duval  de  Beau- 
lieu,  Viron,  Mulle,  de  Le  Haye,  de  Melin,  de  Liedel  de  We!l,  Albert  CogeU, 
de  Coppin,  H.  de  Brouckere,  Gust.  de  Jonghe,  Haabourg,  Béihune,  Goethals- 
Bischoff,  Vercruyse-Bruneel,  Claes  (d'Anvers),  Jacobs,  Félix  de  Mérode, 
Nopener,  Jean  Goethals,  de  Bcrgeyck,  Destouvclles,  de  Huelenaere,  Cols, 
vicomte  de  Jonghe,  de  Sébille,  Dumont,  Horel-Danheel,  d'Anscmboarg, 
Trenteseaux,  Delvvarde,  Doreye,  Du  Bois,  Van  Volden  de  Lombeek,  Lebean, 
de  Woelmottt,  Bartliélcmy,  de  Rodes,  Wallaert,  Maclagan,  de  Renesse, 
Ch.  Le  Eon,  Bosmans,  Hipp.  Vilain  Xttll,  L^relle,  Beyts,  Semiys,  de 
Pelicby,  de  Quarré,  Vandenhove,  Pirmez,  de  Hef,  Boucqueaa,  Bnylaert, 
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La  troisième  proposition,  celle  de  M.  Nothomb, 
obtint  donc  la  priorité;  elle  fut  amendée  dans  plu- 
sieurs parties  et  adoptée  dans  son  ensemble  par 
130  voix  contre  40.  Voici  le  teste  du  décret,  qui  porte 
la  date  du  2  juin  : 

«  Art.  i".  L'élection  du  chef  de  l'État  sera  procla- 
'  mée  dans  les  termes  fixés  par  le  décret  du  2d  jan- 

"  Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  ouvrir 
"  des  n^ociations  pour  terminer  toutes  les  contesta- 
*  tioos  territoriales  au  moyen  de  sacrifices  péciuiiaires, 
-  et  à  faire  des  offres  dans  ce  sens. 

«  Art.  3.  L'arrangement  qui  pourra  intervenir  sur 
'  ces  négociations  sera  soumis  à  la  ratification  du- 
'  Congrès  et,  dans  tous  les  cas,  il  sera  fait,  au  plus 
«  tard  le  30  juin,  un  rapport  sur  l'état  des  négocia- 
"  tioas,  à  l'Assemblée,  qui  statuera  immédiatement  si 
"  elles  doivent  être  continuées  ou  rompues.  » 

Le  projet  primitif  renfermait  un  quatrième  article, 
^si  conçu  : 

"  n  {le  gouvernement}  est  également  autorisé  à  pro- 

^-  de  lérode,  Cb.  Rof;îer,  Lecocq,  Jacques,  d'OnlIremont,  Corlen,  Rouppe, 
Nothomb,  de  Stockhent,  Geudens,  Meeus,  Aimci  de  Zillebekc,  Peeters, 
iîartarsoo,  de  Gerlache,  Vansnick,  Surmont  de  Volsberg. 

(hl  mU  contre  :  HH.  Forgeur,  Drezc,  Thonus,  de  Meer  de  Hoorsel, 
Unlinois,  d'Elhoungne,  Bredart,  d'Ruarl,  Biar(!;nies,  de  Hacme,  ScroD,  de 
Tkkeo  de  TerhovcD,  Vaaderlooy,  A.  Gcadebien,  Claes  (de  Louvain),  JoltraDd, 
^  Labe\-îUe,  Harlinj,  Frison,  Beaucame,  Vcrgauwen-Goelhals,  Collet, 
RiiiMeoir,  abbé  Desmet,  Eugène  Desmet,  Gelders,  Vandenkerekhove,  Watlet, 
*<*«r.  de  Selys,  Ch.  Coppeas,  Deslriveaujc,  Henri  Cogels,  J.-B.  Geadcbien, 
DavipoD,  Wannaar,  Héliaa  d'Hnddeghem,  Teuwens,  Nalinne,  L.  Coppens, 
Camille  Desmet,  de  Hobaulx,  Brsbant,  Ch.  de  Brouckerc,  Dama,  de  Fact|z 
flmsso,  Vcrdayn.  (Note  de  l'éditeur  de  la  3"  àiUwn.) 

T.  L  .  12 
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«  poser  que,  sans  préjudice  de  la  souveraineté  de  la 
«  Bel^que,  il  soit  mis  temporairement,  dans  la  forte- 
«  resse  de  Maestricht  mic  garnison  mixte  ou  une  gar- 
(I  nison  quelconque  autre  que  hoUandfûse.  » 

Cet  article  fut  rejeté  à  l'unanimité  moins  une  voix, 
après  avoir  soulevé  une  de  ces  tempêtes  parlementaires 
qu'il  est  à  la  fois  impossible  de  décrire  ni  d'oublier. 

Enfin,  le  samedi  4  juin,  le  scrutin  fut  ouvert,  et  le 
prince  Léopold  fut  proclamé  roi  des  Belges  ' . 

1  Quelques  persoDiics  ayant  fait  ï  l'éditeur  od  reproche  de  s'être  abstenu, 
dans  la  prcmiëre  iklitioD.  de  donner  l'appel  Dominai  sur  l'élection  du  Roi, 
il  croit  desoir  le  rétablir  ici,  d'après  le  procès-verbal  authenliquc  de  la 
séance  du  4  juin  1S31. 

Cent  cinquante-deux  membres  votent  «i  faveur  du  prince  Léopold  de 
Saie-Cobourf;  ;  ce  sont  : 

MM.  marquis  de  Rodes,  Ch.  Lecocq,  Tliora,  comte  de  Renesse,  baron 
Joseph  d'Hoofihvorst,  l'abbé  Boucqueau  de  Villeraie,  Masbourg,  Isidoiv 
Fallon,  de  Helin,  vicomte  de  Bonsies  de  Rouvroy,  Zoude  (de  Saint- Hubert), 
Pirmez,  baron  Van  Volden  de  Lombeek,  Swruys,  de  Tieken  de  Tcrhovcn, 
Ferd.  Hecus,  Deville,  comte  de  Bocarmé,  Hipp.  Vilain  Xllll,  Du  Bois, 
Allard,  comte  Werner  de  Mérode,  l'abbé  PoUin,  Victor  Buylaert,  Fcodius, 
Roeser,  Thicnpont,  comte  Duval  de  Beaulieu,  Peelers,  baron  de  Pelieliy 
Van  Huerne,  comte  d'Arschot,  baron  Osy,  Marcq,  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  Leb6gue,  Geudens,  baron  Vandenbronck  de  Terbecq,  Sylvain  Van 
de  Weyer,  de  Behr,  Henri  de  Brouckere,  Jaminé,  Ooms,  baron  Verscydcn 
de  Varick,  Gcndcbien  père,  Lebon,  comte  E.  d'Oultrcmonl,  Bcrlhcls, 
Lebeau,  Dubus,  Domis,  Bci^er,  baron  de  Leuze,  Vanderbelcn,  Dclwardo, 
Olislagers  de  Sipemau,  Liedts,  Viron,  Buyse-Verschuere,  Dams,  baron  de 
Woelmont,  Félix  Béthune,  Lcfebvre,  Haclagan,  de  Geriaclic,  Simons,  \ef 
cruysc-Bruncei,  d'Hanens-Peers,  Deman,  chevalier  de  Theux  de  Meylaod, 
Cols,  de  Rdo,  Alb.  Cogels,  Vandenliovc,  Vansnick,  F.  Struye-Provoosi, 
Morcl-Banheel,  Ch.  Rogier,  Noihomb,  Bosmans,  comte  d'Anscmbourp', 
Henry,  Doreyc,  Deswertc,  Marlet,  Sëbille,  Constantin  Rodenbach,  Louis 
Coppens,  Tabbé  Andries,  Barthélémy,  l'abbé  de  Foere,  vicomte  Desmanet 
de  Biesme,  Vcrwilghea,  de  Nef,  marquis  de  Rodriguci-d'Evora-j-Vcjra, 
baron  d'Huart,  Gustave  de  Jonghe,  de  Le  Haye,  vicomte  Vilain  Xllli, 
Jacques,  Nulle,  Dumont,  l'abbé  Corteo,  de  Huclenaere,  Fransman,  baron 
de  Sécus  père,  François,  Claes  (d'Anvers),  Cauvin,  de  Coninck,  vicomte  do 
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JoDI^,  Brabaot,  Van  tnais,  P.  Le  Hon,  de  Decker,  Baugniet,  baron  de 
OtppÎD,  Roels,  baron  F.  de  Sécus  fiis,  Joos,  Dcwandre,  Raikem,  Nopeaer, 
Blomine,  Wallacrt,  Surnioot  de  Volsberche,' Jacobs,  de  Heer  de  Moorsci, 
Dwïiu,  Martioy,  Annez  de  Zillebeke,  Trenteseaux,  comle  Félix  de  Mérode, 
J  Goethals,  Barbaoson,  Ch.  Le  Hon,  comte  de  Quarré,  baron  de  Schiervel, 
Piquet,  Goethals-BischofT,  baron  de  Stockhem,  Waliet,  Deslonvelles, 
d'Bïais-VsD  Cannaert,  Henri  Cofiels,  comte  de  Bergeyck,  iegrelle,  A.  Bis- 
MhoB',  Cnilz,  baron  de  Liedel  de  Well,  Coppieters,  Rouppc,  chevalier  de 
Roaillé. 

Les  membres  qui  n'ont  pas  voté  pour  S.  A.  R.  le  prince  de  Saxe-Cobourg 
sont  aa  nombre  de  quarante-trois  ;  voici  leurs  voies  : 

1.  Geldeks.  Je  refuse  de  voter  pour  le  prince  de  Saxe-Coboui^,  parce 
qoeje  pense  qu'il  ne  pourrait  accepter  la  couronne  des  Belges  que  sous  les 
foodilidns  des  protocoles. 

M.  Joseph  Désuet.  Je  m'abstiens  de  voter. 

X.  Collet.  Ayant  uniquement  en  vue  le  bien-être  de  mon  pays,  je 
àbdm  ne  pouvoir  concourir  à  l'élection,  croyant  le  moment  inopportun. 

M.  J.-B.  Gendehien.  Opposé  à  toute  élection  immédiate,  je  vote  contre 
Ik  candidats  proposés. 

H.  DiviGifOH.  Convaincu  par  les  trois  documents  dont  il  nous  a  été  donné 
rommaaication,  je  considère  comme  un  devoir  de  déclarer  que,  non  par 
esprit  d'opposition,  mais  ayant  uniquement  en  vue  le  bien-élre  de  mon 
i4vs,  je  ne  puis  en  ce  moment  coopérer  à  nne  élection  qui,  d'après  la 
di^Uraiiou  du  prince  même,  ne  peut  avoir  aucun  résultat  tant  que  la  qncs- 
Umdes  limites  n'est  pas  définitivement  résolue. 

I.  DE  Facqz.  Opposé  Si  toute  élection  immédiate,  et  surtout  à  une  élec- 
tion pore  et  simple,  je  ne  puis  accorder  mon  vote  à  aucun  candidat. 

I.  l'ubë  Vax  Crohubcgge.  Je  m'abstiens  de  voter. 

1.  Sfeelmad.  Opposé  à  toute  élection  immédiate,  je  vote  contre  les  can- 
ilidals  proposés. 

I.  L.  JoTTRAND.  Opposé,  dans  les  circonstances  actuelles,  â  tonte  élcc- 
tioo  immédiate  et  surtout  k  une  élection  pure  et  simple,  je  ne  puis  accorder 
DMD  vote  a  aucun  candidat  pour  la  royauté  en  Belgique. 

V.  Flei'ssu.  Convaincu  que  S.  A.  R.  le  prince  de  Saxc-Coboui^  ne  pourra 
*«  rendre  aux  vœux  des  Belges,  puisqu'il  a  subordonné  son  acceptation  à 
b  tondiiion  que  toutes  tes  difficultés  terriloriales  seraient  préalablement 
aplanies,  je  crois  inutile  de  lui  donner  mon  sucrage. 

1.  CLàEs  (de  Louvaiu).  Aujourd'hui,  non. 

U.C.  Wasbaai.  Opposé  a  toute  élection  immédiate  et  surtout  ù  une  élec- 
>ion  pore  et  simple,  sans  conditions  ni  délai  de  déchéance,  je  ne  puis 
«corder  mon  vote  i  aucun  candidat  pour  la  royauté,  et  je  proleste  formel- 
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lement  contre  tous  les  protocoles  quelconques,  spoliatcars  dn  droit  des 
Belges. 

H.  Nalinne.  Opposé  ï  toute  élection  immédiate  et  surtont  â  ane  élection 
pure  cl  simple,  je  ne  puis  accorder  mon  vote  an  prince  de  Saxe-Coboui^. 

U.  l'ubë  VERDtrvH.  Je  m'abstiens  de  voter. 

M.  PiHSON,  Je  m'abstiens  de  voter. 

M.  QâLiAE-D'HuDDEGiiEii.  Opposé  El  toute  élection  immédiate  et  surtout  à 
une  élection  pure  et  simple,  je  ne  puis  accorder  mon  vole  â  aucun  candidat. 

M.  Alexandre  Rodehbach.  Je  ne  puis  donner  aujourd'hui  ma  voii  au 
prince  Léopold  de  Saxe-Coboarg,  parce  que  je  suis  convaincu  que  ce  prince 
a  trop  d'honneur  pour  vouloir  accepter  la  couronne  belge  aux  conditions 
avilissantes  que  la  Sainte- Alliance  veut  lui  imposer. 

M.  Van  Meeneh.  Je  donnerais  mon  vote  pour  l'élection  de  S.  A.  R.  le 
prince  Léopold  de  Saxe-tobourg,  si  un  terme  eût  été  Bxé,  soit  pour  son 
acceptation  ou  sa  prestation  de  serment,  soit  pour  la  confirmation  ou  la 
révocation  de  son  élection  par  le  Congrès. 

H.  Ch.  Coppeks.  Considérant  l'élection  immédiate  du  princ«  Léopold  de 
Saie-Cobourg  pour  roi  des  Belges  comme  une  adhésion  formelle  aux  proto- 
coles de  la  Conférence  de  Londres,  contre  lesquels  j'ai  protesté  et  ne  ces- 
serai de  protester,  je  crois  devoir  lui  refuser  mon  vote. 

M.  Seron.  Je  nomme  M.  Surlet  de  Chokier'(Ëraame-Louis)  chef  définitif 
do  l'Etal,  el  je  vote  contre  l'élection  du  prince  de  Saxc-Cobourg. 

H.  Deal'carne.  Je  vote  pour  H.  le  baron  Surlet  de  Cliokier. 

M.  A.  DE  RoBAULx.  Je  nomme  M.  Érasme  Surlet  de  Chokier  chef  définilîf 
de  l'État,  et  je  vote  contre  le  prince  de  Saxe-Cobour^. 

M.  l'abbé  Vàndenkebcehove.  M.  le  baron  de  Chokier. 

H.  d'Elhouhgnb.  J^  donne  ma  voix  à  H.  E.  Surlet,  baron  de  Chokier, 
régenl  actuel  de  la  Belgique. 

H.  DE  Sel^-s-Longcbamps.  Surlet  de  Chokier,  régent  de  la  Belgique,  pour 
chefdel'Ëiat. 

H.  Brbdart.  Je  vole  pour  H.  Surlet  de  Chokier,  régent  de  la  Belgique. 

M.  RossEEtiw.  Tout  en  proleslant  de  la  manière  la  plus  énei^ique  contre 
les  protocoles  spoliateurs  de  la  Belgique,  je  dois  à  ma  nationalité,  ti  mon 
indépendance  et  i,  ma  conviction  de  voter  pour  H.  le  baron  Surlet  de  Cbo- 
kier,  régent  de  la  Belgique. 

H.  TuoNtis.  Considérant  l'élection  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobour^ 
pour  roi  de  la  Belgique  comme  une  adhésion  formelle  aux  protocoles  de  la 
Conférence  de  Londres,  contre  lesquels  je  proteste  et  ne  cesserai  de  pro- 
tester, je  crois  devoir  lui  refuser  mon  suffrage,  cl  je  le  donne  à  H.  le  baron 
Surlel  de  Chokier,  candidat  non  moins  digne  de  régner  sur  les  Belges. 

H.  l'abbË  de  Haerne.  Je  nomme  H.  Ërasme-Louis  Surlet  de  Chokier  chef 
définitif  de  l'Eut. 
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X.  EcGtHE  Desmet.  Je  DommeM.  Surlet  de  Chokier  roi  des  Belges,  et  je 
iMe  contre  le  prince  de  Saxe-Cobonrg. 

H.  Slughibs.  Je  vote  pour  H.  le  régent  de  h  Belgique. 

M.  VtSDEtiLooT.  H.  le  baron  Erasme  Surlet  de  Chokier,  régent  de  la  Bel- 
pcjoe. 

■-  Tecwens.  Je  vole  pour  M.  le  baron  Érasme  Surlet  de  Chokier,  r^nl 
lie  la  Be^que. 

H.  Ch.  ds  Bkocckere.  Jevote  contre  le  prince  Léopold  de  Saie-Cobourg, 
iccanl  son  élection  immédiate  pour  contraire  aux  inlérfts  de  la  Belgique. 

I.  FiisoN.  le  refuse  mon  vote  au  prince  de  Saxe-Coboui^,  parce  que, 
par  déférence  pour  la  Conférence  de  Londres,  Je  ne  puis  consentir  â  placer 
-or  le  trdne  de  la  Belgique  un  prince  qui  ne  garantira  en  aucune  manière 
tes  intérêts  matériels  du  pays  ;  parce  que  ce  prince  ne  peut  accepter  qu'aux 
roodiiions  imposées  par  les  protocoles  ;  qu'cnliu,  il  est  hostile,  je  ne  dis  pas 
M  gouvernement  français,  mais  ï  la  France,  et  que  je  regarde  toute  combi- 
Kàwo  antifrançaise  comme  un  malheur  pour  mon  pays. 

M.  Al.  Gendebien.  Je  vote  contre  Véleclion  du  prince  de  Saxe-Cobourg 
lAipold). 

I.  DE  Labeville.  Je  vote  contre  l'élection  du  prince  Léopold- Chrétien- 
Fnkli^c  de  Saxe-Cobourg  pour  roi  des  Belges. 

X.  Drezb.  Je  vole  contre  l'éleclion  du  prince  de  Saxe-Cobourg. 

X.  LàRdriois.  Je  vote  contre  l'élection  du  prince  de  Saxe-Cobourg  au 
Irône  de  la  Belgique. 

X.  Veiucwen-Goethals.  Je  regarde  comme  prématurée  l'élection  du 
pnKe  de  Saxe-Coboni^  et  je  vote,  par  conséquent,  contre. 

X.  FoiGEii.  Je  vole  contre  l'élection  du  prince  de  Saxe-Coboui^. 

X.  DESTKrvBAUi.  Je  vole  contre  l'élection  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
<!oboDrg,  non  par  un  motif  qui  lui  soit  personnel,  non  par  le  désir  d'une 
^rise  immédiate  des  hostilités,  mais  parce  que  les  circonstances  de  la 
candidature  de  ce  prince  me  paraissent  porter  atieinle  b  la  dignité  de  mon 
pars  et  ne  me  promettent  rien  pour  son  bonheur. 

X.  Gaulle  Desmet.  Je  vote  contre  l'élection  du  prince  de  Saxe-Cobourg, 
b  regardant  comme  prématurée. 

X.  le  président  consulte  l'assemblée  sur  le  vote  de  H.  Beyts,  conçu  en  ces 
'ftms  :  >  Sons  la  condition  que  cette  élection  sera  nulle  et  censée  non 
"font,  si  elle  n'est  pas  acceptée  dans  le  mois  de  sa  date,  et  que  d'ailleurs 
"%  De  mettra  pas  le  peuple  belge  ni  ses  représentants  dans  la  nécessité 
rKwpin-  les  protocoles  des  20  et  37  janvier  1631,  ni  aucun  des  protocoles 
ibi«qaeal9,  je  donne  mon  suf^ge  au  prince  Léopold  de  Saxe-Coboui^. 

'tprts  oDe  courte  discussion,  le  Congrès  annule  le  bulletin  de  M.  Bcyls 
{NoU  de  l'éditeur  de  lo  3'  édUwn.) 
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Lea   dlx-balt   artloles. 

Nous  avons  vu  que  la  Conférence  avait  admis  l'indé- 
[jendance  de  la  Belgique  le  âO  décembre  1830,  et  qu'elle 
en  avait  fixé  les  conditions  le  20  et  le  27  janvier  1831. 
Si,  avant  que  cette  dernière  décision  fût  intervenue,  la 
Belgique,  prenant  acte  du  principe  de  l'indépendance, 
avait  pu  résoudre  la  question  dynastique  en  faisant  un 
choix  compatible  avec  la  politique  européenne,  il  est 
permis  de  supposer  qu'elle  aurait  obtenu  des  conditions 
avantageuses  de  la  Conférence,  alors  libre  de  tout  enga- 
gement, et  de  la  HoUande,  alors  sans  moyen  de  défense. 
Considérée  de  ce  point  de  vue,  l'élection  que  le  Congrès 
venait  de  faire  était  tardive  ;  depuis  le  18  février,  les 
bases  de  séparcUion  formaient  un  contrat  synaU^;ma- 
tique  entre  les  cinq  cours  et  le  roi  Guillaume  ;  revenue 
de  la  frayeur  des  journées  de  septembre,  la  Hollande 
avait  eu  le  temps  d'oi^aniser  ime  armée  et  ne  pouvait 
se  montrer  disposée  à  délier  la  Conférence  de  ses  enga" 


C'était  donc  immédiatement  après  la  déclaration  de 
l'indépendance  belge  et  avant  que  les  conditions  en 
eussent  été  déterminées,  qu'il  aurait  fallu  choisir  un 
roi  ;  car  autre  chose  est  d'influer  sur  ime  décision  à 
prendre,  autre  chose  de  faire  modifier  une  décision  déjà 
prise. 


b,  Google 
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Ûu  au  commencement  de  janvier  Î83Î,  le  prince 
Léopold  eût  puissamment  influé  sur  un  acte  futur;  élu 
au  commencement  de  juin,  il  ne  pouvait  plus  exercer 
son  influence  que  sur  l'interprétation  d'un  acte  déjà 
existant. 

Les  conditions  de  l'indépendance  belge  étaient  aussi 
les  conditions  auxquelles  un  prince  pouvait  régner  en 
Belgique  de  l'aveu  des  puissances  ;  une  acceptation 
pure  et  simple  de  la  couronne  n'était  plus  possible. 
Une  pareille  acceptation  eût  été  un  acte  d'hostilité 
envers  l'Europe.  Le  roi  choisi  par  les  Belges  pouvait-il 
faire  sienne  la  protestation  contre  la  Conférence?  Non, 
sans  doute  :  il  se  fût  perdu  sans  sauver  la  Belgique;  sa 
mission  était  de  réconcilier  la  révolution  avec  l'Europe, 
ef  non  de  la  condamner  à  périr  avec  lui. 

Pour  rester,  ou  plutôt  pour  rentrer  dans  le  système 
pacifique,  il  fallait  donc  préalablement  conclure  un 
arrangement  nouveau  :  et  cet  arrangement  ne  pouvait 
imisister  qu'en  des  modifications  aux  actes  du  SO  et  du 
?7  janvier.  Par  sa  seule  influence  la  Belgique  ne  pou- 
vait espérer  d'obtenir  ces  modifications  :  elle  ne  s'était 
pas  montrée  assez  prudente,  assez  impartiale  pour 
inspirer  de  la  confiance;  elle  n'était  pas  assez  forte 
pour  répandre  une  peur  durable;  elle  devait  sa  force 
moins  à  elle-même  qu'au  principe  révolutionnaire, 
dont  l'empire  ne  pouvait  être  étemel  :  il  était  facile  de 
ppéroir  que,  par  le  cours  naturel  des  choses,  par  cette 
loi  d'action  et  de  réaction  qui  régit  le  monde,  ce  prin- 
cipe arriverait  à  son  période  de  décroissance  ;  le  mou- 
vement de  recul  se  faisait  même  déjà  sentir.  La  révo- 
Infion  de  juillet  avait  ébranlé  tous  les  peuples,  en 
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évoquant  à  ses  côtés  trois  autres  révolutions ,  en 
Polc^e,  en  Italie,  en  Belgique.  La  révolution  italique 
venait  de  périr  sans  avoir  combattu;  la  révolution  polo- 
naise, qui  s'était  jetée  entre  nous  et  la  Russie,  combat- 
tait encore;  c'était  une  question  de  nationalité,  de 
suprématie  entre  àevx  peuples,  et,  à  la  longue,  le 
nombre  devait  l'emporter;  au  défaut  de  la  diplomatie, 
une  guerre  générale  eût  seule  pu  sauver  l'héroïque 
Pologne;  mais  le  premier  effet  de  cette  grande  lutte  eût 
été  de  détruire  l'indépendance  belge,  en  précijjitant  la 
France  hors  de  ses  limites  de  4815.  Ce  qu'il  fallait 
tenter,  c'était  de  constituer  la  Belgique  avant  que  l'ac- 
tion révolutionnaire  fût  énervée,  avant  que  l'Europe 
fût  rentrée  dans  son  repos,  avant  la  mort  de  la 
Pologne  ;  c'était  au  milieu  de  la  tempête  qu'il  nous 
fallait  entrer  dans  le  port;  la  tempête  passée,  on  noiis 
eût  repoussés  du  rivage. 

L'élection  immédiate  du  prince  Léopold  nous  assurait 
donc,  quoique  tardivement,  une  haute  influence  auprès 
des  puissances  ;  elle  réhabilitait  notre  cause  compromise 
aux  yeux  des  cabinets  par  la  protestation  du  l*'  février 
et  le  choix  du  3  du  même  mois  :  l'indépendance  belge 
devenait  enfin  une  possibilité.  Si  le  système  des  négo- 
ciations préalables  avait  prévalu,  la  Belgique,  n'ayant 
donné  aucun  gage  à  l'Europe,  se  fût  de  nouveau  épuisée 
en  de  vaines  tentatives  :  nous  étions  arrivés  aux  pre- 
miers jours  de  juin  ;  le  provisoire  se  serait  prolong«î 
entre  les  offres  d'arrangement  et  les  menaces  de  guerre; 
à  la  fin  de  septembre,  Varsovie,  en  tombant,  eût 
donné  le  signal  d'une  restauration  en  Belgique  ou  du 
partage. 
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Il  était  survenu  dans  les  dispositions  de  la  Conférence 
et  du  Congrès  quelques  changements  qui  pouvaient 
servir  de  transition  vers  un  nouvel  arrangement. 

Tout  en  persistant  dans  ses  résolutions  du  20  et  du 
27  janvier,  la  Conférence  avait,  par  son  protocole  du 
H  mai,  n"  â4,  admis  la  possibilité  de  la  cession  du 
grand-duché  de  Luxemboui^;  ce  protocole,  fruit  des 
efforts  de  lord  Ponsonby,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  don- 
nés par  lord  Ponsonby  : 

«  1°  Que  l'adhésion  du  Congrès  belge  aux  bases  de 
séparation  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  serait  essen- 
tiellement facilitée,  si  les  cinq  cours  consentaient  à 
appuyer  la  Belgique  dans  son  désir  d'obtenir,  à  titre 
onéreux,  l'acquisition  du  grand-duché  de  Luxem- 
boui^; 

«  2°  Que  le  choix  d'un  souverain  étant  devenu  indis- 
pensable pour  arriver  à  des  arrangements  définitifs, 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait 
d'aplanir  les  difficultés  qui  entraveraient  l'acceptation 
de  la  souveraineté  de  la  Belgique  par  le  prince  Léopold 
de  Saxe-Cobourg,  dans  le  cas,  où,  comme  tout  autorise 
à  le  croire,  cette  souveraineté  lui  serait  offerte  '  ; 

«  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'inviter  lord 

1  Ces!  te.  premier  acte  de  la  Conférence  où  se  trouve  le  nom  du  prince 
LAtpold. 

Le  cabinet  de  La  Haye  était  à  cette  époque  lellcment  convaicu  que  l'adhé- 
noD  donnée  aux  basa  de  séparation  équivalait  Ëi  une  abdication  de  souve- 
raineté sur  la  Belgique,  qu'il  ne  protesta  point  contre  l'espèce  d'appel  feil 
m  prince  Léopold  par  la  Conférence  de  Londres.  {Voyez  le  Précis  des  né^- 
àalioru  du  comte  de  Nesteirode,  du  27  féorier  1832,  Papers  relative  io  the 
affairi  o( BOgium,  B.  S>  part.,  n"  80.)  {Note  de  la  3>  édition.) 
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Ponsonby  à  retourner  à  Bruxelles  et  de  l'autoriser  à  y 
déclarer  ; 

«  1"  Que  les  cinq  puissances  ne  sauraient  tarder  plus 
longtemps  à  demander  ou  gouvernement  belge  son  adhé- 
sion aux  bases  destinées  à  établir  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande,  bases  auxquelles  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  a  déjà  adhéré; 

«  2°  Qu'ayant  égard  au  vœu  énoncé  par  le  gouverne- 
ment belge  de  faire,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du 
grand-duché  de  Luxemboui^,  les  cinq  puissances  pro- 
mettent d'entamer  avec  le  roi  des  Pays^Btis  une  négocia- 
tion dont  le  but  sera  d'assurer,  s'il  est  possible,  à  la  Bel- 
gique, moyennant  de  justes  compensations^  la  possession 
de  ce  pays  qui  conserverait  ses  rapports  actuels  avec  la 
Confédération  germanique  ; 

«  3°  Qu'aussitôt  après  avoir  obtenu  l'adhésion  du 
gouvernement  belge  aux  bases  de  séparation,  les  cinq 
puissances  porteraient  à  la  connaissance  de  la  Confédé- 
ration germanique  cette  adhésion,  ainsi  que  les  engage- 
ments pris  de  leur  part  d'ouvrir  une  négociation  à  l'effet 
d'assurer  à  la  Belgique,  s'il  est  possible,  moyennant  de 
justes  compensations^  la  possession  du  grand-duché  de 
Luxembourg;  les  cinq  puissances  inviteraient  en  même 
temps  la  Confédération  germanique  à  suspendre,  pen- 
dant le  cours  de  cette  négociation,  la  mise  à  exécution 
des  mesures  arrêtées  pour  l'occupation  militaire  du 
grand-duché  '.  » 

1  De  retour  i  Bruxelles,  lord  Ponsaoby  s'abslinl  de  communiquer  an 
gouvememcnl  belge  le  teitc  du  protocole  n"  U,  du  U  mai,  et  il  se  borna 
i  écrire  !i  H.  Lebeaa  la  fameuse  lellre  qui  fui  lue  au  Congrès  dans  la 
séance  du  S8. 

Les  plénipotentiaires  hollandais,  par  deux  DOtcs  du  6  juin,  protestèrent 
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Tout  en  maînteDant  sa  protestation  du  1"  février,  le 
l^^ngrès  belge  avait,  par  son  décret  du  2  juin,  autorisé 
le  ministère  à  /er»»tner  tes  contestations  territoriales  au 
moyen  de  sacrifices  pécuniaires. 

Le  protocole  de  la  Conférence  de  Londres  du  21  nuù, 
de  même  que  le  décret  du  Congrès  belge  du  2  juin,  était 
insuiEsant;  mais  ces  deux  actes  préparaient  les  esprits 
à  une  transaction  :  c'était  le  seul  avantage  qu'il  falleût 
y  chercher. 

Le  ministère  avait,  depuis  longtemps,  conçu  un  plan 
de  négociation.  Ce  plan  avait  été  communiqué  au  prince 
Léopold.  L'exécution  en  fut  confiée  à  MM.  Devaux  et 
Nothomb,  nommés  commissures  près  de  la  Conférence 
de  Londres,  par  un  arrêté  du  4  juin. 

Le  même  jour,  le  Congrès  avait  nommé  une  dépu- 
tation  chargée  de  porter  au  prince  Léopold  le  décret 
d'élection  ;  cette  députation  se  composait  de  MM.  de 
Gerlache,  président,  comte  F.  de  Mérode,  Vande Weyer, 
abbé  de  Foere ,  comte  d'Arschot ,  H.  Vilain  XIIII, 
baron  Osy,  Destouvelles,  comte  Duval  de  Bcaulieu  et 
Thom. 

(ODtre  la  partie  de  la  lettre  de  lord  PoDsooby,  relative  à  la  cession  gratuite 
'i«  Luxembourg,  et  insistèrent  sur  ia  mise  à  exécution  des  bases  de  sépara- 
lioR.  Le  même  jour,  h  Conférence  rappela  lord  Ponsonby  et  transmit  des 
n|d)calions  aox  plénipotentiaires  hollandais.  Le  général  Belliard  reçut 
Cernent  l'ordre  de  son  gouvernement  de  quitter  Bruxelles.  {Protocole 
«•ii.  du  6  juin  1831.)  (Noie  de  la  i' édition.) 

Le  général  Belliard  revint  h  Bruxelles;  lord  Ponsonby  reçut  une  autre 
destination  et  fiit  remplace  par  sir  Robert  Adair. 

M.  White  donne  d'intéressants  délails  sur  le  voyage  de  lord  PoDSoaby  ii 

IjHidrcs  el  sur  les  motifs  qui  ont  engagé  ce  diplomate  à  écrire  h  lettre  du 

^mai,  lettre  qui  dépint  &  Bruxelles  comme  défavorable  et  qui  fut  désavouée 

1  Londres  comme  trop  bvorable  i  la  Belgique.  Kévotulion  belge,  III,  87, 

(Note  de  la  A'  èdilion.) 
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Les  deux  missions  étaient  distinctes  :  Les  membres 
de  la  députation  étaient  les  agents  du  Congrès,  les 
deux  commissaii^s  ceux  du  ministre  des  affùres  étran- 
gères, M.  Lebeau.  La  tâche  de  la  députation  se  bornait 
à  offrir  la  couronne  au  prince  élu  et  à  recevoir  sa 
réponse  ;  la  tâche  des  commissaires  était  d'obtenir  de 
la  Conférence  un  arrangement  acceptable  par  la  Bel- 
gique. 

MM.  Devaux  et  Nothomb  arrivèrent  à  Londres  le 
7  juin;  dès  le  lendemain,  il  purent  exposer  verbale- 
ment au  prince  Léopold  le  système  de  négociation  qui 
avait  déjà  fait  l'objet  d'un  mémoire. 

L'origine  des  dix-buit  articles  étant  ignorée  et  le 
sens  en  ayant  été  souvent  méconnu,  nous  croyons 
devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  négociation 
particulière  qui  a  amené  cet  acte  mémorable  '. 

Exposons  d'abord  le  plan  conçu  avant  l'élection. 

'  L'auieur  de  l'ouvrajîe  :  La,  Belgique  et  Ui  révolatimi  de  juillet,  p.  238, 
M.  de  B<^ourt,  annonce  qu'il  suivra  ce  récit;  toutefois,  p.  341,  note,  il 
présume  que  les  réclamations  des  commissaires  belges  ont  été  écartées,  à 
l'exception  de  celle  qui  concernait  la  moitié  de  Haestricht,  et  il  suppose, 
p.  244,  que  les  mêmes  commissaires  aaxplireiil  la  décisioD  des  premiers 
proiocolca  qui  déniaient  le  Luxembourg  à  la  Belgique. 

Il  y  a  la  une  double  erreur. 

Il  est  vrai  que  les  diï-huit  articles  se  bornenl  S  attribuer  à  la  Belgique 
dans  Haestricht  la  part  qui,  en  1790,  a'apparlenail  pas  &  la  Hollande;  mais 
ils  rcproduiseuL  le  principe  général  suivant  lequel  la  EfoUande  ne  devait 
•reprendre  que  ce  qu'elle  posstklail  en  1790;  la  disposition  conceruant 
Maestrichl  csl  une  conséquence  de  ce  principe,  conséquence  qui  a  paru  si 
exorbitante,  que  les  commissaires  belges  crurenl  prudent  de  la  hire  énoncer 
d'une  manière  expresse. 

Loin  d'accepter  la  décision  des  premiers  protocoles,  quant  au  Luxem- 
bourg, les  commissaires  obtinrenl  de  la  ConféreDCC  qu'il  serait  ouvert  une 
nouvelle  négociation  durant  laquelle  la  Belgique  resterait  en  possession  do 
tout  ce  qu'elle  occupait  dans  le  grand-duché.        (Note  de  tai'  édition.) 
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Appelée  à  fixer  les  conditions  de  la  séparation  des 
deux  pays,  la  Conférence  avait  procédé  d'après  ce 
principe  de  droit,  qu'au  jour  de  la  dissolution  d'une 
communauiéj  chaque  partie  reprend  ce  qu'elle  a  mis  en 
commun. 

Ce  principe  posé  en  droit,  il  ne  restait  plus  qu'à 
rechercher,  en  fait,  quelle  était  la  situation  respective 
des  deux  parties  immédiatement  avant  leur  union. 

L'histoire  était  là  pour  répondre  à  cette  question.  En 
décembre  1813,  la  Hollande  s'était  reconstituée  à  titre, 
non  de  peuple  nouveau,  mais  de  peuple  ancien,  et  en 
revendiquant  son  ancien  territoire;  de  1790  à  1813,  il 
avait  était  porté  atteinte  à  cette  nationalité  par  la  con- 
quête; on  n'eut  aucun  égard  à  cette  époque  intermé- 
diaire, et  l'on  remonta  jusqu'aux  jours  de  l'indépen- 
dance hollandaise,  en  admettant  que  la  Hollande  avait 
Mt  en  1813  sa  restauration  nationale. 

la  Conférence  trouva  donc  la  Hollande  reconstituée 
d'après  ses  anciens  droits,  avant  son  union  avec  la  Bel- 
gique; celle-ci  n'avait  pas  d'ancienne  nationalité  par- 
faite à  produire.  L'assimiler  aux  Pays-Bas  autrichiens, 
c'eût  été  la  priver  de  la  principauté  de  Liège,  du  duché 
de  Bouillon ,  de  Phîlippeville ,  de  Marienbourg  et  des 
territoires  de  ces  deux  villes. 

Et  ici,  il  faut  bien  l'avouer  aujourd'hui,  la  révolution 
belge  échappa  à  un  grand  danger  :  on  peut  soutenir  que, 
sans  violer  aucun  principe  de  droit  public,  la  diplomatie 
aurait  pu  considérer,  d'un  côté,  la  Hollande  comme 
représentant  l'ancienne  Hollande,  de  l'autre,  la  Belgique 
comme  représentant  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  regar- 
der les  pays  en  dehors  de  ces  deux  délimitations  comme 
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des  acquisitions  communes  à  partner  entre  les  deux 
peuples  ainsi  reconstitués. 

La  Couférence  n'alla  pas  jusque-là  ;  elle  déclara  que 
la  Hollande  reprendrait  son  territoire  de  1790  et  rien 
de  plus,  attribuant  à  la  Belgique  nouvelle  le  reste  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas. 

C'était  là  le  principe  fondamental  du  protocole  du 
20  janvier,  qui  portait  ; 

Art.  l*"".  Les  limites  de  ta  Hollande  comprendront 
tous  les  taritoireSj  places,  villes  et  lieux  qui  apparte- 
naient à  la  ci-devant  république  des  provinces~unies  des 
Pays-Bas  en  1790. 

Art.  â.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des 
territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination  de  royaume 
des  Pays-Bas  dans  les  traités  de  l'année  1815... 

On  ne  pouvait  s'attendre  à  voir  modifier  ces  deux 
dispositions  qui  formaient  en  quelque  sorte  la  substance 
de  l'acte  ;  mais  il  fallait  les  féconder  par  des  développe- 
ments nouveaux  ;  et  ici  s'offraient  des  conséquences  et 
des  ressources  inattendues. 

La  Conférence  avait  ajouté  à  l'article  2,  que  nous 
venons  de  citer,  la  clause  suivante  :  sauf  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  qui,  possédé  à  un  titre  différent 
par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau,  fait  et  conti- 
nuera à  faire  partie  de  la  Confédération  germanique. 
La  question  belge-luxembourgeoise  et  la  question  belge- 
hollandaise  étaient  ainsi  résolues  dans  le  même  acte; 
confusion  qu'il  importait  de  faire  cesser. 

Ce  premier  point  a  été  exposé  dans  la  note  suivante  : 

<i  Le  protocole  du  21  m^,  n°  24,  avait  le  double  but  : 
1°  de  faciliter  l'adhésion  des  Belges  au  protocole  du 
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ÎO  janvier  1831;  2"  de  faciliter  l'acceptation  de  S.  A.  R. 
le  prince  Léopold. 

«  La  rédaction  de  ce  protocole,  loin  d'atteindre  ce 
but  et  de  diminuer  les  difficultés,  les  a,  au  contraire, 
augmentées  et  compliquées  davantage. 

«  En  effet,  en  n'énonçant  pas  expressément  que,  dans 
la  négociation  pour  le  Luxembourg,  il  ne  s'agira  pour 
la  Belgique  que  d'une  indemnité  pécuniaire^  en  se  ser- 
vant, au  contraire,  du  mot  équivoque  de  compemalion,. 
on  fait  croire  aux  deux  parties  que  la  Conférence  a  en 
vue  un  échange  de  territoire,  c'est  à  dire  l'échange  du 
Luxemboui^  contre  une  ^ande  partie  du  Limboui^. 

«  De  là,  pour  la  Belgique,  situation  pire  que  sous  le 
protocole  du  âO  janvier  et  confusion  des  questions  du 
limboui^  et  du  Luxemboui^  :  questions  bien  dis- 
tinctes, de  nature  et  de  caractère  tout  différents,  dont 
la  solution  peut  devenir  facile  si  on  les  isole  l'une  de 
l'autre,  mais  qui,  confondues,  sont  insolubles. 

«  Le  protocole  du  21  mai,  s'il  faut  l'entendre  dans  le 
sens  d'uD  échange  territorial,  est  un  acte  plus  onéreux 
que  le  protocole  du  20  janvier  1831.  En  effet,  d'après 
le  protocole  du  20  janvier,  la  Hollande  ne  peut  réclamer 
dans  le  Limboui^  que  la  moitié  de  Maestricht,  53  villages 
épars  dans  la  province  et  la  petite  ville  de  Venloo.  D'après 
le  protocole  du  21  mai,  elle  réclamerait,  à  titre  d'échange 
contre  le  Luxemboui^,  la  majeure  partie  du  Limboui^, 
enlèverait  à  la-Belgique  tout  commerce  de  transit  avec 
l'Allemagne  et  s'assurerait  ainsi  un  monopole  au  pré- 
judice non  seulement  de  la  Belgique,  mais  de  l'Angle- 
terre, de  l'Allemagne  et  surtout  des  provinces  rhénanes. 

«  Les  di£Bcultés,  loin  d'être  aplanies  comme  le  voulait 
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la  Conférence,  sont  donc  plus  grandes  qu'avant  le  pro- 
tocole du  31  mai.  Quel  est  aujourd'hui  le  moyen  de  les 
diminuer? 

«  C'est  que  la  Conférence  donne  du  protocole  du 
21  mai  une  explication  ou  interprétation  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  sens  suivaints  : 

«  !*•  Qu'elle  déclare  que  par  le  mot  compensations 
on  a  entendu  des  indemnités  pécuniaires.  Ou  bien, 
2°  qu'elle  déclare  que  la  question  luxemboui^oise, 
étant  en  dehors  de  la  question  belge-hollandaise,  res- 
tera aussi  en  dehors  des  protocoles. 

«  A  ce  sujet,  il  faut  bien  remarquer  combien  sont 
différentes  de  nature  la  question  belge-hoUanddse  et 
la  question  belge-Iuxembourçeoise. 

«  Les  parties,  dans  la  première  question,  sont  la  Bel- 
gique et  la  Hollande;  dans  la  seconde,  ce  n'est  ni  la 
Hollande  ni  le  roi  de  Hollande,  mais,  d'une  part,  l'an- 
cien grand-duc,  la  maison  de  Nassau,  la  Confédération 
germanique  et,  d'autre  part,  la  Belgique.  Ce  n'est 
pas  là  un  litige  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  car  la 
Hollande  n'y  est  pour  rien.  La  question  du  Luxem- 
bourg fest  donc  d'une  tout  autre  nature  que  la  ques- 
tion belge-hollandaise.  Elle  peut  en  être  entièrement 
séparée;  logiquement  même,  elle  le  doit. 

«  Quel  a  été  le  but  des  cinq  puissances  à  l'égeu^d  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande?  Reconnaissant  la  néces- 
sité d'une  séparation  complète  entre  les  deux  nations, 
les  cinq  puissances  ont  voulu  poser  les  bases  de  sépa- 
ration entre  l'une  et  l'autre.  Elles  ont  déterminé  d'après 
quel  principe  serait  tracée  la  ligne  qui  devait  désor- 
mais séparer  le  territoire  de  la  Hollande  de  celui  de  la 
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Belgique,  c'est  à  dire  la  limite  du  nord  de  la  Bel^que 
et  du  sud  de  la  Hollande.  Or,  la  question  du  Luxem- 
boui^,  qu'elle  soit  décidée  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  ne  change  rien  à  cette  limite.  Encore  une  fois, 
ce  n'est  point  une  question  de  limite  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande,  ce  n'est  point  une  question  qui  concerne 
I«  bases  de  séparation  entre  les  deux  nations,  car  la 
nation  hoUandaise  n'est  pour  rien  dans  la  question  du 
Luxemboui^  :  c'est  une  possession  contestée  entre  la 
Belgique  et  le  grand-duc,  qui  ne  concerne  pas  plus  la 
question  belge-hoUandaise  que  ne  le  ferait  une  pos- 
session contestée  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  ou 
eotre  la  Belgique  et  la  France  ou  toute  autre  puis- 
sance étrangère. 

«  Les  puissances  n'ayant  voulu  que  poser  les  bases 
de  séparation  entre  les  deux  peuples,  il  est  juste  et 
logique  de  se  borner  à  la  limite  du  nord  de  la  Bel- 
gique, qui  seule  concerne  les  deux  peuples,  et  de 
laisser  la  contestation  du  Luxemboui^  se  décider  ulté- 
rieurement entre  les  parties  qu'elle  concerne,  c'est  à 
(lire  le  ftitur  roi  des  Belges  et  l'ancien  grand-duc. 

0  Que  la  question  du  Luxembourç;  soit  donc  distraite 
de  la  question  belge-hollandatse  comme  étant  d'une 
nature  différente  ;  que,  par  ce  moyen,  la  question  de 
la  limite  à  tracer  entre  les  territoires  belge  et  hollandais 
«àt  dragée  de  toute  autre  et  puisse  être  discutée  isolé- 
ment par  les  deux  parties;  que  la  décision  de  la  ques- 
tion du  Luxemboui^  soit  ainsi  difiërée  jusqu'après  l'avé- 
nement  du  futur  roi  des  Belges; 

"  Que  le  stiUua  qao  soit  maintenu  dans  le  Luxembourg 
durant  le  litige  ; 
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«  Que  le  maintien  du  status  qm  ne  soit  pas  un  obstacle 
à  la  reconnaissance  immédiate  du  roi  des  Be^es. 

«  Une  pareille  disposition  serait  de  nature  à  faire  dis- 
paraître les  plus  grandes  difficult<5s  de  la  question  belge, 
qui,  se  trouvant  réduite  à  la  contestation  relative  à  la 
limite  du  nord,  serait  susceptible  d'une  solution  prompte 
et  satisfaisante.  » 

Là  question  luxembourgeoise  étant  considérée  comme 

distijicte  de  la  question  belge -hollandaise  proprement 

dite,  celle-ci  ne  portait  plus  que  sur  deux  objets  :  la  rive 

gauche  de  l'Escaut  et  le  Limbourg. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

La  Belgique  réclamait  ce  territoire  pour  trois  motifs: 

1°  Comme  garantie  de  l'écoulement  des  eaux  des 

Flandres  ; 

2P  Comme  garantie  de  l'usage  du  canal  de  Ternenzen  ; 

3°  Comme  garantie  de  la  navigation  de  l'Escaut. 

Les  hases  de  séparation  du  27  janvier  avaient  refusé 

à  la  Belgique  la  possession  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut, 

en  gardant  le  silencesur  les  deux  premières  garanties  et 

en  s'exprimant  d'une  manière  générale  sur  la  troisième. 

Le  premier  démembrement  des  Flandres  date  du 

traité  de  Munster  de  1648;  la  convention  particulière 

de  1664  n'a  eu  pour  objet  que  quelques  rectifications 

pïirtielles ,  et  cet  état  de  choses  a  été  reconnu  par  le 

traité  de  Fontainebleau  de  1783,  le  dernier  traité  conclu 

par  les  souverains  des  Pays-Bas  autrichiens  avec  la 

Hollande  indépendante. 

La  France  ayant  conquis  la  rive  gauche  de  l'Escaut 
sur  la  Hollande,  en  a  obtenu  la  cession  par  le  traité  de 
La  Haye  du  16  mai  1795;  cette  cession  a  été  annulée 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


LES   DK-HUrr   ARTICLES  195 

par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  la  France  s  étant 
Jfeistée  de  toutes  ses  conquêtes  pour  rentrer  dans  les 
limites  du  1"  janvier  1792- 

Au  profit  de  qui  la  cession  de  1795  avait-elle  été 
révoquée  en  1814? 

Évidemment  au  profit  de  la  Hollande,  qui  s'était 
reconstituée  dès  le  mois  de  décembre  1813. 

La  Belgique  de  1830  pouvait-elle  se  prévaloir  de  la 
cession  de  1793? 

Évidemment  non,  car 

t"  Originairement,  cette  cession  avait  été  faite  à  la 
France; 

2°  De  1795  à  1814,  la  rive  gauche  de  l'Escaut  avait 
été  administratîvement  réunie  k  des  départements  fran- 
MK;  mais  cette  réunion  administrative  n'était  d'aucune 
valeur  en  droit  public. 

Voilà  pour  le  droit;  en  fait,  la  rive  gauche  de  l'Escaut 
était  restée  immobile  ;  ses  habitants  ne  s'étaient  pas  asso- 
ciés à  la  révolution. 

Sans  doute,  la  nature  des  choses,  les  convenances 
réciproques  exigent  le  retour  de  la  rive  gauche  de 
l'Escaut  aux  Flandres  démembrées  depuis  1648;  mais 
pouvait-on  faire  de  cette  mesure  réparatrice,  de  cette 
acquisition,  de  celte  conquête,  la  condition  sine  qua  non 
if  l'indépendance  belge? 

L'homme  politique  remplissait  la  tâche  du  moment 
en  s'efforçant  d'atteindre  indirectement  le  triple  but 
attaché  à  la  possession  de  ce  territoire.  Ainsi,  en  ajour^ 
naot  cette  question,  il  devait  stipuler  expressément  les 
trois  garanties  que  nous  avons  énumérées. 

Ajoutons  qu'en  ceci  il  n'y  a  pas  eu  de  surprise  ;  l'un 
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des  commissaires  avait,  coimue  membre  du  Congrès, 
publiquement  manifesté  son  opinion  sur  la  question  de 
la  rive  gauche  de  l'Escaut  '. 

Cette  question  étant  ainsi  indirectement  résolue,  res- 
tait la  question  du  Limboui^  seule. 

Une  étude  approfondie  des  bases  de  séparation  avait 
fait  découvrir  dans  cet  acte  des  conséquences  qui,  on 
peut  le  supposer,  avaient  échappé  à  ceux-là  mêmes  qui 
en  étaient  les  auteurs  ;  la  Conférence  avait  posé  au  profit 
de  |la  Hdllande  le  principe  du  postliminii  de  1790  ;  la 
Hollande  l'avait  accepté.  Que  la  Conférence  en  posant 
ce  principe,  que  la  Hollande  en  l'acceptEint,  n'en  aient 
pas  vu  toute  la  portée,  n'importe.  Le  texte  était  là;  il 
existait  indépendamment  du  sens  qu'on  avait  pu  y 
attacher,  il  ét^t  devenu  la  loi  des  parties. 

On  avait  cru  qu'en  1790  la  république  de  Hollande 
avait  possédé  en  entier  le  territoire  désigné  sous  la 
dénomination  moderne  de  provincea  septentrùmales; 
c'était  une  erreur  historique  :  la  Hollande  avmt,  en 
1830,  réclamé  les  provinces  septentrionales  et,  de 
plus,  les  possessions  qu'elle  avait  eues  dans  le  Um- 
bom^  en  1796;  or,  il  se  trouvait  que  le  principe  qui 
lui  rendait  ces  dernières  possessions  lui  en  enlevait 
d'autres  au  cœur  même  des  provinces  septentrionales. 
Cette  importante  découverte  a  fait  l'objet  du  mémoire 
dont  nous  avons  ptirlé  et  que  nous  transcrivons  en 
partie. 

«  Le  protocole  du  20  janvier  assigne  à  la  Hollande 
le  status  quo  de  1790. 

1  M.  Nothomb,  séance  du  28  mai  1831  (p.  27,  Recueil  des  ditcourt). 
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«  Tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ce  status  ^o  reste  à 
laBe^que. 

■  La  coodition  de  la  Hollande  n'est  pas  la  même  que 
celle  de  la  Belgique  :  la  Hollande,  en  revendiquant  tel 
ou  tel  territoire,  est  tenue  de  prouver  qu'elle  le  possé- 
dait en  1790;  la  Belgique,  en  revendiquant  tel  ou  tel 
territoire,  n'est  pas  tenue  de  prouver  qu'elle  le  possé- 
dait en  1790,  elle  est  tenue  de  prouver  que  la  Hollande 
ne  le  possédait  point  à  cette  époque. 

»  A  la  Belgique  incombe  une  preuve  toute  négative, 
à  la  Hollande  une  preuve  affirmative. 

«  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  quel  était  l'état 
de  possession  de  la  république  des  Promnees-Unies  en 
1790. 

K  Les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  question  est 
posée  annoncent  que  tous  les  trtùtés  qui  peuvent  être 
intervenus  depuis  1790   sont  considérés  comme  non 


«  En  1790,  la  république  des  Provinces-Unies  possé- 
dait la  ville  de  Yenloo  et  53  villages  compris  dans  le  ter- 
ritoire de  la  province  actuelle  du  Limboui^,  et  parta- 
geait avec  le  prince-évêque  de  Li^  la  souveraineté  de 
la  ville  de  Maestricht.  Mais  à  cette  époque  la  république 
n'avait  pas  la  souveraineté  entière  de  Bei^-op-Zoom,  ni 
aucune  des  possessions  qui  ont  été  cédées  à  la  république 
batave  par  le  traité  du  15  janvier  1800  et  qui  sont 
actodlement  comprises  dans  le  territoire  des  provinces 
septentrionales. 

«  En  vain  dira-t-ou  avec  les  journaux  hollandais 
que  cette  cfôsion  ayant  été  faite  à  titre  onéreux  (art.  5 
du  traité),  le  traité  doit  subsister. 
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«  Le  protocole  du  20  janvier  anéantit  le  traité  du 
15  janvier  1800,  au  détriment  de  la  Hollande,  comme 
il  eméantit  le  traité  du  16  mai  1795  au  détriment  de  la 
Belgique. 

«  Ces  Êadts  historiques  étant  établis,  l'article  4  du 
protocole  du  2.0  janvier  nous  offre  des  ressources  iuat- 


«  Cet  article  porte  :  «  Comme  il  résulterait  des  bases 
«  posées  dans  les  articles  1  et  2  que  la  Hollande  et  la 
«  Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  terri- 
«  toires  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins  des 
«  cinq  cours,  tels  échanges  et  arrangements  entre  les 
«  deux  pays  qui  leur  assureraient  l'avantage  réci- 
«  proque  d'une  entière  contiguïté  de  possession  et  d'une 
<c  libre  communication  entre  les  villes  et  fleuves  com- 
H  pris  dans  leurs  frontières.  » 

<(  De  fausses  notions  historiques  ont  fait  croire  qu'il 
ne  s'agissait  dans  cet  euiicle  que  des  enclaves  du  Lim- 
bourg;  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  des  enclaves  dans 
le  Brabant  septentrional  et  dans  d'autres  provinces  du 
Nord.  « 

o  Ce  mémoire  était  appuyé  de  nombreuses  pièces 
justificatives.  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  la 
liste  des  enclaves  belges  et  celle  des  enclaves  hollan- 


ENCLAVES   HOLLANDAISES. 

Maestricltt. 
<  La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  ville, 
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en  1790,  par  la  Hollande  concurremment  avec  le  prince 


«  Cette  ville,  qui  a  signé  l'union  d'Utrecht  en  1379, 
appartenait  eu  entier  à  la  Hollande  en  1790. 

foulages  de  la  généi-alUé*. 

«  Les  villages  connus  sous  cette  dénomination  et  qui, 
en  1790,  appartentûent  à  la  Hollande,  étaient  au 
nombre  de  33;  ils  étaient  disséminés  dans  la  province  : 
13  étaient  situés  sur  la  rive  gauche,  40  sur  là  rive 
droite  de  la  Meuse. 

ENCLAVES  BELGES 3 

Maestricht. 

«  La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  ville,  en  ' 
1790,  par  le  prince  de  Liège  concurrenament  avec  les 
Élats-Généraux  de  Hollande. 

Berg-op-Zoom. 

«  La  part  de  souveraineté  exercée,  en  1790,  dans  le 
marquisat  et  la  ville  de  ce  nom,  par  l'électeup  palatin. 

'  Voyei  l'eiccelleiite  brochure  de  M.  Polain  :  Delà  souveraineté mdivise 
iet  Mquet  de  Liège  et  de*  Éials-Oénêmitx  de  Hollande  sur  Maestricht. 
Ui!^,  juillet!  831. 

'  Voyez  la  Detcription  géographique  el  historique  du  Bridant  hollandais 
aiela  FJundre  hollandaise.  Bruxelles,  1788. 

'  ?ioDs  reavoyoDs  i  la  géographie  ancienne,  citâc  dans  la  noie  préc<!doDle, 
H  au  ancienneg  caries. 
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Hvyssen,  Malbourg  et  Sevenaar. 

«  Huyssen  et  Sevenaar,  deux  petites  villes,  avec  ie 
village  de  Malbourg  et  leur  territoire,  sont  comprises 
dans  la  province  actuelle  de  la  Gueldre. 

«  Ea  1790,  ces  possessions  faisaient  partie  du  duché 
de  Clèves,  qui  appartenait  au  roi  de  Prusse. 

«  ËUes  ont  été  cédées  à  la  république  batave  par  li; 
traité  du  13  janvier  1800  et  celui  du  14  novembre 
1802;  au  royaume  des  Pays-Bas,  par  l'article  56  du 
traité  de  Vienne. 

ce  Ces  enclaves  auraient  assuré  à  la  Be^que  le  cours 
du  Rhin  sur  plus  de  deux  lieues  d'étendue. 


«  Le  vill^e  d'Œffelt,  situé  dans  le  Brabant  septen- 
trional, sur  la  Meuse,  appartenait,  en  1790,  au  roi  de 
Prusse,  comme  duc  de  Clèves,  et  a  été  cédé  à  la  répu- 
blique batave  par  le  traité  du  16  janvier  1800. 

Bmcmeer. 

«  Ce  villt^  du  Brabant  septentrional  appartenait  en 
toute  souveraineté,  en  1790,  au  comte  S'heerenberg, 
et  a  été  cédé  à  la  république  batave  par  le  traité  do 
1800. 

Ravenstein. 

«  La  seigneurie  de  Ravenstein  comprenait,  outre 
cette  ville,  quatorze  villages,  et  appartenait  en  1790, 
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ea  toute  souveraineté,  à  l'électeur  palatm  ;  c'est  ce  que 
les  États-^néraux  de  Hollande  avaient  reconnu  après 
une  longue  contestation. 

«  La  souveraineté  de  cette  seigneurie  a  été  cédée  à 
la  république  batave  par  le  traité  de  1800. 

Meghen. 

«  Le  comté  de  Meghen  renfermait  en  1790,  outre 
la  petite  ville  de  ce  nom,  les  trois  villages  de  Haren, 
Macheren  et  Tuffelen,  et  était  un  fief  de  la  cour  féodale 
de  Brabant,  à  Bruxelles;  il  ét^t  entièrement  indépen- 
dant des  Ëtats-Généraux.  Il  a  été  cédé  à  la  république 
batave  par  le  traité  de  1800  et  est  compris  dans  le 
Brabant  septentrional. 

«  Gemert  était  une  commanderie  et  une  seigneurie 
souveraine  appartenant  à  Tordre  teutonique;  le  grand 
maître  de  cet  ordre  a  eu,  au  sujet  de  cette  souve- 
raineté, de  grandes  contestations  avec  les  États-Géné- 
ranz;  ceux-ci  se  désistèrent  de  leurs  prétentions  en 
16631.  Le  village  de  Haandel  dépendait  de  Gemert. 

«  Cette  possession,  comprise  dans  le  Brabant  septen- 
trional, a  été  cédée  à  la  république  batave  par  le  traité 
de  1800. 

Hilvarenbeck. 

«  Hilvarenbeck,  grand  boui^  à  deux  lieues  de  Bois- 
le-Dnc,  et  dont  dépendaient  trois  villages,  Dissen,  Riel 
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et  Westeubeers,  appartenait  pour  moitié,  en  1790,  à  la 
maison  de  Korte. 

«  Toutes  ces  possessions  ont  été  cédées  à  la  Hollande 
par  le  traité  de  1800.  » 

C'étaient  là  des  résultats  bien  bizarres,  mais  incon- 
testables. 

Le  maintien  de  ces  enclaves  convenait  aussi  peu  à  h 
Hollande  qua  la  Belgique;  et  il  était  nécessaire  de 
l'établir,  à  l'aide  d'un  échange,  l'unité  et  la  contiguïté 
territoriale. 

Bien  que  les  rédacteurs  des  protocoles  du  20  et  du 
27  janvier  ne  se  fussent  pas  nettement  rendu  compte 
de  toutes  les  conséquences  du  principe  qm  leur  servait 
de  point  de  dt''i>art,  ils  avaient  prévu  uu  écliange  d'en- 
claves, en  déclarant  qu'il  s'effectuerait  par  les  soins  des 
cinq  puissances;  on  pouvait  se  défier  de  la  Conférence, 
surprise  elle-même  de  la  portée  de  ses  actes,  et  juger 
jjréférable  de  remettre  l'échange  à  la  volonté  des  par- 
ties. 

Le  lecteur  nous  pardonnera  d'être  entré  dans  ces 
détails  historiques  ;  le  système'  des  enclaves  n'était  ni 
ime  chimère,  ni  une  déception  ;  il  reposait  sur  un  texte 
formel  et  sur  des  faits  certains. 

La  question  territoriale  pouvait  donc  se  résumer  dans 
les  points  suivants  : 

1"  Beconnaître  en  faveur  de  la  Hollande  l'état  de 
possession  de  1790; 

2"  Séparer  la  question  luxemboui^eoise  de  la  ques- 
tion belge-hollandaise  proprement  dite,  en  stipulant  la 
possession  provisoire  du  grand-duché  en  faveur  de  la 
Belgique  ; 
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3^  Abandonner  la  question  de  la  rive  gauche  de 
lEscaut,  en  obtenant  toutes  les  garanties  attachées  à 
cette  possession  ; 

h°  Chercher  dans  l'échange  des  enclaves  les  moyens 
lie  conserver  la  totalité  ou  la  presque  totalité  du  Lim- 
iMJurg,  en  faisant  déclarer  en  termes  exprès  que  cet 
échange  serait  facultatif  et  que  la  Hollande  n'aurait 
sur  Maestricht  d'autres  droits  que  ceux  qu'elle  exerçait 
en  1790. 

Nous  passons  à  l'exposé  des  autres  modifications  qu'il 
était  possible  d'introduire  dans  les  bases  rfe  séparation. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  dispositions  relatives  à 
l'écoulement  des  eaux  des  Flandres,  au  canal  de  Ter- 
neuzen  et  à  l'Escaut.  Les  traités  de  Vienne  ont  créé  un 
ihoit  public  nouveau,  en  proclamant  la  liberté  des 
rivières  et  des  fleuves;  quelques  parties  de  ces  traités 
ôtiùent  restées  incomplètes.  Il  fallait  placer  la  Belgique 
dans  le  droit  commun  et  saisir  cette  occasion  pour 
résoudre  une  des  plus  graves  questions  agitées  depuis 
1815,  celle  de  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Elscaut  et  le  Rhin. 

La  Conférence,  dans  les  bases  de  séparation,  avait 
proposé  de  confondre  toutes  les  dettes,  sans  acception 
d'mgine,  et  de  mettre  16/31  à  la  charge  de  la  Etelgique; 
à  cette  proposition  il  fallait  substituer  le  principe  du 
partage  des  dettes  d'après  leur  origine. 

Enfin,  la  Conférence,  en  déclarant  la  Belgique  neutre, 
n'avMt  pas  cru  nécessaire  d'ajouter  que  cette  neutralité 
ne  portait  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  intérieure 
ni  au  droit  de  légitime  défense  :  addition  qu'on  pouvait 
réclamer  pour  dissiper  quelques  inquiétudes. 
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Tel  était  le  plan  de  la  Douvelle  négociattoD  ;  ou  conçoit 
que  la  moindre  indiscrétion  pouvait  être  fatale. 

La  n^ciation  avait  déjà  fait  de  notables  progrès 
lorsque  les  commissaires  se  décidèrent  à  prendre  l'avis 
des  membres  de  la  députation,  restés  jusque-là  étran- 
gers à  leurs  travaux;  une  communicatitm  toute  confi- 
dentielle leur  fut  faite  le  17  juin.  Jamais  secret  n'a  été 
plus  religieusement  gardé  et,  dans  la  longue  et  orageuse 
discussion  des  dix-huit  articles,  ptis  xm  mot  n'est  venu 
trahir  les  deux  négociateurs  ' . 

Enfin,  le  49  juin,  le  projet  présentait  la  rédaction 
suivante  : 

«  Art.  ■l*'".  Des  bases  de  séparation  du  ^  janvier  iS3i, 
maintenu. 

«  Art.  2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des 
territoires  qui  avaient  recula  dénomination  du  royaume 
des  Pays-Bas  dans  les  traités  de  l'année  1815. 

«  Il  est  entendu  que,  dïms  toute  souveraineté  indivise 
en  1790  et,  notamment,  dans  la  ville  de  Maestricbt,  la 
Belgique  aura  droit  à  la  part  qui,  à  cette  époque,  n'ap- 
partenait pas  à  la  république  des  Provinces-Unies. 

rt  La  question  du  Luxembourg,  ne  concernant  point 
les  limites  de  la  Hollande,  donnera  lieu  à  des  négocia- 
tions ultérieures,  et  le  status  guo  actuel  sera  maintenu 


■  On  trouve  des  ddlails  complets  et  même  inlimes  sur  la  n^ociaiion  dans 
la  notice  biographique  de  H.  Lebeau  par  Tr.  Juste,  1863,  p.  43,  et  dans 
celle  de  M.  Nothomb,  par  le  même,  1874,  p.  23. 

Nous  signalons  paniculiërement  la  note,  p.  6S,  de  celle-ci,  où  le  systèntu 
des  enclaves  est  défendu  conlre  M.  Thonissen,  qui  en  a  conleslé  le  fonde- 
ment, p.  175, 1,  de  son  ouvrage  :  La  Belgique  tout  le  règne  de  Léopold  !"■ 
(NoU  délai'  Hilton.) 
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dans  le  Luxemboui^,  jusqu'à  conclusion   des  négo- 
ciations. 

«  Art.  3.  Des  bases  de  séparation.  » 

j1  jouter  : 

<t  Les  cinq  grandes  puissances  interposeront  leurs 
bous  oiBces  pour  que  la  Belgique  participe  librement 
à  la  navigation  du  Rhin  par  les  eaux  intérieures. 

"  La  Belgique  conservera  le  libre  usage  des  canaux 
de  Gand  à  Temeuzen  et  du  Zuid-fViUems-vaart^ 
construits  pendant  l'existence  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

«  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  de 
manière  à  prévenir  toute  inondation. 

"  Art.  4.  Comme  il  résulterait,  néanmoins,  des  bases 
posées  dans  les  articles  1^  et  S,  que  la  Hollande  et  la 
Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoires 
res|)ectifs,  il  sera  fait  à  l'amiable,  entre  la  Hollande  et 
la  Belpque,  des  échanges  qui  pourraient  être  jugés 
(l'one  convenance  réciproque. 

«  L'éviuïuation  de  la  citadelle  d'Anvci^  et  des  forts 
beiges,  sur  l'une  et  l'autre;  rive  de  l'Escaut,  aura  lieu 
utdépendamment  des  arrangements  relatiis  à  ces 
échanges. 

«  L'article  3,  relatif  à  la  liberté  de  la  navigation  des 
rivières  et  des  fleuves,  recevra  immédiatement  son  exé- 
cntiou. 

«  .\rt.  5.  §  1""  de  l'article  5  des  bases,  mfùntenu; 
S  t  du  même  article,  biffé. 

•  Art.  6.  Des  Atues^  maintenu,  en  ajoutant:  sanspwi- 
rotr  toutefois  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures. 
«  Art.  7.  Des  bases,  maintenu,  en  ajoutant:  sans 
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pondre  toutefois  le  droit  de  se  défendre  conire  des  agres- 
sions étrangères. 

«  Art.  8.  Des  bases^  maintenu. 

«  Art.  9.  Le  partage  des  dettes  aura  lieu  de  manière 
à  faire  retomber  sur  chacun  des  deux  pays  la  totalité 
des  dettes  qui  lui  appartenaient  avant  la  réunion,  et  à 
diviser  dans  une  juste  proportion  ceUes  qui  ont  été 
contractées  en  commun. 

«  Art.  10.  Des  commissaires  liquidateurs,  nommés  do 
part  et  d'autre,  se  réuniront  immédiatement  à  Maes- 
tricht  :  le  premier  objet  de  leur  réunion  sera  d'exa- 
miner de  quelle  manière  la  Belgique  pourra,  même 
avant  la  liquidation  définitive,  conti'ibuer  provisoire- 
ment au  paiement  d'une  part  dans  les  intérêts. 

«  Art  H.  Les  cinq  grandes  puissances  ne  s'immisce- 
ront, autrement  que  par  bons  ofBces,  dans  aucune 
autre  affaire  qui  pourrait  intéresser  la  Hollande  et  In 
Belgique.  » 

Ce  projet  fut  successivement  amendé  dans  quelques 
parties  et  augmenté  <Ie  plusieurs  articles  ;  le  35  juin,  la 
rédaction  définitive  en  fut  arrêtée  à  Marlboroughouse; 
le  26,  l'acte  fut  signé  au  Foreign-Offlcé^ . 

Le  prince  Léopold  reçut  solennellement  la  députatiou 

■  Les  commissaires,  à  ]cur  arrivdc  &  Londres,  le  1  juia,  avaient  Ai' 
informés  de  la  ri^olulion  prise  la  veille  par  la  Conférence,  résolution  qn' 
semblait  faire  naître  de  nouveaux  obstacles.  { Voyez  la  noie,  p.  186.) 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  résolution  prise  le  6  juin  (pro- 
loco]en°25)  jusqu'à  la  rédaction  des  dix-huit  articles  du  26  juin  (pralo- 
cole  n"  26),  il  n'est  intervenu  aucun  acte  de  la  part  de  la  Conférence.  Les 
plénipotentiaires  hollandais,  restés  en  dehors  de  la  négociation  ouverte  avec 
le  prince  Léopold  et  les  deux  commissaires  belges,  adressèrent,  sous  la 
date  du  il  juin,  une'  note  à  la  Conférence  pour  réclamer  la  mise  â  exiScu- 
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belge  le  27,  à  neuf  heures  du  soir,  et  accepta  la  cou- 
ronne en  ces  termes  :  «  J'accepte  l'offre  que  vous  me 
'  faites,  bien  entendu  que  ce  sera  au  Congrès  des 
<  représentants  de  la  nation  à  adopter  les  mesures  qui 
"  seules  peuvent  constituer  le  nouvel  État,  et  par  là  lui 
"  assurer  la  reconnaissance  des  États  européens.  »  Son 
Altesse  Royale  s'exprimait  d'une  manière  plus  précise 
sur  le  sens  de  son  acceptation,  dans  une  lettre  à  M.  le 
ivgent,  qui  fut  rendue  publique  :  «  Aussitôt  que  le 

-  Congrès  aura  adopté  les  articles  que  la  Conférence  de 
'  Londres  lui  propose,  je  considérerai  les  difficultés 

-  comme  levéfô  poiu*  moi  et  je  pourrai  me  rendre 

-  immédiatement  en  Belgique.  » 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  la 
résolution   que  le   Congrès   était  appelé  à  prendre. 

ùoo  des  basa  de  séparation.  (Papers  relative  tû  Ike  traire  of  Bàgium, 
B.  i-part.,  n-il.) 

La  Conrérence,  ayant  rddigé  les  dix-huit  articles,  chargea  le  baron  de 
Vessenbei^  de  les  porter  à  La  Haye. 

Us  le  8  juillet,  le  baraa  de  Wcsseuberg  rendit  compte  à  la  ConférenCG 
'ks  objections  qui  lui  étaient  faites,  objections  paisées  princi paiement  dans 
riaieri»Aation  donnik;  ?i  Bruxelles  des  dix-huit  articles.  La  Conférence, 
^ODS  la  date  du  13  juillet,  transmit  quelques  explications  au  baron  de 
Vesuoberf;,  déclarant,  entre  autres,  qu'elle  n'était  ouUemcnl  litie  par 
l'iUcTprAation  donnée  ailleurs  des  dix-huit  articles,  qu'elle  o'arait  entendu 
ni  amfrmer  ni  invalider  les  droits  acquis  &  titre  onéreux  par  la  Hollande 
pottéhearement  !i  l'année  1790.  {Annexe  E  du  protocole  n"  38,  du 
i5j«ill«1831.) 

U  même  jour,  iS  jnillct,  la  Conlérence  avait  reçu  la  notification  officielle 
^  l'adhésion  pure  et  simple  du  Congrès  belge  aux  dix-huit  articles. 
'PniocBie  n'  S7,  du  ii  juillet  1831.) 

Par  sa  dép4>chc  du  17  juillet,  le  baron  de  Wessenberg  transmit  à  la  Con- 
'rnnce  te  refas  définitif  du  cabinet  de  La  Haye. 

La  ConférencG  se  réunit  le  2S,  et  décida  que,  nonobslanl  ce  refus,  il 
tnil  oavert  hdc  négociation  pour  arriver  &  an  traité.  {Protocole  n'  38,  du 
^juiOei  1831,  et  Anexet.)  (Note  deta^'  àlUion.) 
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Adoptera-4-on  les  dix-huit  articles  f  telle  était  la  forme 
apparente  de  la  question  qui,  en  réalité,  devait  se  poser 
fdnsi  ;  L'élection  du  prince  Léopold  aera-t-elle  maintenue 
ou  révoquée? 

La  réponse  du  prince  l^opoId  et  les  dix-huit  articles 
furent  communiqués  au  Congrès  le  29  juin;  la  discus- 
sion publique  s'ouvrit  le  l"""  juillet'  et  se  prolongea 
jusqu'au  9,  au  milieu  de  circonstances  qui,  probable- 
ment, ne  se  reproduiront  pour  aucun  des  hommes  de  la 
génération  contemporaine;  ce  n'est  pas  dans  un  résumé 
qu'on  pourrait  donner  une  idée  de  ces  assauts  de  la 
tribune  qui,  se  répétant  pendant  neuf  jours,  semblent 
presque  au  dessus  des  forces  humaines;  ces  temps  sont 
déjà  loin  de  nous,  et  il  n'est  guère  resté  qu'un  souvenir 
dans  les  esprits,  c'est  celui  de  l'impression  extraordi- 
naire produite  par  le  discours  de  M.  Lebeau  *. 

L'opposition  usa  toutes  ses  forces  dans  les  premières 
séances,  et  elle  était  parvenue  à  ébranler  l'assemblée  : 
à  la  fin  de  la  séance  du  3,  M.  Van  de  Weyer  offiit  un 
point  d'arrêt  à  quelques  esprits  indécis,  en  proposant 
im  amendement  ainsi  conçu  :  «  Le  Congrès,  en  adoptant 


'  La  discussion  publique  fui  précédée  d'un  comité  secret  le  l"  juin,  où 
H.  Nothomb  révéla  le  projet  de  partage,  révélation  qui  ne  trouva  aucune 
créance.  Il  n'osait  dire  qu'il  avait  reçu  les  confidences  du  prince  Léopold  cl 
de  lord  Paimcraton.  Il  y  est  revenu  dans  la  discussion  des  vingt-qnatrc 
articles  (p.  43  du  Recueil  des  discount,  S6  octobre  1831).  M.  Thonisso) 
(p.  212,  l)  regarde  ces  craintes  comme  exagérées,  l'id*  n'ayaiU  jamais 
pris  de  caraclére  sérieux.  Elle  aurait  pris  ce  caraclAre  si  ler^et  dcadix-buit 
articles  avait  empêché  l'avènement  du  Roi,  si  le  rejet  des  vingt-quatre  arti- 
cles avait  amené  son  abdication.  La  monographie  de  PalmerstOD,  par 
Bulwer,  doit  avoir  détrompé  les  plus  incrédules.    {Note  de  la  i*  éditioa.) 

*  H.  Nothomb,  à  qui  sa  mission  à  Londres  donnait  une  nouvelle  aalorilé, 
parla  dans  la  s<iancedu  i  juillet  1831,  p.  33,  du  Recueil  des  discourt. 
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les  propositions  de  la  Conférence,  entend  bien  chaj^er 
le  gouTemement  d'exiger  ces  deux  points  :  i"  que 
les  enclaves  en  Hollande,  i^onnues  appartenir  à  la 
Belgique  par  l'article  2  des  préliminaires,  seront 
reçues  comme  équivalents  de  Yenloo  et  de  la  part  des 
droits  de  la  Hollande  sur  Maestricht,  et  que,  pendant 
l'arrai^ment,  aucun  de  ces  territoires  ne  sera  rendu; 
et  3^  que  le  status  quo  du  Luxemi>ourg,  sous  la  garantie 
des  puissances,  sera  mmntenu  jusqu'à  la  conclusion  des 
n^ociatioDS  sur  l'indemnité.  » 

Si  la  minorité  s'était  habilement  ralliée  à  cette  propo- 
sition, la  majorité  se  ser^t  divisée;  l'amendement  aurait 
pu  être  adopté  par  une  fraction  de  la  majorité  réunie  à 
l'opposition,  et,  par  cette  tactique,  toutes  les  combinai- 
sons politiques  auraient  échoué  contre  un  écueil  im- 
prévu. Heureusement,  la  minorité  se  renferma  dans 
le  système  négatif  le  plus  absolu;  au  moment  du  vote, 
M.  Van  de  Weyer  put  retirer  son  amendement  sans 
réclamation,  et  les  dix-huit  articles  furent  adoptés  par 
126  vois  contre  70'. 

'  Âpptl  nominat. 

ANVERS. 

Pottr  :  HH.  Domis,  Lebon,  baron  Usy,  Peeters,  Jacobs,  Du  Bois,  d'Hanis- 
Tn  CaDDaert,  L«grelte,  de  Ner,  l'abbé  Boucqoeau,  Albert  Cogels,  Henri 
Cogels,  Joos,  Bosmans .  —14. 
Cntfe  :  VH.  Ooms,  Geudens,  Claes  (d'Anvers),  comte  de  Robiano.— 4. 

6RABANT. 

Pour  :  m.  le  comte  d'Arschot,  BarbansoD,  Barthélémy,  baron  Beyls, 
Ban^ia,  abbé  Corten,  Derille,  baron  J.  d'Uooshvorst ,  Lefebvre,  Van- 
(UoboTe,  Vanderbelen,  Van  de  WeTer,  Vau  Voldeo  de  Lombeek,  Viron, 
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de  Helin,  Claes  (de  Louvain),  Vcrzeyden  de  Varick,  Haroq,  Cols,  Ber- 
thels.— 90. 

Contre  :  HM.  Ferd.  Heeus,  Rouppe.Van  Heenen,  d'Elhoongne,  JoUrand, 
deNeef,  Nopener.— 7. 

FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Pour.-MM.  Buyiacrt,  Buyse-Verschnere,  Coppieters,  Bélhnne,  de  Cooinck, 
l'abbé  de  Foere,  vicomte  de  Jonghe,  de  Hao,  de  Haelenaere,  baron  de 
Pélichy,  Devaux,  Gocthals-Bischoff,  Uaclagan,  Horel-Danheel,  Huile,  l'abbé 
PoUin,  Serruys,  CoDst.  Rodeobach,  l'abbé  Wallaert,  Roels,  de  Roo,  Sirnje, 
Vercruysc-Bruneel. — 23. 

Contre  :  NH.  J.  Goethals,  Alex.  Rodenbach,  l'abbé  de  Haerne,  BischofT, 
Rosseeuw. — 5. 

FUNDRE  ORIENTALE. 

Pour  :  MH.  l'abbé  Andries,  baron  Anaez  de  Zillebeck,  Blomme,  vicomte 
de  Bergeyck,  l'abbé  Van  Crombruggbc,  de  Decker,  de  Le  Haye,  l'abbiî 
Desmct,  Dclwarde,  de  Hoorcghem,  d'Hanens-Picrs,  Gustave  de  JoDgfae, 
Lebëgue,  marquis  de  Rodes,  Thicapoot,  baron  de  Terbecq,  Vcrduyn,  Ver- 
wilglien.  Van  Innis,  Hippolyle  Vilain  XUll,  L.  Coppens.— 21. 

Contre  :  HM.  Beaucarnc,  Ch.  CoppcDs,  Cam.  Dcsmei,  Eug.  Desmci,  de 
Hcer  de  Hoorael,  Fransman,  Rélias  d'Huddcghem,  Ltedts,  Speelman,  Vcr- 
gauwen-Goctfaals,  Vanderlooy,  l'abbé  Vandenkcrckhove,  Wannaar.  — 13. 

HAINAUT. 

Pour  :  HH.  Allard,  Vansnick,  comte  Duval  de  Beaulicu,  François  Le 
Hon,  Gendebicn  père,  de  Rouillé,  baron  de  Leuze,  marquis  Rodriguci, 
Cauvin,  Dumont,  baron  de  Sécus  père,  Pirmez,  comte  de  Bcaucarmé,  Dubns, 
Picquet,  de  Bousies,  vicomte  de  Rovtvroy,  Sebiilc,  major  de  Bonsies,  de 
Sécus  fUs,  Ch.  Le  Hon,  W.  de  Hérode.  — 31. 

Contre  :  HH.  Nalinne,  J.-B.  Gendebien,  Bredart,  de  Facqz,  Blargnics, 
Trenteseaux,  Frison,  Alexandre  Gendebien,  Charles  Lecocq.  — 9. 

LIÈGE. 

Pour  :  HM.  le  baron  de  Stockhem,  de  Behr,  de  Leenw,  comte  E.  d'Oul- 
tremont,  Cartuyvels,  Lebeau,  de  Gerlache,  Rogier. — 8. 

Contre  :  HH.  Lardinois,  de  Tbiers,  Foi^cur,  Collet,  Davignon,  Dreze, 
Dcslriveaux,  Raikem,  Doreye,  Fleussu.  — 10. 
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LIHBOURG. 


Pour  :  MM.  de  Theoi,  Olislagera,  Fiilii  de  Hérode,  baron  de  Woelraont, 
comte  deRenesse, — S. 

Contre  :  MM.  JanÛDé,  Teenwens,  C.  Vilain  XlUl,  H.  de  Bronckere,  Gel- 
ders,  comle  d'Ansemboni^,  de  Schiervel,  Cmtz,  Destonvelles,  de  Tiekea  de 
Terhoïe,  Ch.  de  Bronckere.— 11; 

LUXEMBOURG. 

Pour  :  MM.  Martîny,  Harlel,  Thom,  Simons,  Jacques,  Roeser,  Zonde, 
BeT|^,  Notbomb,  François.  — 10. 

GnUre  :  MM.  Thonas,  Watlel,  d'Huart,  Dams,  Masbourg.— S. 

NAHUR. 

Pour  :  MM.  le  comte  Qnarré,  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  Hmry,  baron 
de  Cbppin.  —  4. 

Contre  :  MM.  de  Labbeville,  Isidore  Pallon,  de  Robauli,  Seron,  Brabant, 
Piraon.  —  6- 

Les  quatre  députés  absents  liaient  ;  HM.  de  Surmont,  député  de  la  Flandre 
orieniale  ;  de  Sauvage,  député  élu  à  Liège,  mais  dont  les  pouvoirs  n'étaient 
pas  encore  vérifiés;  de  Liedel  de  Well,  député  du  Limbourg,  et  Biver, 
AÉ^vté  dn  Luxemboui^.  {NoU  de  VédUeur  deta^'  éditùm.) 
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lungnratloii  da  Bol  et  ol6titn  dn  Congrès.  —  Nouveau  mlnlstèn. 
iBTSsloii  hollandalne  et  première  Intervention  française. 

Le  Congrès,  après  avoir,  dans  sa  séance  du  9  juillet, 
adopté  les  propositions  de  la  Conférence,  chai^ea  cinq 
de  ses  membres'  de  se  rendre  à  Londres  pour  remettre 
ce  décret  au  prince  Léopold;  Son  Altesse  Royale  reçut 
les  députés  le  il  juillet;  fidèle  à  sa  parole  et  sans 
attendre  la  résolution  du  roi  Guillaume,  elle  fixa  le  jour 
de  son  départ  et  régla  son  itinéraire  ;  la  nouvelle  de 
l'acceptation  définitive  arriva  à  Rruxelles  le  i4,  à  huit 
heures  du  matin. 

Lel6,  le  prince  Léopold  quitta  Londres;  le  2i,  il  fît 
son  entrée  à  Bruxelles;  le  même  jour,  le  premier  roi 
des  Belges,  dont  l'élection  venait  d'être  ratifiée  par  les 
acclamations  populaires,  fut  solennellement  inauguré 
au  sein  du  Congrès,  dont  les  travaux  se  trouvèrent 
ainsi  glorieusement  terminés. 

Le  surlendemain,  le  Roi  recomposa  le  ministère 
dissous  par  la  retraite  du  régent  et  par  la  démission 

1  HM.  Lebeau,  comte  Félix  de  Hérode,  baron  Joseph  d'Hooghvorst,  de 
Hnelenaere  et  Fleussu. 

Cette  députatiOQ  fut  nommâe  au  scrutin  secret;  M.  Lebean  réunit  436  l'eue; 
les  dix-huit  articles  n'avaient  été  adoptés  que  par  une  majorité  de  136  voii; 
nonslaissons  au  lecteur  le  soin  de  faire  les  réflexions  que  peut  suggérer  ce 
rapprochement. 


b,  Google 
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Tolontaire  des  deux  hommes  qui  avaieot  été  les  chefs 
da  précédent  cabmet'. 

I  Premier  mmùlire  du  Soi. 

S4  jaillet  1831  — 17  septembre  1833. 
AffmTttOrmgira  ;  H.  de  Huelenaere. 
Justice  :  H.  Raikem. 

f^Bonces  :  H.  Cogheo. 

Intérieur  :  H.  de  Sauvage,  U  jaillet-3  août. 

H.  Ch.  de  Bronckere,  3  aoat-16  aofit. 

H.  Teichman  (par  intérim),  16  août-2S  septembre. 

H.  de  Muelenaere  (par  intérim),  2Sseptembre-3lDO- 

vcmbre. 
M.  de  Thetix,  21  novembre  1831-1 7  septembre  1832. 
Guerre  :  Le  général  de  Failly,  34  juillel-16  aoQt. 

M.  Ch.  de  Brouckerc,  16  aoùl-lS  mars. 
Le  comte  F.  de  Hérode  (par  intérim),  IS  mars  1833, 

30  mai. 

Le  général  Ëvain,  30  mai  1832. 

Mmittres  £ÈUU  :    H.  Lebeau  a  été  adjoint  au  conseil,  comme  ministre 

d'État,  du  \  au  36  août  1831. 

H.  le  comte  F.  de  Nârode  a  été  nommé  ministre 

d'État  le  13  novembre  1831. 

(Noce  de  la  1"  édUim.) 
I.  Tan  de  Weyer,  nommé  ministre  à  Londres,  remit  le  3  aoftt  au  roi 
CoOlaQBie  IV  ses  lettres  de  créance. 

Le  baron  de  Stockmar,  en  correspondance  directe  avec  le  Roi  et  constam- 
ment son  intermédiaire  près  des  ministres  anglais,  a  été  de  fait  le  conseil 
if  M.  Tan  de  Weyer,  avec  lequel  il  avait  des  rapports  de  conHance;  il  a 
inHaé  snr  plus  d'une  résoLntion.  Son  fils,  dans  les  mémoires  extraits  des 
papiers  de  son  père,  mort  &  Cobourg  le  9  juillet  1863  (Dmkwûrdigkeiten 
ow  den  Papieren  des  Freiherm  Christian  Friedrich  von  Slockmar,  Brann- 
sehweig,  1873),  l'indique  suESsamment. 

I.  Le  Hon  Fut  mainienu  comme  ministre  à  Paris  ;  il  y  eut  quelque  retard 
dans  la  remise  de  ses  nonvellea  lettres  de  créance,  qui  n'eut  lien  que  le 
SaotL 

I-  Noihomb  resta  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères, 

innillant  avec  le  Hol  en  l'absence  du  ministre,  souvent  même  pendant  sa 

présence  h  Braxelles.qne  Sa  Majesté  qnitta  rarement  pendant  les  premières 

unies. 

le  leerétaire  de  légation,  H.  Jules  Van  Praet,  que  le  Roi  éln  avait  eu 
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Le  âl  juillet  fut  une  époque  d'illusion  et  de  bonheur, 
et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'y  reporter  un  mo- 
ment nos  souvenirs  ;  la  révolution  n'avait  rien  perdu  ni 
de  son  prestige,  ni  de  sa  puissance;  la  gloire  des  jour- 
nées de  septembre  était  entière;  la  Belgique  venait  de 
dicter  des  conditions  à  l'Exu^pe  et  de  recevoir  les 
serments  du  roi  de  son  choix  ;  le  passé  était  sans  tache, 
l'avenir  apparaissait  sans  nuages.  Meus,  hélas  I  il  nous 
restait  à  subir  ime  épreuve  à  laqueUe  n'échappent  m 
les  peuples  ni  les  individus,  l'épreuve  de  l'adversité, 
qui,  au  jour  marqué,  vient  troubler  les  fêtes  des  nations 
comme  celles  des  familles;  et,  si  nous  n'avons  pas  suc- 
combé, c'est  grâce  à  la  royauté  que  nous  avions  eu  la 
sagesse  d'associer  à  nos  destinées.  Il  n'est  pas  de  nation 
qui  n'ait  eu  ses  joins  de  malheur  et  même  d'humilia- 
tion; l'histoire  pardonne  les  revers,  mais  ce  qu'elle  ne 
pardonne  point,  c'est  le  manque  de  foi,  c'est  la  viola- 
tion d'engagements  sacrés;  la  véritable  (ivoire  désavoue 
celui  qui  n'a  dû  ses  succès  qu'à  la  siu*prise  et  à  la  dé- 
loyauté. Les  duels  entre  peuples  comme  entre  particu- 
liers ont  leurs  lois;  et  ces  lois,  on  ne  les  viole  pas  impu- 
nément. 

n  nous  importe  donc  de  retracer  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  l'irruption  hollandaise;  lussant 
de  côté  les  détmls  stratégiques,  nous  n'avons  à  nous 


l'occasion  d'apprécier  comme  chai^  des  afiàires  !i  Londres  après  la  non- 
réception  do  comte  d'Arschot,  fut  attaché  an  cabinet  de  Sa  Majesté  avec  le 
modeste  titre  de  secrétaire;  ce  n'est  qu'en  iS39  qu'il  reçut  celui  de  ministre 
de  la  maison,  sans  faire  partie  du  ministère  officiel  responsable.  L'influence 
que  H.  Van  Prael  a  exercée  pendant  un  règne  de  plus  de  trente-quatre  ans  ne 
serajamaisconstaléeetrestera  ignorée  de  l'histoire.  {NoUdelai'éditùm.) 
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occuper  que  de  la  partie  politique  et  pour  ainsi  dire 
morale  de  la  campagne  du  mois  d'août. 

La  Belgique  et  la  Hollande  étaient  placées,  depuis  le 
mois  de  novembre  1830,  sous  l'empire  d'xme  suspen- 
sion d'armes  que  l'ime  et  l'autre  avaient  acceptée  sans 
lui  assigner  de  terme  et  dont  les  cinq  puissances  s'étaient 
portées  garantes. 

La  Hollande  a-t-elle  dénoncée  la  reprise  des  hosti- 
lités? 

L'a-t-elle  dénoncée  à  la  Belgique?  Non  ;  et  elle  ne  le 
devait  pas,  dira-t-on  ;  le  roi  Guillaume  ne  pouvait  pas 
traiter  avec  les  Belges,  qui  n'étaient  pour  lui  qu'un 
rassemblement  de  rebelles^  le  général  Chassé,  qui  avait 
conclu  une  capitulation  particulière  relativement  à  la 
citadelle  d'Anvers,  dut  se  borner  à  remplir  les  obliga- 
tions résultant  pour  lui  de  cet  acte,  d'après  les  usages 
militaires. 

La  reprise  des  hostilités  a-t-elle  été  dénoncée  à  la 
Conférence? 

Non;  la  Conférence  en  a  reçu  la  première  nouvelle 
par  les  journaux;  rappelons  en  peu  de  mots  quels 
avaient  été  ses  derniers  rapports  avec  le  cabinet  de  La 
Haye'. 


1  Oo  a  aussi  imoqué  des  actes  aniériears  i  la  proteslation  du  31  juillet; 
OQ  a  Dolarameiit  prétendu  trouver  la  révocation  de  la  suspension  d'armes 
•lus  In  tenues  suivants,  qui  servent  de  coDcInsion  il  la  note  du  91  mai, 
par  laquelle  les  plénipotentiaires  hollandais  ont  bit  part  à  la  Conférence  de 
lalotre  écrite  par  H.  Lebeau  an  baron  Verstoick  de  Soelen  : 

■  Sa  Majesté  déclare  qu'à  partir  du  1"  juin,  elle  se  regardera  comme  libre 
KHI  de  coopérer  aux  mesures  k  adopter  par  tes  puissances  pour  rialUer 
ti&alatÉpanUMm  d'après  l'annexe  A  du  13*  protocole,  soitd'a^r  pour  son 
propre  compte  et  de  la  manière  que  les  circonstances  lui  paraîtront  exiger, 
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Le  81  juillet,  le  roi  Guillaume  avait  protesté  contre 
les  dix-huit  articles,  en  déclarant  que  si  le  jnHnce  Léo- 
pold  prenait  possession  du  trône ^  il  ne  pomrail  le  consi- 
dérer que  comme  placé  dam  une  attitude  hostile  et 
comme  son  ennemi*. 

Le  25  juiUet,  la  Conférence  avait,  en  réponse  à  cette 

mou  toujours  dtau  le  seul  et  unique  but  de  parvenir  à  l'ordre  ds  dioses  que 
l'acte  de  sépanUiM  a  reconnu  juste  et  convenable.  » 

Le  ^uvemement  hollandais  s'est  fondé  sur  cette  déclaration  pour  sou- 
tenir qu'il  avait  dénoncé  la  reprise  des  hostilités  à  partir  du  l^juin. 

Hais  il  est  i  remarquer  que  la  Coufërence,  par  son  protocole  n"  23,  du 
10  mai  1831,  avait  annoncé  que  si  le  gouvernement  belge  n'avait  point 
adhéré  avant  te  i"  juin  aux  bases  de  séparation,  elle  arrêterait,  au  nom  des 
cinq  cours,  d'un  commun  accord,  les  tTtesures  ultérieures  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger  dans  ce  but.  En  rëponse'à  la  note  hollandaise 
du  21  mai,  la  Conférence,  par  le  protocole  n*  24,  rédigé  le  roâme  jour,  se 
borna  à  rappeler  l'époque  du  1"  juin,  fixée  pour  la  mise  à  exécution  de» 
bases  de  séparation;  la  note  du  31  mai  n'était  donc  pas  resiée  entière  aux 
yeux  de  la  Conférence. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  avaient  ï  leur  tour  expliqué  ou  modifié 
la  noie  du  H  mai,  par  une  note  du  10  juin,  où  ils  s'exprimaient  de  la 
manière  suivante  : 

o  Une  chose  également  évidente  et  certaine,  c'est  qae  les  Belges  ayant 
laissé  passer  le  terme  du  l**  juin,  sans  accepter  les  propositions  de  la  Con- 
férence, le  Roi  est,  aux  termes  du  §  4  du  32'  protocole,  parfaitement  libre 
de  recourir  aux  mesures  nécessaires  pour  établir  son  autorité  légitime  ï 
Venloo,  par  exemple,  et  dans  tout  autre  district  â  lui  appartenant  cl  situé 
hors  du  territoire  beige,  dédaré  neutre.  »  [Papers  relative  to  Ihe  affairs  of 
Belgium,  B.  1"  partie,  n"  16.) 

Par  cette  note,  le  gouvernement  hollandais,  loin  d'annoncer  one  reprise 
des  hostilités,  considérait  la  Belgique  proprement  dite  et  déclarée  neutre 
comme  inviolable.  {Note  de  la  3*  édition.) 

'  La  même  déclaration  se  trouve  dans  une  note  adressée  par  les  plénipo- 
tentiaires hollandais  i  la  Conférence,  sous  la  date  du  23  juin  1831,  note  qni 
ne  renferme  aucnne  protestation  contre  l'élection  du  prince  Léopold  en  elle- 
même,  mais  qui  considère  l'avènement  du  nouveau  roi  comme  snbordonnë 
à  l'acceptation  pure  et  simple  des  bases  de  stparaiion.  11  est  encore  impos- 
siWe  d'assimiler  celte  note  à  une  déclaration  de  guerre.  {Papers  r^ative  to 
Ae  affairs  of  Belgium,  6. 1'*  partie,  n«  17.)       (Noie  delaZ*  édition.) 
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protestation,  invité  le  gouT«^ementhoIIandais  à  ouvrir 
une  négociation,  pour  parvenir  à  un  traité  définitif; 
die  avait  ea  même  temps  rappelé  tous  les  engagements 
résultant  de  la  sosp^ision  d'armes  :  «  Garantes  de  la 
suspension  d'armes,  disait-elle,  qui  a  eu  lieu  dès  le  mois 
de  noTembre,  les  cours  sont  tenues,  par  des  engage- 
ments solennels  qui  subsistent  dans  toute  leiu*  force,  de 
prévenir  une  reprise  d'hostilités.  » 

Le  1"'  août,  le  gouvernement  hollandais  répondit  à 
cette  communication  en  déclarant  qu'il  consentait  à 
l'ouverture  d'une  nouvelle  n^ciation  :  cette  réponse 
arriva  à  Londres  le  3  août';  la  veille,  les  hostilités 
avaient  été  reprises  en  Belgique  sur  toute  la  ligne. 

Il  est  bien  vrai  qae  la  note  du  l"  août  renfermait  le 
passage  suivant  :  «  Selon  les  intentions  du  Roi,  je  me 
trouve  dans  le  cas  d'ajouter  que  Sa  Majesté  s'est  déter- 
nûnée  à-  appuyer  la  négociation  par  des  moyens  mili- 
taires; détermination  devenue  doublement  impérieuse 
depuis  les  derniers  événements  qui  viennent  de  se 

1  Dana  la  matinée  do  3  août,  le  barOD  Van  Zuylen  Vao  Njevelt  remit  cette 
Me  ï  lord  Palmerston. 

fons  l'aprës-midi,  le  minislre  anglais  reçut  la  nouvelle  de  la  reprise  des 
hMililés  et  il  écrivit  immédiatement  au  plénipotentiaire  hollandais  pour 
loi  ronifester  tonte  sa  surprise.  {Papert  rAatùie  to  tht  affairs  of  Belgium, 
B.  l"  partie,  n"  19.) 

Le  baron  Van  Zuylen  Van  Nyevelt,  dans  une  lettre  daiée  du  4  août, 
)Mr/'Jb»rue((Iemù  dumotiR,  sont  intqae.danHreutretien  delà  veille,  remar- 
quant que  le  miaistre  anglais  n'ouvrait  pas  la  lettre,  il  avait  ajouté  vcrbaie- 
nient  que  son  gouvernement  avait  l'intention  de  reprendre  en  même  temps 
In  négociations  ï  Londres  et  les  hostilités  en  Belgique,  le  prince  Lébpold 
tfou  iédaré  la  guerre  à  la  ffoUande  par  son  serment  incondUiannel  à  la 
emstitiUiùn,  par  Ut  tuturances  offideUement  données  aux  députés  du.  lAm- 
tmay  ei  du  Luxembourg,  et  par  la  convocation  des  collèges  électoraux  dam 
ttt  ieax  provinces,  llitmereetteil,  a*  fù.)         (Note  de  la  3*  éditùm.) 
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passer  en  Belgique,  où  l'on  a  vu  un  prince  se  mettre  en 
possession  de  la  souveraineté,  sans  avoir  préalablement 
satisfait  aux  conditions  fixées  par  la  Conférence  dans 
les  dâ"  et  19*  protocoles,  et  jurer  sans  restriction  une 
constitution  dérogeant  aux  droits  territoriaux  de  Sa 
Majesté  et  de  la  Hollande.  » 

Mais  peut-on  voir  dans  ce  passage  une  dénonciation 
préalable?  Qu'est-ce  ({xl  appuyer  une  négociation  par  des 
moyens  militaires?  Depuis  quand  peut-on  à  la  fois  cher- 
cher la  solution  des  mêmes  difficultés  par  la  guerre  et 
par  les  négociations,  par  la  force  et  par  le  raisonne- 
ment? Est-ce  que  l'un  de  ces  moyens  n'exclut  point 
l'autre? 

On  ne  pouvait  donner  qu'im  sens  raisonnable  à  la 
note  du  1"'  août,  c'était  de  supposer  que  la  gouverne- 
ment hollandais,  tout  en  négociant,  entendait  continuer 
ses  armements  à  l'intérieur;  c'est  l'interpréiatioa  que  la 
Conférence  adopta  dans  sa  note  du  5  août,  ainsi 
conçue  : 

«  Par  la  lettre  que  Votre  Excellence  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  nous  adresser  le  i"^  août,  elle  veut  bien  nous 
prévenir  qu'il  entre  dans  les  intentions  du  Roi,  son 
auguste  maître,  d'appuyer  pea*  des  mesures  militaires 
les  négociations  que  ses  plénipotentiedres  sont  chai^ 
d'ouvrir  à  Londres. 

«  Nous  aurions  pensé  que  ces  mesures  ne  seraient 
adoptées  que  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  Hol- 
lande, si  le  bruit  public  ne  nous  apprenait  qu'elles  ont 
été  étendues  au  delà  de  ses  frontières,  que  les  hostilités 
ont  été  reprises  contre  les  Belges,  d'après  les  ordres  du 
Roi  et  que  l'armistice  qui  avait  été  établi  à  Anvers 
venait  d'être  dénoncé. 
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«  N'ayant  pu  obtenir  des  plénipotentiaires  néerlan- 
dais aucune  explication  de  ces  faits,  nous  nous  refusons 
encore  à  croire  que  le  Roi,  au  moment  même  où  il  nous 
faisait  communiquer  son  intention  de  négocier  un 
traité  de  paix  définitif,  ait  pris  la  résolution  de  rallu- 
mer la  guerre  et  d'amener  la  destruction  d'une  ville  de 
commerce  ;  événement  déplorable  en  lui-même  et  qui 
lisquermt,  par  les  sentiments  de  hùne  et  de  vengeance 
qu'il  ferait  naitre,  de  rendre  presque  impossible  la 
conclusion  de  cette  paix  désirée  par  Sa  Majesté  et  par  la 
Hollande. 

«  Votre  Excellence  connut  les  motifs  d'intérêt  géné- 
ral qui  ont  porté  les  cinq  puisseinces,  dès  le  mws  de 
novembre,  à  établir  une  suspension  d'armes  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.  Elle  connaît  les  engagements  qui 
subâstent  à  cet  égard  entre  les  cinq  cours  et  que  mention- 
naiten  termes  exprès  la  lettre  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur, Monsieur  le  baron,  de  vous  adresser  le  25  juillet 
dernier.  Ces  motifs  et  ces  engagements  sont  les  mêmes 
aujourd'hui.  Le  repos  de  l'Europe  s'y  rattache.  Nous 
espérons  qu'il  suffira  de  les  rappeler  ici  et  que  Votre 
Excellence  ne  manquera  pas  d'obtenir  du  Roi  les  ordres 
néçessMres  pour  que  toutes  les  hostilités  cessent  sans 
aucun  délai,  pour  que  les  troupes  de  SaMajesté  rentrent 
dans  les  frontières  de  son  territoire  et  pour  que  la  ville 
d'.Anvers  ne  soit  pas  exposée  à  une  catastrophe  infini- 
ment r^rettable.  » 

Les  partisans  du  gouvemementhollandais  objecteront 
que  la  suspension  d'armes  n'avait  été,  en  novembre  i  830, 
qu'une  mesure  préliminaire,  que  cet  état  de  choses  était 
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destiné  à  être  r^ularisé  par  l'armistice,  que  l'armistice 
n'ayant  pas  été  exécuté,  la  cessation  des  hostilités  ne 
s'était  prolongée  que  de  fait  ;  que  plusieurs  fois,  et  notam- 
ment en  répondant  au  protocole  du  %l  mai,  la  Hollande 
avait  manifesté  l'intention  de  reprendre  les  armes.  Tout 
cela  serait  vrfù,  qu'une  des  parties  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'assigner  seule  un  terme  à  la  suspension  d'armes; 
et  si  elle  avait  eu  ce  droit,  encore  am^t-elle  dû  fixer  ce 
terme  à  l'avance  et  d'une  manière  expresse. 

Nous  avons  dit  que  le  général  Chassé  avait  formelle- 
ment dénoncé  la  reprise  des  hostilités  en  ce  qui  concer- 
nait la  ville  d'Anvers;  la  capitulation  du  S  novembre 
1830  prescrivait  un  délai  de  trois  jours;  la  suspension 
d'armes  devait  expirer  à  Anvers  le  4,  à  neuf  heures  du 
soir. 

Dès  le  2,  au  matin,  les  Hollandais  s'étaient  emparés 
du  Capitalendam  et  de  l'écluse  de  Verlaai  (Flandre). 
Le  3,  ils  occupèrent  la  ville  de  Tumhout  (province 
d'Anvers). 

La  lettre  du  général  Chassé  arriva  à  Bruxelles  le  â, 
vers  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi  ;  le  Roi  était  à 
Li^e  et  il  reçut  la  même  lettre  vers  la  même  heure. 
Les  ministres  restés  à  Bruxelles  se  bornèrent  à  inviter 
M.  Le  Hon  à  porter  le  fmt  à  la  connMssance  du  gouver- 
nement français;  M.  Van  de  Weyer  fut  chai^  de  faire 
la  même  notification  à  la  Conférence.  Le  Roi,  de  son 
côté,  fit  écrire  par  M.  Lebeau  à  M.  Le  Hon  de  réclamer 
le  secours  d'une  armée  française;  cette  deuxième  lettre 
né  fut  pas  transmise  à  Londres  \ 

1  H.  Lebeau  se  trouvait  à  Liège,  ait  il  résidait  comme  conseiller  à  la 
Cour  d'appel;  H.  de  Muelenaere,  qui  l'avait  remplacé  comme  ministre  des 
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U.  Le  Hon  reçut  la  lettre  de  Bruxelles  le  3,  à  aept 
heures  du  soir,  celle  de  Li^  le  4,  à  huit  heures  du 
matin;  le  ministère  français,  qui  était  sur  le  point  de  se 
dissoudre,  se  reconstitua  aussitôt  et  l'intervention  fran- 
çaise fut  spontanément  résolue;  cette  nouvelle  parvint 
à  Bruxelles  le  5,  au  soir'. 


s  étrangères,  était  ft  Bruges  ;  M.  Nolhomb  i  Brniellea  ;  le  Boi,  n'étant 
S  à  Li^e  d'aucun  de  sea  minisires,  s'adressa  à  H.  Lebeau,  qni 
écTmt,aanO[ndeSa  Majesté,  à  H.  Le  Hon,  à  Paris;  â  son  retour  i  Bruxelles, 
1.  de  UndeoBere  confirma  la  lettre  de  H.  Lebcan,  qui  rentra  le  4  aoûtdaas 
le  (aliinet  avec  le  titre  de  miaistre  d'État  ;  tonterois,  le  ministère  exprimait 
le  désir  qne  l'entrée  de  l'armée  française  ne  fût  point  immédiate.  Il  voulait 
que  la  nécessité  en  fût  constatée  ;  elle  ne  le  fut  que  trop  vite.  Le  miaio- 
lEn  parvinl  même  à  faire  hésiter  le  Roi,  qni  arrêta  les  mouvements  de 
rarmée  française. 

Le  défaut  de  qualité  officielle  de  H.  Lebeau,  qui  prit  une  courageuse 
initiative,  et  l'absence  de  M.  de  Huelenaere  qai,  même  à  son  retour  b 
Bnuelles,  hésita,  ont  répandD  sur  ce  grave  incident  une  obscurité  qui  a 
embarrassé  lea  historiens,  entre  autres  H.  ThonisseD,  111,  67,  note. 

Toyea,  p.  «0,  t.  III,  Révolution  belge,  de  Cb.  Whitb;  Léopold  I",  roi  dit 
B^,  par  Tb.  Jostk,  I,  14S,  et  surtout  p.  55  de  la  Biographie  de  Joteph 
Idûm,  par  Ta.  Juste.  M.  Lebeau,  dont  la  lettre  à  M.  Le  Hon  est  rapportée 
p.  US,  affirme  avoir  aussi  écrit  a  H.  Van  de  Weycr,  ft  Londres. 

n  fandrait  de  plus  tenir  compte  des  lettres  restées  inconnues  du  Roi  lui- 
même  k  Louis-Philippe  et  ï  lord  Palmerston.      {Note  de  la  i'  édition.) 

1  Dans  la  réonion  da  6  août,  lord  Palmerston  informa  la  Conférence  que 
le  gouverDement  britannique  avait  donné  i  une  division  de  la  ilotte  l'ordre 
de  le  rassembler  aux  Dunes;  le  prince  de  Talleyrand  annonça  que,  snr  la 
derande  du  roi  des  Belges,  le  gouvernement  français  s'était  décidé  k  faire 
narcher  une  armée  au  secours  de  la  Belgique  ;  la  Conférence  déclara  qne 
l'entrée  des  troupes  françaises  en  Belgique  serait  regardée  comme  ayant  eu 
lien,  non  dans  une  intention  parUculière  &  la  France,  mais  pour  nu  objet 
vos  lequel  les  délibéra^ons  communes  s'étaient  dirigées,  que  l'extension  i, 
donner  aux  opérations  de  ces  troupes  et  la  durée  de  leur  séjour  en  Belgique 
«nient  fixées  d'un  commun  accord,  que  ta  flotte  anglaise,  dans  le  cas  où 
a  coopération  deviendrait  nécessaire,  agirait  d'après  les  mêmes  principes, 
«afin,  qne  les  troupes  françaises  ne  franchiraient  pas  les  anciennes  frontières 
de  b  BoUasde,  que  leurs  opérations  se  borneraient  i  la  rive  gauche  de  la 
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L'armée  française  n'est  entrée  en  Belgique  que  le 
10  août;  elle  aurait  pu  y  entrer  plus  tôt;  nous  dirons 
en  peu  de  mots  les  causes  de  ce  retard. 

L'article  121  de  la  Constitution  porte  qu'awcune 
troupe  étrangère  ne  peut  occuper  ou  traverser  le  terri- 
toire qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette  loi  n'existait  pas,  et  le 
Congrès,  qui  encore  représentait  éventuellement  les 
Chambres,  n'éttût  pas  réuni. 

Et  ici  se  présentait  une  singulière  alternative  :  per- 
mettre aux  troupes  françaises  d'intervenir  sans  attendre 
que  l'armée  belge  eût  combattu,  c'était  s'exposer  à 
entendre  dire  :  Vous  avez  violé  la  Constitution  et  désho- 
noré l'armée.  D'un  autre  côté,  attendre  la  défaite  de 
l'armée,  pour  permettre  aux  troupes  françaises  d'inter- 
venir, c'était  s'exposer  à  cet  autre  reproche  :  Vous  deviez 
connaître  l'état  de  l'armée  et  lui  épai^er  ime  défaite  ; 
pourquoi  n'avez-vous  pas  violé  la  Constitution? 

Dans  cette  alternative,  le  ministère  belge  a  cédé  à  des 
sentiments  d'amour-propre  et  à  des  considérations  de 
légalité;  avant  de  se  porter  à  violer  la  Constitution,  il  a 
voulu  que  la  nécessité  eût  prononcé. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités, 
le  Roi  avait  projeté  la  jonction  des  armées  de  l'Escaut  et 
de  la  Meuse  :  jonction  qui  aurait  eu  pour  premier  résul- 
tat d'arrêter  la  marche  des  ennemis.  Le  Roi  fut  jus- 
qu'au 8  sans  troupes  régulières;  le  8,  il  parvint  à  se 

Heusc;  que,  dans  aucune  h>-pothèse,  elles  n'arriveraieat  ni  à  Maeslricht  ni 
kVenloo.  {Protocole  n'  M,  du  6  00211831.) 

La  ConlL^rcncG  s'esl  ainsi  appropriée  la  mesure  prise  spontanément  par 
la  France.  Il  lui  a  été  rendu  compte  de  la  marche  et  dé  la  retraite  de  l'armée 
française.  {Protocoles  n"  32,  du  M  aoât,  n'  33,  du  18  aolU,  n'  34,  du 
23  août  1831.)  {JVote  delaZ*  tàtaùm.) 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


INTERVENTION  FRANÇAISE  ^33 

réunir  à  l'armée  de  l'Escaut,  près  d'Âerschot;  il  atten- 
dait l'année  de  la  Meuse  et  il  fît  part  en  ces  termes  de 
ses  projets  et  de  ses  espérances  au  général  Belliîird'. 

Aerschot,  le  9  août  t83t 

Mon  cbeh  général, 

Je  suis  arrivé  ici  d'assez  bonne  heure.  J'ai  pris 
1,300  gardes  civiques  de  différents  cantons  et  20  gen- 
darmes, et  je  me  suis  rendu  avec  toutes  les  précautions 
militaires  à  Westmeerbeek,  assez  près  de  Westerloo.  Là, 
jai  eu  le  bonheur  de  me  réunir  à  Tieken  :  ce  général, 
que  j'ai  amené  ici,  a  à  peu  près  13,000  hommes  sous 
les  armes.  J'ai  été  reçu  par  la  troupe,  qui  était  fatiguée 
à  mort,  avec  des  acclamations  et  une  joie  extrême.  Je 
pense  réunir  ici  demain  matin,  pour  enlever  Montaigu 
et  marcher  vers  Daine,  qui  paraît  avoir  eu  des  succès, 
environ  17,000  hommes  et  une  vingtïdne  de  canons. 

Je  respire  à  présent,  ayant  ce  bon  gros  bataillon  qui 
est  animé  du  meilleur  esprit. 

Les  circonstances  se  trouvant  si  favorables,  je'crois 
qu'il  est  urgent  d'arrêter  le  mouvement  du  maréchal 
Gérard  :  le  sentiment  est  extrêmement  fort  dons  l'ar- 
mée,  et  je  le  trouve  naturel,  de  combattre  sans  secours 
étraDger. 

Je  pense  que,  pour  la  bonne  heirmonie  entre  les  puis- 
sances, il  est  absolument  désirable  de  ne  faire  marcher 

'  Cn  EK-simile  de  cette  lettre  est  jointe  aux  deux  premières  éditions  de 
tel  omnge. 
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le  maréchal  que  lorsqne  l'ui^ence  des  drconstaitces  te 
demandera. 

Veuillez  me  croire,  mon  bien  aimé  comte,  toujours 
votre 

sincèrement  dévoué  ami, 
Lêopold. 

Le  10,  le  Roi  donna  le  signal  de  l'attaque  de  Mon- 
taigu;  les  troupes  se  portèrent  en  avant;  l'attaque  allait 
commencer,  lorsque  le  Roi  apprit  la  déroute  de  l'armée 
de  la  Meuse.  L'occupation  de  Montaigu,  qui  devait  faci- 
liter la  jonction,  devenait  dès  lors  sans  objet,  et  l'armée 
de  l'Escaut  était  exposée  à  être  coupée.  A  cette  nouvelle 
imprévue,  sans  changer  de  phyàonomie,  renfermant  en 
lui-même  tous  les  tomments  de  sou  èsne,  le  Roi  ordomia 
la  retraite.  Le  même  jour,  les  Français  étaient  entrés  ea 
Belgique;  ils  ne  purent  arriver  assez  vite  pour  dégager 
Louvain;  le  13,  l'armée  hollandaise  commença  ses  mou* 
vements  rétrt^rades. 

LéopoId,  dans  sa  proclamation  du  4  août,  avait  dit  à 
ses  nouveaux  concitoyens  :  Chacun  de  nous  fera  son 
devoir.  Et  il  avait  fait  le  sien  :  sa  popularité  sortit  intacte 
de  cette  grande  épreuve;  il  s'était  écoulé  moins  d'un 
mois  depuis  l'inauguration;  il  y  avait  dans  cette  rapide 
succession  des  événements,  dans  cette  inconstance  de  la 
fortune,  dans  ce  revers  après  l'éclat  d'xm  si  beau  jour, 
quelque  chose  qui  devait  toucher  profondément  le 
peuple  belge.  Si,  à  son  retour  à  Bruxelles,  le  16  août, 
le  Roi  ne  retrouva  pas  les  illusions  du  ill  juillet,  il  fut 
accueilli  par  les  mêmes  acclamations  :  il  y  retrouva  de 
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plus  la  reconnussaace.  Après  la  bataille  de  Cannes, 
Rome  rendit  des  actions  de  grâces  au  consul  qui  n'avait 
point  désespéré  de  la  chose  publique. 

On  a  demandé  quelles  étaioit  les  causes  des  désastres 
du  mois  d'août;  sans  porter  une  accusation  individuelle, 
on  a  proposé  de  feùre  une  enquête  générale.  Os  causes 
cependant  n'ont  échappé  à  aucun  homme  réfléchi  et  ne 
seront  pas  un  secret  pour  l'histoire.  J'eu  ai  déjà  s^alé 
une  :  la  surprise. 

11  faut  chercher  les  autres  dans  l'état  même  du  pays  : 
les  incertitudes  politiques,  le  relâchement  de  tous  les 
liens  sociaux,  la  confiance  excessive  inspirée  par  nos 
succès  de  septembre,  le  mépris  de  toute  science  straté- 
gique, le  défaut  de  traditions,  l'absence  de  hautes  capa- 
cités militaires,  les  provocations  d'une  pressa  absurde 
ou  malveillante,  voilà  les  circonstances  qui  ont  assure, 
en  août,  aux  Hollandais,  unis  et  disciplines,  une  supé- 
riorité momentanée  sur  les  Belges,  surpris,  désunis  et 
indisciplinés;  le  coiu'age  individuel  est  resté  sans 
reproche.  A  qui  faut-il  ^aire  un.  crime  de  cette  situation 
intérieure  qui  se  retrouve  partout  au  sortir  d'une  révo- 
lution? Apersonne  ou  à  tout  le  mondes. 

Non  content  d'accuser  le  deuxième  miqistère  du 
régent  de  négl^nce  (j'ignore  pourquoi  on  ne  remonte 
pas  au  premier  ministère  et  au  gouvernement  provi- 
soire), on  a  été  plus  loin  :  on  a  supposé  je  ne  sais  quelle 

I  L*3nnée  belge  a  éprouvé  à  Louvain,  m  1831,  le  sort  qu'une  avUc 
armée  névolnlioaiiaire  j  avait  éprouvé  en  1793  :  qu'on  lise,  dans  les 
Mémoira  de  Dutnemna,,  les  détails  de  la  capiUila^on  de  Louvaia,  â  la 
Eoiie  de  la  bataille  de  Ncenvindeo,  t.  il,  cbap.  8  et  9. 

■t.  I.  15 
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combinaison  infernale,  qui  eût  consisté  à  s'abstenir 
d'orç;aniser  l'armée,  pour  mettre  la  Belgique  dans  l'im- 
possibilité de  faire  la  guerre  et  pour  la  plier  aux  exi- 
gences de  la  diplomatie.  La  calomnie,  du  moins,  ne 
devrait  pas  être  absurde,  elle  devrait  chercher  ^mpen  de 
vraisemblance  pour  colorer  ses  noirceurs.  Les  hommes 
politiques  qui  ont  fait  partie  du  deuxième  ministère  du 
r^ent  n'ont  cessé  de  dire,  dans  le  cabinet  comme  à  la 
tribune,  qu'il  fallût  en  même  temps  poursuivre  les  oé- 
gociations  et  les  armements;  les  négociations,  ils  eD 
étaient  spécialement  chai^  et  ils  en  ont  courageuse- 
ment accepté  la  responsabilité;  quant  aux  armements, 
ils  devaient  poser  en  principe  :  Il  faut  armer;  là  s'arrê- 
tait leur  compétence;  c'était  aux  hommes  de  l'art  à  faire 
le  reste,  sous  la  direction  de  la  responsabilité  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Ib  avaient  même  poussé  plus  loin 
leur  sollicitude  :  dès  le  mois  d'avril  1831,  ils  avaient 
demandé  au  Congrès  l'autorisation  de  faire  un  appel 
aux  capacités  étrangères;  la  proposition  primitive, 
conçue  en  termes  généraux,  fut  ramenée  aux  limites  les 
plus  étroites  et,  ainsi  modifiée,  elle  n'obtint  que  deux 
tiers  des  voix.  Du  Congrès,  l'opposition  passa  dans 
l'armée,  et  le  r^nt  n'osa  mettre  le  décret  à  exécution. 
En  avril  1831,  on  avait  soulevé  la  question  de  savoir  si 
la  Belgique  avait  des  hommes  capables  d'organiser  la 
'  victoire^.  L'opposition  répondit  affirmativement,  le  mi- 
nistère et  ses  amis  négativement  :  à  qui  les  déplorables 

'  Cette  question  ne  portait  aucune  atteinte  â  l'honneur  belge;  l'âtat  de 
l'année,  bous  le  rapport  des  capaeilés  militaires,  était  le  résultat  du  système 
d'exclusion  suivi  pendant  quiaie  ans  par  le  gouveraement  hollandais;  nous 
renvoyons  an  tableau  qui  se  trouve  p,  69,  â  la  note. 
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événanenfa  du  mois  d'août  ont-ils  doané  un  démenti? 
Qu*a4-on  fait  depuis7En  septembre  1831,  les  Chambres 
ont  accordé  au  Roi  l'autorisation  générale  qu'on  avait 
refusée  au  r^nt  en  avril  de  la  même  année'. 

'  La  pn^MAioD  tendante  ii  autoriser  le  régent  à  admettre  dans  l'année 
des  offidenanpërienn  étrangers  a  été  faite,  le  9  avril  1831,  par  H.  Nothomb 
et  appuyée  par  dix-neuf  dépnléi,  dont  deux  ont  retiré  leurs  signatures  pen- 
dant les  débats;  cette  proposition  était  conçue  en  ces  termes  ;  Au  nom  du 
peaple  belge,  le  Congrès  national. 

Ta  l'article  6  de  la  Conslitulioa  ainsi  conçu  :  •■  Les  Belges  sont  égaux 
derant  la  loi;  seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  et- militaires, 
sanf  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  partî- 
coliera.  ■ 

Attendu  qne,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  Belpque,  la 
défense  du  territoire  peut  exiger  qne  des  emplois  militaires  soient,  par 
tax^oD,  coniérés  à  des  étrangers  ;  que  le  gouvernement  doit  être  mis  ft 
inétne  d'accneillir  les  offres  que  pourraient  lui  faire  des  étrangers  connus 
par  leur  amour  de  la  liberté  et.leurs  talents  militaires,  décrète  i 

Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé,  jusqu'il  la  paix,  i  employer  des 
officiers  supérieurs  étrangov  et  &  leur  donner  des  commandements  dans 
rirmée  belge,  en  tant  que  les  besoins  de  la  guerre  l'exigent  et  que  leurs 
talent!  les  recommandent. 

Alt.  i.  Les  officiers  étrangers  qui  seront  employés  ou  auxquels  il  sera 
sonfié  des  commandements  prêteront,  avant  d'entrer  en  activité,  le  serment 
sainnt  :  ■  Je  jure  fidélité  au  régent  de  la  Belgique  ;  je  jure  de  défendre 
rindépendance,  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple  belge.  ■ 

Art.  3.  Charge  le  pouvoir  exécutif  de  l'exécution  du  présent  décret, 
buxelles,  9  avril  1831. 

Le  11  avril,  le  Congrès  a  adopté  te  décret  suivant,  i  la  niqorilé  dfi  80  voix 
contre  41  : 

An  nom  du  peuple  belge,  le  Congrès  national,  vu  l'article  6  de  la  Consti- 

■  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ;  seuls  ils  sont  admissibles  aux 
«nplois  civils  tA  militaires,  sauflesexcepLonsqui  peuvent  âtre  établies  par 
UK  loi  pour  des  cas  particuliers.  » 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  Belgique, 
!■  défense  du  territoire  peut  niger  que  des  emplois  militaires  soient,  par 
aeepticHi,  aniËéi  &  des  étrangers;  que,  par  suite  du  système  du  gouveme- 
BKni  décbn,  les  Belges  étaient,  en  général,  écartés  des  emplois  d'officiers 
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d'artillerie;  que  le  gouvernement  actuel  doit  être  mis  k  même  d'accueillir 
jes  offres  que  pourraient  lui  faire  des  étrangers  connus  par  leur  amour  pour 
la  liberté  et  leurs  talents  militaires  ;  mais  que  la  Constitulion  fait  un  devoir 
au  pouvoir  léfrialalif  de  déterminer,  d'une  maniëro  particulière,  les  emplois 
militaires  que  le  gouvernement  pourra  conférer  i  des  étrangers,  décrète  -. 

Art.  1°'.  Le  gouvernement  est  autorisé  k  employer,  jusque  la  paix,  les 
officiers  étrangers  dont  la  désignation  suit,  savoir  : 

i"  Un  général  en  chef  et  trois  officiers  supérieurs; 

2"  Dans  l'artillerie  :  tin  colonel,  trois  chefs  de  bataillon,  douze  capitaines 
et  vingt  lieutenants  et  sous-lieu  tenants. 

Art.  S.  Les  officiers  nommés  en  vertu  de  l'article  l*'  prêteront,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  fidélité  au  n^ceat  de  la 
Belgique;  je  jure  de  défendre  l'intégrité  du  territoire,  l'indépendance  du 
peuple  belge  et  d'obéir  i  sa  Constitution  et  à  ses  lois. 

Art.  3.  Ces  officiers  pourront,  il  la  paix,  demeurer  au  service  de  la 
Belgique  si,  en  raison  de  leurs  senûces,  ils  obtiennent  des  lettres  de  natu- 
ralisation. 

Art.  4.  L'article  194  de  la  Constitution  est  applicable  aux  étrangers 
auxquels  le  gouvernement  provisoire  a  conféré  des  grades  dans  l'armée;  ils 
sont  maintenus  et  admissibles  i  des  grades  supérieurs  de  la  même  manière 
que  des  Belges. 

Charge  le  pouvoir  exécutif  de  l'exécution  du  présent  décret. 

En  septembre  1831,  les  deux  Chambres  ont  voté  la  loi  suivante  :  Léo- 
pold,  roi  des  Belges,  k  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Considérant  que  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  Belgique  exigent 
impérieusement  que  des  emplois  militaires  soient  conférés,  par  exueption, 
k  des  étrangers; 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  Roi  est  autorisé  k  prendre  au  service  de  l'Ëtat  tel  nombre 
d'officiers  étrangers  qu'il  jugera  utile  ou  nécessaire  pour  le  bien  du  pays. 

Cette  autorisation  cesse  k  la  paix  pour  toute  nouvelle  admission. 

Art.  2.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêteront  le  serment  prescrit 
anx  officiers  de  l'armée. 

Art.  3.  Le  Roi  est  également  autorisé  k  employer  des  officiers  étrangers 
qui,  sans  renoncer  à  leurs  grades  et  prérogatives  dans  leur  patrie,  offriraient 
leurs  services  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  troisième  jour  après  celni  de 
sa  promulgation. 

Donné  k  Bruxelles,  le  22  septembre  4831. 
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OamtareB  de  nonveUes  négoolRtloiui.  —  SaspenBloii  d'armée 
Unltée.  —  Stat  de  la  qneatloa  belge-hollandalaa  après  la  oam* 
pag^  du  raolB  d'aodt  1831. 


La  Conférence  avait,  dès  le  25  juillet,  invité  les  deux 
gouvernements  à  ouvrir  une  nouvelle  négociation;  le 
gouvernement  hollandais  y  avait  consenti  te  l^*"  août, 
en  même  temps  que,  par  une  duplicité  peut-être  sans 
exemple  dans  l'histoire,  il  donnait  le  signal  des  hosti- 
lités en  Belgique;  le  gouvernement  belge  s'était  refusé 
à  n^ocier,  exigeant  de  la  Hollande  l'adhésion  préa- 
lable aux  dix-huit  articles,  destinés  à  servir  de  bases 
communes. 

«  Le  Congrès  national  de  la  Belgique,  disait  M.  de 
Hoelenaere  dans  sa  note  du  28  juillet,  a,  par  son  décret 
du  9  juillet,  purement  et  simplement  adopté  les  dix- 
huit  articles  qui  lui  avaient  été  proposés  par  la  Confé- 
rence comme  préliminaires  de  paix.  Ce  décret,  que  les 
cinq  puissances  ont  provoqué,  renferme  toutes  les  con- 
ditions de  l'existence  politique  du  pays  ;  c'est  la  loi  fon- 
damentale de  l'État  en  tout  ce  qui  concerne  ses  relations 
extérieures. 

«  Telle  est  la  position  où  le  gouvernement  du  Roi  a 
&ê  placé  par  le  Congrès,  du  consentement  de  la  Coiifé- 
reoee. 
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«  Le  gouvememeat  du  Roi  ne  saurait  sortir  de  cette 
position  qu'en  se  mettant  en  contradiction  avec  la  loi 
même  de  son  institution  et  en  s'exposant  à  être  désavoué 
par  le  Congrès  ou  par  les  Chambres. 

«  L'article  18  des  préliminaires  de  paix  porte  que 
«  ces  articles,  réciproquement  adoptés,  seront  convertis 
«  en  traité  définitif  ».  Il  ne  peut  donc  être  question  du 
traité  définitif  qu'aprèsl'adoptionreci/ïroyue des  dix-huit 
articles  et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'envoi  des  plé- 
nipotentiaires ÉUîcrédités  près  de  la  Conférence  serait 
sans  objet.  Cet  envoi  pourrait  se  faire  si,  comme  le 
prévoit  l'article  17,  les  parties,  après  l'adoption  m«- 
tuelle  des  propositions ^  réclamaient  les  bons  offices  que 
les  cinq  puissances  se  sont  réservé  de  leur  prêter. 

«  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rentrent  dans 
les  détails  de  l'exécution  et  s'aplaniront  facilement  dès 
que  le  gouvernement  hollandais  se  sera  placé,  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  des  préliminaires,  dani  la 
même  position  que  le  gouvernement  belge.  » 

La  Belgique  aurait  probablement  persisté  dans  cette 
première  résolution,  si  les  événements  inattendus  du 
mois  d'août  n'étaient  venus  rompre  le  cours  ordinaire 
des  choses'.  La  Conférence  ayant  réitéré  sa  demande, 
le  gouvernement  belge  ne  pouvait  qu'y  satisfaire;  le 

I  L'auteur  de  l'ouvrage  La  Belgique  et  la  révolution  dejuiUet,  M.  de 
BËcouRT,  p.  303  et  304,  eal  disposé  à  ne  voir  daas  la  fin  de  nOD-recevoir 
opposée  par  la  note  du  38  Juillet  qu'une  subtilité  de  légitU  et  il  croire  que 
la  Belgique  n'eût  pu  s'abstenir  longtemps  de  prendre  part  aux  u^ociatioDS, 
quand  même  les  événements  du  mois  d'août  ne  seraient  pas  survenus.  Nous 
pensons  que  la  réouverture  des  négociations,  malgré  le  gouvernement  belge, 
eût  été  l'abandon  des  dix-huit  articles,  abandon  ii^possible  avant  les 
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22  août,  des  pleins  pouvoirs  furent  expédiés  à  M.  Van 
de  Weyer,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentifûre  de  Sa  Majesté  britannique. 

La  Conférence  pensa  qu'il  était  nécessaire  de  rétablir 
en  même  temps,  du  consentement  formel  des  parties,  la 
suspension  d'armes,  dont  l'existence  était  mise  en  doute 
par  la  Hollande;  par  son  protocole  du  23  août,  elle 
arrêta  les  conditions  d'une  suspension  d'armes  de  six 
semaines  :  la  Hollande  y  souscrivit  immédiatement;  la 
Belgique  demanda  des  explications,  en  soutenant  que  la 
suspension  d'armes  du  mois  de  novembre  1830  existait 
de  droit.  La  Conférence  donna  quelques  explications 
et  considéra  la  réponse  du  gouvernement  belge  comme 
une  adhésion.  Cette  suspension  d'armes  fut  prorogée 
du  10  au  25  octobre,  et  ce  deuxième  terme  expira  sans 
nouvelle  prorogation'. 

désastres  dn  mois  d'août;  la  Belgique,  d'ailleurs,  a  su  plusieurs  fois  se 
mainteDir  dans  l'inaction  diplomatique  la  plus  absolue. 

Ce  lui  aissi  avant  les  événements  du  mois  d'août,  le  39  juillet  i831,  que  le 
ministère  belge  transmit  les  dix-huit  articles  au  prince  de  Hesse-Hombourg, 
piQverneur  militaire  de  la  forteresse  de  Luxembourg;  pour  la  Confédération 
jennanique  :  démarche  que  le  même  écrivain  qualifie  de  faule  osiez  grave, 
p-  307.  C'était  mettre  la  Diète  germanique  en  demeure,  en  lui  notifiant 
Tacie  eonsiitnlif  de  la  nouvelle  monarchie;  la  Conférence  de  Londres  hési- 
tant 1  bire  celte  no^lication,  le  gouvernement  belge  osa  prendre  nne  ini^a- 
lire  qui,  avant  les  désastres  du  mois  d'août,  ne  pouvait  étonner  personne. 
{Note  de  la  i'  édition.) 

■  La  convention  do  91  mai  4833  a  stipulé  un  nouvel  armistice  indépm. 
{Kfljej  l'Appendice,  chap.  III.) 

La  suspension  d'armes  de  six  semaines  a  été  précédée  de  l'échange  des 
prisonniers  belges  et  bollandais,  échange  réglé  par  le  protocole  n*  40,  du 
10  septembre  1831.  Les  prisonniers  hollandais,  en  y  comprenant  les  mili- 
taires arrêtés  en  septembre  et  en  octobre  1830,  étaient  en  plus  fEnmd 
nombre  que  les  prisonniers  belges;  néanmoins,  le  gouvernement  belge 
«nuentît  ï  l'échange;  il  réclama  vainement,  par  une  note  remise  à  ta 
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Ce  fut  donc  sous  l'influeDce  des  malheurs  du  mois 
d'août  et  de  la  suspension  d'annes  limitée  que  s'ou- 
vrirent les  nouvelles  négociations  ;  pour  en  apprécier  le 
résultat,  replaçons-nous  au  point  de  départ  de  chaque 
partie. 

La  Conférence  avait  successivement  rédigé  les  bases 

Conférence  le  H  octobre  1831,  le  renvoi  des  Belges  au  service  militaire  des 
Indes,  renvoi  qui  eOt  offert  une  compensation. 

Malgré  la  conclnsion  de  la  nouvelle  snspeosion  d'armes,  les  deux  gouver* 
nemenls  continuèrent,  celui  de  Hollande  les  inondations  dans  les  Polders, 
et  celni  de  la  Belgique  les  retranchements  sur  l'Escaut.  La  Conrérence 
'  ordonna  la  cessation  des  inondations  dans  les  Polders  et  des  travaux  sur 
l'Escant.  (Protocole  «"'38,  du  i"  teplembre  1831.) 

En  considérant  la  suspension  d'armes  indéfinû  de  novembre  1830  comme 
subsistant,  la  suspension  d'armes  de  six  semaines  devenait  nne  inconsé- 
quence. C'est  ce  que  le  cabinet  de  Bruxelles  a  prétendu,  se  référant  aux 
anciens  engagements,  violés  et  non  anéantis  par  la  reprise  des  hostilités  en 
août  1831. 

La  nouvelle  suspension  d'armes  étant  expirée  le  2S  octobre  1831,  sans 
prorogation,  quel  est  l'acte  qui,  avant  la  convention  du  21  mai  1833,  s'op- 
posait à  la  reprise  des  hostilités? 

Il  faut  répondre  qu'il  n'existait  pins  d'acte  de  ce  genre,  k  moins  qu'on  ne 
regarde,  avec  le  cabinet  de  Bruxelles,  les  engagements  de  novembre  1830 
comme  restés  en  vigueur. 

La  Conférence  a  senti  la  nécessité  de  revenir  k  celte  opinion,  comme 
l'atteste,  entre  autres,  l'extrait  suivant  du  protocoic  n°  S9,  du  4  mai  1833  : 

«  En  prenant  la  résolation  de  remplir  cette  tâcbe  importante,  la  Confé- 
rence a  reconnu  qu'avant  de  s'en  acquitter  et  pour  en  assurer  le  succès,  elle 
avait  à  rappeler  le  principe  sur  lequel  se  sont  établies  ses  déterminations, 
dès  le  jour  même  où  elle  s'est  constituée;  i  faire  connaître  encore  une  fois 
le  ferme  dessein  des  cinq  cours  de  s'oppoier  pur  Unit  les  moyetu  en  leur 
pouvoir  au  renouvellement  d'une  luUe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique;  i 
annoncer  endn  que  les  cinq  cours  continuent  i  être  garantes  de  la  cessation 
des  hostilités  et  b  se  croire  obligées  de  n'en  pas  admettre  la  reprise  en  vertu 
des  plus  solennels  engagements  et  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur  qui  leur 
sont  confiés.  Pénétrés  de  cette  obligation,  tes  plénipotentiaires  déclarent 
qne  ces  déterminations  des  cinq  cours,  a  l'égard  de  la  cessation  des  hosti- 
lités entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  sont  telles  qu'elles  viennent  d'être 
exprimées  ci-dossns.  »  (Note  de  la  S*  édition.) 
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de  iéparatùm  du  27  janvier  et  les  dia>Jiuit  articles  pré- 
liminaires de  paix  àxk  26  juin. 

La  Hollande  avait,  le  18  février,  accepté  les  bases  de 
léparation;  la  Be^que  les  avfùt  rejetées. 

La  Belgique  avait,  le  9  juillet,  accepté  les  dix-huit 
articles;  la  Hollande  les  avait  rejetés. 

La  Hollande  n't5tait  liée  envers  la  Conférence  que  dans 
le  sens  des  bases  de  séparation. 

La  Be^que  ne  l'était  que  dans  le  sens  des  dix-huit 
arttc/es. 

Dans  l'esprit  de  la  Conférence,  ces  deux  actes  pou- 
vaieDt  se  concilier;  dans  l'esprit  de  chaque  partie,  ils 
étaient  inconciliables. 

La  Hollande  interprétait  les  bases  de  séparation  de 
manière  à  annuler  les  dix-huit  articles. 

La  Belgique  expliquait  les  dix^uit  articles  en  répu- 
diaot  les  bases  de  séparation  non  avenues. 

Ces  interprétations  avaient  élevé  entre  les  deux  actes 
une  incompatibilité  absolue. 

La  Hollande  avait  dit  à  son  plénipotentiaire  :  f^ous 
M  serrez  pas  des  bases  de  séparaiion. 

La  Belgique  au  sien  :  yous  ne  sortirez  pas  des  dix- 
kuit  arlieles. 

K  chaque  partie  la  Conférence  avait  dit  :  j^ec^tez 
tmjje  vous  en  garantis  l'exécution. 

Q  n'y  avait  pas  de  contrat  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, mais  deux  conventions  rendues  inconciliables, 
l'une  entre  la  Conférence  et  la  Belgique,  l'antre  entre  la 
Conférence  et  la  Holluide. 

Le  fait  principal  attaché  à  l'acception  de  l'un  et  de 
l'autre  acte  était  accompli. 
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Le  roi  des  Pays-Bas  avait  reconnu  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande  sous  les  conditions  expri- 
mées dans  les  bases  de  séparation  ;  la  Conférence  avait 
pris  acte  de  cette  reconnaissance  et  se  trouvmt  dans 
l'impossibilité  de  remplir  les  engagements  qu'elle  avait 
contractés  envers  le  roi  Guillamne. 

Le  prince  Léopold  avait  accepté  la  couronne  sous 
les  conditions  exprimées  dans  les  dix-huit  articles;  il 
avait  pris  possession  du  trône  et  la  Conférence  était  dans 
l'impossibilité  de  remplir  les  engagements  contractés 
envers  le  roi  Léopold. 

Nous  ferons  ressortir  en  peu  de  mots  les  difTérences 
principales  que  présentaient  les  deux  actes,  soit  par  la 
nature  de  leur  rédaction,  soit  par  l'interprétation  des 
parties. 

Les  bases  de  sépeiration  et  les  dix-huit  articles  av^ent 
un  principe  commun,  exprimé  par  l'article  1"  :  Les 
limites  de  la  Hollande  comprennent  toits  les  territoires^ 
places^  villes  et  lieux  tjpii  appartenaient  à  la  ci-devant 
république  des  Promnces-tJnies  des  Pays-Bas  en  i790. 

Ce  principe  posé,  les  deux  actes  diffénùent  dans  les 
points  suivants  : 

1°  Les  bases  de  séparation  avaient  confondu  dans  une 
même  négociation  la  question  belge-hollandaise  et  la 
question  belge-luxembourgeoise;  les  dix-huit  articles 
avaient  séparé  ces  deux  questions,  en  les  considérant 
comme  l'objet  de  deux  n^ociations  distinctes  ; 

2o  Les  bases  de  séparaHwi  avïûent  formellement 
dénié  à  la  Bel^que  'tout  droit  sur  le  grand-duché  de 
Luxemboui^;  les  dix-huit  articles  semblaient  r^arder 
la  question  comme  douteuse,  en  admettant  une  nouvelle 
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négociation  et  en  nuùntenant  les  Belges  dans  la  pos- 
session provisoire; 

3<*  Les  base»  de  sépar^îon  avaient  attribué  à  la  Bel- 
gique tout  ce  qui,  en  1790,  n'avait  pas  appartenu  à  la 
Hollande,  mais  sans  déduire  les  conséquences  de  ce 
principe;  les  dix-huit  articles  énonçaient  une  consé- 
quence très  importante  en  admettant  que  la  Bel^quc 
avait  droit,  dans  la  ville  de  Maestricht,  à  la  part  de 
souveraineté  qui,  en  1790,  n'appartenait  pas  à  la  Hol- 
lande; 

4°  Les  dix-huit  articles  renfermaient  des  dispositions 
nouvelles  siu-  la  navigation  de  l'Escaut,  des  eaux  inter- 
médiaires entre  ce  fleuve  et  le  Rhin,  et  des  canaux; 

9°  Les  dix-huit  article»  avïùent  admis  le  partage  des 
dtaes  d'après  leur  origine;  les  bases  de  séparation 
avaient  proposé  un  parti^,  par  compensation^  plus 
avantageux  à  la  Hollande. 

En  dehors  des  deux  actes,  la  Belgique  et  la  Hollande 
s'étaient  chacune  formé  un  système  qu'elles  voulaient 
imposer  à  la  Conférence. 

La  Hollande  existe  en  vertu  d'une  nationalité  qui 
date  de  la  grande  révolution  religieuse  du  xvi*  siècle, 
qui  périt  dans  la  grande  révolution  politique  du  xvm"  et 
qui  renaquit  dans  les  derniers  jours  de  1813,  anticipant 
sur  ta  restauration  eiutipéenne. 

La  Belgique  existe  par  la  révolution  de  1830;  elle  n'a 
pas  de  nationalité  ancienne  parfmte  à  invoquer;  c'est  la 
volonté  actuelle  qui  a  fait  un  peuple  particulier  et  com- 
pact des  habitants  des  Pays-Bas  autrichiens,  de  la  prin- 
cipauté de  lAêgie  et  d'autres  contrées  qui,  administrati- 
temetU,  avaient  eu  une  existence  commune  sous  la 
domination  française  ou  hollanduse. 
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La  Hollande  demandait  que  le  fait  ancien,  tel  qn'il 
existait  en  1790,  fût  maintenu. 

La  Belgique  demandait  que  k  fait  nouveau,  créé  en 
1830,  fût  reconnu. 

Que  répondre  à  la  Hollande,  qui  invoquait  les  prin- 
cipes du  droit  public,  les  maximes  qui  régissent,  entre 
nations,  la  souvermneté  territoriale;  qui,  les  traités  à  la 
main,  revendiquait  sur  l'insurrection  son  ancien  terri- 
toire, acquis  par  de  longues  guerres,  acquis  par  les  tra- 
vaux de  deux  siècles? 

Que  dire  à  la  Bel^que,  qui  invoquait  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  au  monde  :  la  volonté  de  l'homme;  cette 
volonté  que  l'insurrection  de  1830  avait  proclamée  à  la 
face  du  ciel  et  de  la  terre?  Vous  remontez  jusqu'A 
l'année  1790,  vous  considérez-le  pays  comme  une  espèce 
de  palimpseste;  vous  cherchez  lahorieusement  la  couche 
primitive;  vous  descendez  dans  ce  nouvel  Herculanmn. 
Poiu"  faire  revivre  les  anciennes  limites,  il  faudrait  res- 
susciter les  hommes  d'alors.  La  génération  de  1790 
n'est  plus  et  comment  ferez-vous  comprendre  aux  géné- 
rations contemporaines,  qui  vivent  tout  entières  du  pré- 
sent, qu'une  communauté  civile  d'un  demi-siècle  n'est 
rien,  en  droit  pubUc,  et  qu'elles  doivent  rétw^ader  à 
1790  pour  trouver  les  conditions  de  leur  existence  poli- 
tique? 

Si,  des  limites,  nous  passons  aux  dettes,  la  même 
opposition  se  reproduit,  mais  les  rôles  sont  intervertis. 

Le  droit  des  gens  a  toujours  considjéfé  les  dettes  d'un 
peuple  comme  l'accessoire,  la  char^  de  son  sol;  il 
serfùt  facile  de  citer  un  grand  nombre  de  cas  où  ce 
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principe  a  reçu  son  application,  et  notamment  à  la  Bel- 
gique'. 

n  y  avait  donc  corrélation  entre  les  dettes  et  les 
limites;  ce  sont  les  deux  termes  d'une  même  propo- 
sition. 

Cependant  la  Hollande  diswt  :  Je  veux  reprendre 
mes  anciennes  limites  et  ne  veux  pas  reprendre  mes 
ancieimes  dettes  en  entier. 

La  Belgique  disfut  :  Je  veux  m'approprier  une  partie 
de  l'ancien  territoire  hollandais  et  ne  veux  rien  sup- 
porter dans  les  ancieimes  dettes  hollandaises. 

La  Hollande  voulait  le  partage  des  territoires  sur 
le  pied  de  1790,  le  partage  des  dettes  sur  le  pied  de 
1830. 

La  Belgique,  le  partage  des  territoires  sur  le  pied  de 
1830  et  celui  des  dettes  sur  le  pied  de  1790. 

Dans  le  partage  des  dettes,  la  Hollande  prétendait 
représenter  1^  provinces  septentrionales  du  ci-devant 
royaume  des  Pays-Bas  ;  dans  le  partage  des  territoires, 
l'ancleime  république. 

Dans  le  partage  des  dettes,  la  Belgique  voulait  repré- 
senter les  Pays-Bas  autrichiens;  dans  le  partage  des 
territoires,  les  provinces  méridionales  du  ci-devant 
royaume. 

Nous  venons  de  résumer  en  quelques  lignes  tout  ce 
qu'on  a  écrit  sur  les  différends  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande. 

Il  y  avait  de  part  et  d'autre  vice  de  logique;  le  temps 
de  le  dire  est  venu. 

'  Vi>yei  les  Irailés  de  Campo  Formio,  art.  4,  ei  de  Luoévillc,  art.  8. 
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De  toute  nécessité,  le  même  principe  devàt  présider 
au  partage  des  territoires  et  à  celui  des  dettes,  soit  qu'on 
remontât  à  l'année  1790,  soit  qu'on  s'arrêtât  à  1830^. 


Au  grand  étonnement  de  rassemblée,  M.  Nothomb  indiqua  celle  corré- 
lation entre  le  partage  des  territoires  et  celui  des  dettes  dans  la  séance 
du  Congrès  belge  du  4  juillet  4831.  Voyez  le  Recueil  de*  dUcourt,  p.  26. 
{Note  de  la  i'  àiUùm.) 
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B  Tlnert-gaatn  artlolea  du  16  octobre  1831.  —  Le  traité 
da  16  norembre  1831. 


Nous  avons  montré  la  Hollande  s'appuyant  sur  les 
baia  de  séparation  du  27  janvier,  la  Belgique  s'appuyant 
sur  les  dùc-huit  articles;  parcourant  deux  lignes  paral- 
lèles, comment  les  deux  parties  auraient-elles  pu  se 
rencontrer?  Ce  n'était  pas  d'elles-mêmes  que  pouvait 
venir  un  airangement  définitif.  En  face  de  deux  ordres 
d'idées  si  opposées,  en  face  de  prétentions  si  inconci- 
liables, la  Conférence  était  dans  l'alternative,  ou  d'aban- 
donner laquestionbelge  sans  solution,  ou  de  la  résoudre 
définitivement  par  \m  arbitrage  forcé. 

Abandonner  la  question  belge  sans  solution,  c'était 
rendre  hommage  à  l'indépendance  absolue  des  deux 
pap,  mais  c'était  perpétuer  toutes  les  incertitudes, 
remettre  au  hasard  des  armes  une  décision  que  la  rai- 
sMi  politique  n'avait  su  procurer,  s'exposer  à  voir 
sMtir  d'une  lutte  partielle  ime  guerre  générale. 

Réaondre  la  question  belge  par  un  arbitrage  forcé, 
c'était  porter  atteinte  à  l'indépendance  absolue  des 
deux  peuples,  mais  c'était  rendre  hommage  à  la  sou- 
veraineté européenne ,  prévenir  le  renouvellement 
d'hostilités  de  nature  à  amener  un  bouleversement 
universel. 
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Ainsi  se  trouvaient  en  présence  deux  genres  de  sou- 
verainetés :  la  souveraineté  individuelle  des  deux  peu- 
ples et  la  souveraineté  collective  de  l'Europe  '. 

Cette  dernière  souveraineté  avait  pour  oi^ane  la  Con- 
férence de  Londres,  qui,  en  l'absence  d'une  représrai- 
tation  politique  plus  parfaite,  était  appelée  à  exercer 
tous  les  droits  de  l'Europe. 

C'est  à  ce  titre  que  la  Conférence  se  constitua  de 
nouveau  arbitre,  puisant  sa  compétence  dans  des  con- 
sidérations d'un  ordre  supérieur. 

Le  roi  de  Hollande  était  d'autant  moins  fondé  à 
décliner  cette  compétence,  qu'il  avait  fait  le  premier 
appel  aux  puissances,  en  novembre  1830,  et  adhéré 
à  l'arbitrï^  du  27  janvier  1831 . 

Or,  cet  acte,  comme  nous  l'avons  dit,  renfermait  les 
germes  d'un  deuxième  arbitrage;  la  Conférence,  en 
admettant  la  nécessité  d'un  échange  territorial  et  en 
déclarant  que  cet  échange  se  ferait  par  ses  soins, 
s'était  attribué  le  droit  de  faire  l'application  définitive 
des  bases  de  séparation;  en  exposant  son  système  dans 
le  protocole  du  19  février  1831,  elle  avait  annoncé 
qu'elle  interviendi'ait  dans  les  arrangements  défînitiis. 

Pour  soustraire  la  Bel^que  à  cette  intervention,  les 
deux  commissaires  du  régent  à  Londres  avaient  fait 
^stipuler,  par  les  dix-hiût  articles  du  26  juin  1831,  que 
l'échange  territorial  serait  facultatif,  qu'il  s'effectuerait 
du  gré  des  parties,  enfin,  que  les  puissances  ne  prête- 
raient leurs  bons  offices  que  lorsqu'ils  seraient  réclamés. 

'  «  Chaque  nation  a  ses  droits  ^rtiiuliers,  mais  l'Europe  a  aussi  son 
droit  ;  c'est  l'ortlrG  social  qui  le  lui  a  donné.  »  Protocole  n"  19,  du  19  îé- 
vrier  «31. 
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Dans  sa  protestation  du  21  juillet  4831,  le  gouveme- 
mmt  hollandais  s'est  élevé  avec  force  contre  cette 
partie  des  dix-huit  articles  qui  tendait  à  interdire  tout 
nouvel  arbitrage  à  la  Conférence  et  à  pendre  aux  par- 
ties leur  liberté  naturelle  dans  l'interprétation  des 
principes  de  séparation;  après  avoir  fait  ressortir  les 
avantages  de  la  disposition  du  20  janvier,  par  laquelle 
les  puissances  se  réservaient  le  droit  d'ajuster  défini- 
litement  les  différends  de  la  manière  la  plus  conforme 
a«x  bases  de  séparation,  il  ajoutait  que  les  dis-huit 
articles,  en  se  bornant  à  réclamer  les  bons  ofiGces  des 
puissances,  fournissaient  les  moyens  de  tout  remette  en 
problème  par  des  interprétations  arbitraires. 

La  Belgique  aurait  eu  le  droit  de  décliner  le  nouvel 
ari)i(rage  forcé  en  invoquant  les  dix-huit  articles  ;  la 
Boilande  n'aurait  pu  décliner  l'arbitrage  qu'en  se  pré- 
valant d'un  acte  contre  lequel  elle  avait  protesté. 

En  reprenant  l'arbitrage,  la  Conférence  se  conformmt 
au  principe  des  bases  de  séparation,  acceptées  par  la 
Hollande,  et  violait  le  principe  des  préliminaires  de 
paiXj  acceptés  par  la  Belgique;  elle  exposa  les  motifs 
<le  ses  déterminations  dans  deux  notes  en  date  du 
15  octobre  1831. 

Extrait  de  la  première  note. 

«  Ne  pouvant  abandonner  à  de  plus  longues  incer^ 
Wudes  des  questions  dont  la  solution  inunédiate  est 
devenue  un  besoin  pour  l'Europe  ;  forcés  de  les  résoudre, 
sous  peine  d'en  voir  sortir  l'incalculable  malheur  d'une 
guerre  générale;  éclairés,  du  reste,  sur  tous  les  points 
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en  discussion  par  les  informations  que  M.  le  plénipo- 
tentiaire belge  et  MM.  les  plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas  leur  ont  données,  les  soussignés  n'ont  fait  qu'obéir 
à  im  devoir  dont  leurs  cours  ont  à  s'acquitter  envers 
elles-mêmes  comme  envers  les  autres  États  et  que  tous 
les  essais  de  conciliation  directe  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  ont  encore  laissé  inaccompli  ;  ils  n'ont  fait  que 
respecter  la  loi  suprême  d'un  intérêt  européen  du  pre- 
mier ordre  ;  ils  n'ont  fait  que  céder  à  une  nécessité  de 
plus  en  plus  impérieuse,  en  arrêtant  les  conditions  d'un 
arrangement  définitif  que  l'Europe,  amie  de  la  paix  et 
en  droit  d'en  eiiger  la  prolongation,  a  cberché  en  vain, 
depuis  un  an,  dans  les  propositions  faites  par  les  par- 
ties ou  agréées  tour  à  tour  par  l'une  d'elles  et  rejetées 
par  l'autre.  » 

Extrait  de  la  dmxième  note. 

«  Les  cinq  cours,  se  réservant  la  tâche  et  prenant 
l'eng^ement  d'obtenir  l'adhésion  de  la  Hollande  (de  la 
Belgique)  aux  articles  dont  il  s'agit,  quand  même  elle 
commencerait  par  les  rejeter,  garantissant  de  plus  leur 
exécution,  et  convaincues  que  ces  articles,  fondés  sur 
des  principes  d'équite  incontestables,  offrent  à  la  Bel- 
^que  (à  la  Hollande)  tous  les  avantages  qu'elle  est  en 
droit  de  réclamer,  ne  peuvent  que  déclarer  ici  leur 
ferme  détermination  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte  qui, 
devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  deux 
pays  la  source  de  grands  malheurs  et  menacerait  l'Eu- 
rope d'une  guerre  générale,  que  le  premier  devoir  des 
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dnq  puissances  est  de  prévenir.  Mais,  plus  cette  déter- 
mination est  propre  à  rassurer  la  Belgique  (la  Hollande) 
sur  son  avenir  et  sur  les  circonstances  qui  y  causent 
maintenant  de  vives  alarmes,  plus  elle  autorisera  les 
dnq  cours  à  user  également  de  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  amener  l'assentiment  de  la  Belgique  (de  la 
Hollande)  aux  articles  ci-dessus  mentionnés,  dans  le  cas 
où,  contre  toute  attente,  elle  le  refuserait.  » 

La  Conférence  comprit  que  les  territoires  et  les  dettes 
devaient  se  parta^r  suivant  le  même  principe,  et  elle 
appliqua,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  à  la  Hollande  le 
poitliminium  de  1790. 

Il  eût  été  possible  d'établir  un  système  de  compensa- 
tion entre  les  territoires  et  les  dettes. 

On  aurait  pu,  d'une  part,  accorder  à  la  Belgique 
quelques  unes  des  possessions  hollandaises  dans  la 
province  du  Limboui^, 

Et,  d'autre  part,  dégrever  la  Hollande  d'une  portion 
de  son  ancienne  dette. 

On  aurait  pu  en  même  temps  donner  à  l'Europe  les 
garanties  nécessaires  en  confiant  la  garde  de  la  forte- 
resse de  Maestricht  à  la  Confédération  germanique, 
déjà  gardienne  de  celle  de  Luxembourg. 

Mais,  depuis  la  défaite  du  mois  d'août,  pouvait-on 
songer  à  des  innovations  aussi  hardies? 

La  Conférence  parvint  à  introduire  un  premier  prin- 
cipe de  compensation  dans  le  partage  des  territoires  et 
un  deuxième  dans  le  parti^  des  dettes. 
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Échange  d'une  partie  du  Luxembourg  contre  une  partie 
du  lÂmbourg. 

Dans  le  partage  territorial,  le  gouvernement  hollan- 
dais, d'après  le  principe  fondamental  des  ba$es  de  sépara- 
fioîij  n'aurait  pu  revendiquer  que  les  territoires^  villes, 
place»  et  lieux  gui  appartenaient  à  la  république  des 
Provinces-Unies  en  1790;  par  conséquent,  il  n'atirait 
eu  droit  dans  la  province  actuelle  du  Limboui^  qu'à 
une  portion  indivise  de  la  souveraineté  de  Maastricht, 
à  la  possession  de  Venloo  et  des  53  villages  dits  de  fa 
généralité;  de  plus,  il  aurait  perdu  tout  droit,  dans  le 
Brabant  septentrional  et  la  Gueldre,  aux  enclaves 
cédées  à  la  République  batave  par  le  traité  du  15  jan- 
vier 1800;  cette  interprétation  avait  été  formellement 
consacrée  par  les  dix-huit  articles;  il  est  permis  de 
croire  qu'elle  eût  prévalu  dans  le  traité  final,  si  les 
Belges  avaient  été  vainqueurs  au  mois  d'août  1831; 
mais  pouvaient-ils  échapper  au  vœ  victisf  La  Confé- 
rence s'arrêta  à  l'interprétation  contraire,  en  suppo- 
sant, nonobstant  le  postHminium  de  1790,  que  la 
Hollande  avait  droit  à  la  souverïûneté  exclusive  de 
Maestricht  et  à  toutes  les  enclaves  allemandes  du  Bra- 
bant septentrional  et  de  la  Gueldre.  Dans  son  mémoire 
du  4  janvier  1831,  la  Conférence  avoue  que  l'interpré- 
tation donnée  par  les  dix-huit  articles  est  la  seule  con- 
forme au  texte  primitif  ; 

«  Aux  termes  de  l'article  l*""  de  cet  acte,  dit-elle,  les 
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limites  de  la  HoUacde  doivent  comprendre  tous  les  ter- 
ritoires, TiQes,  places  et  lieux  qui  appartenaient  à  la 
ci-devant  république  des  provinces-unies  des  Pays-Bas 
en  l'année  1790. 

«  D'après  l'article  %  la  Belgique  doit  être  formée  de 
tout  le  reste  des  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomi- 
nation de  royaume  des  Pays-Bas,  dans  les  traités  de 
l'année  1816,  sauf  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

«  Comme  le  sens  littéral  fait  état,  on  pouvait  soutenir 
que  le  premier  article  n'assigne  à  la  Hollande  que  stric- 
tement ce  qu'elle  possédait  en  1790;  et  que,  selon  l'ar- 
ticle %  la  Belgique  devait  obtenir,  dans  le  royaume-uni 
des  Pays-Bas,  tout  ce  que  la  Hollande  n'y  possédait 
point  en  1790;  cette  interprétation  eût  donné  à  la  Bel- 
gique les  enclaves  allemandes  que  la  Hollande  ne  pos- 
sédait pas  en  1790,  les  dix  cantons  détachés  de  la 
France  en  1815,  que  la  Hollande  ne  possédait  pas  non 
plus  en  1790,  et  ceux  des  droits  que  la  Hollande  n'exer- 
çait pas  dans  la  ville  de  Maestricht  dans  la  même  année. 

«  Cependant,  à  cette  même  interprétation  la  Hollande 
opposait  le  titre  onéreux  auquel  elle  avait  acquis  les 
cDcIaves  allemandes  en  1800;  le  défaut  de  titre  de  la 
Belgique  à  l'héritage  des  droits  qu'exerçaient  sur  ces 
enclaves  et  dans  la  ville  de  Maestricht  des  princes  de 
l'ancien  empire  d'Allemagne,  enfin,  la  circonstance  que 
les  dix  cantons  n'avaient  pas  reçu  la  dénomination  de 
royaume  des  Pays-Bas  dans  les  traités  de  1813,  mais 
qn'ils  étaient  une  acquisition  commune  de  ce  royaume 
d^  constitué. 

«  Dans  les  vingt-quatre  articles  du  15  octobre,  la 
Conférraace,  après  avoir  mûrement  pesé  ces  réclama- 
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tions,  a,  d'un  côté,  assuré  à  la  Hollande  la  possession 
entière  des  enclaves  allemandes  et  de  la  ville  de 
Maestricht.  » 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  donner  ce  sens  forcé  à 
l'article  1*''  des  bases  de  séparation;  il  fallait  trouver  le 
moyen  d'établir  entre  Venloo  et  Maestricht  une  conti- 
^té  de  territoire;  la  Hollande  possédait  sur  la  rive 
droite  40  communes  éparses,  et  sur  la  rive  gauche  13. 
Pour  lui  assurer  la  possession  intégrale  de  la  rive 
droite,  les  13  communes  de  la  rive  gauche  données  en 
échange  ne  pouvaient  suf&re.  C'est  ainsi  qu'on  fut 
amené  à  démembrer  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
que  l'on  considérait  comme  en  dehors  de  la  Belgique. 

D'autres  considérations  venaient  se  rattacher  à  cet 
échange. 

La  Hollande,  se  prolongeant  le  long  de  la  Meuse, 
s'assure  une  plus  grande  influence  continentale  et 
subsiste  comme  deuxième  barrière  contre  la  France. 

La  partie  septentrionale  du  Luxemboui^  étant  réunie 
à  la  Belgique,  la  frontière  française  depuis  Givet  jusqu'à 
Longwy  est  protégée  contre  l'Allemt^e  par  la  neutra- 
lité belge. 

Le  grand-duché  de  Luxemboui^,  réduit  à  la  partie 
allemande,  offre,  disait-on  encore,  un  tout  plus  homo- 
gène et  subsiste,  ma^ré  la  cession,  comme  État  de  la 
Confédération  germanique,  qui  conserve  la  propriété 
de  la  forteresse. 

La  partie  wallonne  de  la  province  peut  d'ailleurs 
être  considérée  comme  dans  une  position  particulière, 
par  suite  de  l'adjonction  de  l'ancien  duché  de  Bouillon, 
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position  que  le  prince  de  Talleyrand  a,  dès  le  17  avril 
1831,  signalée  à  la  Conférence'. 

>  <>  Qaanl  aux  observations  de  détail  dont  le  plénipotentiaire  français  a 
accompagné  sa  déclaration,  la  Conférence,  après  les  avoir  pesées,  est  con- 
•mam  d'un  commun  accord... 

■  (jue,  par  suite  dn  même  principe,  les  plénipolenliaires  des  cinq  cours, 
réunis  en  conférence  i  Londres,  procéderont  à  un  examen  des  traités 
eiistanls  en  ce  qui  concerne  le  duché  de  Bouillon,  dans  le  but  de  constater, 
d'après  les  observations  faites  par  le  plénipotentiaire  de  France,  ce  que  la 
position  de  ce  duché  peut  avoir  de  spécial  et  afin  que  les  plus  Justes  égards 
MicDl  conservés  pour  cette  position  dans  les  mesures  dont  l'adoption 
deviendrait  nécessaire  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg.  » 

{ProtocoU  n'  21,  da  17  avrU  1831.) 
V.  le  comte  Sébastian!  s'était  expliqué  d'une  manière  plus  formelle  dans 
les  instructions  transmises  au  prince  de  Talleyrand  sous  la  date  du  4"  mars 
1831  et  annexées  au  protocole  n°  90,  du  17  mars;  tout  le  système  territo- 
rial des  vingt-quatre  articles  se  trouve  dans  ces  instruclioDS  ;  nous  en 
«Iravons  le  passade  suivant  : 

■  11  a  toujours  para  au  gouvernement  français  qu'on  ne  devait  pas  attri- 
botrà  ce  grand-duché  tout  le  territoire  que  le  roi  des  Pays-Bas  y  a  ajouté 
lorsqu'il  en  a  formé  une  province  de  son  royaume  el  qu'il  en  a  appelé  les 
députés  dans  la  seconde  Chambre  des  Ëlats- Généraux,  au  lieu  de  le  son- 
mellrc  a  un  régime  spécial  et  de  le  gouverner  comme  uu  Étal  séparé,  ainsi 
que  les  traités  de  1815  semblaient  le  prescrire.  Le  gouvernement  français 
nuit  donc  que,  pour  se  conformer  &  ces  traités,  l'on  doit  distraire  le  duché 
de  Bouillon  du  grand-duché  de  Luxemboui^,  11  lui  paraît  évident  que  le 
dncbé  de  Bouillon  a  été  donné  au  royaume  des  Pays-Bas,  et  non  à  la  maison 
de  Nassau,  qui  n'a  reçu,  en  compensation  de  ses  anciennes  possessions  de 
la  rive  droite  du  Rhin,  que  l'ancien  duché  de  Luxembourg  autrichien.  Ces 
territoires  ne  sauraient  donc  rester  annexés  au  nouveau  duché  ;  ils  doivent, 
an  contraire,  être  réunis  ï  la  Bel^que.  Hais  pour  en  opérer  la  réunion  de 
manière  ï  donner  aui  deux  États,  conformément  i,  l'article  4  de  l'annexe  A 
do  protocole  n*  13,  une  juste  contiguïté  de  territoire,  il  est  indispensable 
de  r^ler  préalablement  des  échanges.  Celte  contiguïté,  dont  la  Conférence 
a  senti  les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes  les  frontières  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  a  aussi  besoin  d'être  établie  entre  Haeslricht  et  Stephans- 
*efd,  et  eolre  Siephanswerd  et  l'ancienne  limite  hollandaise,  où  elle  n'a 
jannis  existé.  Il  but  pour  y  parvenir  que  la  Belgique  renonce  k  des  portions 
dn  territoire  qui  lut  est  assigné  et  qu'elle  en  soit  indemnisée  par  des  portions 
fqtiivalenies,  prises  sur  l'ancien  territoire  hollandais  ou  sur  l'ancien  duchd 
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Les  cinq  puissances  avaient,  le  30  août,  demandé  à 
la  Diète  les  pouvoirs  nécessaires  pour  arrêter  cet 
échange  ;  le  9  septembre,  la  Diète  délivra  ces  pouvoirs, 
du  consentement  du  roi  grand-duc  '. 

Ia  Belgique,  en  cédant  à  la  Hollande  la  pive  droite 
de  la  Meuse,  cessait  d'y  être  limitrophe  de  l'Allemagne, 
tandis  que  le  rétablissement  du  status  quo  de  1790 
l'y  eût  mise  sur  plusieurs  points  en  contact  avec  la 
Prusse  ;  la  Conférence ,  agissant  toujours  dans  un 
système  de  compensation ,  mit  pour  condition  à 
l'échange  que  la  Belgique  conserverait  le  transit  libre 
vers  l'Allemagne,  soit  par  les  cotnmunications  exis- 
tantes, soit  par  les  communications  nouvelles  (ptelle 
voudrait  établir  à  ses  frais. 

La  rédaction  définitive  des  vingt-quatre  articles  est  du 

de  Luxembourg.  Avant  qu'an  se  soit  expliqua  et  entendu  sur  ces  pointa 
importants,  le  gouvernement  français  ne  peut  adhérer  complètement  i  la 
délimitation  Hxéc  par  le  protocole  du  20  janvier.  » 

>  La  Diète  avait,  dès  le  mois  de  novembre  1830,  pris  une  espèce  d'ini- 
tiative i  l'Égard  de  la  Conférence,  en  s'adressant  â  elle  pour  s'assurer  ti  àix 
n'avait  f<u  trouvé  ou  si  elle  ne  s'occupait  pas  à  trouver  des  moyens  qui  renr 
draienl  superflue  riiileniention  germanique.  (Annexe  C  du  protocole  n'  6, 
dut»  décembre  i%ZO.) 

Le  protocole  n»  24,  du  21  mai  183i,  qui  admet  la  possibilit**  de  h  ces- 
sion du  grand-duché  de  Luxembourg,  n'a  été  l'objet  d'aucune  protcstalioa 
de  la  part  de  la  Diète. 

Le  gouvememenl  belge  s'élant,  sous  la  date  do  29  juillet  f831,  adressé 
au  gouverneur  militaire  de  la  forleresse  de  Luxembourg  pour  réclamer  la 
paisible  continuatioa  du  status  quo,  en  vertu  du  troisième  des  dix-huit 
articles,  la  Diète  transmit  celte  lettre  à  ia  Conférence  par  une  résolution  du 
H  août,  et  renouvela  de  cette  manière  l'initiative  déjù  prise  envers  celle 
assemblée  diplomatique.  La  Conférence  saisit  cette  occasion  pour  demander 
des  pleins  pouvoirs.  {Protocole  n"  26,  du  30  aoSU  1831.) 

La  Conférence  reçut  avec  les  pleins  pouvoirs  des  explications  qu'elle 
consigna  au  protocole  n*  42,  du  24  septembre  1831 . 

(NoU  de  laZ'  Mitien.) 
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t5  octobre;  le  gouveroement  belge  eut,  oiScieusemeot 
oonaaissance  d'un  projet  antérieur  qui  adoptait  pour 
limite  la  ligne  qui  sépare  rarrondissement  de  Neuf- 
château  de  celui  de  Luxembourg;  c'est  sur  une  r^Ia- 
mation,  partie  de  Bruxelles  et  transmise  de  Paris  à 
Londres  par  le  télégraphe,  que  cette  délimitation  fut 
changée  le  14  :  une  ligue  fut  tirée,  presque  au  hasard, 
à  partir  de  Rodange,  pour  donner  à  ia  Belgique  la  ville 
d'Arlon  et  la  route  de  Longwy.  Lorsque  des  instruc- 
tions plus  précises  arrivèrent  à  Londres,  il  était  trop 
tard.  Le  gouvernement  belge  avait  aussi  fait  de  grands 
efibrta  pour  conserver  Ruremonde,  mais  ce  fut  en 
vain. 

PARTAGE  DES  DETTES. 

Avantagée  commerciaux. 

La  Conférence  avait,  dans  son  protocole  du  27  jan- 
vier 1831,  proposé  un  premier  système  de  compensa- 
tion qui  eût  consisté  à  faire  acquitter  par  les  Belges 
16/31  des  dettes  prises  en  masse,  sans  distinction  d'ori- 
gine, et  à  les  admettre  à  la  jouissance  de  la  navigation 
tl  du  commerce  des  colonies  hollandaises^  sur  le  même 
pied,  aoec  les  mêmes  droits  ef  les  mêmes  avantages  que 
Itt  hiAitantê  de  la  Hollande. 

Ces  propositions  ayant  été  repoussées  par  les  Belges, 
la  Conférence  adopta  un  nouveau  système  de  compen- 
nâon,  en  procédant  au  partage  des  dettes  d'après  leur 
origine. 

Les  dettes  antérieures  h  la  réunion  avaient  été  décla- 
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réra  communes  par  le  sixième  des  huit  articles  du 
21  juillet  1814,  portant  :  «  Les  chaînes  devront  être 
«  commîmes,  fùnsi  que  les  bénéfices;  les  dettes  con- 
«  tractées,  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion,  par  les  pro- 
«  vinces  hollandaises  d'un  côté,  et  par  les  provinces 
«  belgiques  de  l'autre,  seront  à  la  chai^  du  h^sor 
n  général  des  Pays-Bas.  » 

En  même  temps  qu'elle  proposait  le  premier  mode 
de  compensation,  la  Conférence  s'était  exprimée  en  ces 
termes  sur  les  effets  de  l'article  6  de  l'acte  du  21  juillet 
1814: 

«  D'après  cet  article,  c'est  évidemment  sur  la  réunion 
des  provinces  hollandaises  aux  provinces  belges  que  se 
fonde  la  communauté  des  chaînes,  de  dettes  et  de  béné- 
fices, dont  le  même  article  consacre  le  principe.  Ainsi, 
du  moment  où  la  réunion  cesse,  la  communauté  en 
question  semblerait  devoir  également  cesser  et,  par 
une  autre  conséquence  nécessaire  de  cet  axiome,  les 
dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réunion,  avaient  été 
confondues,  pourraient,  dans  le  système  de  la  sépara- 
tion, être  redivisées. 

<c  Suivant  cette  base,  chaque  pays  devrait  d'abord 
reprendre  exclusivement  à  sa  charge  les  dettes  dont  il 
était  grevé  avant  la  réunion.  Les  provinces  hollandaises 
auraient  donc  à  pourvoir  aux  dettes  qu'elles  avaient  con- 
tractées jusqu'à  l'époque  où  les  provinces  belges  leur 
furent  annexées,  et  les  provinces  belges,  aux  dettes  qui 
pesaient  sur  elles  à  cette  même  époque  ;  le  passif  de  ces 
dernières  se  composerait  ainsi  en  premier  lieu  : 

n  De  la  dette  austro-belge,  contractée  dans  le  temps 
où  la  Belgique  appartenait  à  la  maison  d'Autriche. 
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<  De  toutes  les  anciennes  dettes  des  provinces  belges. 

n  De  toutes  les  dettes  affectées  aux  territoires  qui 
entreraient  aujourd'hui  dans  les  limites  de  la  Belgique. 

«  Indépendamment  des  dettes  qui  viennent  d'être 
énumérées  ci-dessus  et  qui  sont  exclusivement  belges, 
la  Belgique  aurait  à  supporter  dam  leur  intégritéj 
d'tAord  les  dettes  qui  ne  sont  retombées  à  la  charge  de 
la  Hollande  que  par  suite  de  la  réunionj  puis  la  valeur 
des  sacrifices  que  la  Hollande  a  fait  pour  l'obtenir.  » 

La  Conférence  avait  donc  hypothétiquement  mis  à  la 
chai^  de  la  Belgique  deux  genres  de  dettes  anciennes, 
étrangères  à  la  Hollande  et  à  la  communauté. 

Occupons-nous  d'abord  des  dettes  que  le  protocole 
du  37  janvier  qualifiait  de  d^es  exclusivement  belges. 

Le  traité  du  30  mai  1814  avait  libéré  la  France  de 
toutes  les  dettes  étrangères  inscrites  au  grand-livre  de 
l'Empire  ;  il  portait,  art.  21  : 

x  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur 
origine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appartenir  à  la 
France,  on  contractées  par  leur  administration  inté- 
rieure, resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  II 
sera  tenu  compte,  en  conséquence,  au  gouvernement 
français,  à  partir  du  2^2  décembre  1813,  de  celles  de 
ces  dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  titres 
de  toutes  celles  qui  ont  été  préparées  pour  l'inscrip- 
tioB  et  n'ont  pas  encore  été  inscrites,  seront  remis  au 
gouvernement  des  pays  respectifs.  Les  états  de  toutra 
ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  une  conunission 
mixte.  » 

Nous  pourrions  appeler  cette  première  dette  franco- 
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belgCj  pour  la  distinguer  d'une  autre  dette  dont  l'ori- 
gine est  plus  contestable. 

L'artide  SI  du  traité  de  Paris,  que  nous  venons  de 
citer,  ne  faisait,  en  ce  qui  ooncemaît  la  Belgique,  que 
révoquer  l'article  8  du  traité  de  Lunéville;  mais  le 
traité  de  Lunéville  avait  expressément  stipulé  que  la 
France  ne  prendrait  à  sa  charge  que  les  dettes  résul- 
tant d'emprunts  formellement  consentis  par  les  États 
des  pays  cédés,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'administra- 
tion effective  desdits  pays.  Ainsi,  les  dettes  que  la  mai- 
son d'Autriche  avait  hypothéquées  sur  les  Pays-Bas  ', 
sans  que  les  États  de  ces  provinces  les  eussent  for- 
mellement autorisées,  étaient  restées  à  la  ehai^  de 
l'Autriche. 

Dans  la  vue  d'amener  la  libération  entière  de  l'Au- 
triche, on  ajouta  au  traité  de  Vienne  du  31  mai  1815 
un  article  secretj  par  lequel  le  nouveau  roi  des  Pays- 
Bas  s'engageait  à  ouvrir  également  de  ce  chef  une 
liquidation  avec  l'Autriche  *. 

Par  suite  de  cette  extension  donnée,  dans  une  réserve 
secrète,  aux  traités  de  Lunéville  et  de  Paiis,  le  roi  des 
Pay-Bas  conclut  avec  l'Autriche  deux  conventions, 
l'une  qui  a  été  rendue  publique  et  qui  porte  la  date 
du  11  octobre  1813  *,  l'autre  qui  est  restée  secrète  el 
qui  est  datée  du  5  mars  1828. 

Ces  conventions  créèrent  la  dette  dite  austro-belge. 
Passons  aux  dettes  que  le  protocole  du  27  janvier 

■  Histoire  abrégée  deitrailés,  parScHOELL,  i.  XI,  p.  119. 
*  Recueil  de  MARTEns,  1.  VI,  p.  66S. 
Bartehs,  t.  VI,  p.  660. 
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proposait  de  mettre  à  la  chai^  de  la  Belgique,  ôien 
qu'elles  ne  fussent  pas  belges. 

C'étaient  d'abord  les  dettes  retombées  à  la  charge  de 
la  Hollande  par  suite  de  la  réunion;  ceci  ne  pouvait 
s'entendre  que  de  l'emprunt  russe  de  25  millions  de 
Borins,  dont  la  moitié  avait  été  mise  à  la  charge  du 
povaume-uni  des  Pays-Bas  par  la  convention  du  19  mai 
1815  '. 

C'était,  en  second  lieu,  la  valeur  des  sacrifices  faits 
par  la  Hollande  pour  amener  la  réunion,  c'est  à  dire 
l'indemnité  due  pour  la  perte  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
ranee,  de  Démerari,  d'Essequebo  et  de  Berbice,  an- 
ciennes colonies  hoUandfùses,  conquises  par  l'Angle- 
lerre  sur  la  France  et  la  république  batave,  et  non 
rtttUuées,  aux  termes  de  la  convention  du  13  août  1814  *. 

Cette  double  proposition,  qu'on  pouvait  déduire  du 
protocole  du  27  janvier,  était  insoutenable.  La  Be^que, 
^ominieusement  assimilée  à  une  colonie,  avait  recou- 
né  la  propriété  d'elle-même  et  annulé  un  échange  qui 
n'avait  rien  d'obligatoire  pour  elle  :  victime,  en  1814, 
par  l'échange,  elle  eût  été  une  deuxième  fois  victime, 
en  1831,  par  le  rachat.  L'Angleterre,  de  son  côté, 
c'avait  pas  garanti  la  Hollande  contre  les  révolutions  '  : 
si  les  habitants  de  l'ancien    Cap  des   tempêtes,    de 

>  Màrte-is,  t.  VI,  p.  990. 
'  M»»TENS,  t.  VI,  p.  57, 

>  L'An^eterre  pouvait  garder  toutes  ces  colonies  sans  que  la  Hollande 
(Al as  mol  ï  dire:  1°  a  titre  de  conqui!tei  i"  It  litre  de  compcDsalion  pour 
y»  Irais  de  guerre  coabc  la  France  dont  ta  république  balave  était  l'alliée. 
LïPariements'esi  plus  d'une  fois  plaint  du  désintéressement  qu'a  montré 
rADf:le(erreenl814. 

Voyez  la  lettre  du  pseudonyme  de  la  Marre  (H.  Van  de  Weyer)  à  lord 
Alierdeen,  p.  H4.  Londres,  février  1832. 
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Démerari,  d'Essequebo  et  de  Berbice,  s'étaient  séparés 
de  la  métropole,  en  se  déclarant  indépendants,  est-il 
quelqu'un  qui  eût  soutenu  que  la  Hollande  était  tenue 
de  réintégrer  la  Grande-Bretagne  dans  sa  possession? 
Les  colonies  eussent  été  perdues  pour  l'Angleterre, 
sans  indemnité,  comme  la  Belgique  est  perdue  pour 
la  Hollande.  Le  peuple  hollandais  et  son  roi  doivent 
d'ailleurs  s'imputer  la  révolution  belge;  ils  n'ont  rien 
fait  pour  la  prévenir;  à  eux  la  faute,  à  eux  le  châti- 
ment :  en  échange  du  Cap  de  Bonne-Elspérance  ils 
avaient  reçu  un  autre  Cap  des  tempêtes. 

La  Belgique  était  étrangère  aux  arrangements  relatifs 
à  l'emprunt  russe  ;  mais  fallait!  faire  supporter  cette 
charge  par  la  Hollande  ou  par  le  débiteur  primitif,  la 
Russie?  Ici  se  présentaient  de  graves  difficultés,  que 
l'Angleterre  a  noblement  résolues,  en  restant  chaînée 
de  cette  dette  '. 

Lfô  obligations  de  la  Bel^^que,  antéiieures  à  la  ré- 
union, se  déduisaient  donc  à  la  dette  française  et  à  la 
dette  mtstro'helge  *. 

La  Conférence  évalua  la  dette  fran- 
çaise^ k    fl.  2,000,000 


1  CoDveniioD  du  16  novembre  i831,  enlre  la  Grandc-Brclagne  et  la  Russie. 
Celle  qucstîoD  a  éié  discutée  par  le  Parlement,  en  comité  géDéral,  le 

13  juillet  1832. 

*  Les  plcnipotcnltaires  hollandais  ont  compris  la  dette  ancienne  dite 
arriérée  des  Pays-Bas,  dans  les  dettes  de  !a  communauté  comme  pr(Wtna$U 
à  peu  prés  par  parties  égales  des  provinces  du  Nord  et  de  ceUes  du  Midi. 

Voyez  les  tabloaux  annexés  au  protocole  n"  48. 

*  La  Conférence,  procédant  toujours  d'après  les  règles  de  l'équilé,  a 
trouvé  qu'il  rentrait  dans  les  principes  et  les  vues  qui  la  dirigent  qu'une 
autre  dette,  qui  pesait  ori^nairemenl  sur  la  Belgique  avant  sa  réunion  avec 
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Etladeti&auêtro-belge'  à      ...     il.     750,000 

Ces  deux  évaluations,  dont  la  pre- 
mière surtout  peut  être  contestée,  don- 
naient un  total  de il.  2,750,000 

La  Conférence  ne  s'était  pas,  dans  le  protocole  du 
27  janvier,  exprimée  sur  les  dettes  contractées  durant 
ia  communauté  d'une  manière  aussi  précise  qu'elle  l'a 
fait  dans  son  protocole  du  6  octobre  1831  ;  voici  en 
quels  termes  elle  établit,  dans  cet  acte,  cette  deuxième 
partie  des  obligations  de  la  Belgique  : 

«  La  Conférence,  reconnaissant  que  la  HoUande  pos- 
sédait, pendant  la  réunion,  un  droit  au  concours  de  la 
Belgique  à  l'acquittement  de  la  dette  agrégée  du  royaume 
des  Pays-Bas,  et  qu'il  devait  y  avoir  communauté  entière 
de  charges  et  bénéfices  entre  les  deux  pays,  est  unanime- 
ment convenue  qu'il  serait  contraire  à  ce  principe  fon- 
damental d'évaluer  les  bénéfices  particuliers  que  la  Hol- 
lande ou  la  Belgique  ont  pu  retirer  des  emprunts  faits 
pendant  la  réunion,  ou  de  spécifier  les  chaînes  aux- 
queUes  ces  emprunts  ont  été  afifectés,  et  qu'ainsi  on  ne 
pouvait  suivre,  pour  le  partage  des  dettes  contractées 

b  HoUaDde,  savoir  la  dette  inscrite  pour  la  Belgique  au  grand-livre  de  l'em- 
pire français  et  qui,  d'après  ses  budgets,  s'i^levait,  par  aperçu,  à  4,000,000 
ot  bases,  ou  3,000,000  de  florins  des  Pays-Bas,  de  rente,  fUt  mise  encore 
maÎDlenant  à  la  charge  du  trésor  belge.  Le  passif,  dont  la  Belgique  se  char- 
ftrait  de  ce  chef,  serait  doue  de  3,000,000  de  florins  des  Pays-Bas  de  rente 
annuelle.  (Extrait  du  protocole  n"  48,  du  6  octobre  1831.) 

'  L'iniérét,  à  S  p.  c,  de  la  partie  dite  active  de  cette  dette,  ainsi  que  le 
service  de  ramortissemcnl  de  la  partie  différa,  étant  évalués,  en  nombre 
rond,  k  750,000  Qorins  des  Pays-Bas,  de  rente  annuelle,  la  Belgique  aurait 
ï  aupponcr  de  ce  chef  un  autre  passif  de  7S0,000  florins  de  rente. 

(Exirail  du  protocole  n'  48,  du  6  octobre  1831 .) 
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en  commun,  que  la  proportion  de  la  population  respec- 
tive, ou  celle  des  impôts  acquittés  par  les  provinces  dont 
la"  Belgique  et  la  Hollande  se  composeront  en  se  sépa- 
rant. 

«  Cette  dernière  proportion  ayant  paru  la  plus  juste, 
attendu  qu'elle  se  fonde  sur  la  part  pour  laquelle  cha- 
cun des  deux  pays  a  réellement  contribué  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  communes  contractées  pendant  la  réu- 
nion, et  la  Conférence  ayant  constaté,  .  .  .  lors  de  la 
rédaction  du  protocole  n"  12,  du  26  janvier  1831  .  .  . 
que,  selon  ime  moyenne  proportionnelle  résultant  des 
budgets  du  royaume  des  Pays-Bas  de  1827,  1828  et 
1839,  les  deux  grandes  divisions  de  ce  royaume  ont 
contribué  à  l'acquittement  des  contributions  directes, 
indirectes,  et  accises,  l'une  pour  15/31  et  l'autre  pour 
16/31,  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  ont  adopté 
ce  calcul,  en  observant  toutefois  que  la  moyenne  pro- 
portionnelle dont  il  s'agit  devait,  selon  les  règles  de 
l'équité,  être  réduite  en  faveur  de  la  Belgique,  parce 
que,  d'après  les  arrangements  territoriaux  arrêtés,  la 
Hollande  possédait  des  territoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  1790.  En  conséquence,  la  Conférence  a 
jugé  équitable  que  les  dettes  contractées  pendant  la  ré- 
union par  le  royaume  des  Pays-Bas  fussent  partagées 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dans  la  proportion  de 
15/30,  ou  par  moitié  égale  pour  chacune. 

n  La  rente  annuelle  de  la  totalité  des  dettes  susdites, 
se  montant  en  nombre  rond  à  10,100,000  florins  des 
Pays-Bas,  il  résulterait  de  ce  chef  un  passif  pour  la  Bel- 
gique de  3,050,000  florins  des  Pays-Bas.  » 

L'évaluation  de  la  dette  commune  était  faite,  indé- 
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peDdamment  de  la  liquidation  du  syndicat  d'amortisse- 
ment, qui  est  devenue  l'objet  d'une  réserve. 

n  est  donc  constaté  par  un  acte  émané  des  plénipo- 
tentiaires des  cinq  grandes  puissances,  que  quinze 
aimées  d'administration,  au  milieu  d'une  paix  pro- 
Fonde,  avec  des  ressources  immenses,  ont  produit  une 
dette  de  dix  millions  cent  mille  florins  de  rente  annuelle  ; 
c'est  la  somme  des  déficits  de  l'ancien  royaume.  Ce  ftùt 
ne  justifie-t-il  pas  à  lui  seul  la  révolution  belge? 

La  Conférence  était  donc  parvenue  aux  résultats 
suivants  : 

i°  Dettes  belges  antérieures  à  l'union    fl.  2,750,000 
2°  Dettes  contractées  pendant  la  com- 
munauté, la  moitié »  5,050,000 

Total.     .     .    fl.  7,800,000 

Arrivée  à  ce  point,  la  Conférence  crut  devoir  adopter 
un  nouveau  mode  de  compensation  qu'elle  exposa  en 
ces  termes  : 

«  Enfin,  eu  égard  aux  avantages  de  navigation  et  de 
commerce,  dont  la  Hollande  est  tenue  de  faire  jouir  les 
Belges,  et  aux  sacrifices  de  divers  genres  que  la  sépa- 
ration a  amenés  pour  elle,  les  plénipotentiaires  des  cinq 
wws  ont  pensé  qu'il  devait  être  ajouté  aux  trois  points 
indiqués  ci-dessus  une  somme  de  600,000  florins  de 
rente,  laquelle  formerait,  avec  ces  passifs,  un  total  de 
8,400,000  florins  des  Pays-Bas.  »  (Protocole  n°  48  du 
B  octobre  imi.) 

Les  acardages  de  navigation  et  de  commercej  dont  le 
prix  d'acquisition  est  ainsi  fixé,  sont  principalement  : 
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i"  Le  transit  libre  vers  l'Allemagûe,  à  travers  le  Lim- 
boui^; 

3^"  L'abolitioa  des  ancieimes  servitudes  de  droit 
public,  imposées  à  l'Escaut,  et  la  liberté  de  ce  fleuve; 

3°  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin. 

Certes,  les  réclamations  que  les  Belges  sont  en  droit 
d'élever  contre  le  partage  des  dettes  sont  en  grand 
nombre;  nous  n'en  énumérerons  que  les  principales  *  : 

Les  Belges  peuvent  contester  l'évaluation  et  même  la 
légitimité  de  la  dette  française; 

Ils  peuvent  contester  l'origine  de  la  dette  austro- 

1  A  l'appni  de  ces  réclamaliODa,  on  peut  ciier  le  passa^  suivant  du 
mémoire  de  la  Conférence,  du  4  janvier  1832  : 

a  L'intérêt  de  toutes  les  dettes  exclusivement  belges,  le  service  de  la 
partie  difiérée  de  ces  mêmes  deltcs  et  l'intérêt  des  dettes  communes  répur- 
Ues  dans  la  proportion  suivant  laquelle  chacun  des  deux  pays  avait  contri- 
bué â  leur  acquittement  pendant  la  communauté  ne  se  montaient,  en  nombre 
rond,  qn'à  une  somme  annuelle  de  5,800,000  florins.  Celle  même  somme  a 
'été  élevée  i  8,400,000  florins.  Toute  la  différence  de  3,600,000  florins  de 
rente  annuelle  allège  donc  d'autant  le  fardeau  de  l'ancienne  dette  bollan- 
daise.  Il  n'appartenait  pas  il  la  Conférence  de  se  prononcer  sur  une  dette 
Mrangëre  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  ré^^e  par  une  convention  spéciale; 
mais  du  reste  elle  paraît  en  droit  d'affirmer  que,  dût-on  même  évaluer  la 
rente  annuelle  \  8,400,000  florins  d'après  les  indications  du  protocole  do 
97  janvier,  et  la  composer,  psrconséquent,  de  l'intérêt  total  des  dates  qu'il 
fait  retomber  intégralement  sur  la  Belgique;  de  l'intérêt  total  des  sacrifice* 
de  colonies  faits  par  la  Hollande  pour  obtenir  la  réunion,  suivant  l'acte  qui 
détermine  ta  valeur  de  ces  sacriGces  ;  de  l'intérêt  proportionnel  des  charges 
que  le  protocole  du  37  janvier  qualifie  de  communes,  en  les  parlageanl 
d'après  le  principe  de  division  établi  ci-dessus  ;  enfin  même  de  l'intérêt  et 
de  l'a  moitié  des  contributions  de  guerre,  auxquelles  le  royaume-uni  des 
Pays-Bas  a  renoncé  en  faisant  l'acquisition  des  dix  cantons  dans  l'année 
1819,  on  trouverait  encore  que  cette  rente  offre  au  gou^'eraement  néerlan 
dais  une  pleine  tt  eniiCre  compensation.  » 
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hdge,  qui  provient  de  la  complaisance  du  roi  Guillaume 
envers  l'Autriche; 

Ils  peuvent  demander,  quant  aux  dettes  de  la  com- 
munauté, s'il  n'eût  pas  été  conforme  à  l'équité  d'en 
rechercher  la  cause  et  de  faire  retomber  la  dette  sur 
celui  des  pays  qui  eu  avait  directement  profilé  ; 

S'il  n'eût  pas  été  conforme  à  l'équité  de  réparer  les 
injustices  de  l'amortissement,  en  y  faisant  participer 
les  anciennes  dettes  belges,  par  parts  égales  ; 

S'il  n'eût  pas  été  conforme  à  l'équité  de  tenir  compte  à 
la  Belgique  du  produit  de  l'aliénation  de  ses  domtûnes, 
et  de  lui  assigner  une  part  de  la  flotte  ; 

S'il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  n'arrêter  le  passif 
qu'après  avoir  évalué  l'actir,  soit  par  une  liquidation 
r^ulière,  soit  par  aperçu. 

La  Conférence,  comme  nous  l'avons  vu,  a  trouvé  une 
fia  de  Don-recevoir  contre  plusieurs  prétentions  dans 
l'article  6  des  huit  articles  du  21  juillet  1814,  qui  avait 
établi  la  communauté  la  plus  absolue,  et  elle  a  ren- 
voyé à  une  autre  époque  la  liquidation  du  syndicat. 

Nous  ignorons  si  la  Conférence  a  sérieusement  compté 
sur  cette  liquidation  ou  si  elle  a  seulement  voulu,  pour 
te  moment,  se  tirer  d'embarras.  C'est  une  question  de 
moralité,  aussi  bien  qu'une  question  d'argent,  pour 
i'anciai  chef  du  gouvernement.  Lorsqu'une  commu- 
nauté se  dissout,  lorsqu'une  tutelle  cesse,  le  gérant,  le 
tuteur  rend  ses  comptes  ;  dans  le  droit  commun,  rien  n'est 
[■lus  simple  et  un  tribunal  civil  n'aurait  rien  à  opposer 
à  l'action  en  reddition  de  comptes  qu'intenteraient  les 
Belges  à  leur  ancien  mandataire.  Sa  gestion  a  duré 
fuinze  ans  ;    il  a  tout  fait  par  lui-même,  dans  le 
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mystère  et  le  silence  ;  et  vous  voulez  qu'aujourdliiû  le 
vieux  monarque  descende  de  son  trône,  que  vous  avez 
à  moitié  brisé,  qu'il  se  place  à  la  même  table  que  ses 
anciens  sujets,  qu'il  dépose  sur  le  même  tapis  vert  ses 
cfu^ns  et  sa  couronne,  qu'il  dresse  un  compte  de  clerc 
à  mattrcj  par  avoir  et  devoir^  le  tout  pour  prouver 
qu'il  ne  les  a  point  votés7  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  y 
a  là  une  impossibilité  morale?  Les  révolutions  n'ad- 
mettent point  ces  mesquines  procédures.  Les  rois 
rejetés  par  leurs  peuples  prennent  silencieusement  le 
chemin  de  l'exil  ou  trouvent  une  retraite  parmi  les 
ujets  restés  fidèles;  mais,  en  les  détrônant,  on  ne  leur 
dit  pas  :  Rendez  vos  comptes.  On  a  vu  des  rois  monter 
ur  l'échafaud,  c'était  pour  mourir,  ce  n'était  pas  pour 
être  attachés  au  pilori. 

Il  était  juste  sans  doute  de  tenir  compte  à  la  Belgique 
de  l'actif  du  syndicat  d'amortissement,  mais  il  ne  fallait 
pas  se  reposer  sur  une  liquidation  impossible;  on  pou- 
vait calc^de^  cet  actif  approximativement,  par  mesure 
de  transaction,  et  le  déduire  du  passif  dès  le  15  octobre 
1831. 

La  Conférence  a  opéré  d'après  des  tableaux  fournis 
par  les  plénipotentiaires  hollandais;  dans  son  protocole 
n"  48,  du  6  octobre,  elle  déclarait  que,  si  ces  tableaux 
se  trouvaient  inexacts,  elle  serait  en  droit  de  regarder 
comme  non  avenus  les  résultats  des  calculs;  mais  dans 
un  mémorandum  du  7  octobre,  elle  révoqtia  ou  chercha 
à  atténuer  cette  déclaration. 

Nous  avons  eu  pour  but  principal  de  faire  connaître 
la  marche  suivie  par  la  Conférence  dans  des  opérations 
aussi  compliquées;  nous  n'avons  fmt  qu'indiquer  les 
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critiques  dont  son  travail  peut  être  l'objet  Ceux  qui 
veulent  être  justes  envers  tout  le  monde,  ceux  qui 
veulent,  après  avoir  inculpé  la  Conférence,  recon- 
ndtre  ce  qui  peut  exister  à  sa  décharge,  diront  peut- 
^tre  :  qu'elle  devait  accepter  la  communauté  telle  que 
l'avaient  établie  les  huit  articles  du  21  juillet  1814  et 
les  lois  intérieures  du  royaume  ; 

Que,  si  les  intérêts  de  la  Belgique  ont  été  méconnus 
pendant  quinze  ans,  si  ses  domaines  ont  été  vendus,  si 
les  emprunts  ont  tourné  au  profit  de  la  Hollande,  si 
l'amortissement  s'est  fait  avec  partialité,'  les  Belges 
doivent  l'attribuer  aux  États-Généraux; 

Que,  des  dettes  anciennes,  la  Conférfence  n'a  féut 
retomber  sur  la  Belgique  que  celles  qui  lui  étaient 
oripnairement  propres  et  qu'elle  eût  supportées  si 
dès  1815  elle  eût  formé  un  Ëtat  indépendant; 

Qu'obligée  de  reconn^tre  les  faits  accomplis,  elle  n'a 
pu  annuler  la  dette  austro-belge; 

Qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  punir  un  roi,  qui 
expiait  d'ailleurs  ses  torts  par  une  révolution,  ni  de 
rectifier  des  opérations  financières  légalement  faites  ; 

Que,  dans  le  partie  des  dettes  communes,  elle  a 
traité  favorablement  la  Belgique,  en  suivant  la  pro- 
portion des  impôts,  et  non  celle  de  la  population; 

Que,  pressée  par  les  circonstances,  elle  a  dû  se  livrer 
à  des  calculs  approximatifs  chaque  fois  que  les  évalua- 
tions précises  manquaient; 

Enfin,  que  le  défaut  de  documents  l'a  forcée  de  tenir 
en  suspens  la  liquidation  du  syndicat. 

U  nous  reste  une  dernière  observation  à  faire  :  dans 
le  partage  des  dettes,  il  n'est  pas  question  du  grand- 
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duché  de  Liixemboui^.  Cependant  ce  pays  a  succes- 
sivement participé,  avec  les  autres  provinces  belges,  à 
la  communauté  établie  sous  le  ré^^e  autrichien,  sous 
l'empire  français  et  sous  la  domination  hollandaise.  Le 
grand-duché  de  Luxembourg,  que  la  Conférence  main- 
tient comme  État  distinct,  pouvait  donc  être  considéré 
comme  tenu  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  belges 
antérieures  à  1815  et  des  dettes  contractées  depuis  cette 
époque.  Nous  croyons  qu'il  résulte  implicitement  du 
traité  du  15  novembre  que  le  territoire  qui  subsiste, 
comme  formant  le  grand-duché  de  Luxemboui^,  esl 
aujourd'hui  libéré  de  toute  dette  :  libération  qui  l'in- 
demniserait en  quelque  sorte  de  la  perte  de  ses  biens 
domaniaux,  vendus  au  profit  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  de  la  part  qu'il  a  supportée  dans  les  dettes  de  ce 
royaume  pendant  quinze  ans  ^ 

Les  vingt-quatre  articles  s'écartaient  trop  des  instruc- 
tions que  le  plénipotentiaire  belge,  M.  Van  de  Weyer, 
avait  reçues,  et  des  préliminaires  de  paix  du  26  juin, 
qui  avaient  servi  de  base  à  ces  instructions,  pour  qu'il 
pût  y  apposer  sa  signature;    il  se  borna  donc  à  en 

1  Les  basM  de  séparation  du  27  janvier  4834  gardent  <Sgaieroetit  le  àlencc 
sur  la  part  des  délies  qui  peut  incomber  au  grand-duché  de  Luxembourg; 
la  Conférence,  dans  son  protocole  n°  22,  da  17  avril  183i,  avait  suppi»# 
que  les  arrangements  proposés  pour  la  dette  pourraient  être  rectî5és  de 
manière  â  en  faire  supporter  par  le  grand-duché  de  Luxembourg  une  por- 
tion. «  Relativement  aux  dettes,  est-il  dit  dans  le  protocole  n*  2!,  lord 
PoD8onby  ferait  observer  au  gouveraemenl  belge  que  ni  une  partie  de» 
dettes  du  royaume  des  Pays-Bas  pesait  sur  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
cette  charge  devrait  nécessairement  retomber  aujourd'hui  encore  dans  une 
juste  proportion  sur  le  grand-duché  et  alléger  d'autant  le  fardeau  de  U 
Belgique.  »  Cetle  rectification  o'a  poiot  été  faite  par  les  vingt-quatre  articles 
du  45  octobre.  (Note  de  la  3*  édùim.) 
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accuser  réception  le  i3  octobre  1831,  et  en  référa  à 
son  gouvernement. 

Les  propositions  de  la  Conférence  furent  conununi- 
qaées  aux  deux  Chambres  le  30  octobre;  le  lendemain, 
le  minislre  des  affaires  étrangères  présenta  un  projet  de 
loi  fendant  à  autoriser  le  Roi  à  conclure  et  à  signer  le 
traité  définitif  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande j  arrêté  le\5  octobre^  sous  telles  clames j  conditions 
d  réserves  que  Sa  Majesté  pourrait  juger  utiles  ou  néces- 
taires  dans  l'intérêt  du  pays. 

Les  désastres  du  mois  d'août  arment  détruit  bien  des 
espérances  ;  les  esprits  réfléchis  n'avaient  pu  se  défendre 
de  sinistres  pressentiments  ;  mais  personne  n'avait 
mesuré  d'avance  l'étendue  possible  des  sacrifices. 
Vaincue  sur  le  champ  de  bateille,  la  Belgique  pouvait- 
elle  prétendre  à  une  victoire  complète  dans  le  cabinet? 

Les  dix-huit  articles  avaient  été  pour  la  diplomatie  le 
contre-coup  des  journées  de  septembre,  les  vingt-quatre 
étaient  le  résultat  des  joiunées  d'août.  II  n'y  avait  qu'une 
ques6on  à  examiner  :  celle  de  la  nécessité.  Tout  était 
secondaire  à  côté  de  cette  haute  considération.  Placée 
en  face  d'une  loi  européenne,  la  Belgique  devait-cUe 
Mceptep  ces  conditions  d'existence  ou  les  rejeter?  Les 
Belges  devaient-ils  répondre  :  Nous  voulons  périr 
«nsemble,  ou  vivre  ensemble?  Ce  mouvement  eût  été 
beau,  généreux,  sublime  peut-être;  mais  existait-il 
une  alternative?  Pouvaitnan  espérer  de  vaincre  l'Europe 
et  de  vivre  ensemble?  Ou  bien  la  question  n'était-elle 
pas  plutôt  de  savoir  s'il  fallait  périr  tous  ou  quelques 
nos?  Ce  n'est  pas  Rome  qui  se  jeta  dans  le  gouffre  pour 
sauver  Cnrtius.  Menacé  d'un  grand  malheur,  l'individu 
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peut  dire  :  Je  consens  à  mourir  plutôt  que  de  me  sou- 
mettre; mais,  pour  les  nations,  la  première  loi,  c'est 
d'être,  c'est  de  se  conserver.  Exiger  de  la  Bel^quc 
qu'elle  résistât  à  l'Europe,  c'était  lui  imposer  le  suicide 
social.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  insulter  à  de 
justes  regrets  ;  j'ai  eu  ma  part  de  ces  grandes  douleurs; 
le  souvenir  en  restera  dans  ma  mémoire,  ineffaçable; 
mais,  il  faut  qu'on  le  sache,  la. nécessité  absout  '. 

Le  projet  de  loi  présenté  pas-  le  gouvernement  fut 
adopté  le  1*'  novembre  par  la  Chambre  des  représen- 
tants *,  à  la  majorité  de  59  voix  contre  38,  et  par  lo 
Sénat,  à  la  majorité  de  35  voix  contre  8  '. 

>  Voyez  le  mémorable  discours  prononcé  par  H.  Nçihomb,  dans  la 
sdance  du  36  octobre  183t,  p.  33  du  ReaieU:       (NoU  délai'  éiUum). 

*  Ont  volé  pour  :  MM.  Barlbdemy,  Gobkl,  van  Innis,  de  Tcrbecq, 
Lefebvrc,  Ullens,  de  Mueleraerc,  de  Theux,  W.  de  Mérode,  Raymakers, 
Dugniole,  Coppicters,  Vcrhaghen,  Lebèpue,  Lcbcau,  Brabant,  Pirmc^, 
Dumont,  DcwiUe,  Duvivicr,  Poschct,  De  le  Haye,  Ch.  Vilain  XUll,  Hesdach, 
Vuyistekc,  Mary,  Cols,  Dellafaille,  Thienpoot,  F.  de  Hcrode,  Vandcrbelen, 
Hïè-Hoys,  de  Nef,  Morel-d'Hancci,  H.  Vilain  XUll,  Le  Hon,  Verdussen. 
Fallon,  Van  Heenen,  de  Sécus,  Osy,  PolMiet,  de  Roo,  d'Autrebandc,  Mil- 
camps,  Lcgrclle,  de  Woeimonl,  Jonet,  Coghen,  Olislagcrs,  Devaux,  Bouc- 
queau  de  Villeraie,  Bourgeois,  Raikem,  Van  den  Hove,  Semiya,  Desmanel 
de  Biesme,  Angillis  et  de  Gcrlache. 

Ont  voté  contre  :  HH.  Vergauwen,  C.  Rodcnbach,  d'Huart,  Jaminé,  Cor- 
bisier,  d'HofTschmidt,  Rof^er,  Pirson,  Dams,  Gelders,  Watlet,  Jammr, 
Lcclercq,  H.  de  Brouckerc,  Julien,  Tieken  de  Terboven,  Dcstonvelles,  de 
Haeme,  Biargnics,  Gendebien,  E.  Desmet,  Domis,  Lardinois,  de  Hecrdc 
Moorsel,  Jacques,  Seron,  Cb.  Coppcns,  Fleussu,  Davignon,  Berger,  Dubus, 
Relias  d'Huddeghem,  A.  Rodenbacb,  Dumortier,  de  Robaulx,  Licdls,  Goet- 
hals  et  d'Elhoungne. 

Se  sont  abslemu  :  MM.  Notbomb  et  Rouppe. 

Absents  :  HH.  Cil.  de  Brauckere,  de  Foerc  et  Zoude  (de  Sainl-Huberl). 

3  Ont  voté  pour  :  MH.  VaDderstraeteu,  Degorgc-Legrand,  de  Guchteoerc, 
Du  Bois,  Puissant,  d'Arschot,  d'Oultremont,  de  Peuthy,  E.  de  Robiano,  de 
Jonghe,  J.  d'Hooghvoret,  Ltopold  Lefebvre,  de  Neve,  de  Barré  de  Comogne. 
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Le  ministère  avait  pris  envers  les  Chambres  l'enga- 
gement de  ne  donner  son  adhésion  : 

i"  Qu'après  avoir  ohtenu  ou  tenté  d'obtenir  quelques 
modifications, 

Et  2°  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  le  roi 
élu  par  les  Belges  serait  immédiatement  reconnu. 

Pour  remplir  ce  double  engagement,  le  plénipoten- 
tiaire belge  remit  deux  notes  à  la  Conférence,  le  12  et 
le  14  novembre. 

La  Conférence  réponcMt:  1"  par  une  note  du  12,  que 
le*  vingt-quatre  articles  ne  pouvaient  subir  de  modifica- 
tion, et  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  des  cinq  puissances 
d'en  consentir  une  seule;  et  2°,  par  une  note  du  14,  que 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  vingt-quatre  articles 
rfçussent  la  sanction  d'un  traité  entre  les  cinq  puissances 
H  fa  Belgique.  Elle  s'adressera  en  même  temps  aux 
plénipotentiaires  hollandais  pour  les  mformer  de  l'ac- 
ceptation de  la  Belgique  et  pour  leur  offrir  l'initiative 
de  la  signature  du  traité.  La  réponse  des  plénipoten- 
tiaires hollandais  fut  négative. 

Le  lendemain,  15  novembre,  le  traité  fut  signé  entre 
les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  et  le  plénipoten- 
tiaire belge,  M.  Van  de  Weyer;  ce  traité  consiste  dans 


BnMn  d'Hobnige,  H.  de  Hérode,  de  Moreghem  fils,  d'Andelot,  Van  den 
Hetle,  Piere  de  Raveschot,  de  Pëlichy,  de  Coninck,  Van  de  Sleen,  de 
S^as,  de  Stockhem,  de  Snoy,  de  Rouvroy,  Vilain  XIIII,  de  Quarré, 
IhipoU,  de  Horeghem  père,  de  Slassarl,  de  Cartier  d'Yves,  de  Rodes,  de 
Ghdcke. 

Oiu  vùté  contre  ;  HH.  Beyts,  de  Rouillé,  de  Schiervel,  de  Loe,  BioUey, 
F.dt  Robiano,  d'Ansembourg,  Lefebvre-Heurel. 

&Mnf  ofrflmui.-HlI.ThoraeldeMéaD.  (NoU  de  l'éditeur.) 
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la  reproduction  des  vingt-quatre  articles  et  dans  les 
trois  articles  suivants  : 

<i  Art.  25.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  garantissent 
à  S.  M.  le  roi  des  Belges  l'exécution  de  tous  les  articles 
qui  précèdent. 

«  Art.  26.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent 
traité,  il  y  aura  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des 
Belges  d'une  part,  et  Leurs  Majestés  l'empereur  d'Au- 
triche, le  roi  des  Français,  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  de  l'autre  part,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectiJs, 
à  perpétuité. 

«  Art.  27.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  terme 
de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  fsdre  se  peut.  » 
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QaeBtion    des    fortOTeasBa   bâlgea.    —    Oonventloii    da    14   dé- 
oembre  1831  et  déolaratlon  du  23  Janvier  183S. 

Les  deux  mois  fixés  pour  l'édiaDge  des  ratifications 
du  traité  du  15  novembre  n'étaient  pas  destinés  à 
s'écouler  dans  l'inaction;  il  existait  une  négociation 
secondûre  qui  présentait  de  graves  difficultés  et  qui 
n'avait  pas  encore  produit  de  résultat  définitif;  cette 
D^ociation  était  déjà  très  ancienne,  elle  remontait  par 
son  premier  acte  au  17  avril  i831,  c'est  à  dire  à 
1  époque  où  le  gouvernement  français  s'était  déterminé 
à  adhérer  aux  bases  de  séparation  du  17  janvier,  pre- 
mières conditions  de  l'indépendance  belge  '. 

'  Cenx  qui  voudront  s'iaitierï  cette  négociation  qai,  ïplusienrs  reprises, 
amaDqoédecorapromeUreralliaiiceanglO'fraaçaise,  en  trouveront  tous  les 
détails  dans  l'ouvrage  du  général  Goblet  :  Des  cinq  grandes  puissances  de 
CBitntpe  dont  les  rapporU  poliliqua  tt  militairu  avec  la  Belgique;  1  vol. 
1863;  et  dans  les  deux  publications  de  M.  Th.  Justk  :  Léopold  I",  roi  itt 
Btàgu.  I,  467  et  suiv.;  Le  Ueulenant-géHéral  eomU  Ooblet  i'AlvieUa, 
1870,  «Tetsuiv. 

Aînn  que  le  bit  remarqner  le  général  Goblet,  les  Torteresses  belges,  qui 
aralenl  coûté  des  sommes  énormes  et  de  la  conservation  desquelles  on  fai- 
sait dépendre  la  sécurité  de  l'Europe  occidentale,  b  l'exception  d'Anvers  et 
de  Tennonde,  ont  été  depuis  délniites  une  &  une,  sans  réclamation. 

Noos  devons  même  ajouter  que  la  forteresse  de  Luxembourg  a  été  démolie, 
en  tctUi  du  traité  de  Londres  du  8  mai  466T,  ce  qui  amoindrit  singuliëre- 
ment  l'intérit  qui  se  rattachait  à  la  question  laxembourneoise. 

Enfin,  la  torleresse  de  Haestricht  a  été  démanlelée  par  la  seule  volonté  do 
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I^  même  jour,  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  s'étaient  réunis 
en  conférence  et  avaient  rédigé  le  protocole  suivant  : 

«  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de .  Russie  s'étant  réunis,  ont 
port^  leur  attention  sur  les  forteresses  construites 
aux  frais  des  quatre  cours,  depuis  l'année  1819,  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  et  sur  les  déterminations 
qu'il  conviendrait  de  prendre  à  l'égard  de  ces  forte- 
resses, lorsque  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
HoDande  serait  définitivement  effectuée. 

«  Après  avoir  mûrement  examiné  cette  question,  les 
plénipotentiaires  des  quatre  cours  ont  été  unanimement 
d'opinion  que  la  situation  nouvelle  où  la  Belgique  serait 
placée  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie  par  la  France 
devaient  changer  le  système  de  défense  militaire  adopté 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas;  que  les  forteresses  dont 
il  s'agit  seraient  trop  nombreuses  pour  qu'il  ne  fût  diffi- 
cile aux  Belges  de  fournir  à  leur  entretien  et  à  leur 
défense  ;  que  d'ailleurs  l'inviolabUité  unanimement 
admise  du  territoire  belge  offrait  une  sûreté  qui  n'exis- 


gouvernemcnt  des  Pays-Bas,  ce  qui  laisse  la  Meuse  Aïoyemie  sans  défense. 

En  préseDce  de  la  forteresse  démolie,  la  génération  nouvelle  aura  de  la 
peine  i  comprendre  l'importaoce  de  la  possession  du  grand-duché  de  Luxeiti- 
boui^.  Le  système  défeosif  de  l'Allemagne  eal  lotalemenl  changé. 

Il  y  aurait  un  mémoire  spécial  ii  làire  sous  le  titre  de  la  révolution  bàgt 
dont  set  rapports  avec  la  quesUon  mûilaire,  les  forteresses  et  les  potùwni 
stratégiques;  TH.  Nothomb  n'a  jamais  négligé  l'occasion  de  faire  ressortir  ce 
côté  des  négociations;  nous  renvoyons  au  recueil  de  ses  discours. 

Chose  remarquable ,  toutes  ces  forteresses  construites  oo  réparées  el 
agrandies  depuis  4815  ont  disparu  sans  avoir  jamais  servi,  à  l'exception  de 
la  citadelle  d'Anvers;  la  Hollande  cependant  doit  Haesiricht  aui  fortifica- 
tions qu'elle  supprime.  (Noie  délai*  éditvm-) 
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lait  pas  auparavant;  qu'enfin  une  partie  des  forteresses 
construites  dans  des  circonstances  difTérenfes  pourrait 
dormais  être  rasée. 

«  Les  plénipotentimres  ont  éventuellement  arrêté  en 
conséquence  qu'à  l'époque  où  il  existerait  en  Belgique 
un  gouvernement  reconnu  par  les  puissances  qui 
prennent  part  aux  conférences  de  Londres,  il  serait 
entamé  entre  les  quatre  cours  et  ce  gouvernement  une 
n^ociatioQ  à  l'eifet  de  déterminer  celles  desdites  forte- 
resses qui  devraient  être  démolies.  » 

Ce  protocole  fut  officiellement  notifié  au  plénipoten- 
tiaire françïùs  à  Londres,  le  14  juillet,  et  au  gouverne- 
ment belge  à  Bruxelles,  le  S8  du  même  mois.  Le  23,  le 
roi  des  Français,  en  ouvrant  la  session,  annonça  aux 
Ghanibres  l'importante  résolution  prise  par  les  quatre 
puissances,  r^lution  qui,  comme  il  résulte  du  rap- 
prochement des  dates,  n'était  pas  encore  connue  en 
Belgique  :  c'est  donc  dans  le  défaut  de  notification  qu'il 
feot  chercher  la  cause  principale  des  réclamations  faites 
à  cette  époque. 

Le  protocole  du  17  avril,  qui  doit  être  considéré 
comme  fondamental,  posait  en  principe  que  la  n^o- 
ciatioQ  serait  ouverte  entre  les  quatre  puissances  et  la 
Belgique;  et  c'est  ainsi  que  cet  acte  fut  interprété  devant 
le  parlement  par  le  ministère  anglais  '. 

1  ■  Ce  docDmenl  prouve  d'abord  combien  les  quatre  puissances  sont 
i  Mcord  m  ce  qui  concerne  la  démolition  des  forteresses  belges,  mentionnée 
«lus  le  discours  du  roi  des  Français;  ensuite,  ce  qu'il  est  surtout  important 
<le  prendre  en  considération,  que  la  proposition  â  ce  sujet  n'émane  pas  du 
lonemernent  français.  H  prouve  encore  que  la  négociation  par  laquelle  les 
forteresses  ii  démanteler  devTont  élre  désignées,  est,  ou  plutôt  (car  rien  n'est 
tBcon  précisé  ï  cet  égard)  sera  dépendante  de  la  condition  que  le  nonvean 
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Le  gouTemement  crut  pouvoir,  '  sana  se  mettre  eu 
opposition  avec  le  principe  du  protocole  dn  17  avril, 
faire  connmtre  au  cabinet  français  quelle  serait  la 
direction  qu'il  chercherait  à  donner  à  la  négociation 
future  ;  il  saisit  l'occasion  de  l'ouverture  des  Chambres 
pour  commenter,  en  quelque  sorte,  un  passage  du  dis- 
cours royal  ;  il  déclara  le  même  jour,  8  septembre,  que 
S.  M.  le  roi  des  Belges  consentait  et  s'occupait,  confor- 
mément au  principe  posé  dans  le  protocole  du  \7  avril, 
à  prendre,  de  concert  avec  les  quatre  puissances,  aux 
frais  desquelles  les  forteresses  ont  été  en  grande  partie 
construites,  des  mesures  pour  la  prompte  démolition 
des  forteresses  de  Charleroi,  Mons,  Tournai,  Ath  ci 
Menin.  Cette  déclaration  fut  remise  au  plénipotentiaire 
français  envoyé  à  Bruxelles,  M.  le  marquis  La  Tour- 
Mauboui^  ;  M.  le  général  Goblet  partit  quelques  jours 
après  pour  Londres,  en  qualité  de  plénipotentiaire  près 
des  quatre  puissances. 

Une  convention  provisoire  fut  signée  le  43  novembre, 
une  convention  définitive  le  14  décembre  1831. 


roi  des  Belfces  soit  de  fait  et  dûment  reconnu  par  les  grandes  puissances  de 
l'Europe...  Eh  bien,  les  quatre  puissances,  ayant  signé  le  protocole,  pou- 
vaient en  fiiire  part  au  roi  des  Français.  »  Extrait  de  la  réponse  faiU  par 
lord  Orey  à  lord  Aherdeen  et  au  duc  de   Wellmglon,  dans  la  sionu  i^ 

«  Je  ne  puis  entrer  dans  aucun  détail  ;  j'ai  déposé  le  protocole  qui  oon- 
ceme  la  démolition  des  forteresses  belges.  La  négociation  &  inten'enir 
n'aura  lieu  qu'entre  les  quatre  puissances  et  ta  Belgique.  La  France  eu  est 
eiclue.  f  Extroil  de  la  réponse  faite  par  lord  Palmerslon  à  tate  inUrpeila- 
lion  de  tir R.  Peel,  dans  la  séance  du  iSjuUleHiZi. 

Le  gouvemcmeut  français  ayaol  essayé  d'attirer  la  négociation  ï 
Bruxelles,  un  deuxième  protocole  du  39  août  est  venu  expliquer  et  con- 
finner  celui  du  17  avril,  es  maintenant  l'exclusioD  de  la  France. 


D,g,t7„lb,.GOOglC 


L'article  1"  de  œtte  convention  porte  : 

«  Art.  l"'.  En  conséquence  des  changements  que 
l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique  ont 
apportés  dans  la  situation  militaire  de  ce  pays,  ainsi 
que  dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa 
défense,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
de  faire  démolir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  répa- 
rées ou  étendues  dans  la  Belgique,  depuis  i819,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  frais  des  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont 
l'entretien  ne  constituerait  désormais  qu'une  chai^ 
inutile. 

«  D'après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortifica- 
tion des  places  de  Menin,  Ath,  Mons,  Philippeville  et 
Marienboui^  '  seront  démolis  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  ci-dessous.  » 

Les  articles  suivants  règlent  le  mode  de  démolition. 

Le  gouvernement  françms  ayant  témoigné  le  désir 
que  l'échange  des  ratifications  de  cet  acte  fût  accom- 
pagné de  quelques  explications,  les  plénipotentiaires 
des  quatre  cours  signèrent,  le  23  janvier  i832,  la 
déclaration  suivante  : 

«  Les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  procé- 

'  La  forteresse  de  Harienbonrg  a  été  élevée  en  1S42 ,  par  ordre  de 
Charle^^DÎQt;  celle  de  Philipperille  en  15SS,  par  ordre  de  Philippe  II. 

Ces  deux  forteresses  ont  été  réunies  i  la  France  par  le  traité  des  Pyré- 
oiles,  dn  7  mars  1639  (art.  30). 

£Ues  en  ont  été  séparées  par  le  demiëme  traité  de  Paris,  du  20  novembre 
181S. 

EUet  ont  élé  reconstmiles  et  considérablement  agrandies  aux  frais  des 
s  alliées. 
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dont  à  l'échange  des  ratiGcations  de  la  convention  du 
14  décembre  dernier,  déclarent  à  cette  occasion  : 

«  l*'  Que  les  stipulations  de  la  convention  du 
i4  décembre  dernier,  motivées  par  le  changement 
survenu  dans  la  situation  politique  de  la  Belgique,  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  entendues  que  sous  la 
réserve  de  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges  sur  les  forteresses  indiquées  dans  ladite 
convention,  ainsi  que  sous  celle  de  la  neutralité  et  de 
l'indépendance  de  la  Belgique,  indépendance  et  neu- 
tralité qui,  garanties  aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes 
droits  par  les  cinq  puissances,  établissent  sous  ce  rap- 
port un  lien  identique  entre  elles  et  la  Belgique  ; 

«  2"  Que  les  sommes  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 5  '  ne  sont  mentionnées  que  pour  décompte,  l'in- 
tention des  cours  étant  que,  si  le  décompte  ofTrait  un 
résidu,  ce  résidu  serve  à  soulager  la  Bel§^que  dans  les 
dépenses  qu'elle  aura  à  faire  pour  la  démolition  des 
forteresses  indiquées  dans  l'article  d*'; 

«  3°  Qu'enfin,  la  réserve  faite  par  les  quatre  cours  à 
l'article  6  '  n'ayant  rapport  qu'aux  articles  2  et  3,  ne 
s'applique,  par  conséquent,  qu'aux  places  à  démolir. 

'  DaDs  le  cas  où,  à  la  suite  du  décompte  qui  sera  établi,  les  quatrecoon 
(ou  l'une  d'elles)  se  trouveraient  avoir  à  leur  disposition  un  résidu  dn 
sommes  orif^oairemeot  affectées  au  système  de  défense  de  la  Bel^qne,  te 
résidu  sera  remis  b  S.  H.  le  roi  des  Belges,  pour  servir  à  l'objet  auquel  les- 
dites  sommes  avaient  éW  destinées.  (Art.  5  de  la  convention  du  H  dé- 
cembre.) 

»  Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prasse  et  de  Russie  ae 
réservent  de  s'assurer,  aux  termes  fixés  dans  les  articles  9  et  3,  de  l'eié- 
culion  pleine  et  entière  desdits  articles.  (Art.  6  de  la  convention  du 
14  décembre.) 
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a  Par  cette  déclaration  sur  les  trois  points  qui  prê- 
chent, les  plénipotentiaires  dfô  cours  d'Autriche,  de 
la  Grande-Breta^e,  de  Prusse  et  de  Russie  placent 
hors  de  doute  que  toutes  les  clauses  de  la  convention 
(lu  14  décembre  sont  en  parfaite  harmonie  avec  le 
caractère  de  puissance  indépendante  et  neutre  qui  a 
été  reconnu  à  la  Belgique  par  les  cinq  cours  '.  » 

Le  gouvernement  hollandais  ne  fut  pas  appelé  à 
lirendre  part  à  la  négociation,  et  il  protesta  contre 
cette  exclusion  *. 

'  U  convenlion  des  forteresses  du  14  décembre  1631  Q'a  jamais  été 
soumise  au  vote  des  Chambres  belges.  Elle  a  6l6  ratifiée  après  l'échange  des 
mificalions  du  traité  du  IS  novembre  1831  et  hors  de  la  présence  du  pléni- 
potentiaire français;  le  roi  des  Belges  a  été  réputé  succéder  envers  les 
quatre  puissances  aux  obligations  éventuelles  coutractées  par  le  roi  des 
hrvBas  ;  une  déclaration  restée  inédite  et  non  mentionnée  par  le  général 
bobla  a  été  faite  i  cet  égard.  (Noie  de  iai'  édition.) 

'  Le  gouvernement  hollandais  a  invoqué  l'ancien  système  de  la  barriiit, 
ponrétre  admis  &  la  négociation  relaUve  aux  forteresses  : 

•  Le  droit  de  Sa  Majesté  de  concourir  à  réglercette  matière  lui  est  assuré, 
ooD  seulement  par  le  système  de  barrière,  auquel  on  s'engagea  dans  le  der- 
nier siècle  ris  k  ris  de  la  république  des  Provinces-Unies,  mais  encore  par 
DU  acte  d'une  date  récente  et  qui  concerne  spécialement  la  réunion  de  la 
Hollande  a.  de  la  Belgique,  le  septième  des  huit  articles  de  Londres  ayant 
déclaré  qne  cet  objet  intéressait  la  sûreté  ot  l'indépendance  de  toutes  les 
prorinces  et  de  la  nation  entière.  »  (Mémoire  hollandais  du  14  décembre 
IS31.) 

On  trouve  dans  la  réponse  de  la  Conférence  des  considérations  remar- 
quUes  sur  b  neutralité  bdge,  en  opposition  avec  l'ancien  système  de  la 

'  Après  toutes  les  gaerres  dont  il  a  été  suivi,  le  traité  de  barrière,  pour 
'W  obligatoire,  aurait  dfl  être  renouvelé  an  rétablissement  de  la  paix  géoé- 
'3le;or,  il  ne  l'a  pas  été... 

■  En  ontre,  la  neutralité  de  la  Belgique,  garantie  par  les  cinq  cours,  oBre 

i  la  Hollande  le  boolevard  que  devait  lui  assurer  le  système  de  barrière,  avec 

^tce  différence  que  le  système  de  barrière  lui  imposait  l'obligation  coQteuse 

■^  entretenir  des  garnisons,  tandis  que  la  neutralité  de  la  Belgique,  placée 

I.  L  18 
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On  a  dit  que  la  diplomatie  s'était  faite,  depuis  deux 
ans,  au  graod  jour;  il  faut  excepter,  toutefois,  la  ques- 
tion des  forteresses,  qui  est  parvenue  à  se  soustraire 
aux  débats  de  la  presse  et  de  la  tribune,  lors  même 
qu'elle  était  flagrante  dans  les  cabinets.  Cette  négociation 
a  coûté  à  la  Belgique  et  à  la  France  le  général  Belliard, 
qui,  pour  éclairer,  dans  le  moment  le  plus  critique, 
son  gouvernement  sur  les  intentions  du  cabinet  de 
Bruxelles,  montra  un  empressement  dont  il  a  été  la 
victime.  Plus  heureux  que  lord  Ponsonby,  le  général 
Belliard  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  de  l'ingratitude 
publique  :  la  Belgique  reconnaissante  lui  a  élevé  im 
monument;  c'est  avec  regret  qu'elle  s'est  vue  privée 
de  ses  cendres  *. 


sous  la  garantie  des  principales  puissances  de  l'Europe,  lui  laisse  le  moyen 
de  réduire  sans  danger  son  étal  miliuiire.  »  (Mémoire  de  la  Conférence 
du  i  janvier  im.)  {Noie  de  la  Z'  tàiUwn.] 

Ai^jourd'hui  on  soutient  qne  la  Belgique  neutre  doit  de  plus  avoir  un 
grand  état  militaire  et  se  défendre  elIc-mËme. 

La  conférence  aurait  pa  ajouter  que  les  Hollandais  avaient  renoncé  au  sys- 
tème de  la  barrière  en  se  soumettant  en  4789  à  l'imonction  foite  par 
Joseph  11  d'évacuer  les  places  dont  la  garde  leur  avait  été  attribuée,  et  sur- 
tout en  consentant  à  la  prétention  du  traité  d'Anvers  du  IS  novembre  ITIS 
dans  l'article  3  du  traité  de  Fontainebleau  du  S  novembre  1785. 

{NeU  dela^'  édition.) 

>  Le  général  Belliard  (Augustin-Daniel,  comte  et  pair),  né  à  Foutenai,  en 
Poiton,  le  3Smai  1769,  est  mort  à  Bruxelles  le  3Î  janvier  183â.  11  a  été, 
par  lettre  de  créance  du  8  juillet  1832,  remplacé  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  minisire  plénipoieotiaire  par  le  comie  Seplime  de  La  TourHau- 
bonrg.  Dans  l'inlervalle,  les  fonctions  de  chargé  d'a^ires  ont  été  remplies 
par  M.  Auguste  de  Tallenay.  Ces  indications  peuvent  ne  pas  être  sans  utilité 
pour  la  lecture  des  pièces  de  celte  époque.        {Noie  de  lai'  édiiion.) 
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CHAPITRE  XVI. 

Lee  ratHloaMona. 

Les  deux  mois  fixés  par  le  traité  du  15  novembre 
pour  l'échange  des  ratifications  expirèrent  avant  la 
solution  complète  de  la  question  des  forteresses;  le 
terme  fut  prorogé  du  ib  janvier  au  31  du  même  ^ 
mois;  la  déclaration  du  33  janvier  fit  disparùtre  le 
sad  obstacle  qui  pût  arrêter  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne;  à  lecbéance  du  nouveau  termB,  les  pléni- 
potentiaires de  ces  deux  puissances  échangèrent  leurs 
ratifications  avec  le  plénipotentiaire  belge. 

La  ratification  de  la  Belgique  porte  la  date  du 
^  novembre  1831,  elle  est  pure  et  simple  comme  l'ad- 
hésion donnée  aux  vingtrquatre  articles  le  14  novembre 
1831. 

La  ratification  de  la  France  est  datée  du  S4  novembre 
1831  ;  elle  est  ^;alement  sans  condition  et  se  tennine 
par  une  promesse  absolue  d'exécution. 

La  ratification  de  la  Grande-Bretf^e  porte  la  date 
du  6  décembre  1831  ;  la  formtde  de  ratification  est  pure 
d  simple  ;  la  formule  de  garantie  est  ainsi  conçue  : 
'  Nous  engageant  et  promettant  sur  notre  parole 
royale  que  nous  exécuterons  et  observerons  sincère- 
ment et  fidèlement  toutes  et  chacune  des  clauses  con- 
IcQues  et  exprimées  dans  le  susdit  traité,  et  que  nous 
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ne  souflrirons  jamais  qu'elles  soient  violées  par  per- 
sonne ou  transgressées  d'aucune  manière,  en  tant  qu'il 
est  en  notre  pouvoir  (as  far  as  it  lies  in  ùur  power).  » 
Quelques  personnes  ont  voulu  voir  une  restriction  dans 
ces  expressions  de  la  chancellerie  anglaise. 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1831,  le  gouver- 
nement belge  avait  acquis  la  certitude  que  les  plénipo- 
tentiaires des  deux  cours  seulement  avaient  reçu  les 
ordres  définitifs  d'échanger  les  ratifications,  dès  que 
l'affeûre  des  forteresses  serait  terminée;  il  se  trouvait 
donc  dans  l'alternative  de  voir,  au  31  janvier,  le  terme 
prorogé  purement  et  simplement  à  l'égard  de  toutes  les 
puiss6inces,  ou  bien  de  recevoir  les  ratifications  de  deux 
d'entre  elles  et  de  voir  le  terme  prorogé  pour  les  trois 
autres.  «  Après  de  mûres  réflexions,  dit  le  ministre 
des  afijiires  étrangères,  M.  de  Muelenaere,  dans  son 
rapport  du  là  mai  1832,  nous  avons  regardé  le  dernier 
parti  comme  préférable.  La  ratification  pure  et  simple 
de  deux  puissances  suffisait,  en  liant  chacune  d'elles, 
pour  assurer  au  traité  ce  caractère  d'immutabilité 
qu'on  pouvait  essayer  de  lui  enlever  par  la  prorogation 
pure  et  simple,  qui  l'aurait  soumis,  à  l'égard  de  toutes 
les  puissances,  à  des  éventualités.  Le  doute  ne  portait 
plus  que  sur  trois  puissances;  il  y  avait  certitude  à 
l'yard  des  deux  autres.  Tel  fut  le  sens  des  instructions 
transmises  à  nos  plénipotentiaires  et  dont  je  viens  de 
citer  les  principaux  passages.  C'est  pour  ces  raisons 
que  le  gouvernement  renonça  au  projet  d'obtenir  des 
ratifications  simultanées,  w 

D'ailleurs,  par  la  nature  même  du  traité,  l'échange 
des  ratifications  n'était  pas  un  acte  indivisible;  le  traité 
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du  15  novembre  a  la  valeur  d'une  Convention  conclue 
par  la  Belgique  avec  chacune  des  cinq  puissances  sépa- 
rément; chacune  d'elles  contracte  des  obligations  indé- 
pendamment des  quatre  autres,  bien  que  ces  obliga- 
tions soient  identiques;  et  la  Bel^que  peut  s'adresser  à 
l'une  de  ces  puissances,  sans  s'adresser  aux  autres,  pour 
réclamer  l'exécution  de  ces  obligations.  Le  traité  n'em- 
porte donc  simultanéité  ni  dans  les  ratifications,  ni 
dans  l'exécution. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne ayant  procédé  à  l'échange  des  ratifications  avec  le 
plénipotentiaire  belge,  la  Conférence  ne  fixa  pas  de  nou- 
veau délai  pour  les  trois  autres  cours,  mais  il  fut  déclaré 
cpte  le  protocole  leur  resterait  ouvert. 

H  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  de  ne  pas  ratifier  le  traité;  mais 
pour  rester  fidèles  h  certaines  doctrines  politiques,  ces 
cours  auraient  désiré  obtenir  préalablement  l'adhé- 
sion du  roi  Guillaume. 

La  Hollande  s'élait  singulièrement  exagéré  l'influence 
que  son  triomphe  du  mois  d'août  devait  exercer  sur  les 
o^ociations,  et  les  vingt-quatre  articles  n'avaient  pas 
répondu  à  son  attente. 

Par  les  propositions  adressées  à  la  Conférence  le 
5  septembre,  les  plénipotentiaires  hollandais  avaient 
réclamé,  dans  le  Limbourg,  les  deux  rives  de  la  Meuse 
et  le  Luxemboui^  en  entier,  en  réservant  à  la  Hollande 
le  droit  de  traiter  ultérieurement  sur  les  territoires  ajoutés 
auroyaume  des  Pays-Bas,  lesquels  autrefois  n'avaient  pas 
faU partie  des  Pays-Bas  autrichiem^  tels  que  la  province 
délÂége  e(  les  cantons  cédés  par  la  France;  ils  avaient 
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manifesté  le  désir  que  toutes  les  questions  relatives  à  la 
navigation  des  rivières  fussent  ajournées;  ils  avfùent 
adopté,  quant  au  partage  des  dettes,  le  mode  de  com- 
pensation proposé  par  le  protocole  du  27  janvier. 

Nonobstant  la  conclusion  du  traité  du  15  novembre, 
le  gouvernement  hollandais  n'hésita  pas  à  reproduire,  à 
quelques  modifications  près,  le  même  système  dans  la 
note  et  le  mémoire  qui  portent  la  date  du  14  décembre; 
il  s'éleva  vivement  contre  la  communauté  de  la  surveil- 
lance  du  pilotage ^  du  balisage  et  de  la  police  de  l'Es- 
caut, en  revendiquant  le  cours  de  ce  fleuve,  sur  son 
territoire,  comme  une  propriété  hollandaise,  et  contre 
la  participation  des  Belges  à  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  ;  il  déclara,  en 
outre,  n'adhérer  au  partage  des  dettes  que  sous  la  con- 
dition d'une  capitalisation.  Quant  à  l'ensemble  du  trùté, 
il  soutint  que  la  Conférence  s'était  mise  en  opposition 
avec  le  §  4  du  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15  no- 
vembre 1818,  et  qu'elle  avait  dénaturé  les  bases  de 
séparation  du  27  janvier  1831 . 

La  Conférence  répondit  à  la  Hollande  par  la  note  et 
le  mémoire  du  4  janvier  1832,  pièces  écrites  avec  une 
grande  supériorité  de  raison  et  qui  forment,  pour  mnsi 
dire,  4'expose  des  motifs  du  traité  du  13  novembre. 

La  Conférence  démontra  que  le  roi  Guillaume  avait 
lui-même  provoqué  la  dissolution  du  royaume-uni  des 
Pays-Bas,  et  qu'en  rédigeant  les  vingt-quatre  articles, 
elle  n'avait  fait  que  développer  les  bases  de  sèparaiion 
du  27  janvier  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  Hol- 
lande. 

Les  plénipotentiures  hollandais  essayèrent  de  réfuter 
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le  mémoire  de  la  Conférence  dans  une  note  du  30  jan- 
rier  ',  à  laquelle  ils  annexèrent  un  projet  de  traité  qui 
avait  pour  bases  principales  :  la  possession  des  deux 
rives  de  la  Meuse  et  du  grand-duché  de  Luxemboui^, 
la  capitalisation  de  la  quote-part  de  la  dette  assignée  à 
la  Belgique,  l'assimilation  de  l'Escaut  au  Rhin,  le 
retranchement  absolu  des  articles  relatifs  aux  eaux 
intérieures  et  au  passage  commercial  à  travers  le 
limbourg. 

Ea  faisant  cette  communication  la  veille  du  jour  fixé 
pour  les  ratifications,  les  plénipotentiaires  hollandais 
avment  espéré  obtenir  un  nouvel  ajouruement;  la  Gon- 
férence  ne  crut  pas  devoir  s'occuper  d'une  note  aussi 
étrange,  qui  remettait  tout  en  question;  elle  s'abstint 
même  d'en  faire  mention  dans  le  protocole  du  31  jan- 


'  On  lil  dans  celte  note  cette  phrase  qui  trahit  les  arrière-pensëcs  da  roi 
Guillaume  :  «  Pour  ce  qui  concerne  l'impossibilité  ob  se  trouverait  le  gou- 
'  Ternement  des  Pays-Bas   d'exécuter  les   huit  articles  (amslUtUifs  du 

•  Togaume),  le  mois  d'août  eût  mis  un  terme  à  tous  les  obstacles,  sans  Vin. 

•  Icn-ention  étrangère  en  faveur  de  l'insurrection.  » 

Le  gouvernement  hollandais  ne  tenait  pas  le  même  langage  en  octobre 
1830,  où,  s'avouanl  dans  l'impossibilité  de  reconquérir  la  Belgique,  il 
implorait  l'interventioD  des  puissances,  en  annonçant  qu'il  accepterait  un 
3rmm(x  avec  reamnaùsitnce.  (Noie  de  M.  Fakk  àhrd  Aberdeen  du  Hoc- 
•"In  1830.) 

*  Le  mémoire  hollandais  du  30  janvier  resta  sans  réponse  de  la  part  de 
la  Conférence. 

SoBs  la  date  du  37  février  1833,  le  comte  de  Nesaeirode  rédigea  la  nom 
do  pinverucment  msM  un  précis  des  tiégociatùnu,  spécialement  destiné  il 
dénMntrer  que  le  cabinet  de  La  Haye  avait  résolu  la  question  de  souveraineté 
politique  en  adhérant  aux  bases  de  séparation  des  90  et  37  janvier  1831,  et 
n  te  désistant  de  ses  protestations  contre  le  protocole  du  90  décembre 
1830.  (Paper*  relative  to  the  affairs  ofBelgium,  2'  partie,  n"  80.) 

(NoU  delaZ'  édition.) 
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Plus  d'une  fois  les  agents  des  trois  cours  du  Nord  à 
La  Haye  avaient  essayé  de  vaincre  les  répugnances  du 
roi  Guillaume;  l'empereur  Nicolas  résolut  de  faire  une 
dém^Hïhe  solennelle,  et  il  chai^^  le  comte  Alexis 
Orloff  de  se  rendre  à  La  Haye.  Cette  mission  extraor- 
dinaire eut  pour  effet  de  tenir  les  affaii-es  en  suspens 
pendant  les  mois  de  février  et  de  mars  1832  ;  le  comte 
Orloff,  ayant  vu  échouer  tous  ses  efforts,  flt,  avant  de 
quitter  La  Haye,  une  déclaration  officielle  des  inten- 
tions de  son  gouvernement  '. 

1  Celte  dâ:l3raiion  n'csi  pas  le  seul  documenl  relatif  i  la  mission  du 
comlc  Alexis  Orloff;  il  existe  deux  notes  remises  par  le  baroD  Vcrslokk 
van  Soelcn  avant  celle  déclaraiiou  et  un  mémorandum  rédigé  par  lui  après 
le  départ  de  l'envoyé  russe. 

La  première  note,  en  date  du  4  mars  4832,  concerne  les  modifications  à 
faire  aux  vingt-quatre  articles  ;  la  sccoude,  du  1  mars,  la  reconnaissance  du 
roi  des  Belges. 

Les  modilîcations  demandées  par  le  cabinet  de  La  Haye  sont  au  nombre 
de  cinq  : 

i"  Rectification  de  l'article  relatif  ï  l'Escaut,  de  manière  â  attribuer  à  la 
Hollande  seule  les  droits  de  pilotage  et  de  balisage  dans  teut  le  coure  du 
fleuve  où  la  Hollande  est  riveraine  ; 

3°  Suppression  de  la  servitude  de  route  pu  de  canal  dans  te  Limbourg; 

3*  Capitalisation  de  la  part  de  dette  imposée  il  la  Belgique  et,  jusque 
réalisation  de  cette  mesure,  continuation  de  l'occupation  de  la  citadelle 
d'Anvers  ; 

4"  Liquidation  du  syndicat  d'amortissement  comme  opération  d'ordre, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  de  charge  pour  la  Hollande  ; 

5"  Cession  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  de  la  rive  gauche  jusqu'au 
canal  du  Zuid-  WiUems-vaart,  non  en  échange  d'un  partie  du  Luxembourg, 
mais  en  compensation  des  colonies  cédées  par  la  Hollande  en  4814  et  de  sa 
part  dans  les  dix  cantons  réunis  au  royaume  des  Pays-Bas  en  vertu  du 
deuxième  traité  de  Paris;  conservation  intégrale  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  sauf  négociation  ultérieure. 

Quant  à  la  reconnaissance  du  roi  des  Belges,  on  lit  dans  la  seconde  noie 
du  7  mars  :  a  S.  Exe.  le  comte  Orloff,  ayant  déclaré  de  la  part  de  la  cour 
impériale  de  Russie  que  la  reconnaissance  du  prince  Léopold  de  Saie- 
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Cette  pièce,  qui  est  datée  de  La  Haye,  10- 2â  mars 
1832,  et  à  laquelle  les  ageaats  d'Autriche  et  de  Prusse 
adhérèrent,  renferme  plusieurs  passages  très  remar- 
quables et  qui,  depuis,  ont  acquis  un  mérite  histo- 
rique. Voici  le  texte  de  cette  déclaration  ;  nous  omet- 
tons le  préambule  : 

«  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion 
ei  toutes  les  voies  de  conciliation  pour  aider  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  à  établir,  par  un  arrangement  à 
l'amiable  et  conforme  tout  à  la  fois  à  la  dignité  de  sa 
CQuroime  et  aux  intérêts  de  ses  sujets  qui  lui  sont 


Cobouif  fuit  nue  condition  sine  qua  non  pour  arriver  au  tcnnc  de  la  négo- 
(ialiaa,  et  HH.  les  envoya  d'Autriche  et  de  Prusse  ayant  aunoncé,  au 
Dorn  de  lenrs  cours  respectives,  se  joindre  et  adhérer  dans  les  circonstances 
ïctoellca  aux  démarches  de  M.  le  comte  Orloff,  le  Roi,  voulant  donner  aux 
fidèles  habitants  de  la  vieille  N^erlande  un  nouveau  gage  de  l'affection  qui 
l'i  conslammenl  déterminé,  ainsi  que  ses  aïeux,  à  porter  à  leur  hien-élre 
loDs  les  sacrilices  commandés  par  les  circonstances,  consent  il  reconnaître 
le  prince  de  Ssxe-Cobourg  lorsqu'on  se  sera  entendu  sur  les  conditions  de 
^nlion.  Dans  ]e  cas  contraire,  la  présente  déclaration  sera  considérée 
tomme  Dulle  et  non  avenue.  » 

Dans  le  mémorandum,  destiné  évidemment  à  la  publicité,  la  mission  du 
comie  Orioff  est  présentée  comme  ayant  amené  un  progrès  par  rapport  !i  In 
Hollande.  (Recueil  de  La  Haye,  t.  III,  p.  13-24,  et  Recueil  de  Paru,  l.  Il, 
p.  3143.) 

LesdocDments  les  plus  propres  à  faire  connaître  la  politique  russe  durant 
Mie  importante  période  sont  les  pièces  relatives  â  la  mission  du  comte  Orloff 
m  fénier  et  mars  1833  et  le  remarquable  mémoire  du  comte  de  Nesseirode 
ilnl7  février  1832;  dans  l'une  et  l'autre  occasion,  la  Russie  agit  isolément, 
uns  que  son  opinion  se  perde  ou  se  confonde  dans  l'action  collective  de 
la  Conférence. 

ADcnn  recueil  ne  renferme  &  la  fois  toutes  ces  pièces;  le  mémoire 
in  57  février  1832  ne  se  trouve  que  dans  le  RecueU  de  Londres,  où  man- 
qoeol  les  documents  relatifs  à  la  mission  du  comte  OrlofT;  ces  derniers  se 
inwvenl  dans  les  recueils  de  Paris,  de  Bruxelles  et  de  La  Haye.  Lo  comte 
0rlaff,devennprince,estmortle31  roai1861.    {Note  de  la  4*  édition.) 
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restés  fidèles,  la  séparation  des  deux  grandes  divisions 
du  royaume,  l'Empereur  ne  se  reconn£Ùt  plus  la  pos- 
sibilité de  lui  prêter  dorénavant  aucun  appui  ni 
secours. 

«  Quelque  périlleuse  que  soit  la  situation  où  le  Roi 
vient  de  se  placer,  et  quelles  que  puissent  être  les  con- 
séquences de  son  isolement,  Sa  Majesté  Impériale,  fai- 
sant taire,  quoique  avec  un  regret  inexprimable,  les 
affections  de  son  cœur,  croira  devoir  laisser  la  Hol- 
lande supporter  seule  la  responsabilité  des  événements 
qui  peuvent  résidter  de  cet  état  de  choses. 

«  Fidèle  à  ses  principes,  elle  ne  s'associera  point  à 
l'emploi  de  moyens  coercitifs,  qui  aureuent  pour  but  de 
contraindre  le  roi  des  Pays-Bas,  par  la  force  des  armes, 
à  souscrire  aux  vingt-quatre  articles. 

«  Mais  considérant  qu'ils  renferment  les  seules  bases 
sur  lesquelles  puisse  s'effectuer  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande  (sauf  les  amendements  admis- 
sibles dans  un  traité  final  entre  les  deux  pays).  Sa 
Majesté  Impériale  reconnut  comme  juste  et  nécessaire 
que  la  Belgique  reste  dans  la  jouissance  actuelle  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  desdits  articles,  et 
nommément  de  celui  qui  stipule  sa  neuiralUé,  déjà 
reconnue  en  principe  par  le  roi  des  Pays-Bas  lui- 
même. 

«  Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe. 
Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  s'opposer  aux  mesures 
répressives  que  prendrait  la  Conférence  pour  garantir 
et  défendre  cette  neutralité,  si  elle  était  violée  par  une 
reprise  des  hostilités  de  la  part  de  la  Hollande. 

«  Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il  venait  à  se 


nigityrrlby  Google 


RATinCATIONS  DES  COURS   DU  NORD  283 

réaliser.  Sa  Majesté  Impériale  se  réserverait  de  se 
concerter  avec  ses  alliés  siir  le  mode  le  plus  propre  à 
rétablir  promptement  cette  neutralité,  afin  de  pré- 
server la  paix  générale  de  toute  atteinte. 

«  Telles  sont  les  déterminations  auxquelles  l'Em- 
pereur a  cru  devoir  s'arrêter.  Ne  se  trouvant  plus  à 
même,  dans  la  conjoncture  actuelle,  d'offrir  à  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  des  preuves  d'amitié  et  d'intérêt  plus 
directement  utiles,  il  abandomie  à  la  sagesse  du  cabinet 
de  La  Haye  de  considérer  les  conséquences  d'un  état 
de  choses  qu'une  amitié  sincère  et  désintéressée  aurait 
voulu  lui  éviter.  » 

Les  trois  cours,  ayant  ainsi  constaté  l'impossibilité 
d'obtenir  l'adhésion  préalable  du  roi  Guillaume,  trans- 
mirent à  leurs  plénipotentiaires  l'ordre  définitif  de  pro- 
céder à  l'échange  des  ratifications. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  effec- 
tuèrent cet  échange  le  18  avril,  les  plénipotentiaires  de 
Russie,  le  4  mai. 

Laratifîcation  autrichienne  est  datée  du  21  mars  1832; 
rile  porte  que  le  traité  est  pleinement  approuvé,  sous  la 
réserve,  cependant,  des  droits  de  la  sérénissime  Confé- 
dfraiion  germanique  quant  aux  articles  qui  concernent 
ta  cession  et  l'échange  d'une  partie  du  grand-dtiché  de 
haxmbourg.  [Reservatis  tamen  juribus  serenissimœ 
Confederationis  germanicœ  intuitu  eorum  articulorum 
pi  mncessionem  et  permutaiionem  partis  magni-duecUûs 
iMxeitdmrgensis  concemunt.) 

La  ratification  prussienne  porte  la  date  du  7  jan- 
vier 1832;  elle  est  pure  et  simplej  mais,  dans  une  décla- 
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ration  particulière,  le  plénipotentiaire  de  cette  puissance 
reproduisit  la  réserve  autrichienne. 

La  ratification  russe  est  datée  du  18  janvier  183â 
et  contient  la  réserve  suivante  :  Aprhs  avoir  suçant' 
ment  examiné  ce  traité^  nous  l'amtts  agréé  a,  nous  k 
confirmons  et  ratifions,  sauf  les  modifications  et  amen- 
dements à  apporter  dans  un  arrangemerU  définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  aux  articles  IX,  XII  et 
XIIL 

Le  plénipotentiaire  belge,  en  acceptant  les  ratifica- 
tions de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  déclara,  quanta 
la  réserve,  yu'iï  s'en  référait  purement  et  simplement  à 
la  garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les  cinq  puissances, 
et  fondée  sur  les  engagements  contractés  par  le  traité  du 
15  novembre;  en  acceptant  la  ratification  russe,  il  s'ex- 
prima à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  après  avoir 
obtenu  des  plénipotentiaires  russes  la  déclaration  que 
l'arrangem-eni  dé finitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
dont  il  est  question  dans  la  réserve,  devait  être  un  arran- 
gement DE  GRÉ  A  GBË. 

Dans  son  rapport  du  12  mai,  le  ministre  des  afiàires 
étrangères,  M.  deMuelenaere.rendit  aux  deux  Chambres 
le  compte  suivant  des  circonstances  qui  avaient  accom- 
pagné l'échange  des  diverses  ratifioations  : 

«  Nous  comptions  sur  une  ratification  pure  et  simple 
de  la  part  de  la  Russie,  et  c'est  dans  cette  pré\ision 
qu'ont  été  conçues  les  instructions  relatives  à  l'exécu- 
tion du  traité,  données  à  notre  plénipotentiaire  pendant 
son  dernier  séjour  à  Bruxelles.  Dès  son  retour  à  Lon- 
dres, la  Ginférence  s'est  réunie,  et  les  plénipotentiaires 
russes  ont  présenté  un  acte  par  lequel  S.  M.  l'Empe- 
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reuT  ratifie  le  trait<î,  sauf  les  modifications  à  apporter 
aux  articles  9,  IS  et  i3,  dans  un  arrangement  définitif 
ttUre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  ont  déclaré ,  daus  un 
acte  séparé,  qu'il  s'a^ssait  de  modifications  à  faire  de 
gré  à  gré.  Le  plénipotentiaire  belge  n'était  pas  autorisé 
à  recevoir  de  ratification  partielle  ;  je  regrette  qu'il  n'ait 
pas  voulu  courir  les  chances  d'un  nouveau  retard,  en 
prenant  le  parti  d'en  référer  au  gouvernement  :  il  a 
été  dominé  sans  doute  par  cette  idée,  qu'il  importait  au 
plus  tôt  de  mettre  le  traité  du  15  novembre  à  l'abri  de 
toutes  les  fluctuations  ministérielles,  et  il  a  cédé  à  des 
nécessités  que,  par  sa  présence  sur  les  lieux,  il  se 
croyait  plus  à  même  que  le  gouvernement  d'appré- 
(jer.  » 

Le  traité  du  15  novembre  se  trouvant  ratifié  par 
toutes  les  puissances,  les  plénipotentiaires  des  quatre 
cours  et  celui  de  Belgique  procédèrent  à  l'échange  des 
ratifications  de  la  convention  du  14  décembre,  relative 
aux  forteresses. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


CHAPITRE  XVII. 

Handie  adoptée  par  le  gouvemement  belge  &  la  suite  des 
ratl&oatloiui.  —  Marla^  dn  ni  Ùopold. 

Nul  doute  que  la  Belgique  ne  fût  en  droit  d'exiger  des 
ratifications  pures  et  simples;  les  trob  cours  du  Nord 
venaient,  par  leurs  réserves,  de  consacrer  un  précédent 
nouveau  en  diplomatie.  La  ratification  d'xm  acte  poli- 
tique est  subordonné  à  cette  seule  question  :  le  pléni- 
potentiaire a-t-il  agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
out  ou  nonf  En  cas  d'affirmative,  le  souverfûn  est  tenu 
d'approuver  l'acte;  en  cas  de  négative,  le  souverain  peut 
refuser  son  approbation  à  l'acte;  mais  alors  il  désavoue 
l'agent.  Pas  de  milieu  possible  :  ratification  de  l'acte,  ou 
désaveu  de  l'agent. 

M.  de  Muelenaere,  en  communiquant  le  teste  du 
traité  aux  Chambres  belges,  avait  dit  :  «  Le  traité  ayaut 
été  conclu  par  les  plénipotentiaires  munis  de  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
l'écbange  des  ratifications  et  la  ratification  elle-même  ne 
sont  plus  que  de  simples  formalités  diplomatiques.  »  Et 
il  devait  en  être  ainsi.  Ce  n'est  qu'en  violant  la  loi  des 
négociations  qu'on  a  donné  un  démenti  aux  paroles  du 
ministre  belge. 

Ce  qu'il  importe  toutefois  de  remarquer,  c'est  que 
les  réserves  laissent  subsister  le  traité  à  l'égard  de  la 


nigiUrrlbyGOOglC 


SUR  l'exécdtios  du  tbaité  287 

France,  de  la  Gronde-Bretagne,  et  même  de  l'Autriche, 
de  Prusse  et  de  la  Russie.  Les  deux  premières  puis- 
sances ont  ratifié  purement  et  simplement,  le  3i  jaur 
TOP,  et  les  réserves  subséquentes  leur  sont  totalement 
étrsDgères;  les  trois  cours  du  Nord,  en  ratifiant,  n'ont 
pas  déclaré  que,  tel  cas  échéant^  leurs  ratifications 
seraient  caduques  ;  elles  ont  ratifié  le  trafté  en  ce  qui  les 
coneemait,  mais  en  ajoutant  une  stipulation  en  faveur 
dt  tiersj  à  savoir,  la  Diète  germanique,  relativement  au 
Luzemiwui^,  et  le  roi  Guillaume,  au  sujet  de  certaines 
modifications  éventuelles  à  faire  de  gré  à  gré.  En  droit 
civil,  on  contracte  souvent  sauf  les  droits  de  tierces  per- 
»mnesj  ce  qui  n'empêche  pas  le  contrat  d'être  parfait 
entre  les  parties  principales.  C'est  aussi  ce  que  la  Con- 
férence a  reconnu  d'une  manière  formelle,  en  décla- 
rant, à  la  suite  de  l'échange  des  dernières  ratifications, 
que  le  traité  se  trouvait  revêtu  de  la  saitction  commune 
df*  cinq  cours,  et  que  leur  tâche  consistait  désormais  à 
m  amener  l'exécution.  Or,  on  n'exécute  que  ce  qui 
existe  en  principe. 

L'exécution  pouvait  être  ou  volontaire  ou  forcée. 
C'est  de  l'exécution  volont^re  que  la  Conférence  dut 
s'occuper  d'abord. 

Toutes  ces  idées  se  trouvent  exprimées  dans  le  pro- 
tocole du  4  mai,  qui  définit  nettement  la  position  des 
parties  : 

"  Après  avoir  terminé  l'échange  des  ratifications  du 
Ifaité  du  15  novembre  1831,  les  plénipotentiaires  se 
sont  réunis  à  l'effet  de  prendre  en  considération  la 
oiarche  que  les  cinq  puissances,  placées  dans  la  même 
attitude  par  la  sanction  commune  dont  cet  acte  est 
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revêtu,  auraient  à  suivre  pour  en  amener  l'exécution 
de  la  manière  la  plus  conforme  aux  vues  de  paix  dont 
elles  sont  animées. 

«  Dans  ce  but,  les  plénipotentiaires  ont  été  unanime- 
ment d'avis  qu'il  était  du  devoir  de  la  Conférence  de 
Londres  de  ne  pas  se  départir  des  principes  qui  l'ont 
dirigée  jusqu'à  présent,  de  consacrer  de  nouveaux 
soins  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  auquel  les  évé- 
nements l'ont  appelée  et,  en  r^ardant  le  traité  du 
15  novembre  comme  la  base  invariable  de  la  sépara- 
tion, de  l'indépendance,  de  la  neutralité  et  de  l'état  de 
Iiossession  territoriale  de  la  Bel^que,  de  recbercher  à 
amener  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  une  transaction  définitive,  dans  la  négo- 
ciation de  laquelle  la  Conférence  s'eflbrcerait  d'apla- 
nir, par  des  arrangements  de  gré  à  gré  entre  les  deux 
parties,  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution  du  traité  mentionné  ci-dessus.  » 

Le  protocole  du  4  mai  laissât  indécise  une  question 
grave  :  il  déclarait,  d'une  peu^,  que  l'état  de  possessùm 
tetyitoriale  était  irrévocablement  fixé;  d'autre  part, 
qu'il  serait  ouvert  une  négociation  pour  aplanir  quel- 
ques difficultés.  Cette  n^ciation  devait-elle  être  ou- 
verte avant  ou  après  que  la  partie  du  traite  relative  à 
l'élat  deposaesêion  territoriale  eût  reçu  son  exécution? 
C'est  sur  ce  point  que  la  Conférence  ne  s'était  pas  pro- 
noncée. 

Le  ministère  belge  saisit  l'initiative  pour  combler 
cette  lacune,  et  soutint  la  nécessité  de  l'exécution  im- 
médiate de  la  partie  du  traité  relative  aux  arrangements 
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territoriaux;  nous  avons,  dans  le  chapitre  précédent, 
cité  un  passage  du  rapport  officiel  de  M.  de  Muelenaere, 
du  if  mai  ;  la  conception  de  ce  plan  est  antérieure  à 
cette  époque  et  aux  débats  des  Chambres.  Sous  la  date 
du  7  mai,  le  plénipotentiaire  belge,  M.  Van  de  Weyer, 
avait  demandé  l'évacuation  préalable  du  territoire;  cette 
demande  reçut  de  plus  amples  développements  dans 
une  note  du  H  mai,  qui  ne  fut  pas  remise  à  la  Confé- 
rence, mais  qui,  par  la  publicité  qui  lui  fut  donnée,  ne 
resta  pas  sans  influence. 

Cette  note,  écrite  pour  mnsi  dire  sous  la  dictée  du 
Rot,  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  soussigné,  ministre  des  afiaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  ayant  porté  à  la  connaissance 
de  son  souverain  que  le  traité  du  15  novembre  se 
trouve  aujourd'hui  revêtu  de  la  sanction  commune 
des  cinq  cours,  a  été  chargé  par  Sa  Majesté  de  pré- 
senter, avec  toute  la  précision  possible,  à  LL.  EE.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bret^ne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  conférence 
à  Londres,  les  considérations  suivantes  sur  la  marche 
que  son  gouvernement  se  croit  en  droit  de  suivre  idté- 
rieurement. 

o  La  Conférence  en  arrêtant,  au  nom  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  lui  sont  confiés,  les  vingt- 
quatre  articles  du  15  octobre  1831,  a  déclaré,  dans  les 
notes  y  annexées,  que  ces  articles  étaient  destinés  à 
%e  insérés  mot  pour  mot  dans  un  traité  direct  avec  la 
Hollande,  lequel  ne  renfermerwt,  en  outre,  que  des 
stipulations  de  paix  et  d'amitié;  que  les  cinq  cours  se 
réservwent  la  tâche  et  prenmeni  l'engagement  d'obtenu? 
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l'adhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles,  quand  même 
eUe  bommencerait  par  les  rejeter.  Le  plénipotentiaire 
belge  ayant  appelé  l'attention  de  la  Conférence  sur 
diverses  modifications  que  son  gouvernement  désirait 
obtenir  dans  les  vingt-quatre  articles,  LL.  EE.  les  plé- 
nipotentiaipes,  dans  une  note  en  date  du  12  novem- 
bre 1831,  déclarèrent  que,  ni  le  fond  ni  la  lettre  des 
vingt-quatre  articles  ne  sauraient  désormms  recevoir 
de  modifications,  et  qu'il  n'était  plus  même  au  pouvoir 
des  cinq  puissances  d'en  consentir  xme  seule.  C'est  plein 
de  confiance  dans  des  déclarations  aussi  expresses  et 
aussi  solennelles,  que  le  roi  des  Belges  a  consenti  à 
adhérer  purement  et  simplement  aux  vingt-quatre  arti- 
cles, dont  plusieurs  sont  si  onéreux  à  son  peuple;  cette 
adhésion  pure  et  simple,  faite  sans  arrière-pensée,  a 
formé  entre  Sa  Majesté  et  chacune  des  cinq  cours  un 
lien  indissoluble.  Le  roi  des  Belges  n'élève  aucun  doute 
que  les  cinq  cours,  en  ratifiant  le  traité  du  15  novembre, 
n'aient  entendu  remplir  pleinement  des  engagements 
solennellement  contractés  et  non  sujets  à  rétractation, 
et  il  n'hésite  pas  à  attacher  à  chacun  des  actes  qui  ont 
sanctionné  le  traité  tout  l'effet  d'une  ratification  pure 
et  simple. 

«  Considéré  en  lui-même,  le  traité  renferme  deux 
genres  de  dispositions  :  les  unes,  à  l'abri  de  toute  con- 
testation sérieuse  et  susceptibles  d'ime  exécution  immé- 
diate; les  autres,  sujettes  à  de  nouvelles  négociations 
pour  devenir  susceptibles  d'exécution. 

«  Si  le  roi  des  Belges  pouvait  se  montrer  disposé  à 
ouvrir  des  négociations  sur  ces  derniers  points,  ce  ne 
pourrait  être  qu'après  que  le  traité  aurait  reçu  un  com- 
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mencement  d'exécution  dans  toutes  les  parties  à  l'abri 
de  controverse;  ce  commencement  d'exécution  consis- 
terait au  moins  dans  l'évacuation  du  territoire  belge  ; 
jusque-là.  Sa  Majesté  ne  prendra  part  à  aucune  négo- 
ciation nouvelle. 

n  Elle  doit,  en  outre,  à  la  bonne  foi  qui  a  caractérisé 
toutes  ses  relations  politiques,  de  déclarer  que,  dans  les 
D^ociations  qui  pourraient  s'ouvrir  après  l'évacuation 
du  territoire,  son  gouvernement  ne  pourrait  accepter 
de  changements  à  quelques  dispositions  du  traité  que 
d'après  les  principes  d'ime  juste  compensation. 

«  Persistant  d'ailleurs  à  considérer  les  vingt-quatre 
articles  comme  formant  la  transaction  définitive  entre 
la  Bel^que  et  la  Hollande,  le  roi  des  Belges  conserve  le 
droit  de  maintenir  purement  et  simplement  les  disposi- 
tions qui  seraient  devenues  l'objet  des  négociations,  si 
le  rfeultat  de  ces  négociations  n'était  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  accepté  par  son  gouvernement. 

"  Que  si  la  marche  indiquée  dans  la  présente  note 
pouvait  être  réprouvée  par  un  des  derniers  actes  posés 
]iar  le  plénipotentiaire  belge,  Sa  Majesté,  pour  ne  pas 
I)erdre  ou  affaiblir  des  droits  irrévocablement  acquis, 
se  verrait  dans  la  pénible  nécessité  de  désavouer  son 
agent. 

«  Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

■  Bruxelles,  le  41  mai  1832. 

«  (Signé}  De  Mueloaere.  » 

Nous  pouvons  considérer  cette  pièce  comme  le  résumé 
des  notes  qui  ont  été  successivement  remises  à  la  Confé- 
rence par  le  gouvernement  belge,  pour  soutenir  le 
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principe  de  l'évacuation  préalable'  La  Conférence 
approuva  le  plan  de  conduite  de  la  Belgique  et  adressa, 
sous  la  date  du  11  Juin,  au  nouveau  plénipotentiaire 
belge,  M.  Goblet,  une  note  qui  sort,  pour  ainsi  dire,  de 
complément  au  protocole  du  4  mai. 

I  11  existe  ici  une  lacune  qu'il  est  nécessaire  de  remplir. 

M.  Van  de  Wcycr,  peu  de  jours  après  avoir  adresse^  i  la  Conférence  sa 
uoLc  du  7  mai  163S,  par  laquelle  il  demandait  l'évacuation  territoriale  préa- 
lablemeot  k  toute  nouvelle  négociation,  quitta  Londres  pour  se  rendre  S 
Bruxelles  et  y  donner  au  ministère  les  explications  néressaires  sur  les 
circonsiances  qui  devaient  justilïer  l'acceptation  des  réserves. 

La  note  signée  par  H.  de  Huelcnaere  le  li  mai  arriva  à  Londres,  an 
moment  où  M.  Van  de  Weyers'apprâtait  à  partir;  celte  seconde  note,  parais- 
sant d'ailleurs  offrir  une  espace  de  double  emploi  avec  celle  du  7  mai,  ne 
tilt  point  remise. 

Le  ministère,  voulant  constater  ses  intenlions  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, communiqua  officieusement,  dans  la  matinée  du  13  mai,  la  note  du 
7  mai  et  la  minute  de  la  note  du  11  mai  â  la  commission  chai^  par  la 
Chambre  des  représentants  de  préparer  un  projet  d'adresse  au  Roi;  c'est 
probablement  i  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  la  publicité  donnée 
plus  tard  ù  la  seconde  note.  Dans  la  discussion,  il  n'a  été  lait  aucune  men- 
tion de  cette  communication  qui  explique  la  concordance  entre  l'adresse 
au  Roi  et  la  marche  déjà  arrêtée  par  le  gouvernement;  celte  adresse,  en 
apparence  hostile  au  ministère,  n'était  qu'une  paraphrase  vague  d'une  note 
ministérielle  très  précise. 

M.  Van  de  Weyer  ne  reprit  que  le  18  août  le  poste  de  plénipotentiaire 
près  de  la  Conférence. 

Dans  rinter*-a!!e,  le  généra!  Goblet  y  remplit  seul  ses  fonctions. 

II  réclama  l'évacuation  préalable  par  les  notes  du  1"  juin,  du  8  juin,  do 
i9juin,  du  7  juillet,  du  6  juillet,  du  30  juillet,  et  ie  mémoire  du  9  août  qui 
renferme  un  précis  des  négociations  depuis  leur  origine,  au  pointde  vue  belge. 

Les  deux  plénipotentiaires  réitérèrent  celte  demande  dans  une  note  du 
31  août. 

Toutes  ces  pièces  n'ont  point  été  annexées  aux  actes  de  la  Conférence; 
on  les  TeXTomedsnsleRecueUde  BruxelUt  (rapports  des  19  el  ISjuiHet, 
ctdu  16  novembre  1831),  et  dans  le  9'  vol.  du  Recueil  de' Paris,  ^.6i-9i. 

La  Conférence  ne  fît  que  deux  réponses  au  général  Goblet,  l'une  par  la 
note  du  11  juin,  dont  le  texte  est  rapporté  et  le  sens  expliqué  dans  le 
chapitre  XVll,  l'autre  par  la  note  du   10  juillet,  qui  se  réfère  &  celle  du 
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«  Les  soussignés,  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
réunis  en  conférence  à  Londres,  se  font  un  devoir  d'in- 
former le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Be^;es,  à 
la  suite  des  demandes  qu'il  leur  a  adressées,  que  la 
Conférence  de  Londres  fait,  auprès  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  les  démarches  qu'elle  a  jugées,  d'un  commun 
accord,  les  plus  propres  : 

«  1°  A  conduire  aussitôt  que  possible  à  l'évacuation 
complète  et  réciproque  des  territoires  respectifs  entre  la 
Be^quc  et  la  Hollande  ; 

«  2°  A  amener  un  état  de  choses  qui  assure  immé- 
diatement à  la  Belgique  la  jouissance  de  la  navigation 
de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  ainsi  que  l'usage  des  routes 
existantes  pour  les  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne, aux  termes  du  traité  du  13  novembre; 

n  3°  Enfin,  à  établir,  (pmnd  l'évacuation  réciproque 
aura  été  effectuée,  des  négociations  à  l'amiable  entre  les 
deux  pays,  sur  le  mode  d'exécution  on  la 'niddification 
des  articles  au  sujet  desquels  il  s'est  élevé  des  difficultés. 

«  Les  soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

-  Foraign-Office,  te  U  juin  1832. 

«  (Signé)  Wessenberg,  Keumasn,  Talleyrand, 
Pauierston,  Bulow,  Lieven,  Matuszewtc.  » 

il  jnb,  tout  en  abandonnant  le  principe  de  l'évacuation  préalable,  abandon 
dont  tes  conséquences  sont  exposées  dans  le  chapitre  XVtll. 

Celle  note  complète  tes  indications  sur  la  mission  du  général  Goblel 
uiérienremcnt  à  la  conception  du  nouveau  plan  de  négociation,  à  la  suite 
de  la  rédaction  du  Uième  de  lord  Palmerslon. 

M.  de  Haelenaere  refusa  de  se  désister  de  l'ancien  plan,  inaignf  les 
instances  do  baron  de  Stoclimar  qui  se  rendit  en  personne  i  Bruxelles. 
Voyei  Denkaiûrdigktiim,  p.  949.  {Noie delà  K^  ^Uion.) 
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Telle  était  l'attitude  que  la  Belgique  et  la  Conférence 
avaient  prise  dans  la  première  période  des  négocations 
qui  suivirent  l'échange  des  ratifications. 

Nous  avons  exposé  la  marche  du  ministère  be^  sans 
faire  mention  des  Chambres;  nous  voulons  que  le  publie 
le  sache  :  le  plan  adopté  par  le  gouvernement  était  son 
propre  ouvrage.  Il  se  rattachait  à  deux  questions  dont 
vous  chercheriez  en  vain  une  solution  dans  les  adresses 
du  14  et  du  H  mai  et  dans  les  débats  qui  les  ont  pré- 
cédées; ces  questions,  les  voici  :  les  ratifications  sous 
réserves  pouvaient-elles  être  restituées^  Dans  le  cas  de  la 
négative,  quel  était  le  meilleur  parti  à  prendre  pour  la 
Belgique  f 

Ces  deux  questions  n'ont  pas  été  examinées  dans  le 
sein  des  Chambres,  elles  l'avaient  été  dans  le  cabinet. 
Les  ratifications  une  fois  acceptées,  il  était  impossible 
de  les  restituer;  n'était-ce  pas  là  un  de  ces  cas  extra- 
ordinaires qui  échappent  aux  règles  étroites  du  droit 
civil  et  «à  il  faut,  par  dessus  tout,  tenir  compte  des 
circonstances?  Resfituer  les  ratifications  à  l'Autriche,  à 
la  Prusse  et  à  la  Russie,  c'était  rompre  avec  ces  puis- 
sances, c'était  s'exposer  à  des  dangers  politiques  plus 
grands  que  ceux-là  mêmes  qu'on  eût  voulu  prévenir. 
Et,  si  ces  puissances  avaient  refusé  de  recevoir  leurs 
ratifications  et  de  nous  rendre  les  nôtres,  qu'aurions- 
nous  fait?  La  nationalité  belge  n'eùtrelle  point  été  com- 
promise dans  son  principe?  Et,  au  pis  aller,  l'accepta- 
tion des  réserves n'oflrait pas  cedanger.Quelestl'homme 
réfléchi  qui  n'eût  pas  craint  d'en  venir  à  une  pareille 
extrémité?  La  restitution  ne  pouvant  se  faire,  il  n'y 
avait  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  que  le  ministère 
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avait  adopté  de  son  propre  mouvement.  La  situation  eût 
&é  différente  dans  le  cas  où  il  se  fût  agi  de  savoir  s'il 
fallaU  ou  non  accepter  une  ratification  conditionnelle;  si 
telle  avait  été  la  question,  le  gouvernement  belge  aurait 
pu  sui^Te  l'exemple  des  États-Généraux  de  Hollande, 
qui,  en  1607,  refusèrent  de  recevoir  une  ratification 
défectueuse'de  Philippe  III. 

Nous  avons  conduit  les  négociations  jusqu'au  mois 
d'août  i832;  ici  vient  se  placer  un  événement  qui  n'est 
qu'un  épisode  dans  im  écrit  politique.  Ce  fut  le  9  août 
que  le  roi  des  Belges  épousa,  à  Compiègne,  la  fille  tùnée 
du  roi  des  Français'.  Depuis  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  une  idée  préoccupait  la  nation,  c'est  qu'il 
fallait  au  trône  belge  un  prince  ou  une  princesse  de  la 
maison  d'Orléans.  La  Belgique  demanda  d'abord  un  roi, 
puis  une  reine  à  la  France.  Le  pressentiment  populaire 
n'a  pas  reçu  un  second  démenti. 

'  La  princesse  Lonise-Marie  d'Orléans  était  née  à  Païenne,  pendant  le 
premier  eùl  de  ses  parents,  le  3  avril  i819;  le  roi  Léopold  I",  plus  âgé 
qa'elle  de  vingt^laux  ans,  détail  être  condamné  à  un  second  veuvage;  cette 
t^Dune  angélique,  d'une  rare  distinction  d'espril,  qui  est  devenue  comme  la 
patroone  de  la  Belgique,  mourut  à  Ostcnde  le  11  octobre  1850,  après  avoir 
iHisté  k  la  chute  du  trône  de  juillet,  à  la  dispersion  de  sa  famille  et  k  la 
■non  de  son  p£re  alors  méconnu,  mallieurs  devant  lesquels  s'étaient  cfi^cées 
ie  sa  mémoire  tant  d'épreuves  d'un  règne  que  de  terribles  catastrophes 
ont  réhabilité.  Une  douleur  a  été  épargnée  S  la  première  reine  des  Belges  : 
le  spectacle  de  l'infortune  de  sa  tille  unique,  l'impératrice  du  Hexiquc. 
{NoU  de  la  i'  ^itUm.) 
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CHAPITRE  XVIII. 

Deuxième  mlnlstôre  âa  Bol.  —  Tentatives  de  négoolatloii  dlreotes 
aveo  la  Hollande.  —  Refus  du  ^uTeriLeiiie&t  hollandais.  ~ 
Adoption  du  prlnoipe  dea  mesorea  ooeroltlvee.  —  Déaaooord  sur 
la  natara  de  oes  mesurée. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  XVI,  quelle  est  l'atti- 
tude que  le  gouvernement  hollandais  avait  prise  à  la 
suite  de  la  proposition  des  vingt-quatre  articles  du 
15  octobre  1831;  nous  nous  sommes  arrêtés  au  projet 
présenté  confidentiellement,  le  30  janvier  1832,  projet 
qui  détruisait  le  traité  du  15  novembre  dans  toutes  ses 
parties;  on  pouvait  supposer  que  les  ratifications  succes- 
sives du  31  janvier,  du  18  avril  et  du  4  maj,  feraient 
fléchir  la  politique  hollandaise  ;  c'est  dans  cet  espoir  que 
la  Conférence  s'adressa,  le  4  mai,  aux  plénipotentiaires 
hollandais,  en  même  temps  qu'au  plénipotentiaire  belge, 
pour  proposer  l'ouverture  d'une  négociation  propre  à 
amener  l'exécution  volontaire  du  traité;  le  cabinet  de 
Bruxelles  crut  devoir  mettre  pour  condition  à  l'ouver- 
ture de  cette  négociation  l'évacuation  préalable  des 
territou-es  ;  les  plénipotentiaires  hollandais  répondirent, 
le  7  et  le  29  mai,  en  renouvelant  leur  protestation  du 
14  décembre  contre  tes  vingt-quatre  articles,  et  en  expri- 
marU  leur  surprise  et  leurs  regrets  de  voir  la  Conférence 
disposée  à  regarda  le  traité  du  i6  novembre  comme  la 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 

\ 


SUR  LEJtÉCUTlON  DU  TRAITÉ  297 

baseiiwarie^le  de  la  séparation,  de  l'indépendance,  de  la 
neutralité  et  de  l'état  de  possession  territoriale  de  la 
Belgique.  La  Conférence,  ayant  regardé  la  Belgique 
comme  fondée  dans  sa  demande  de  l'évacuation  préa- 
lable, rédigea,  le  1-1  juin,  trois  articles  explicatifs  des- 
tmés  à  être  annexés  aux  vingt-quatre  articles,  et  d'après 
lesquels  l'évacuation  réciproque  devait  s'effectuer  le 
20  juillet,  et  les  articles  9  et  12,  relatifs  à  la  navigation 
fluviale  et  à  la  dette,  être  soumis  à  l'examen  des  com- 
missaires'. Les  plénipotentiaires  hollandais,  en  réponse 
à  cette  communication,  reproduisirent,  sous  la  date  du 
30  juin,  le  projet  du  30  janvier  légèrement  modifié  :  la 
Conférence  fit  subir,  le  10  juillet,  quelques  changements 
aux  propositions  du  H  juin,  en  déclarant  g«e  l'évacua- 
tion aurait  lieu  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifi- 
aitions' de  la  nouvelle  convention;  le  gouvernement 
hollandais  rejeta  également  cette  nouvelle  rédaction*. 
La  Conférence,  toutefois,  en  n'assignant  plus  à  l'a- 
vance d'époque  fixe  à  l'évacuation  réciproque,  s'était 
désistée  d'une  condition. essentielle,  qui  formait  toute 
la  politique  belge  ;  le  cabinet  de  La  Haye  tira  habile- 
meut  parti  de  cette  circonstance.  C'est  ici  que  com- 
mence la  deuxième  période  des  négociations  qui  sui- 
virent l'échange  des  ratifications. 

La  Belgique  avait  déclaré  qu'elle  ne  consentirait  à 
l'ouverture  d'une  nouvelle  négociation  qu'après  l'éva- 
cuation territoriale. 
La  Conférence  avait,  dans  sa  note  du  11  juin,  posé 

'  Propositions  annexées  au  protocole  n"  65,  du  11  juiû  1832. 
*  Propositions  anncxëcs  au  protocole  n<  67,  du  10  juillet  1832. 
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le  même  principe;  elle  s'en  était  désistée  par  ses  propo- 
sitions du  10  juillet. 

La  Belgique,  qui  avait  pris  acte  de  la  note  du  H  juin, 
renouvela  sa  première  déclaration. 

La  Hollande  prit  acte  du  désistement  qui  résultait 
des  propositions  du  10  juillet,  et,  sans  déterminer  de 
bases,  elle  offrit  d'ouvrir  une  négociation  directe. 

Cette  offre  du  gouvernement  hollandais  avait  pour 
lui  un  double  avantt^. 

Dans  sa  pensée,  il  ne  s'engageait  à  rien,  certain  qu'il 
se  croyait  que  la  Belgique  persisterait  dans  une  condi- 
tion préalable  rejetée  par  la  Conférence. 

Il  se  rapprochait  de  la  Conférence,  en  faisant  passer 
tous  les  torts  du  côté  de  la  Belgique. 

Les  parties  restèrent  ainsi  en  présence  pendant  le 
mois  d'août  et  la  première  moitié  du  mois  de  septem- 
bre 1832. 

La  Belgique  s'adressa,  à  plusieurs  reprises,  à  la  Con- 
férence, pour  demander  l'évacuation  préalÉd)Ie  et,  en 
cas  de  refus  de  la  Hollande,  l'emploi  de  moyens  coerci- 
tifs;  la  Conférence  pouvait-elle  faire  droit  à  cette 
demande? 

L'emploi  des  mesures  coercitives  devait  supposer  que 
toutes  les  mesures  pacifiques  étaient  épuisées  ;  ceci  n'a 
pas  besoin  de  démonstration. 

Or,  les  mesures  pacifiques  étaient-elles  épuisées? 

Non  ;  l'offre  de  la  Hollande  venait  de  faire  nàtre  une 
ressource  nouvelle  et  imprévue;  les  réserves  russes  lui 
accordaient  le  droit  d'ouvrir  une  négociation  avec  la 
Bel^que,  potu*  parvenir  à  un  arrangement  à  l'amiable 
sur  quelques  points  ;  elle  n'avait  fait  qu'user  de  ce  droit. 
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La  Belgique,  eu  mettant  une  condition  à  l'ouverture 
de  la  négociation,  avmt  également  usé  d'un  droit  in- 
contestable :  mais  ici,  comme  dans  toutes  les  affaires 
politiques,  il  y  avait,  outre  la  question  de  droit,  la 
question  d'utilité. 

Reportons-nous  au  jour  de  l'échange  des  dernières 
ratifications  et  rappelons-nous  les  incertitudes  et  les 
alarmes  qu'elles  renouvelèrent  dans  les  esprits,  sous 
l'empire  de  la  première  impression. 

Les  ratifications  des  cinq  Cours  n'étant  pas  toutes 
pures  et  simples,  il  se  présentait  deux  hypothèses  : 

1"  n  pouvait  entrer  dans  les  vues  de  la  Conférence 
de  se  prévaloir  des  réserves,  pour  se  saisir  de  nouveau 
de  quelques  questions  et  les  trancher  par  un  arbitrage 
forcé; 

i'  La  Hollande  pouvait  également  se  prévaloir  des 
reserves  pour  exiger  que  quelques  parties  du  traité 
tiisseDt  modifiées  dans  une  négociation  directe. 

Le  plus  grand  danger  était  dans  la  première  hypo- 
thèse; pour  la  repousser,  il  faUait  trouver  immédiate- 
ment un  point  d'arrêt;  et  le  principe  de  l'évacuation 
préalable  fut  posé. 

La  Conférence  ne  tarda  pas  à  reconnaître,  dans  plu- 
sieurs actes,  et  de  la  manière  la  plus  expresse,  que  son 
action,  comme  arbitre,  était  épuisée,  que  le  traité  était 
complet  et  irrévocable  à  l'é^ird  de  chacune  des  cinq 
cours,  qu'il  restait  un  traité  direct  à  conclure  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  que  les  réserves  ne  pouvaient 
influer  que  sur  ce  dernier  traité. 

Le  gouvernement  belge  étût  de  la  sorte  parvenu  à 
écarter  la  première  hypothèse;  restait  la  deuxième,  qiû 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


^Xt  SUR   L  EXÉCUTION    DU   TRAITE 

ne  tarda  pas  à  se  réaliser,  en  plaçant  toutes  les  parties 
dans  la  position  la  plus  bizarre. 

La  Conférence  s'ôtmt  reconnue  incompétente  comme 
arbitre,  en  posant  le  principe  d'une  négociation  directe 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  en  déclarant  que 
le  temps  de  prendre  des  mesures  coercitives  n'était  pas 
arrivé. 

La  Belgique  et  la  Hollande  étaient  disposées  à  ouvrir 
cette  négociation,  mais  l'une  avantj  l'autre  après  l'éva- 
cuation territoriale. 

Véritable  impasse,  où  il  n'était  possible  ni  de  négocier, 
ni  de  recourir  à  la  force. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  hollandais  avait 
oifert  de  négocier,  mais  sans  déterminer  de  bases;  c'est 
là  qu'était  le  principal  danger  de  la  deuxième  hypo- 
thèse, et,  ce  danger,  il  fallait  l'éviter. 

C'est  dans  cette  intention  que  le  ministre  anglais,  lord 
Palmerston,  concerta  des  propositions  avec  les  deiis 
plénipotentiaires  belges,  MM.  Van  de  Weyer  et  Gobiet; 
la  nouvelle  négociation  cessaitd'êtrenon  définie  ;  ces  pro- 
positions, qui  furent  communiquées  à  tous  les  membres 
de  la  Conférence,  posaient  des  bases  au  delà  desquelles 
le  gouvernement  belge  ne  pouvait  être  entraîné  dans  la 
nidation  directe;  personne,  dès  lors,  n'était  en  droit 
de  lui  dire,  après  un  premier  essai  :  //  faut  négocier 
sur  des  bases  plus  larges,  vous  montrer  plus  traitabk 
encore,  faire  nnpas  déplus.  Les  membres  de  la  Confé- 
rence avaient  écrit  d'avance  :  Si  vous  allez  Jusque-là, 
nous  sommes  satisfaits;  le  rfemier  intervalle  sera  franchi^. 

'  Thème  et  rapport  de  lord  Palmcrslon,  annexes  an  protocole  n"  69,  du 

30  septembre  1832. 
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L'un  des  plénipotentiaires  belges,  le  général  Goblet, 
se  chai^ea  de  porter  à  Bruxelles  les  nouvelles  proposi- 
tions; il  y  arriva  le  9  septembre;  après  plusieurs  jours 
de  délibération,  les  ministres,  tout  en  reconnaissant  la 
nécessité  d'un  changement  de  système,  crurent  devoir 
se  retirer,  pour  rester  fidèles  à  des  eng^ements  pu- 
iilics'  :  retraite  doublement  honorable,  car  les  mêmes 
hommes  n'ont  usé  de  leur  indépendance  de  députés 
que  pour  prêter  à  leurs  successeurs  un  courageux  appui. 
Le  Roi  était  dans  l'impossibilité  de  recomposer  immé- 
diatement le  cabinet  ;  cédant  à  la  conviction  profonde 
qui  l'animait,  le  général  Goblet  consentit,  leiS  septem- 
bre, à  se  chai^r  du  portefeuille  des  affaires  étrangères, 
ptii  accepta  seul,  jusqu'au  âO  octobre,  toute  la  respon- 
sabilité des  événements;  les  ministres  sortants  restèrent 
à  la  tête  de  leurs  départements  comme  simples  adminis- 
trateurs*. 

Si  le  nouveau  ministre  demeura  si  longtemps  sans 

'  Non  seulement  le  minisire  des  affaires  ôlrangères,  H.  de  Muclenaere, 
ai3ii  pris  ces  engagemenls  devant  les  Chambres,  mais  il  les  avait  rëilénïs 
<luM  One  lettre  adressée  directement  à  lord  Palmcrston,  sous  la  date  du 
10  aoAl  1832,  lettre  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  J'ai  attacha;  mou  exis- 

•  imce  politique  au  système  que  j'ai  cru  devoir  adopter  ^  la  suite  de 

•  ii!change  de  toutes  les  ratifications,  et  si  ce  système  devait  être  aban- 
■  dODiii!,  je  n'hésiterais  pas  à    résigner  le  portefeuille  que  Sa  Majesté 

•  a  bien  voulu  me  conGer.  »  (Papert  relative  to  the  affairs  of  Bd- 
ÏÎKBi,  B.  1"  partie,  n-  41 .)  {Note  de  la  3*  édition.) 

'  Composition  du  deuxième  ministère  : 

AKmrailratigères.M.  le  général  Goblet.  (ArrétéduiS  septembrel832.) 

Jattiee,  M.  Lebeau.  (Arrêté  du  30  octobre.) 

InUrieuT,  M.  Ch.  Rogicr.        (Id.), 

Finances,  M.  Duvivier.  (Arrêté  du  30  octobre.) 

Guerre,  H.  le  général  Evain. 

Uinitire  d'État,  membre  du  conseil,  H.  le  comte  P.  de  Hérode. 
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collègues,  c'est  qu'il  avait  le  malheur  de  ne  pas  être 
compris.  On  supposa,  en  Belgique,  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Hollande,  que  le  général  Goblet  n'avait 
d'autre  intention  que  de  faire  accepter  le  thème  de  lord 
Palmei^ton  par  le  gouvernement  hollandais,  et  qu'il  avait 
conçu  cet  espoir;  on  s'attacha  dès  lors  à  démontrer  que 
cet  espoir  était  chimérique  et  on  crut  avoir  condamné 
le  système.  C'était  précisément  en  proclamer  le  triom- 
phe :  préoccupé  qu'on  était  d'ime  hypothèse,  on  avait 
négligé  l'hypothèse  contraire. 

La  Belgique  offrant  de  négocier  en  prenant  pour 
bases,  de  l'aveu  de  la  Conférence,  les  propositions  du 
ministre  anglais,  des  deux  choses  l'une  :  le  cabinet  de 
La  Haye  devait  se  prêter  à  cette  négociation  ou  s'y 
refuser. 

S'il  s'y  étmt  prêté,  l'on  aurait  probablement  vanté 
l'habileté  du  ministre  belge,  et  cependant  c'était  là 
qu'était  l'écucil;  le  ministre  aurait  échoué  au  miUeu  des 
panégyriques  de  la  presse. 

Le  gouvernement  hollandais,  en  se  refusant  à  la 
négociation,  en  rétractant  son  offre  de  n^ocier,  entrait 
dans  toutes  les  vues  du  ministre  belge  ;  le  refus  de  la 
Hollande,  c'était  l'hypothèse  de  l'homme  d'État  :  là  se 
trouvait  la  véritable  pensée  politique. 

Le  général  Goblet  ne  fit  rien  pour  détromper  la 
presse  ;  il  savait  qu'il  eût  détrompé  en  même  temps  le 
gouvernement  hollandais  ;  et,  en  l'absence  des  Cham- 
bres, la  discrétion  était  possible  *. 

'  Le  gënéral  Goblcl  ne  se  dissimulait  point  les  dangers  de  sa  position; 
voici  ce  (]u'il  écrivait,  le  25  septembre,  k  H.  Van  de  Weyer,  en  apprenant 
le  premier  refus  du  pléuipoteDliairc  hollandais  : 

«  Je  m'applaudis  avec  vous  de  la  marche  des  évéoemcnis  qui,  jusquù 
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La  Conférence  se  réunit  le  21  septembre,  pour  pren- 
dre connaissance  des  premières  commuDications  des 
deux  parties,  et,  le  i"^  octobre,  elle  reconnut  à  l'una- 
nimité la  nécessité  des  mesures  coercitives  ;  elle  ne  par- 
vint pas  à  s'entendre  sur  la  nature  de  ces  mesures, 
mab  le  principe  était  posé.  Dix  jours  avaient  suffi 
pour  amener  ce  résultat;  faisons  connaître  en  peu  de 
mots  les  actes  de  cette  période,  si  courte  et  si  pleine. 

Eji  quittant  Londres,  le  générai  Goblet  avait  laissé 
la  Conférence  entre  l'offre  de  la  Hollande  et  le  refus  de 
la  Belgique  ;  les  rôles  vont  changer. 

Le  20  septembre,  le  plénipotentifùre  belge,  M.  Van 
de  Weyer,  écrit  à  la  Conférence  qu'il  est  muni  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  négocier  directement  avec  la 
Hollande. 


pri-srai,  répondent  k  toutes  nos  prévisions  et  justifient  la  grande  mesure 
qnc  le  Roi  s'esl  déterminé  h  prendre.  Cette  résolution  de  Sa  Majesté  a 
déplacé  les  torts,  et  c'est  mainlenanl  de  la  Hollande  que  vient  la  résistance. 

«  En  conseolant  à  ouvrir  la  négociation  directe,  le  Roi  avait  moins  en 
ne  de  parvenir  à  un  arrangement  it  l'amiable  que  de  constater,  dans  un 
ronn  di\a>,  l'impossibilitt^  de  cet  arrangement  ;  depuis  plus  d'un  mois,  le 
roi  de  Hollande  s'offre  â  traiter  directement  avec  nous,  et  cette  offre  a  été, 
iilonouavec  raison,  considérée  comme  un  obstacle  à  l'emploi  des  mesures 
coerïiii>es.  Noire  but  a  étd  de  faire  disparaître  cet  obstacle.  Si  la  n^o- 
oation  s'ouvre  sur  le  fond  sans  que  les  bases  concertées  avec  lord  Pal' 
■netsion  aient  été  agrées,  du  moins  quant  à  leur  esprit,  si  la  négociation 
M  mine  de  détail  en  détail,  si  nous  laissons  au  roi  de  Hollande  le  temps 
<le  comprendre  quel  a  été  notre  but  principal,  il  est  i  présumer  que  les 
fruits  de  noire  politique  nouvelle  seront  perdus  et  qu'en  déflnilive,  nons 
Dons  trouverons  enj^gës  dans  une  négociation  sans  autre  issue  que  d'oné- 
reuses concessions.  "  {Note  de  la  i"  édition.) 

Le  général  Goblet  a  lui-même  rendu  compte  de  son  ministère  dans  l'ou- 
^nft  qu'il  a  publié  de  1864  i  i865,  sous  le  titre  de  Mémoires  kùloriquet  : 
liù-latit  moù  de  piAitique  et  de  négociations  se  rattachant  à  la  première 
atteinte  'portée  aux  traitée  de  4818.  2  vol.  in-S".   {NoU  de  ta  i'  édition.) 
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Le  même  jour,  le  plénipotentiaire  hollandais,  M.  tbd 
Zuylen  van  Nyevelt,  lance  contre  la  Conférence  une 
espèce  d'acte  d'accusation,  car  c'est  le  seul  nom  qu'on 
puisse  donner  à  la  note  qui  porte  cette  date.  Voici 
quelle  était  la  conclusion  de  cette  pièce  étrange  ; 

«  Dans  cet  état  [de  choses,  le  soussigné  a  ordre  de 
réclamer  de  la  Conférence  de  Londres,  dans  un  terme 
aussi  rapproché  que  comporte  la  matière,  la  signature 
du  traité  de  séparation  de  la  Hollande  d'avec  la  Bel- 
gique, sur  le  pied  des  notes  néerlandaises  du  30  juin 
et  du  25  juillet,  et  des  modifications  dans  la  rédaction, 
auxquelles  le  soussigné  se  trouve  autorisé  à  souscrire, 
et  de  déclarer  en  même  temps,  au  nom  de  son  auguste 
souverain,  que  Sa  Majesté,  ne  possédant  pas  seule  les 
moyens  de  mmntenir  le  droit  public  européen,  a  pu 
subir  la  loi  de  la  nécessité,  en  multipliant  ses  olires, 
mais  que  la  mesure  des  concessions  se  trouve  désormais 
comblée  et  que  le  Roi  ne  transigera  jamais  ni  sur  les 
droits  territoriaux  et  de  souverainete  de  la  Hollande, 
ni  sur  les  principes  vitaux  de  l'existence  de  ses  habi- 
tants. Les  or^es  politiques  eut  passé  sur  la  tête  de 
Sa  Majesté  comme  siu*  celle  de  ses  augustes  aïeux  ;  la 
Hollande,  sous  leurs  auspices,  a  traversé  des  siècles  de 
crise,  d'épreuve  et  de  gloire  ;  et  son  expérience,  chère- 
ment achetée,  a  mis  en  évidence  qu'une  nation  se  relève 
même  des  plus  grands  revers,  aussi  longtemps  qu'elle 
ne  manque  pas  à  soi-même.  Le  Roi  veillera  à  ce  que 
les  fruits  de  cette  expérience  ne  soient  point  perdus;  et 
tandis  qu'il  attend  avec  confiance  le  résultat  des  déli- 
bérations de  la  Conférence  de  Jjjndres,  d'après  le  degré 
de  maturité  auquel  la  nf^ciation  est  parvenue  entre 
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elle  et  le  gouvernement  néerlandais,  Sa  Majesté  écarte 
toute  responsabilité  des  complications  que  produirtdent 
de  nouveaux  retards  et  proclame  hautement  qu'elle 
ne  sacrifiera  jamais  au  fantôme  révolutionnaire  les 
intérêts  vitaux  et  les  droits  de  la  Hollande  ;  que  le  peuple 
libre,  aux  destinées  duquel  elle  est  appelée  à  présider, 
s'en  remettant  à  la  Providence,  saïu'a  tenir  tête  à  tout 
ce  que  les  ennemis  de  l'ordre  public  et  de  l'indépen- 
dance des  nations  pourraient  voxdoir  lui  prescrire,  et 
que  si,  à  la  dernière  extrémité,  une  cruelle  destinée 
dt5cevait  sa  rdUgieuse  attente,  cette  funeste  issue  entrtd- 
nerait  à  la  fois  le.  système  européen  et  le  repos  du 
monde.  » 

La  Conférence,  doutant,  pour  ainsi  dire,  de  l'authenti- 
cité de  la  note  qu'elle  venait  de  recevoir,  résolut  d'inter- 
roger le  plénipotentiaire  hollandais  en  personne  ;  dans 
sa  séance  du  ii,  elle  arrêta  une  série  de  questions  et 
résuma,  dans  im  mémorandum^  la  position  oit  la  plaçait 
la  réponse  hollandaise.  Ce  m^orandum  rend  compte 
de  tous  les  efforts  faits  par  la  Conférence,  depuis 
l'échange  des  ratifications,  pour  amener  l'exécution 
rolontmre  du  traité,  et  se  termine  par  les  considérations 
suivantes  : 

«  Le  premier  effet  de  cette  note,  qui  a  tout  l'air  d'un 
manifeste  contre  la  Conférence,  a  dû  donner  à  celle-ci 
la  pensée  que  toutes  les  voies  de  conciliation  étaient 
épuisées,  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  rappro- 
cher les  parties  et  que  ses  propres  délibérations 
devaient  prendre  une  autre  marche,  porter  sur  un  autre 
objet. 

«  Cependant,  toujours  remplie  du  désir  unanime  de 
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s'interposer  dans  une  lutte  si  animée,  poiir  en  éloigner 
les  périls,  elle  a  résolu  de  faire  encore  auprès  du  baron 
van  Ziiylen  une  dernière  tentative,  dans  la  vue  de  s'as- 
surer si,  nonobstant  le  silence  peu  convenable  de  son 
cabinet  sur  les  propositions  confidentielles  que  lui-même 
lui  a  transmises,  il  n'a  pas  reçu  des  instructions  et  pou- 
voirs suffisants  pour  discuter,  sous  les  auspices  de  la 
Conférence  et  avec  le  plénipotentiaire  belge,  les  rédac- 
tions proposées,  de  manière  à  en  faire  sortir  un  arran- 
gement définitif. 

«  En  lui  faisant  cette  première  question,  il  paraît 
indispensable  que  la  Conférence  rappelle  à  M.  van 
Zuylen  que  le  trmté  du  15  novembre  donne,  aux  yeux 
des  cinq  puissances,  un  droit  acquis  à  la  Belgique,  sauf, 
pour  quelques  unes  d'entre  elles,  la  valeur  des  réserves 
qui  ont  accompagné  leurs  ratifications,  et  que  les  ré- 
serves obtiendraient  leur  effet  dans  les  rédactions  pro- 


«  Si  donc  M.  van  Zuylen  a  des  pouvoirs  suffisants  pour 
ni^ocier  et  pour  conclure  sur  des  termes  semblables  ou 
analoguesà  ceux  qu'il  a  communiqués  à  sa  Cour,  et  que 
la  Belgique  paraît  disposée  à  admettre,  il  sera  possible 
encore  d'espérer  le  dénouement  de  cette  grande  affaire. 

«  Mais  si  M.  van  Zuylen  se  déclare  sans  pouvoirs  ou 
si,  prétendant  les  avoir,  Ll  se  réserve  encore  d'en  référer 
à  sa  Cour,  ou  si  même  il  n'eu  fait  usage  que  pour  pro- 
poser des  choses  inadmissibles  pour  la  Belgique,  tout 
espoir  de  conciliation  semble  pour  le  moment  devenir 
illusoire,  et  il  ne  resterait  plus  à  la  Conférence  que 
d'envisager  la  question  belge  sous  ce  point  de  vue  et 
de  se  concerter  sur  la  marcbe  ultérieure  à  adopter.  » 
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L'interrogatoire  tant  écrit  que  verbal  du  plénipoten- 
tiaire hollandais  acheva  de  mettre  à  nu  la  pensée  du 
cabinet  de  La  Haye  ;  la  Conférence,  après  avoir  fait  des 
observations  écrites  sur  chaque  réponse,  arrive  à  cette 
conciusion  : 

«  En  résumant  ces  observations,  on  acquiert  la  con- 
viction que  le  cabinet  de  La  Haye  ne  veut  ptis  accepter 
les  vingt-quatre  articles  dans  leur  ensemble,  et  que  son 
refus  porte  même  sur  des  stipulations  essealielles.  Il 
commence  par  attacher  une  réserve  importante  aux 
articles  1"  jusqu'au  6*  inclusivement,  relatifs  aux  arran- 
gements territoriaux  ;  il  proteste  contre  la  majeure 
partie  des  stipulations  de  l'article  9  sur  la  navigation 
de  l'Escaut  et  sur  celle  des  eaux  intermédiaires  entre  ce 
fleuve  et  le  Rhin;  il  entend  changer  le  H*  article  de 
manière  à  rendre  son  effet  illusoire  ;  il  demande  sans 
compensation  la  suppression  dej'article  12;  enfin,  sans 
faire  mention  d'autres  modifications  moins  importantes 
qu'il  réclame,  il  altère  les  stipulations  des  articles  13 
•'t  14  relatifs  aux  arrangemens  financiers,  en  refusant 
à  la  Belgique  la  part  dans  l'actif  qui  résulterait  pour 
elle  de  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement.  » 

Les  hypothèses  prévues  par  le  mémorandum  du 
24  septembre,  comme  devant  nécessiter  l'emploi  des 
mesures  coercitives,  s'étaient  donc  réalisées,  et  la  Con- 
férence se  trouvait  en  face  d'une  de  ces  questions  qui 
changent  les  situations,  qu'on  peut  contempler  sans 
effroi  dans  le  lointain,  mais  qui,  de  près,  frappent  par 
leur  grandeur  et  leurs  périls. 

La  Conférence  se  réunit  le  l*'  octobre;  elle  était 
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appelée  à  décider  :  1"  si  les  mesures  coercitives  étaient 
devenues  nécessaires,  2°  quelles  seraient  ces  mesures. 

Aucun  plénipotentiaire  ne  révoqua  en  doute  la  néces- 
sité des  mesures  coercitives  en  elles-mêmes. 

Ces  mesures  pouvaient  être  de  deux  espèces  :  pécu- 
niaires ou  matérielles. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  déclarèrent  que  leurs  cours  ne  pourraient  s'asso- 
cier à  d'autres  mesures  qu'à  des  mesures  pécuniaires  '. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  regardant  ces  mesures  comme  însu£Qsantes, 
annoncèrent  en  ces  termes  l'intention  de  leurs  cours 
d'en  venir  k  de  plus  efficaces  : 

«  Le  plénipotentiaire  britannique  (lord  Palmerston) 
exprime  son  regret  de  n'être  pas  à  même  de  consentir  à 
la  proposition  faite  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie.  Il  est  profondément  convaincu 
des  avantages  qui  résulteraient  d'une  unanimité  d'action 
de  la  part  des  cinq  puissances,  s'il  était  possible  de  l'ob- 
tenir, et  il  se  flatte  d'avoir  donné  une  preuve  de  l'im- 
portance qu'il  attache  à  cette  unanimité  par  la  manière 
dont  il  a  suggéré,  à  la  précédente  réunion  de  la  Confé- 
rence, l'idée  de  recourir,  en  premier  lieu,  à  des  mesures 
pécuniaires,  préférablement  à  des  mesures  d'un  carac- 
tère plus  rigoureux,  idée  qui,  il  l'avait  espéré,  obtien- 
drait le  concours  actif  de  la  Conférence. 


1  Les  plénipotentiaires  d'Anlriche  el  de  Prusse  reproduisirent  à  Franc- 
fort les  raisons  invoquées  à  Londres  contre  l'emploi  des  mesures  coerci- 
tives physiques,  raisons  auxquelles  adhérèrent  les  autres  membres  de  la 
Confédéralion  germanique.  (Voyez  le  protocote  de  la  Diète,  du  6  décembre 
1832.)  {NoU  de  la  3«  âiilwti.) 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


DÉSACCORD   SUB   LA   NATURE   DES   MESURES   COERCmVES   30d 

n  Mais  le  plénipotentiaire  britannique  est  convaincu, 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  négociation,  il  est  néces- 
saire, pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  que 
quelques  mesures  décisives  soient  adoptées  par  les  puis- 
sances qui  ont  ratifié  le  traité  de  novembre  et  qui  ont 
garanti  l'exécution  des  dispositions  de  cet  acte,  et  il 
r^rette  de  ne  voir  dans  la  proposition  des  plénipoten- 
tiaires des  trois  cours  aucune  mesure  qui  réponde  À 
l'cx^nce  du  cas.  h&  tendance  de  cette  proposition  est 
de  renouveler  des  n^ociations  que  l'expérience  de 
beaucoup  de  mois  et  l'aveu  de  la  Conférence  elle- 
même  ont  démontré  être  stériles,  de  les  renouveler, 
non  avec  le  poids  réuni  des  cinq  cours  représentées  en 
conférence,  mais  par  l'action  séparée  de  quelques  unes 
de  ces  cours,  et  cela  après  l'expérience  faite  par  ces 
cours  elles-mêmes  de  l'inefficacité  de  leurs  efforts  pour 
entraîner,  par  l'influence  de  leurs  conseils,  les  détermi- 
nations du  cabinet  de  La  Haye. 

«  Le  plénipotentiaire  britannique  ne  saurait,  par  con- 
séquent, consentir  à  une  proposition  dont  un  nouveau 
délai  semblerait  devoir  être  le  seul  résidtat  certain  ;  et 
en  réservant  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
la  décision  qu'il  jugera  convenable  de  prendre  en  exé- 
cution de»  engagemens  contractés  par  Sa  Majesté,  il  se 
borne,  pour  le  moment,  à  l'expression  de  son  regret  de 
ce  que  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  ne  soient  pas  préparés  à  concourir  à  des  mesures 
efficaces,  dans  le  but  de  mettre  à  exécution  un  traité 
qiû,  depuis  tant  do  mois,  a  été  ratifié  par  leurs  cours, 
et  dont  l'inaccomplissement  prolongé  expose  à  des  dan- 
gers continuels  et  croissants  la  paix  de  l'Europe. 
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«  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
(le  baron  Durand  de  Mareuil),  adhérant  ea  tous  points 
à  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite  par  le  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  britannique,  exprime,  comme 
lui,  son  regret  de  ne  pouvoir  accepter  la  proposition 
des  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
et,  persistant  dans  celle  qu'il  a  présentée  lui-même  à  la 
Conférence,  réserve  d'ailleurs  à  son  gouvernement  la 
pleine  faculté  d'agir  pour  l'exécution  du  traité  conclu 
avec  la  Belgique,  ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,  et 
suivant  ce  que  la  teneur  de  ses  engagements  et  l'intérêt 
de  la  France  pourront  exiger.  » 

Le  protocole  du  !**■  octobre  1832  est  le  dernier  acte 
de  la  Conférence  de  Londres  ;  elle  a  éte  dès  lors  consi- 
dérée comme  dissoute  ;  mais,  en  se  retirant,  elle  n'a  pas 
emporté  son  ouvrage;  le  traité  de  Londres  du  15  no- 
vembre 1831  est  entré  dans  le  droit  public  de  l'Europe  et 
remplace  les  articles  66-73  de  l'acte  général  du  Congrès 
de  Vienne  et  la  Convention  de  Londres  du  21  juillet 
1814;  les  assemblées  politiques  et  législatives  ne  sont 
pas  éternelles,  mais  les  lois  et  les  traités  qu'elles  ont 
faits  leur  survivent. 

La  Conférence  a  de  plus  indiqué  le  mode  de  l'exécu- 
tion du  traite  du  15  novembre,  en  reconnaissant  que 
les  mesures  coercitives  étaient  devenues  nécessaires  ;  le 
désaccord  des  plénipotentiaires  a  porte  sur  un  point 
secondaire  que  chaque  puissance  pouvait  décider  sépa- 
rément, selon  sa  volonté  et  ses  intérêts.  La  résolution  de 
là  France  et  de  la  Grande-Bretagne  devait  prévaloir  ; 
en  quittant  La  Haye,  le  comte  Orlolf  avait  dit  au  nom 
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des  trois  cours  :  ros  alliés  ne  peuvent  plus  rien  pmir 
vous.  C'étaient  là  de  prophétiques  paroles  '. 

'  Voyez,  page  281,  le  texte  de  la  déclaration  du  comte  OrlofF. 

(Note  délai"  édUion.) 
Le  comte  Aletis  Orloff,  néeD  1787,  était  l'homme  de  confiance  de  l'empe- 
reur Kicolas  et  comme  son  aller  ego,  ce  qui  avait  donné  à  la  démarche  le' 
caracière  le  plus  significatif.  Il  est  le  pare  du  prince  Nicolas  qui,  comme 
emoyé  à  Bruxelles  de  1859  à  1865,  y  a  laissé  de  si  excellents  souvenirs. 
Il  3  été  él»-é  au  rang  de  prince,  à  l'occasion  du  couronnement  de  l'empc- 
mr  Alexandre  II,  et  mourut  â  Saint-Pétersbourg  le  21  mai  1861. 

{Note  de  la  i*  édition.) 
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Convention  oonolna  entra  la  Franoe  et  la  Ontod^-Breta^ne  le 
SS  ootolire  1832.  —  Conventton  ooncdne  entre  la  Bel^rlgoe  et  la 
Franœ  le  10  novemtire  1832.  —  Bloons  maritime.  —  Denzlàms 
Intervention  fran^alae.  —  Siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  — 
AdresBOB  des  Chambres  belges. 

Le  principe  déposé  dans  le  protocole  du  î*"^  octobre 
1832  serait  peut-être  resté  stérile,  si  la  Belgique  ne  s'était 
empressée  de  s'en  prévaloir  pour  déclarer  les  négo- 
ciations rompues  et  pour  réclamer  l'exécution  du  traité 
par  l'emploi  de  la  force  ;  cette  sommation  fut  rédifîée  le 
5  octobre,  et  notifiée  à  la  France  le  6,  à  la  Grande-Bre- 
tagne le  S.  L'état  des  négociations  est  nettement  résumé 
dans  cette  pièce,  ainsi  conçue  : 

K  Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  ayant  rendu  compte  à  son 
souverain  de  l'état  des  négociations  ouvertes  à  Londres, 
et  principalement  des  nouveaux  actes  intervenus 
depuis  que  le  plénipotentiaire  belge  a  été  muni  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  entrer  directement  en  relation 
avec  le  plénipotentiaire  bollandais,  a  reçu  l'ordre  de 
faire  la  déclaration  suivante. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
s'étant  adressé,  sous  la  date  du  12  et  du  13  juin,  aux 
cabinets  des  Tuileries  et  de  S'-James,  pour  réclamer 
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l'exéculion  des  engagements  contractés  par  le  traité  du 
15  novembre,  reçut  pour  réponse  que  la  Conférence 
s'occuptiit  des  moyens  propres  à  amener  sans  délai  ce 
résultat. 

«  Fort  de  cette  assurance  et  de  l'approbation  donnée, 
par  la  note  de  la  Conférence  du  H  juin,  au  plan  de 
conduite  qu'U  s'est  tracé,  le  gouveniement  belge  comp- 
tait sur  im  dénouement  prochain  de  diffîcxUtés  trop 
longtemps  proloi^ées,  lorsque  la  Hollande  donna  subi- 
tement aux  n^ociations  une  direction  nouvelle  et 
inattendue. 

«  Le  cabinet  de  La  Haye,  en  paraissant  s'offrir  à 
n^ocier  un  arrangement  direct  avec  le  gouvernement 
belge,  avait  fait  croire  à  l'existence  d'un  moyen  paci- 
fique dont  il  restait  encore  à  user;  en  arrêtant  ainsi  la 
Conférence  et  en  donnant  le  change  à  l'opinion,  il  était 
parvenu  à  rejeter  sur  la  Belgique  la  responsabilité  des 
retards. 

«  C'est  ce  qui  engagea  le  roi  des  Belges  à  se  départir, 
momentanément,  de  la  résolution  de  ne  prendre  part  à 
aucune  négociation  avant  l'évacuation  du  territoire 
belge.  En  conséquence,  des  mesures  furent  arrêtées  par 
Sa  Majesté  pour  ouvrir  ime  négociation  directe,  à  l'effet 
de  s'assurer,  d'une  manière  certfune,  s'il  était  possible 
d'obtenir  un  arrangement,  à  l'amiable,  avec  la  Hollande. 

«  L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  des  Belges,  à  Londres,  fut  muni,  le  18  sep- 
tembre, de  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  négocier, 
conclure  et  signer  un  traité  direct  avec  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  le  plénipotentiaire 
belge,  en  instruisant  la  Conférence   de   sa   nouveUe 
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mission,  déclara,  par  une  note  du  20  septembre,  que  le 
roi  des  Belges  entendfdt  ne  porter  aucune  atteinte  ni 
aucun  préjudice  à  ses  droits,  qu'il  se  réservait,  si  la 
n^ociation  directe  restait  sans  résultat,  de  réclamer 
l'exécution  des  engagements  contractés  par  chacune  des 
cinq  cours. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
ne  tarda  pas  à  acquérir  la  Connfdssance  de  la  note 
adressée  à  la  Conférence  par  le  plénipotentiaire  néer- 
landais, sous  la  date  du  20  septembre,  ainsi  que  du 
résultat  des  travaux  auxquels  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  se  sont  livrés  dans  leurs  réunions  des  24,  25 
et  26  du  même  mois.  Il  a  puisé  dans  ces  documents  la 
conviction  que  le  gouvernement  néerlandais  ne  saurait 
être  amené  par  les  voies  ordinaires  de  la  négociation  h 
un  rapprochement  direct  avec  la  Belgique,  et  que  tout 
espoir  de  concQiation  étant  devenu  illusoire,  il  ne  reste 
plus  qu'à  envisager  la  question  belge  sous  ce  point  de 
vue.  Pans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  français 
reconnaîtra  sans  doute  qu'il  est  dans  les  devoirs  du 
soussigné  de  protester,  au  nom  de  son  souverain, 
contre  toute  mesure  qui  pourrait  encore  laisser  ouver- 
ture à  des  négociations  dont  une  longue  expérience  a 
démontré  la  stérilité,  soit  qu'elles  aient  été  tentées  par 
l'action  simultanée  et  réunie  des  cinq  cours  représentée 
à  la  Conférence,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  l'action 
séparée  de  quelques  unes  d'entre  elles.  Ces  dernières 
n'ont  plus  à  se  faire  illusion  sur  leur  influence  auprès 
du  cabinet  de  La  Haye,  surtout  après  l'échec  éprouvé 
par  le  comte  Orloff,  dans  la  mission  toute  bienveillante 
dont  il  avait  été  chargé  par  la  cour  de  Russie.  Des 
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efforts  nouveaux  resteraient,  comme  par  le  passé,  inef- 
ficaces, et  n'auraient  évidemment  pour  résultat  que  de 
proloDger  des  délais  préjudiciables,  non  seulement  à  la 
Belgique,  mais  à  l'Europe  entière  qu'ils  tiennent  en 
suspens  :  le  désarmement  général  étant,  en  quelque 
sorte,  attaché  à  la  solution  de  la  question  belge. 

«  Le  temps  est  donc  venu  de  mettre  à  exécution  un 
traité  revêtu  depuis  cinq  mois  de  la  sanction  commune 
des  cinq  cours  et  dont  l'inaccomplissement  expose  la 
paix  de  l'Europe  à  des  dangers  croissants  et  continuels. 
Au  delà  du  nouveau  refus  du  gouvernement  hollandais, . 
il  n'y  a  plus,  pour  arriver  à  ce  résultat,  que  l'emploi 
des  forces  matérielles,  car  on  ne  peut  supposer  que  les 
puissances  admettent  im  ajournement  indéfini,  qui  por- 
terait la  plus  grave  atteinte  à  l'ordre  public  européen, 
et  qu'après  deux  ans  de  laborieuses  négociations,  un 
traité  solennellement  ratifié  reste  sans  exécution. 

«  En  conséquence,  le  soussignéa  reçu  l'ordre  formel 
de  son  souverain,  de  réclamer  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  {de  Sa  Majesté  britannique) 
l'exécution  de  la  garantie  stipulée  par  l'article  23  du 
traté  du  15  novembre  1831  conclu  avec  la  Belgique. 
Les  drconstances  requièrent  des  mesures  vigoureuses  et 
elBeaces.  Le  so^lssigné  ose  espérer  que  le  gouvernement 
français  (britannitpie)  n'hésitera  pas  à  les  prendre,  en 
exécution  des  engagements  contractés  envers  la  Bel- 
gique. 

«  Le  soussigné  prie  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire 
d'État  de  S.  M.  le  roi  des  Français  (de  Sa  Majesté 
Itritannique)  au  département  des  affaires  étrangères,  de 
Œettpe  la  présente  déclaration  sous  les  yeux  du  Roi  son 
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auguste  m^tre,  et  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  Son 
Excellence,  etc.'. 

«  (Signé}  Goblct.  » 

Bruxelles,  le  S  octobre  1832. 
Dans  cette  conjoncture  dtScisive,  il  importait  de  ren- 
forcer l'action   du  gouvernement,  et  le  Roi  parvint 
à  compléter  le  ministère  ;  le  20  octobre,  MM.  Lebeau  et 
Rogner  s'associèrent  au  général  Goblet,  en  acceptant, 

'  Ne  voulanl  affaiblir  aucun  des  eugagemeuts  contraciés  par  les  pais- 
sauces,  le  gouvernement  belge  fit  part  à  la  Confërence  coUectivemeni,  i 
Londres,  et  b  l'Autriche  et  â  la  Prusse  séparément  i  Vienae  el  i  Berlin,  de 
la  démarche  faite  par  la  noie  da  S  octobre  près  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne;  la  note  adressée  &  la  Conférence  par  M.  Van  de  Weyer  porte  la 
date  da  11  octobre;  la  note  remise  au  prince  de  Hetteniich  par  le  baron 
de  Loe  est  datée  de  Vienne,  21  octobre,  la  noie  remise  à  M.  AneilloD  par 
le  général  de  Merci  est  datée  de  Berlin,  20  octobre.  Ces  noies  resterait  sans 
réponse. 

Le  gouvernement  belge  ne  pouvait  admettre  qu'aucune  des  puissances 
pût  se  considérer  comme  dégagée  de  l'obligation  résultant  des  notes  du 
15  octobre  1831,  annexées  aux  vingt-quatre  articles;  il  Ht  déclarer,  dans 
chacune  de  ces  trois  notes,  que  s'il  s'était  adressé  à  la  France  et  à  la  Grande- 
Bretagne  seulement,  c'est  parce  que  l'éloigncment  des  lieux  rendait  impos- 
sible, de  la  part  des  cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin,  Il 
coopéraUon  immédiate,  nécessaire  h  une  époque  aussi  avancée  de  l'anuée. 
Cette  pensée  était  exprimée  en  CCS  termes  dans  les  notes  remises  au  prince  de 
Hcttemich  et  k  H.  Ancillou:»  Si  Sa  M^esté  ne  s'est  pas  également  adressdc 
à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  (le  roi  de  Prusse),  c'est  que  l'éloignemeDl  de» 
lieux  eût  rendu  impossible  tout  concours  immédiat,  et  que  tout  nouveau 
relard  à  une  époque  aussi  avancée  de  l'année  eût  élé  préjudiciable  au  rcpoi 
de  l'Europe  ;  le  roi  des  Belges,  en  s'adressant  îi  ses  alliés,  qui  depuis  long- 
temps avaient  fail  les  préparatifs  n(k:essaircs,  n'a  prétendu  méconnaître  ai 
infirmer  aucun  des  engagements  résultant  pour  l'Autriche  (la  Prusse)  du 
mémo  traité  du  15  novembre.  » 

Celle  démarche,  faite  dans  des  circonstances  aussi  irritantes,  prouve  que 
le  gouvernement  belge  avait  la  conscience  de  son  droit. 

Ces  pièces  se  Irouvenl  dans  le  Reciteil  de  Parit,  t.  Il,  p.  82  et  suivantes, 
et  dans  le  rapport  fôit  aux  Chambres  belges,  le  16  novembre  1832. 
(NoU  de  la  ^^  AtUùm.) 
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l'unie  portefeuille  de  l'intérieur,  l'autre  celui  de  la  jus- 
tice.Le  nouveau  cabinet  se  constitua  sous  des  conditions 
précises  et  rigoureuses;  ces  conditions  furent  exposées 
daas  une  note  qui,  le  même  jour,  fut  transmise  à 
IDl.  Le  Hou  et  Van  de  Weyer,  et  notifiée,  le  23,  aux 
gouvernements  de  France  et  de  la  Grtuide-Bretagne, 
après  avoir  fait  l'objet  de  communications  verbales. 
Cette  note  se  terminait  tunsi  : 

«  Le  nouveau  ministère  n'a  consenti  à  subir  la  res- 
ponsabilité de  sa  position,  qu'avec  la  ferme  résolution 
d'accomplir  les  grands  devoirs  qu'elle  lui  impose.  Le 
malaise  intolérable  du  pays,  la  résistance  chaque  jour 
plus  prononcée  du  gouvernement  néerlandais  et  la 
saison  avancée  à  laquelle  nous  touchons,  ne  permet- 
tent plus  au  gouvernement  belge  de  laisser  subsister  des 
doutes  sur  le  terme  où  commencera  pour  lui,  à  défaut 
de  l'intervention  des  puissances,  l'impérieuse  obligation 
d'employer  ses  propres  forces. 

«  C'est  par  ces  motifs  et  dans  ce  but  que  le  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  a  l'hon- 
neur de  confirmer  à  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Broglie  la 
déclaration  qu'il  lui  a  faite,  que  son  gouvernement 
sera  dans  l'impossibilité  absolue  de  prolonger  l'attente 
dans  laquelle  il  se  trouve  au  delà  du  3  novembre  pro- 
chain; que  si  ce  jour  arrive  sans  que  la  garantie  sti- 
pulée ait  reçu  son  exécution,  ou  au  moins  un  commence- 
ment d'exécution,  Sa  Majesté  se  verra  dans  la  nécessité 
de  prendre  possession  par  ses  propres  forces  du  terri- 
toire belge  encore  occupé  par  l'ennemi. 

«  Telle  est  donc  la  condition  d'existence  du  nouveau 
ministère  :  évacuation  du  territoire  pour  le  3  novembre, 
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OU  commencement  actif  d'exécution,  soit  par  l'actioû 
des  puissances,  soit  par  celle  de  l'armée  nationale.  Il  ne 
peut  se  soutenir  au  delà  de  ce  terme  si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  hypothèses  ne  se  réalise  pas  ;  ce  n'est  là  de 
sa  part  ni  une  volonté  arbitraire,  ni  un  vain  engage- 
ment; c'est  la  loi  irrésistible  de  sa  position;  c'est  celle 
qu'imposent  aujourd'hui  en  Belgique  à  tout  ministère, 
quel  qu'il  soit,  l'état  int^eur  du  pays  et  la  force  des 


Depuis  le  mois  de  juin,  les  arnimients  belges  avaleut 
été  poussés  à  un  degré  extraordinaire,  et,  sans  jactance, 
le  gouvernement  pouvait  poser  aux  puissances  garantes 
le  dilemme  :  Le  traité  sera  exécuté  par  vous  ou  par 
nous;  choisissez. 

La  volonté  exprimée,  le  l*""  octobre,  par  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  prit  une  forme  définitive  dans  la 
convention  conclue  à  Londres,  le  22  octobre,  par  le 

I  Le  géntiral  Goblet  el  ses  deux  DOuveaiu  collËgaes,  eD  arreianl  ces 
inslnictiona,  se  liÈreot  par  une  espèce  de  compromis  comju  en  ces  lennes  ; 

«  Le  général  Goblet  donne  lecture  des  instructions  destinées  ù  être  trans- 
mises aux  envoyés  du  gouvernement  &  Paria  et  &  Londres  ;  il  annonce  que 
ces  instructions  ont  reçu  l'approbation  du  Roi. 

a  11  est  décidé  que  les  conditions  énoncées  dans  ces  insinicttons  sont 
invariables,  qu'elles  constituent  un  engagement  pris  réciproquement  par 
les  membres  du  conseil  ;  que,  par  conséquent,  si  au  3  novembre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  sorties  de  l'inaction,  le  conseil  propo- 
sera au  Roi  de  reprendre  immédiatement  les  hostilités,  et  que  si  Sa  HajcsUi 
ne  croit  pas  pouvoir  adopter  ce  parti,  les  ministres  résigneront  leurs  porte- 
feuilles. 

«  11  est  convenu  que  ces  instructions  seront  annexées  au  présent  procès- 
verbal. 

«  Bruxelles,  le  21  octobre  1832. 

u  {Sign^  Goblet,  Lbbeau,  Cr.  Rogier.  » 
{NoU délai'  (Wttwn.) 
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prince  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  ;  sur  l'invitation 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges^  il  fui  décidé  q^te  les  deux 
puissances  procéderaient  à  i'exéaitiim  du  traité  du  iS  no- 
vfmbrej  conformément  à  leurs  engagements;  que  l'éva- 
matiam  territoriale  formerait  un  commettcement  d'exécu- 
tioti^qtte  les  gouvernements  de  Hollande  et  de  Belgique 
seraient  requis  d'opérer  réciproquement  celte  évacuation 
pour  le  12  novembre;  que  la  force  serait  employée  contre 
celui  de  ces  gouvernements  qui  n'aurait  pas  donné  son 
eonsetUement  pour  le  2  novembre;  que  notamment,  en 
ces  de  refus  de  la  Hollande,  l'embargo  serait  mis  sur 
les  vaisseaux  hollandais,  et  que,  lei^  novembre,  une  ar- 
mée française  entrerait  en  Belgique  pour  faire  le  siège 
de  la  citadelle  d'Antxrs. 

Cette  convention  fut  ratifiée  le  27  octobre  et,  le 
même  jour,  ta  sommation  adressée  à  la  Belgique  et  à  la 
Hollande,  pour  requérir  l'évacuation,  fut  expédiée  ;  elle 
fut  signifiée  à  La  Haye  le  29  octobre,  par  le  marquis 
d^yragues  et  M.  Jemingham;  à  Bruxelles  le  30,  par 
sir  Robert  Adair  et  le  comte  de  La  Toui^Maubourg. 
Voici  le  texte  de  la  sommation  adressée  à  la  Belgique  : 
«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français  près 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  reçu  l'ordre  de  faire  conneùtre 
à  M.  le  général  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères, 
la  détermination  que  vient  de  prendre  S.  M.  le  roi  des 
Français,  d'accord  avec  Sa  Majesté  britannique. 

«  L'inutilité  reconnue  des  eiForts  si  souvent  renou- 
velés pour  arriver,  par  la  voie  des  négociations,  à 
l'acceptation  et  à  l'exécution  du  traité  relatif  aux  Pays- 
Bas,  conclu  à  Londres  le  15  novembre  1831,  les  oblige  à 
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adopter  la  seule  mesure  qui  leur  reste  pour  mettre  fin 
à  un  état  de  choses  dont  la  durée,  plus  longtemps  pro- 
longée, pourrait  compromettre  la  paix  de  l'Europe. 
Ils  se  voient  donc  contraints,  par  les  considérations  ci- 
dessus  mentionnées  et  par  les  engagements  qu'ils  ont 
contractés,  de  procéder  immédiatement,  par  les  moyeps 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  obtenir  l'évacuation  respec- 
tive des  territoires  qui  se  trouvent  occupé?  par  celle 
des  deux  puissances  à  laquelle  ils  ne  doivent  plus 
appartenir. 

«  En  conséquence,  le  soussigné  est  chai^  de  deman- 
der que  S.  M.  le  roi  des  Belges  veuille  bien  feiire  con- 
nmtre  si  elle  consent  à  faire  évacuer,  le  12  du  mois  de 
novembre  prochain,  la  place  de  f^enloOj  les  forts  et  lieux 
qui  en  dépendent,  ainsi  tpie  les  portions  de  territoire  tpti 
ne  font  pas  partie  du  royaume  de  Belgique;  et^  dans  le 
cas  où  une  réponse  formelle  et  satisfaisante  à  cet  égard 
ne  serait  pas  faite  le  %  du  m^is  de  novembre  prochain,  le 
soussigné  doit  déclarer  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
seront  prises  pour  amener  ce  résultat. 

«  Le  soussigné  saisît  cette  occasion,  etc. 

f  (Signéj  comte  de  La  Tour-Maubourg.  » 

La  sommation  faite  à  la  Belgique  par  l'ambassadeur 
britannique  était  conçue  dans  les  mêmes  termes. 

La  sommation  adressée  à  la  Hollande  par  les  deux 
gouvernements  ne  présentait  que  la  différence  suivante 
dans  la  conclusion  : 

«  En  conséquence,  le  soussigné  est  chai^  de  deman- 
der que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  veuille  bien  faire 
connmtre  si  elle  consent  à  faire  évacuer,  le  12  du  mois 
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de  novembre  prochain,  la  citadelle  d'Anvers,  les  forts 
et  les  lieux  qui  en  dépendent;  et  dans  le  cas  où  uDe 
réponse  formelle  et  satisfaisante  à  cet  égard  ne  serait 
pas  faite,  le  21  du  mois  de  novembre  prochain,  le  sous- 
signé doit  déclarer  que  des  forces  de  terre  et  de  mer 
sCTaient  mises  eo  mouvement  par  les  deux  gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre,  et  si  le  15  du  mois  de 
novembre  prochain  l'évacuation  de  lacitadelle  d'Anvers, 
des  t(xts  et  lieux  qui  en  dépendent,  n'était  pas  complè- 
tement effectuée  par  les  troupes  néerlandaises,  toutes 
les  mesures  nécess^res  seraient  prises  pour  amener  ce 
résultat.  » 

Le  gouvememeut  belge  avait  donné  avis  à  la  Confé- 
KQce  collectivement,  et  à  la  Prusse  individuellement, 
de  la  démarche  qu'il  avait  faite,  le  5  octobre,  auprès  de 
ta  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ;  ces  deux  cours 
communiquèrent  aux  trois  puissances  du  Nord  la  con- 
vention du  33  octobre  et  adressèrent  au  cabinet  de 
Berlin  en  particulier  la  proposition  suivante  '  : 

Londres,  le  30  octobre  1833. 

«  Les  soussignés,  l'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des 
Françws  et  le  secrétaire  d'État  de  S.  M.  le  roi  du 

'  Celte  comiMiDication  fui  faite  le  27  octobre,  immédiatement  après 
I  échange  des  ratificatioas.  Daas  la  lettre  d'envoi,  lord  PalroerstOD  et  le 
prince  de  Talleyraod  se  réfèrent  au  protocole  du  1"  octobre  et  aux  réserves 


1^  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  se  bornèrent  à  accuser  la 
ffeepliOQ  de  la  conven^on.  en  réilérant  les  regrets  que  leur  inspirait  cette 
dAeminalioD. 

L«  plénipotentiaires  de  Bossie  sgontèrent  ii  leur  accusé  de  réception  la 
il^laraiioD  js'ili  te  reliraimt  de  la  Conférence.  (Papert  r^ative  to  tke 
•ffdû-*  of  Belgium,  n»  47-52,  B.  4"  partie  {Recueil  de  Paris,  t.  II, 
P-  lH-163.) 

T.  I.  21 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


REFUS    DE   LA   PRUSSE 


royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  se 
référant  à  la  teneur  de  la  convention  qu'ils  ont  eu 
l'honneur  de  communiquer  à  M.  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  dans  le  but  d'ticcé- 
lérer  la  conclusion  d'un  arrangement  définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  prient  Son  Excellence  de  sou- 
mettre à  sa  cour  la  proposition  suivante  : 
.  «  Le  territoire  belge  une  fois  aflranchi  des  troupes 
néerlandaises,  le  roi  des  Belges  se  trouvera  dans  l'obli- 
gation de  faire  évacuer  les  territoires,  places  et  lieux 
dans  le  Ltmbourç;  et  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, qui,  d'après  les  termes  du  traité  du  15  novem- 
bre 1831,  doivent  appartenir  à  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxemboui^.  Comme  il  serait 
cependant  contraire  aux  stip^^lations  renfermées  dans 
ledit,  traité  de  faire  remettre  ces  territoires  au  roi  des 
Pays-Bas  avant  que  les  conditions  attachées  à  leur  pos- 
session aient  été  remplies,  les  soussignés  sont  chai^ 
de  proposer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  prussienne 
de  faire  occuper  provisoirement  les  territoires,  places  et 
lieux  ci-dessus  mentionnés,  et  de  les  garder  en  dépôt 
jusqu'à  ce  que  le  roi  des  Pays-Bas  ait  formellement 
accepté  et  pris  l'engagement  de  remplir  les  conditions 
attachées  à  leur  possession  par  le  traité  du  15  no- 
vembre 1831. 

«  Les  soussignés  se  flattent  que  la  cour  de  Berlin 
verra  dans  la  présente  démarche  une  preuve  manifeste 
de  la  confiance  qu'inspirent  à  leurs  gouvernements  sa 
politique  éclairée  et  son  amour  pour  la  paix. 

«  Les  soussignés  sont  prêts  à  signer  avec  le  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  tout  acte  qui  pourrait 
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être  nécessaire  pour  donner  à  l'arningement  proposé 
le  caractère  formel  et  rassurant  que  les  circonstances 
exigent. 
«  Les  soussignés  ont  l'honneur,  etc, 

«  (Signé)  Talleyrand,  Palmerston.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée  par  là  Prusse, 
qui  crut  ne  pouvoir,  même  indirectement,  s'associer  aux 
mesures  coercltives  physiques;  IcS  conditions  mêmes 
mises  à  cette  proposition  ne  rencontrèrent  aucune  objec- 
tion', ilest  donc  constaté,  par  un  document  officiel,  que, 
dès  le  30  octobre,  il  entrait  dans  les  vues  des  puissances 
de  Démettre  le  roi  Guillaume,  conformément  à  la  note 
duH  juin,  en  possession  de  Venloo,  de  la  rive  droite  de 
U  Meuse  et  de  la  partie  allemande  du  Luxembourg, 
qu'après  qu'il  aurait  adhéré  aux  arrangements  territo- 
riaux et  à  toutes  les  stipulations  qui  s'y  rattachent  '. 

'  Le  baron  de  Bulow  n^poodit  k  la  proposition  du  30  octobre  par  une 
Mie  àalée  do  3  décembre  et  portant  que  l'occupation  dans  la  formes  pro- 
ppMki  ne  parawait  pas  conforme  à  t'auitude  prise  par  le  cabinet  de 
Beriin.  {Papers  rdaiive  to  the  affaira  of  Belgitim,  B.  l"  partie,  d"  63.) 
{NcU  délai'  Mition.) 

Le  rtcoeil  officiel  de  Paris  pourrait  faire  croire  que  le  refus  du  gouverne* 
ment  prussien  n'a  point  6\é  aussi  formel  ;  le  baron  de  Bulow  se  borne 
d'abord  il  accuser  la  rdccplion  de  la  proposition  du  prince  de  Talleyrand  et 
it  lord  Palmerston  ;  cette  réponse  provisoire  est  insérée  dans  le  Recueil  de 
Paris,  t.  II.  p.  308;  on  renvoie  ensuite  au  protocole  de  la  4*  séance 
<le  la  Diète  gcrmaniqne,  du  8  novembre  1832,  protocole  rapporta 
P-  1%9-14S  du  même  volume.  Il  est  à  remarquer  que  l'occupation  dont  il 
est  question  dans  ce  protocole  n'a  rien  de  commun  avec  la  proposition  faile 
i  Londres;  dans  le  protocole  de  Francfort  il  s'agit  de  l'occupalùm  de  la 
porte  du  grand-duché  de  Luxembourg  entre  la  place  fédérale  et  Trêves, 
par  la  troupes  prussiennes,  au  nom  de  la  Diite  germanique,  par  mesure 
iertprésaHU,  &  la  suite  de  Varrestation  de  M .  Antoine  Pescatore;  dans  la 
proposition  de  Londres,  il  s'agît  de  l'occupation  de  la  partie  du  grand- 
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Le  3  novembre,  à  minuit,  le  ministère  belge  répondit 
en  ces  termes  à  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  : 

«  Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
note  en  date  du  30  octobre  denÛCT,  par  laquelle  M.  le 
comte  de  La  Toiu'-Mauboui^,  envoyé  extraordintûre  et 

dachiàt  Ltaeembourg  réservée  aa  roi  grand-dacparU  traité  du  15  novembn 
et  par  maure  de  tequettre,  Icujotm  il  ett  vrai  far  Us  troupes  pruMtiames; 
mais  dans  le  premier  cas,  la  Prusse  n'eût  fail  que  remplir  un  devoir 
fédéral;  d^ns  le  secoQd,  elle  se  fût  associée  â  la  France  el  à  la  Graade- 
BreUgDe  pour  l'exécution  forcée  du  traité  dn  15  novembre.  L'élargissemeal 
de  H.  Pescalore,  le  33  novembre,  rendit  sans  objet  l'acte  de  représaille  pro- 
jeté par  le  protocole  delaDiètedaSdumémemois;  le  refus  fait  à  la  France 
et  &  la  Grande  Bretagne  par  la  Prusse  n'a  d'autre  motif  que  celui  qui  est 
énoncé  dans  la  note  dn  baron  de  Bulow,  du  3  décembre,  note  qui  se  trouTC 
égaleDtentdaDsleAecuftldeParù,  t.  II,  p.  S11. 

Le  protocole  n°  45  de  la  Diète,  du  39  novembre  1S33,  est  également 
étranger  b  la  proposition  de  Londres  et  n'est  pas  â  sa  place  sous  la 
rubrique  où  il  est  rapporté,  p.  H(f  du  t.  II.  (  Voyez  la  dernière  note  du 
présent  chapitre,  p.  336.) 

L'auteur,  en  reproduisant  textuellement  la  proposition  faite  à  la  Prusse 
par  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  avait  pour  but  de  prouver  que  cet  acte, 
connu  du  cabinet  belge,  n'excluait  aucune  des  garanties  stipulées  par  le 
traité  du  IS  novembre;  il  existe  un  autre  document  plus  formel  et  qu'on 
ne  pouvait  divulf^er  alors  ;  c'est  une  note  adressée  par  H.  Van  de  We;er 
&  lord  Palmerston  sous  la  date  du  18  novembre  1833,  en  vertu  d'instruc- 
tions antérieures  à  l'ouverture  des  chambres  belges,  note  qui  se  termine  par 
les  considérations  suivantes  :  s  II  importe  que  les  mesures  ï  prendre  aiml 
on  caractère  rassurant  pour  les  boitants  qui  cessent  d'être  belges.  H 
badra  que  les  fonctionnaires  soient  b  l'abri  d'une  réaction  pour  avoir 
accepté  des  emplois  au  service  du  gouvernement  belge,  el  que  l'on  règle 
la  validité  des  actes  passés  par  les  notaires  ou  autres  officiers  ministériels, 
ainsi  que  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  depuis  septembre  1830, 
la  perception  des  impôts,  l'administration  communale  et  les  rapports  de 
donanes,  dans  la  province  même  entre  les  parties  démembrées.  V.  S.  sen- 
tira que  ces  questions  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  une  convention 
préalable,  et  que  toute  cession  antérieure  b  la  signature  d'un  pareil  arran- 
gement devient  impossible.  Tant  que  ces  points  ne  seraient  point  formelle- 
ment garantis,  l'occopation  d'une  partie  quelconque  du  territoire  belge 
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ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
(S.  Exe.  sir  Robert  Âdair,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
britannique,  en  mission  extraordinaire)  lui  fait  con- 
ntûtre  la  détermination  que  vient  de  prendre  le  Roi, 
son  auguste  maître,  d'accord  avec  Sa  Majesté  britan- 
nique (d'accord  avec  S,  M.  le  roi  des  Français),  pour 
arriver  à  l'acceptation  et  l'exécution  du  traité  relatif  aux 
Pays-Bas,  conclu  à  Londres  le  16  novembre  1831. 

«  Le  soussigné  s'est  empressé  de  mettre  cette  note 
sous  les  yeux  de  son  souverain,  et  il  a  reçu  l'ordre  de 
déclarer  : 

«  Que  S.  M.  le  roi  des  Belges  consent  à  faire  évacuer, 
le  12  de  ce  mois,  et  même  à  une  époque  plus  rappro- 
chée, la  place  de  Veoloo,  les  forts  et  lieux  qui  ea  dépen- 
dent, ainsi  que  les  portions  de  territoire  qui  ne  font  pas 

actnel  par  anc  aatre  paissance  ne  présenterait  qu'une  source  de  troubles 
poorraTenîr.  h 

Celle  note  a  été  imprimée  pour  la  premiëre  fois  dans  le  RecueH  de  Paris, 
l.  D,  p.  Î08-210. 

Le  gouvememeot  prossien  refusa  donc  de  s'associer  même  indireciement 
inx  mesures  coarcitives  par  le  seqncstn!  de  la  partie  du  grand-duché  de 
Lmemboui^  réser\-ée  au  roi  grand-duc;  il  pensa  que  l'occupation  de  la 
partie  comprise  entre  Greveumacher  et  la  place  fédérale,  proposée  comme 
acte  de  représaille  el  de  précaution,  était  une  mesure  grave,  digne  d'un 
namen  plus  approfondi.  {ProlocoU  n"  4S,  du  39  novembre  1833);  il  se 
borna  k  placer  un  corps  d'observation  entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  et  fit  part 
de  cette  mesure  à  la  Diète  qui  l'approuva  dans  sa  séance  du  6  décembre 
1S33  ;  la  marche  de  ce  corps  d'armée  vers  le  Rhin  el  la  Heuse  renouvela 
pour  tu  moment  dans  le  public  toutes  les  craintes  de  guerre  générale  ;  le 
protocole  explicatif  du  6  décembre  ne  fut  publiée  par  le  Journal  de  Franc- 
tort  qu'après  la  reddition  d'Anvers. 

Cette  note,  en  constatant  les  intentions  du  ministère  belge,  si  obstiné- 
■nmt  méconnues,  sert  aussi  il  compléter  les  notions  sur  l'attitude  prise  par 
les  trois  puissances  du  Nord  et  la  Diète  germanique,  durant  la  période  des 
Busuns  coercitives.  (Note  de  Ux  4*  édition.) 
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partie  du  royaume  de  Bel^que,  en  même  temps  que  le 
gouvernement  belge  titrera  en  possession  de  la  citadelle 
d' Anvers j  ainsi  que  des  forts  et  lieux  situés  sur  les  deux 
rives  de  l'Escaut^  qui  font  partie  du  territoire  assigné  à 
ce  royaume  par  le  traité  du  15  novembre  '. 

«  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler,  etc. 
«  {Signé^  Goblet.  » 

La  réponse  du  gouvernement  hollandais  à  la  somma- 
tion des  deux  cabinets  porte  également  la  date  du 
2  novembre;  elle  est  négative. 

Dès  le  7,  l'embargo  fut  mis  sur  les  vaisseaux  hollan- 
dais dans  les  ports  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
et  les  flottes  combinées  firent  voile  pour  les  côtes  de  la 
Hollande  *. 

>  Cette  note,  qui  souleva  de  si  violentes  discussions  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  représentants,  ne  fut  signée  qu'à  l'expiralion  du  lenne  htai, 
le  9  novembre  ii  minuit,  et  après  de  longues  hésitations.  La  sommatioa 
faite  an  gouvernement  belge  sous  la  date  du  30  octobre  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  d'une  évacuation  réciproque  et  sânuUanée;  pour  ne  laisser 
aucun  doute,  le  général  Goblet  exprima  cette  condition  dans  sa  réponse. 
Le  chevalier  Adair  et  le  comte  de  La  Tour-Haubourg  ne  crurent  pouvoir 
accepter  cette  note  qu'ad  référendum,  et  en  accusèrent  la  réception  en  ce 
sens  le  3  novembre;  ce  ne  ftit  que  le  42  qu'ils  l'acceplêrent  définitivement 
en  la  déclarant  satisfaisante.  Dans  les  débals  de  l'adresse,  l'on  crut  devoir 
taire  cette  particularité  qui  prouvait  que  le  ministère  belge  était  loin  d'avoir 
agi  avec  légèreté,  mais  qui  aurait  pu  exposer  les  légations  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  aux  récriminations  de  la  tribune  et  de  la  presse. 

Les  noies  du  3  et  du  49  novembre  ont  été  imprimées  pour  la  première 
fois  dsmi\e Recueil deParU.l.  II,  p.  173  et  474,  et  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  Recueil  de  Londres,  qui  ne  conlienl  que  la  lettre  d'envoi  &  lord  Pal- 
merston  et  la  réponse  de  ce  ministre,  2»  partie,  n«  55  et  56. 

(NoUdela^'^Uion.) 

*  La  décision  relative  ii  Venàiargo  fut  arrêtée  en  conseil  i  Londres  le  6, 
et  à  Paris  le  7  novembre  et  notifiée  au  gouvernement  belge  le  43.  Le  gou- 
vernement néerlandais  prit  des  mesures  de  représailles  par  un  arrêté  en 
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L'article  3  de  la  convention  du  22  octobre  portait  que 
l'armée  française  n'entrerait  sur  le  territoire  belge  que 
lorsque  le  roi  des  Belges  en  aurait  préalablement  exprimé 
le  désir;  le  8  novembre,  M.  le  comte  de  La  Tour-Mau- 
boui^  porta  oflSciellement  cette  stipulation  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  belge;  le  9,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  répondit  que  le  roi  des  Belges,  en 
vertu  de  la  garantie  qu'il  avait  été  obl^é  d'accepter, 
exprimait  le  désir  de  voir  les  troupes  françaises  entrer 
en  Belgique  '. 

Les  conditions  de  l'entrée  etdu  séjour  de  l'armée  fran- 
çaise furent  réglées  par  une  convention  particulière 
datée  du  10  novembre;  le  cabinet  français  avait 
demandé  que  les  frais  extraordinaires  de  l'expédition 
fussent  supportés  par  la  Belgique;  le  gouvernement 
belge  refusa  de  souscrire  à  cette  condition  :  l'article  fut 
retranché  ;  toutefois,  en  signant  la  convention,  le  comte 
de  La  Tour-Mauboiu'g  fît  une  réserve  de  ce  chef;  le 
général  Goblet  répondit  par  une  contre-réserve  '. 

date  au  46  novembre;  M.  Dedel,  en  notifianl  cet  arrêté  à  lord  Palmcrston 
par  sa  noie  dn  48,  dt^lara  que  son  gouvernement  se  réservait  ses  droits 
inœ  indemnité.  {Secutit  de  Paris,  t.  I),  p.  277-279,  oii  l'on  trouve  le 
teue  de  toutes  ces  pièces,  k  l'eiception  de  la  noie  adressée  au  gouveme- 
m«  belge.)  (NoU  délai-*  édition.) 

'Une  loi  du  4"  octobre  4834  accordait  au  gouvernement  le  droit,  jusqu'il 
la  paii,  d'autoriser  l'entrée  et  le  séjour  de  troupes  étrangères  en  Belgique. 
{Mmiieurbdge,  n-liO.) 

*  Le  deaiième  volume  du  RecueU  de  Paris,  p.  213-230,  renferme  plu- 
sieurs pièces  importantes  et  inédites  relatives  à  la  Dégociatioo  de  la  con- 
dition du  40  novembre  4832. 

Le  premier  projet  de  convention  fut  présenté  par  le  plénipotentiaire  fran- 
{aii,  sons  la  date  du  28  octobre  ;  relativement  aux  frais  de  l'expédition,  il 
renfermait  un  article  8  et  dernier  ainsi  conçu  :  «  Les  frais  extraordinaires 
réraltant  du  s^our  momentané  de  l'année  française  sur  le  territoire  belge 
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Le  gouTemement  hollandais,  de  son  côté,  n'était  pas 
resté  inactif  ;  le  cabinet  de  Berlin  se  prêta  à  la  rédaction 

seront  â  la  clur|[e  de  la  Belgique,  et  l'on  prendra  ponr  base  et  pour  règle 
à  cet  égard  les  arrangements  auiquets  onl  donné  lien  l'expédition  française 
envoyée  l'année  dernière  an  secours  de  ce  royaume.  • 

Le  34  octobre,  le  ministre  belge  remit  un  contre-projet  en  sept  articles; 
il  jusliRait  en  ces  tennes  le  retranchement  absolu  du  8*  article  du  projet 
français  :  «  Le  traité  dn  15  novembre,  disait-il,  a  été  imposé  &  la  Belgique; 
les  puissances  co-signalaires  lui  en  ont  garanti  l'exécution  ;  ce  n'est  qu'en 
présence  de  celte  nécessité  et  de  cette  garantie  que  la  Belgique  a  pu  se 
résigner  aux  sacrifices  exigés  d'elle.  Maintenant  qu'elle  est  &  même  de 
tirer  de  ses  propres  ressonrccs  les  moyens  de  foire  exécuter  un  traité 
auquel  elle  aurait  librement  concouru,  comment  prétendre  lui  faire  paj-er 
les  frais  d'une  expédition  ayant  pour  objet  d'amener  l'exécution  d'un  traité 
qu'elle  n'a  accepté  qu'en  cédant  à  une  loi  impériale;  ce  serait  augmenter 
au  delà  de  tout  ce  qu'il  est  possible  de  calculer  la  somtne  des  sacrifices 
matériels  déjà  offerts  par  la  Belgique  à  la  paix  de  l'Europe;  lorsque  ses 
forces  militaires  se  trouvent  sur  le  pied  de  guerre  le  plus  respectable,  elle 
consent  ï  les  laisser  dans  l'inaction,  ajoutant  ainsi  aux  sacrifices  matériels, 
si  nombreux  et  si  douloureux,  un  sacrifice  moral  nouveau  plus  douloureux 
encore.  » 

Les  autres  observations  du  ministre  belge  portaient  sur  des  détails  pare- 
ment militaires. 

Le  plénipotentiaire  français,  après  en  avoir  référé  b  Paris,  fat  autorisé 
S  supprimer  l'article  concernant  le  remboursement  des  frais  d'expédition, 
en  signifiant  une  réserve  de  ce  chef;  le  ministre  belge  n'accepta  cette 
ré8er\'e  qu'en  opposant  une  contre-réserve;  celle  réponse,  qui  porte  11 
même  date  que  la  conveution,  est  de  nature  b  être  invoquée  par  la  Belf^qne 
pour  se  mettre  i  l'abri  de  toute  réclamation. 

Dans  sa  note,  le  plénipotentiaire  français  déclare  «  que  bien  que  dans 
cette  convention  il  ne  soit  rien  statué  relativement  aux  dépenses  extraordi- 
naires qui  seront  occasionnées  par  l'expédition,  le  gouvernement  bandais 
n'entend  cependant  pas  renoncer  ii  réclamer  plus  tard  le  remboursemcnl 
desdites  dépenses,  se  réservant  au  contraire  cxpressémeal  le  droit  de  foire 
valoir  conUe  la  Belgique,  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  les  récla- 
mations qui  auraient  leur  source  dans  les  frais  extraordinaires  qu'aunûl 
entraînés  te  séjour  de  l'armée  française  sur  le  territoire  belge.  » 

Dans  sa  contre-note,  le  ministre  belge  répond  s  qu'il  s'en  réfère  pare- 
ment el  simplement  aux  engagements  résultant  du  traité  du  IS  novembre 
1831,  dont  les  stipulations  ont  été  impos&t  à  la  Belgique  et  dont  l'eiécu- 
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d'un  nouveau  projet  destiné  à  être  substitué  à  celui  de 
lord  Palmerston,  et  le  roi  Guillaume  y  adhéra  en  exi- 
geant quelques  modifications  nouvelles;  le  plénipoten- 
tiaire hollandais  à  Londres,  désespérant  de  réussir  auprès 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Palmerston, 
crut  devoir  s'adresser  directement,  dans  les  journées  du 
12  et  du  13  novembre,  au  premier  ministre,  lord  Grey  ; 
ces  tentatives  ne  devaient  pas  arrêter  le  cours  des 
choses  :  il  était  trop  tard  '. 

Le  15  novembre  au  matin,  l'armée  du  Nord,  sous  le 
commandement  du  maréchal  Gérard,  franchit  la  fron- 
tière; le  19,  elle  se  trouva  sous  les  murs  d'Anvers  *. 

lioD  a  dé  garantie  an  roi  des  Belges  par  S.  H.  le  roi  des  Français,  conjoin- 
lenwni  avec  LL.  HH.  l'empereur  d'AnUiche,  te  roi  du  royaume-nai  de  la 
Grande-Bretagne  et  dirlande,  le  roi  de  Prasse  et  l'emperear  de  toutes  les 
Rnssiea.  u 

Ainsi  qu'il  a  ëi^  depuis  aflSrmé  i  la  Chambre  des  représentants  par 
1.  Nothomb,  alors  ministre  de  l'inlârieur,  en  rtiponse  b  H.  Guizol,  la  créance 
n'a  été  reconnue  dans  aucune  circonstance.  Le  second  Empire  s'est  abstenu 
de  toute  réclamation. 

Le  blocus  maritime  et  le  séquestre  des  vaisseanx  capturés  entraînaient 
É(nlenienl  des  frais  extraordinaires  de  la  part  tant  de  la  France  que  de  la 
Crande-Bretagne  ;  de  ce  chef  il  n'a  jamais  été  sonlevé  de  réclamation  à  la 
charge  de  la  Belgique,  les  deux  puissances  exécutrices  n'ayant  fait  encore 
qoe  remplir  leurs  devoirs  européens.  {NoU  de  la  4*  édition.) 

'  Le  ibëme  pmssien  et  la  correspondance  engagée  à  ce  snjet  entre  lord 
Grer  et  le  baron  van  Znylen  van  Nyevell  se  trouvent  dans  les  quatre  recueils, 
»  notaounent  dans  le  Reauii  de  La  Haye,  t.  III,  p.  362  et  330. 

{NoU  de  la  h*  édition.) 

'  n  n'est  pent-^tre  pas  sans  intérêt  de  feire  mention  d'un  incident  assez 
angulier;  le  gouvernement  français  fit  diriger  par  Arlon  sur  la  Belgique 
^1  convois  de  munitions  de  guerre,  les  43  et  44  décembre.  Par  une  note, 
itaUe  du  33  décembre,  la  Diète  germanique  demanda  au  baron  Alleye  de 
Cypreye,  ministre  de  France  ï  Francfort,  des  éclaircissements  sur  ce  fait; 
le  ministre  de  France  donna  ces  éclaircissements  par  une  note  du  3  jan- 
vier, où  il  est  dit  que  U  gouvememaU  fronçait,  en  ta  qmdiléde  tignatain 
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Il  était  d'uDe  haute  importance  pour  le  gouvernement 
belge  que  la  ville  d'Anvers  fût  sauvée  ;  le  salut  de  cette 
ville  n'était  possible  qu'autant  que  le  siège  de  la  citadelle 
serait  purement  extérieur  ;  un  siège  purement  extérieur 
n'était  possible  qu'avec  l'inaction  des  Belges  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  et  l'intervention  étrangère.  Les  opé- 
rations militaires  devaient  donc  prendre  ce  caractère 
extraordinwre  propre  à  assurer  la  neutralité  de  la  ville  ; 
pour  le  roi  des  Belges  le  problème  était  là  :  obtenir  la 
citadelle  sans  exposer  la  viUe.  Ce  problème  fut  résolu; 
et  ce  qu'on  avait  plaisamment  appelé  la  stratégie  doc- 
trinaire sauva  la  première  cité  commerciale  de  la  Bel- 
gique. Ce  résidtat  suffirait  pour  justifier  l'appel  de 
l'étranger,  si,  d'ailleurs,  il  n'avait  été  la  conséquence 
impérieuse  d'engagements  antérieurs,  imposés  au  pays  '. 

et  de  garant  du  traité  du  43  novembre,  peut,  à  certains  ^rdj,  envisager 
autrement  qu'on  ne  le  fait  à  Francfort  la  questi^m  sur  laque&e  al  basA 
la  réclamation;  deoi  autres  noies  furent  encore  échangées  et  laissërem 
l'affaire  dans  le  vague.  (Note  dela^'  édUi4m.) 

Les  forces  de  l'année  d'expédition  n'étaient  point  délerminées  par  la 
convention  du  80  novembre  1832  ;  une  nouvelle  division  ayant  reçu  l'ordre 
d'entrer  en  Belgique  vers  la  l^n  de  novembre,  le  seul  ministre  belge 
encore  en  fonctions,  celui  de  la  guerre,  protesta  contre  cette  mesure  comme 
inutilement  onéreuse  au  pays;  le  ministre  de  France  à  Bruxelles  se  borna 
b  répondre  qu'elle  n'était  contraire  â  aucun  engagement.  (  Vogez  1. 11  du 
Recaeil  de  Paris.  ^.  Î41-Î43.)  (Noie  de  i»  4-  édUion.) 

'  Un  fôit  sur  lequel  l'auteur  n'a  point  assez  insisté,  c'est  que  les  deux 
puissances  exécutrices  ne  se  considéraient  pas  comme  en  état  de  guerre 
avec  la  Hollande,  ce  qui  exigeait  une  singulière  réserve  de  langage. 

Dans  un  ordre  du  jour  adressé  k  l'armée  sous  la  date  du  45  novembre, 
le  ministre  de  la  guerre,  baron  Evain,  expliquant  les  motifs  de  l'inlcrvea- 
tion  française  et  de  l'inaction  militaire  de  la  Belgique,  disait  entre  autres  : 
«  Le  refus  obstiné  de  la  Hollande  de  retirer  ses  troupes  derrière  les  limites 
que  les  traités  lut  ont  assignées  était  unitcte;j«r>nanfflf(I'Mjft/t{^  envers  les 
grandes  puissances  de  l'Europe.  »  Celte  pbrase  pouvant  fôire  considéra' 
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Les  opérations  militaires,  ainsi  circonscrites,  déve- 
naient plus  difîiciles  et  plus  dangereuses;  le  terrain,  à 
une  époque  aussi  avancée  de  l'année,  offrait  les  plus 
grandes  difficultés  ;  le  courage  et  la  science  parvinrent 
à  surmonter  tous  les  obstacles;  l'armée  de  la  France  de 
juillet  montra  qu'elle  n'avait  pas  dégénéré  de  l'armée 
de  l'ïjnpire  ;  nous  laissons  à  l'histoire  le  soin  de  recueillir 
les  détails  de  ce  beau  fait  d'armes.  Le  23  décembre,  le 
général  Chassé  consentit  à  capituler;  le  gouvernement 
hollandais  avait,  dans  les  derniers  jours  d'octobre, 
placé  les  deux  petits  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek 
sous  UD  commandement  particulier  ;  le  maréchal  Gérard 
en  demanda  la  reddition  en  même  temps  que  celle  de 
la  citadelle  d'Anvers  et  des  positions  qui  en  dépendent, 
consentant  à  mettre  la  garnison  hollandaise  en  liberté  à 
cette  condition.  Le  roi  Guillaume  refusa  d'accéder  à  cette 
double  proposition;  le  général  Chassé  effectua  la  déli- 
vrance de  la  citadelle  et  des  forts  placés  sous  son  com- 
mandement, et  se  constitua  prisonnier.  Les  Belges 
occupèrent  immédiatement  la  citadelle  d'Anvers  et  les 
forts  voisins  ;  le  roi  Guillaimie  restant  en  possession  de 
Ullo  et  de  Liefkenshoek,  le  gouvernement  belge  se  vit 

les  mesores  cocrcitives  comme  constituant  un  état  de  guerre,  sir  Robert 
Adair  protesta  contre  ces  ezpressioqs  dans  une  note  remise  an  général 
Goblet  le  17  novembre,  et  le  comte  de  La  Tour-Hauboai^  adhéra  le  lende- 
main ï  celle  protestation. 

Ces  ootea  sont  insérées  p.  338  et  339  dn  i'  vol.  du  Recueil  de  Paris,  et 
manquent  dans  le  Recueil  de  Londres. 

Le  ([omeniement  prussien,  dans  l'exposé  ivA  ï  la  Diète  geraianique  pour 
anitoncer  la  marche  de  l'armée  d'observation  et  consigné  an  protocole 
B*  46,  du  6  décembre  1S32,  déclara,  en  parlant  des  mesures  coerciUves, 
qu'une  telle  entreprise  ne  saurait,  dans  le  cas  d'une  résistance  de  la  part  de 
la  Hollande,  s'imagisier  tans  guerre.  {Note  detai'  édition.) 
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libéré  de  l'obligation  d'évacuer,  poxir  le  moment,  les 
parties  hoUandalses  du  Limboui^  et  du  Luxembourg. 
Cet  état  de  choses  étant  avantageux  à  la  Banque,  l'ar- 
mée française  dut  regarder  sa  tâche  comme  achevée  ^. 
Nous  n'avons  pas  voulu  mterrompre,  par  des 
réflexions,  le  récit  des  faits;  l'Europe  entière  a  assisté, 
attentive,  haletante,  au  siège  d'Anvers;  c'est  que  l'Eu- 
rope savait  qu'un  événement  extraordinaire  ^ait  s'ac- 
complir. Dans  cette  Belgique,  où  s'étaient  vidées  tant 
de  querellra  politiques,  devait  se  résoudre  de  nouveau 
une  question  de  suprématie  sociale  :  les  deux  principes 
qui  divisent  le  monde  venment  se  heurter  au  pied  de 
la  citadelle  d'Anvers.  La  France  avait  reçu  la  mission 
de  dire  au  roi  de  Hollande,  au  nom  de  la  révolution 
de  1830  :  Tu  reculeras;  et  le  roi  de  Hollande  n'était 
que  la  personnification  d'un  système;  il  le  sentait  et, 
par  là,  il  se  croyait  invincible.  La  foudre  populaire 
brise  les  trônes  en  trois  jours  ;  la  catastrophe  est  sou- 
daine et  rapide;  ici  on  met  un  mois  à  frapper  le  coup. 
La  vieille  Europe  absolutiste  s'émeut,  elle  proteste  : 
protestation  qui,  restant  sans  effet,  n'est  qu'un  aveu 
d'impuissance  et  un  hommage  rendu  au  principe  vain- 
queur. Solennel  spectacle  :  un  des  plus  beaux  specta- 
cles qui  soient  dans  l'histoire  moderne  :  ce  nest  pas 
seulement  une  ville  qui  change  de  maître,  ce  ne  sont 
pas  quelques  pans  de  murailles  qui  s'écroulent;  des 
principes  sont  là  sur  la  brèche.  La  France  avait,  depuis 

'  Le  miDistère  bel{;e  avait  vu  de  bonne  heure  quel  parti  il  poirvait  tirer 
de  la  position  particulière  où  il  avait  plu  au  roi  Guillaume  de  placer  Lillo 
et  Liefkenshock,  el,  dès  le  40  d(!cembre  1832,  les  envoyés  bel^  â  Londres 
et  à  Paris  avaient  reçu  l'ordre  de  ne  pas  insister,  le  cas  échéant,  sur  la  red- 
dition de  ces  denx  forts.  (Noie  d*  la  f*  édUiim.) 
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quarante  ans,  Mt  de  grandes  choses  ;  elle  les  avait  faites 
en  hostilité  avec  l'Europe;  cette  fois,  ce  n'est  plus  un 
iéér  de  conquête  qui  la  précipite  au  dehors;  la  révolu- 
tioD  de  juillet  se  dresse  de  toute  sa  hauteur,  elle  veut 
prouver  au  monde  qu'elle  sait  remplir  ses  engagements 
et  exiger  que  d'autres  remplissent  les  leurs;  appuyée 
SOT  l'Angleterre,  elle  dit  à  l'Europe  :  J'ai  pour  moi  vos 
propres  engf^ments;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'arrêter 
mon  bras. 

Que  ne  puis-je  m'abstenir  de  rappeler  ce  qui  se  pas- 
sât parmi  nous  à  la  vue  de  ces  grands  résultats!  Ou 
bien,  que  ne  puis-je  écrire  :  Liée  par  des  engagements 
irrévocable,  la  Belgique  a  silencieusement  subi  l'inter- 
vention étrangère,  trop  sage  pour  en  nier  la  nécessité, 
trop  fière  pour  s'en  réjouir  ;  elle  n'a  pas  fait  retentir  les 
airs  d'impuissantes  clameurs  ;  elle  ne  s'est  pas  consumée 
en  de  stériles  récriminations  ;  elle  ne  s'est  pas  livrée 
aux  inspirations  du  désespoir;  elle  a  regardé  la  néces- 
sité en  face  et  ne  l'a  pas  outrt^e  sur  son  passage. 

Hais,  hélas I  il  ne  devait  point  en  être  ainsi;  la  tri- 
bmie  l^fiislative  ne  consentit  point  à  être  muette  ;  elle  ne 
vwilat  point  se  taire  au  milieu  des  armes  '. 

L'intervention  étrangère  est-elle  nécessaire  et  légale? 
Telle  était  la  question  de  responsabilité  qui  semblait 
attendre  les  ministres  à  la  barre  des  Chambres  ;  cette 
question,  soulevée  un  moment,  fut  bientôt  aJttandonnée  ; 
les  ei^agemens  étfûent  trop  positifs,  trop  notoires.  Mais 

>  Dans  la  séance  da  U  novembre  483S,  H.  Nolhomb  justifia  l'emploi  des 
mesnrei  eoercitives,  p.  60  du  Recueil  da  disamri. 

{mu  de  la  i'  édition.) 
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il  surgit  une  autre  question  qui,  de  secondaire,  de^^nt 
principale  :  Le  gouvernement  a-t-il  consenti  à  l'ècacua- 
tion  des  territoires  que  te  traité  sépare  de  la  Belgique, 
sans  assuré  aux  populations  la  garantie  de  l'amnistie, 
^âla  Belgique  même  la  jouissance  de  tous  les  avantages 
inhérents  aux  arrangemeîis  territoriaux?  Ne  devait-il 
point  exiger  l'adhésion  préalable,  pleine  et  entière,  du 
roi  Guillaume  au  traité  du  15  novembre? 

Oui,  dit-on,  le  ministère  abandonne  les  territoires 
sans  aucune  garantie  ni  pour  les  habitans,  ni  pour  la 
Belgique  ;  lisez  la  note  du  2  novembre  :  le  consentement 
qu'elle  donne  est  absolu. 

Oui,  le  ministère  devait  exiger  préalablement  l'adhé- 
sion du  roi  Guillaume  au  traité,  caï*  l'article  24  porte 
que  l'évacuation  aura  lieu  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  à  intervenir  entre  les  deux  pays;  où  est 
le  traité  ratifié  par  le  roi  de  Hollande? 

C'est  en  vain  que  les  ministres  répondent  qu'il  existe, 
outre  la  note  du  2  novembre,  d'autres  actes  dont  la  pu- 
blication serait  intempestive,  mais  dont  ils  attestent 
l'existence  sous  leur  responsabilité  ;  c'est  en  vain  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  déclare  à  plusieurs 
reprises  ',  qu'en  signant  la  note  du  2,  il  avait  la  certi- 
tude que  l'évacuation  ne  se  ferait  pas  sans  les  garanties 
nécessaires,  énoncées  dans  la  note  du  H  juin;  que  si 
cette  condition  n'a  pas  été  formellement  exprimée  dans 
la  note  du  2  novembre,  c'est  qu'elle  résulte  de  l'ensemble 
des  engagements  ;  et  que,  par  une  réponse  moins  précise 
et  moins  catégorique,  on  courait  risque  de  faire  naître 
de  nouveaux  retards. 

■  Séancos  da  91  et  du  23  novembre  1833. 
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C'est  en  vain  encore  que  les  ministres  répondent  que 
l'article  24  du  traité  ne  pouvait  s'entendre  que  d'une 
adhésion  volontaire,  pure  et  simple  ;  que  cet  article,  par 
suite  du  refus  du  roi  Guillaume  et  des  réserves,  restait 
sans  application  ;  que  les  Chambres  l'avaient  ainsi  jugé, 
eu  mai  1832,  en  appuyant  le  principe  de  l'éva4mation 
prni/aWe. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  la  juste  dou- 
leur que  devaient  exciter  l'intervention  étrangère, 
l'inaction  forcée  de  l'année  nationale  et  l'abandon  pro- 
chain de  populations  si  dignes  d'être  belges  :  à  cet  égard 
il  n'y  a  eu,  et  il  ne  devait  y  avoir,  qu'unanimité  dans 
les  Chambres  comme  dans  le  pays. 

Les  ministres  avaient  demandé  un  jugement  à  la 
représentation  nationale;  après  avoir  laborieusement 
amené  des  résultats  si  longtemps  attendus  et  si  souvent 
proclamés  impossibles,  après  avoir  remporté  une  si 
grande  victoire  dans  les  cabinets,  ils  se  croyaient  sûrs 
Je  la  victoire  devant  les  Chambres  ;  ils  se  flattaient  d'ob- 
tenir une  éclatante  approbation,  et  bientôt  ils  furent 
réduits  àappuyer  l'ajournement  des  débats,  à  réclamer  un 
déni  de  justice  :  insigne  faveur  qui  leur  fut  accordée  par 
4t  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et  refu- 
sée par  42'. C'était  le  27  novembre;  plus  calme,  le  Sénat 

'  Onivotépourl'ajoumemenl,  44  :  MH.  de  Bousies,  Boucqueau-de  Ville- 
raie,  Portamps,  Cols,  Coppielers,  Davignoo,  Defoerc,  Deleeuw,  Fâlix  de 
■wode,  Wemer  de  Mérode,  de  Muelenaere,  Denef,  de  Sécus,  de  Terbecq, 
deTbeux,  Devaax,  Dugniolle,  Dumont,  Jacques,  Lardinois,  Lebeau,  J.  Ver- 
derbeleo,  L^^lle,  Mary,  Dubois,  Milcamps,  Norel-Danneel,  Nolhomb, 
Oiiilagers,  Pirmez,  Polfviiet,  Poschet,  Rogier,  Donny,  Thicnpont,  Ulleos, 
Vandenhore,  M.  Vanderbelen,  L.  de  Robiaco,  Verduasen,  Verhaegen,  Hip. 
Vilain  Xllll,  Vuyistekc  el  Raikem. 

Ont  volé  contre  l'ajoumemml,  42  :  HH.  Angillis,  Brabant,  Goppens, 
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avait  mieux  apprécié  la  situation  politique;  mais  tout 
en  appuyant  à  la  presque  unanimité  le  gouvernement, 
il  n'était  pas  parvenu  à  neutraliser  l'effet  du  vote  de  la 
Chambre  des  représentants;  les  ministres  crurent  devoir 
offrir  leur  démission  au  Roi;  le  %S,  la  tranchée  fut 
ouverte  devant  Anvers  ;  le  29,  le  premier  coup  de  canon, 
dont  on  ne  savait  pas  encore  la  portée,  vint  retentir 
jusqu'à  Bruxelles.  Sans  gouvernement,  en  présence 
d'une  armée  étrangère,  les  populations  belges  donnèrent 
une  nouvelle  preuve  de  sagesse  et  de  moralité  ;  un  mois 
se  passa  entre  les  craintes  d'anarchie  et  les  craintes  de 
guerre  générale. 

Â  la  suite  de  nombreuses  et  inutiles  tentatives  faites 
par  le  Roi  pour  former  im  nouveau  cabinet,  les  minis- 
tres démissionnaires  consentirent,  le  16  décembre,  à 
reprendre  leurs  portefeuilles  '. 

Corbisier,  Dams,  Dautrebande,  Heeus,  H.  de  Brouckere,  Dehaerne,  deHai- 
ziëres,  D'Elhoangnc,  Delafailk,  de  Heer  de  Moorset,  de  Bobaulx,  Desmanet 
de  Biesme,  Desmet,  de  Renesse,  de  Woelmont,  d'Hof^hmidt,  d'Rnart, 
Dubtts,  Dumortier,  Fallon,  Fleussu,  Gendebien,  Levae,  HËlias-d'Hudde^hem, 
Hye-Hoys,  Jamioé,  Jullien,  Liedts,  Osy,  Pirson,  Raymaekers,  C.  Rodcn- 
bach,  de  Tieken  de  Terhoveo,  Speelman,  Vergaawm,  Wallcl,  Zoudc,  Jonet, 
Boappe.  {Note  de  l'éditeur  delaZ'  édttwit.) 

'  En  même  temps  que  le  traité  du  15  novembre  recevait  ud  commence- 
ment d'exécution,  le  ministère  obtenait  un  autre  résultai,  depuis  longtemps 
attendu. 

H.  Thom,  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg,  pour  le  roi  des 
Belges,  détenu  h  Luxembourg  depuis  le  17  avril  1832,  vit  cesser  sa  capti- 
vité le  33  novembre;  cet  honorable  magistrat  aurait  été,  dès  le  mois  de  mai, 
rendu  à  la  liberté,  si  l'on  avait  tenu  compte  de  la  position  exceptionnelle 
oti  se  trouve  nne  par^e  de  la  province  de  Luxembourg,  par  suite  du  traité 
du  15  novembre  1831. 

Les  individus  qui,  en  décembre  1831,  avaient  pris  pan  aux  annemcnts 
ayant  pour  objet  de  replacer  immédiatement  sous  la  domination  du  roi 
grand-duc  la  partie  de  la  provbce  qui  ne  doit  pas  appartenir  à  la  Belgique, 
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Pour  être  juste,  nous  ajouterons  que  te  ministère  avait 
commis  une  faute  en  invitant  les  Chambres  à  se  pronon- 
cer sur  des  résultats  encore  incomplets  :  c'fât  ce  qu'il 


va  lennes  du  lr»lé  du  IK  novembre,  devaient-ils  être  considérés  comme 
des  acaués  ordinaira,  soui  l'empire  du  droit  commun  de  la  Belgique? 

Telleest  la  question  que  faisait  naître  l'arrestation  de  M.  Thom  dans  ses 
rapports  avec  l'affaire  de  la  bande  Tomaco. 

Le  précédent  ministère  l'avait  résolue  affirmativement. 

Traduits  devant  le  jnry  de  Namur,  les  accusés  présents  forent  acquittés 
le  lî  septembre  1832. 

La  condition  principale  mise  à  l'élargissement  de  H.  Thom  était  donc 
implicitement  accomplie. 

Nais  le  ministère  public  crut  devoir  faire  des  réserves,  au  nom  du  gou- 
Kroement,  contre  les  accusés  contumaces. 

On  demanda  la  révocation  de  ces  réserves. 

Les  choses  en  étaient  arrivées  là  lorsque  H.  d'Huart  (depuis  ministre 
des  finances),  commissaire  du  district  de  Grcvenmacher,  opéra  de  son  chef 
rarrestation  de  H.  Pcscatore. 

Le  nouveau  ministère,  appréciant  le  véritable  état  de  cette  question,  coq- 
senlii  ï  mettre  en  liberté  M.  Pescatore  cl  à  considérer  comme  non  avenues 
les  réserves  faites  contre  les  accusés  contumaces. 

Dès  lors,  il  n'exista  pins  d'obstacle  à  l'élargissement  de  H.  Thom. 
{Note  délai"  édition.) 

Cette  af^ire  n'a  été  qu'un  incident  du  grand  drame  qui  occupait  le 
EDoode,  incident  auquel  l'auteur  n'a  consacré  qu'une  note  très  succincte  ; 
w  pent  aujourd'hui  en  dire  davantage. 

Les  nombreuses  pièces  relatives  k  cette  afbire,  qu'il  faut  rappeler  platAt 
comme  nn  embarras  que  comme  un  événement,  ne  sont  réunies  dans  aucun 
recodl  ;  les  plus  intéressantes  sont  celles  qui  ont  précédé  le  dénouement  cl 
qui  servent  â  l'expliquer  ;  on  les  trouve  dans  le  second  volume  du  RecutU 
ieParit,  p.  89-1S0,  et  dans  le  troisième  du  RecueUde  La  Haye. 

11  résulte  d'une  lecture  impartiale  de  ces  pièces  : 

1°  Que  le  roi  grand-duc  mit  pour  conditions  i  la  libération  de  H.  Tbom 
l'élargissemenl  des  individus  arrêtés  à  la  fin  de  l'année  1830  et  le  désiste- 
ment de  tonte  poursuite  envers  les  contumaces  (Note  verbale  du  7  mai  1832, 
RtateddeLaHaye,  I.  III,  p.  52); 

î*  Qu'il  y  eut  désaccord  entre  la  Diète  de  Francfort  et  la  Conférence  de 
Londres  ;  que  la  Diète  adhéra  â  la  proposition  du  roi  grand-duc.  {Proto- 
Klei  du  1  et  du  30  mat  i863,  RecueU  de  La  Haye,  t.  lU,  p.  U);  que  la 
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reconnut  en  demandant  l'ajournement  de  la  discussion; 
mais,  ici,  il  était  en  droit  de  compter  sur  l'unanimité 
des  Chambres,  dont  l'intérêt  était  même  de  rester  pas- 

CoDférence  crut  pouvoir  demander  l'élargi ssemeal  préalable  de  U.  Thom 
(Protocoles  n"  60,  62,  66,  68  du  U  mai,  du  Î9  mm,  du  15  juin,  du 
13juift<ul833); 

3°  Que  le  premier  miaistère  du  roi  Léopold  s'en  tiot  parement  H  simple- 
ment à  l'opinioD  de  la  Conférence,  croyant  qu'il  serait  contraire  aux  lois  et 
à  ia  dignité  nationale  de  consentir  aux  conditions  proposées  par  le  roi 
irrand-duc  et  la  DiËte  ; 

i"  Que  les  individus  arrêtés  ayant  été,  le  H  septembre,  déclarés  non 
coupables  aux  assises  de  Namur  comme  aiminelt  d'État,  H.  de  Hndenaeie 
crut  atteindre  le  but  en  promeUani  qu'ils  ne  seraient  point  retenus  comme 
pmormiers  de  guerre,  et  en  s'abstenant  de  se  prononcer  snr  l'action  ai 
conlumacc  dirigée  contre  les  individus  non  arrêtés  (Note  du  19  septembre); 

S"  Que  cette  explication  paraissant  insuffisante,  le  général  GoMet,  peu  de 
jours  après  son  entrée  au  ministère,  alla  plus  loin  en  chargeant  N.  Van  de 
Weyer  d'annoncer  à  la  Conférence  la  cessation  de  tonte  arrestation  et  de 
toute  poursuite  (Note  du  12  octobre); 

6'  Que  l'on  attendait  le  résultat  de  cette  nouvelle  ddmarcbe,  la  plus  com- 
plète qnî  eût  été  faite  jusqnc^^lâ,  lorsque  H.  Antoine  Pescatore  fut  arrêté  le 
19  octobre; 

7°  Que  déjà  la  Diète,  dans  une  séance  du  11  octobre,  avait  reconnu  que, 
d'après  ce  qui  s'était  passé,  il  y  avait  lieu  de  mettre  M.  Thom  en  liberté,  si 
le  gouvernement  belge  déclarait  qu'U  ne  retenait  pltu  aucun  ittdividit  par 
TeprétaiUe; 

8"  Que  la  Diète,  ayant  reçu  dans  sa  séance  du  95  octobre  communication 
de  l'arrestation  de  H.  Pescatore,  demanda  son  élargissement  préalable,  en 
suspendant  sa  résolution  du  11  octobre  concernant  l'élai^ssement  de 
M.  ThWTi; 

9°  Qu'en  effet,  M.  Pescatore  fût  élat^  le  23  novembre,  au  malin;  qne  la 
déclaration  concernant  les  individus,  tant  acquittés  que  contamaces,  fnl 
réitérée  immédiatement;  que  le  même  jour,  au  soir,  H.  Tbom  fut  élargi; 
qie  ces  mesures,  se  succédant  avec  une  si  grande  rapidité,  ne  furent 
conmies  qu'en  même  temps  et  purent  être  présentées  par  les  Journaux  belges 
et  français  comme  un  échange. 

Des  renseignements  particuliers  nous  autorisent  à  ajouter  que  le  colonel 
Prisse,  envoyé  ï  Luxembourg  pour  y  concerter  ses  mesures  avec  les  anio- 
rités  fédérales,  avait  regu  pour  instruction  de  ne  se  dcssabîr  de  H.  Pesca- 
,  tore  que  sur  l'assurance  au  moins  verbale  que  M.  Thom  serait  restitué  dans 
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sives  devant'  des  évâieineiits  &  la'  fois  iilaccompIÎ!i  et 
mé^ritables. 


la  même  journée,  assttrance  qv^il  obtint  Bons^  la  Toi  de  l'honoeur  militaire. 
Ndanmains,  M.  Pescatora  étant  mis  en  liberté  sidS  réserve,  et  V.  Thom- 
ëngt  vers  AHon  sous  la  garde  fédérale,  le  colonel  Prisse  fut  encore  obligé' 
ie  déclarer  que  si  l'arrestalion  de  H'.  Peacattine  avait  été  commencée  où' 
niée  dans  le  rayon  stratégique,  on  rechercherait,  aux  termes  des  lois,  les' 
auteurs  de  ces  faits;  déctaralion  conditionnelle  soit  par  sa  nature,  soit  pdf 
Hs  termes,  et  qui  ne  se  s'appliquait  nullement  à  l'auteur  du  ^t  principal 
ccdsommé  k  flrevenmacher. 

Plosioirs  de  ces  circonstances,  défevorablK  au  gouvernement  belge,,  i 
b  Conférence  et  surtout  aux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,,  ne  restëreni' 
poiol  JDconnnes;  les  journaux  hollandais  el  allemands  ont  eu  soin  de  les 
faire  ressortir.  C'était  pour  les  partisans  du  roi  Guillaume  comme  une  con- 
ulaiion,  une  compensblion  des  mesures  coercitivci;  pourquoi  leur  envier 
leiriomphe  des  petites  choses! 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rétablir  les  faits  dont  l'enchaînement  a  dû 
^happer  an  public,  habitué  i  ne  s'attacher  qu'au  résultat  ;  nous  complé- 
innns  ce  résumé  par  l'extrait  suivant  du  protocole  de  la  Diâte  germanique 
du  S  novembre  :  «  H.  le  président  déclare  qu'il  ne  peut  que  refrctler 
qu'après  l'assurance  donnée  à  Londres  le  19  octobre  par  les  Belges,  que 
dans  te  moment  actuel  aucun  individu  apitartenant  an  grand-duché  de 
Loxeuibaurg  ne  se  trouve  eu  état  d'arrestation  ou  d'accusation,  la  libé- 
ration immédiate  du  ci-devant  avocat  Thom  ait  éprouvé  un  nouveau  retard 
par  suite  de  l'arrestation  d'Antoine  Pescatore,  effectuée  le  49  octobre;  H.  le 
présideat  croit  devoir  faire  une  mention  spéciale  de  cette  circonstance, 
aliendu  qae  la  faute  du  retard  qu'éprouve  la  libéraliou  de  H.  Thom  retombe 
uniquement  sur  les  autorités  belges.  » 

Il  nous  reste  i  nous  demander  ce  qui  serait  advenu  si  le  gouvernement 
belge  avait  refusé  l'élargissement  préalable  de  H.  Pescatore. 

Bien  des  lecteurs  admettront  la  rectification  que  nous  venons  de  faire  au 
détrimenl  de  la  Belgique  cl  rejetteront  la  réponse  que  nous  allons  donner  au 
dArimenl  de  la  Diète. 

Qu'eût  lait  cette  assemblée? 

Des  noies,  et  rien  de  pins. 

D'abord,  comment  croire  que  la  Diète  eût  fait  en  faveur  d'un  sujet  ce 
qu'elle  était  en  demeure  de  faire  depuis  deux  ans  en  faveur  du  souverain? 
Les  mesures  coercitives  elles-mêmes  ne  devaient  point  arracher  l'Allemagne 
ï  sa  prudente  inaction. 

En  second  lieu,  il  existe  des  actes  qui  répondent  en  quelque  sorte'  des 
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inlentiODS  de  la  Diète  ponr  réventnalilé  que  Qons  snpposons;  dans  sa 
séance  du  8  novembre,  sur  la  demande  du  gouverneur  mililaire  de  la  place 
de  Luxembourg,  le  comité  diélal  avait  proposé,  par  mesure  de  représaille 
el  de  précaution,  de  faire  occuper  par  les  troupes  prussiennes  le  territoire 
de  Wasserbillig  à  Luxembourg;  dans  la  séance  du  29  novembre,  sur  les 
observations  del'ravoyé  de  Prusse,  elle  décida  que  la  proposition  exigeait 
un  examen  plus  approfondi,  et  que,  jusqu'à  nouvelle  instraction,  ancau 
changement  ne  serait  effectué  dans  le  rayon  de  la  place.  (Ce  protocole  ne  se 
trouve  pas  dans  le  IteaiiU  de  La  Haye;  il  est  inséré  dans  le  Riaïal  ie 
Pom,  p.  2)0,t.  II.) 

Tout  se  serait  donc  passé  en  négociations;  il  y  aurait  eu  deux  victimes, 
denx  hommes  des  pins  honorables,  calculant,  l'un  â  Luxemboni^,  l'autre 
â  Namnr,  les  chances  de  délivrance  personnelle  au  milieu  des  événements 
européens  qui  se  préparaient. 

Ainsi  qne  nous  l'avons  démontré  dans  la  note  p.  333  il  3SS  ci-dessus, 
l'occupation  de  la  route  stratégique  de  Luxembourg  \  Wasserbillig  n'avait 
rien  de  commun  avec  la  proposition  du  séquestre  de  la  partie  du  grand- 
dnché  qni  devait  être  reslilnée.  {Note  délai*  édiiion.) 
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CHAPITRE  XX. 

KAo^ItoIaUoB.  —  Analogie  avea  la  Mtoatlos  de  1600. 
Ooodoite  do  geavememeiit  lioUandala. 

En  1814,  la  Hollande  reçut  la  Belgique  comme 
accroissement  de  territoire. 

Cette  comblnmson  politique  ne  fut  point  sanctionnée 
par  les  populations  belges,  et  une  lutte  s'engagea  entre 
la  Hollande  et  le  pays  qui  lui  avait  été  adjoint. 

Cette  lutte  amena  la  révolution  de  183ft;  le  peuple 
traité  comme  conquis,  en  1814,  secoua  le  joug  du 
peuple  qui  s'étfùt  considéré  comme  conquérant. 

Le  chef  du  gouvernement,  se  reconnaissant  dans 
l'impossibilité  de  reconquérir  les  provinces  méridio- 
naies  de  son  royaume,  fît,  en  novembre  1830,  un  appel 
aux  cinq  puissances  signataires  des  traités  de  1814  et 
1815. 

La  Conférence  de  Londres  se  réunit;  elle  eut  pour 
double  mission  de  conserver  la  paix  et  l'équilibre  de 
l'Europe,  en  rectifiant  une  conception  politique  dont 
l'expérience  avait  révélé  tous  les  vices  ;  elle  représenta 
lEurope  au  même  titre  que  le  Congrès  de  Vienne. 

Les  hostilités  cessèrent,  par  suite  d'une  suspension 
d'armes  sollicitée  par  la  HoUande,  acceptée  par  la  Bel- 
gique et  garantie  comme  indéfinie  par  !a  Conférence. 

C'est  le  premier  enga^ment  pris  par  la  Hollande  et 
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l'Europe  envers  la  Belgique  :  ce  jour,  la  révolution 
be^  eut  des  droits  aux  yeux  des  cabinets. 

Le  20  décembre  1830,  la  Conférence  déclara  le 
royaumè-uni  des  Pays-Bas  dissous  et  posa  en  principe 
l'indépendance  future  de  la  Belgique. 

Le  20  janvier  1831,  elle  régla,  comme  arbitre,  les 
conditions  de  cette  indépendance,  dans  un  acte  destiné 
à  servir  de  base  à  un  trfùté  défînitif . 

Le  roi  de  Hollande  protesta  d'abord  contre  la  déclara- 
tion du  iO  décembre  183i  ;  ensuite,  il  se  désista  de  cette 
protestation,  en  adhérant,  le  18  février  1831,  aux  bases 
de  séparation  du  20  janvier. 

La  Conférence  prit  acte  de  cette  adhésion .:  ce  jour,  la 
dissolution  du  royaiune-uni  des  Pays-Bas  se  trouva 
peconnue  par  le  roi  Guillaume. 

Un  traité  définitif  restait  à  conclure  ;  l'acte  du  20  jan- 
vier en  renfermait  les  préliminaires. 

La  Belgique  rejeta  cet  acte  ;  I9  Conférence  lui  donna, 
le  26  juin  1831,  une  autre  forme  et  en  dévdoppa  quM- 
ques  principes  :  la  Belgique  accepta  cette  nouvdle 
rédaction;  la  Hollande  la  repoussa,  en  se  référant  au 
premier  acte. 

£n  août  1831,  la  Hollande  reprit  les  hostilités,  violant 
à  la  fois,  et  le  droit  des  gens,  qui  exigeait  \me  dénoncia- 
Uo»  préalable,  et  la  suspension  d'armes,  qui  lui  interdi- 
sait toute  agression. 

La  France,  en  vertu  de  la  garantie  donnée  par  la 
Conférence,  força  la  Hollande  à  reprendre  la  position 
qui  était  le  résultat  de  ses  propres  engagements. 

Ja  Hollande  et  la  Be^que  consentirent  à  ouvrij*  use 
oégoàdion  pour  couclure  un  traité  définitif. 
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Les  deux  parties  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre;  la 
Conférence  se  constitua  de  nouveau  arbitre. 

La  Hollande  avait  pris  pour  point  de  départ  les  pré- 
liminaires du  30  janvier,  la  Be^que  ceux  du  26  juin. 

Forcée  d'opter  entre  ce^  deux  actes,  la  Conférence  fit 
le  choix  le  plus  avantageux  à  la  Hollande  :  ce  fut  le  prix 
de  la  campagne  du  mois  d'août. 

La  Conférence  développa  les  bases  du  20  janvier  dans 
les  vii^-quatre  articles  du  15  octobre  183i . 

La  Hollande  refusa  d'adhérer  à  cet  arbitrage  définitif; 
la  Be^ique  y  adhéra. 

Le  IS  novembre  1831,  les  vii^lnjuatre  articles  furent 
convertis  en  un  traité  conclu  avec  chacune  des  cinq 
grandes  puissances  séparément;  chacune  d'elles  recon- 
nut le  roi  des  Belges,  en  lui  garantissant  l'exécution  du 
traité. 

Ratifié  par  toutes  les  puissances,  ce  traité  a  pris  place 
dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

11  forme  un  contrai  parfait  et  irrévocable  avec  chacune 
des  cinq  puissances,  les  réserves  énoiicées  dans  les  ratifî- 
catioQg  ne  pouvant  influer  que  sur  le  traité  à  intervenir 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Le  Hollande  ayant  refusé  de  conclure  ce  traité  par- 
tioilier,  les  cinq  puissances  ont  été  sommées  par  la 
Belgique  de  remplir  la  garantie  stipulée  par  le  traité  du 
13  novembre. 

La  Conférence  a  reconnu  la  nécessité  de  l'exécution 
du  trfdlé  du  15  novembre,  mais  elle  ne  s'est  pas 
acowdée  sur  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce 
bat. 

L'Autriche,  la  Prasse  et  la  Bussie  voulaient  se  borner 
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à  des  mesures  coercitives  pécuniaires;  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  déclarant  ces  mesures  insuffisantes, 
ont  proposé  des  mesures  physiques. 

Le  traité  n'étant  pas  un  acte  collectif,  chaque  puis- 
sance pouvait  remplir  ses  engagements  comme  elle 
l'entendait. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  ont  formé  une 
alliance,  le  22  octobre  1832,  pour  procéder  à  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements  par  l'emploi  de  la  force. 

C'est  là  qu'en  est  arrivée  la  question  belge,  après 
deux  années  de  négociations  ;  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  n'ont  aucune  part  à  l'exécution,  mais  leur 
inaction  n'a  poriê  aucune  atteinte  à  l'existence  même 
du  traité;  que  cette  inaction  se  prolonge  ou  qu'elle 
cesse,  le  traité,  en  droit,  n'en  subsiste  pas  moins. 

Depuis  la  conclusion  du  traité  du  15  novembre  et  la 
reconnaissance  des  cinq  grandes  puissances,  la  Belgique 
et  son  roi  ont  été  successivement  reconniK  par  le  Pape, 
par  les  rois  de  Sardaigne,  de  Danemark,  de  Suède, 
des  Deux-Siciles,  de  la  Grèce  ;  par  les  grands-ducs  de 
Hesse-Darmstadt,  de  Toscane,  de  Saxe-Weimar;  par 
l'archiduchesse  de  Parme,  par  les  ducs  de  Lucques,  de 
Saxe -Gotha,  de  Saxe-Meiningen;  par  la  République 
helvétique,  etc.  '. 

1  La  France  et  la  Grande-Bretagne,  fidèles  aux  «igagenients  résaltanl 
des  préliminaires  de  paix  du  36  juin  iS3i,  ont  reconnu  le  roi  Lëopold  dte 
son  arrivée  en  Belgique;  l'Autriche,  la  Prasse  et  la  Rnssie  ne  se  sont  joinies 
^  ces  deux  puissances  que  par  la  conclusion  dn  traité  du  15  novembre  1S31; 
les  diverses  notifications  ont  été  faites  dans  l'ordre  suivant  : 
Grande-Breticnk.     3  août  1831.  Réception  de  H.  Van  de  Wejer, 

envoyé  eitraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  do  roi 
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E  y  a  une  singulière  analogie  entre  la  situation  pré- 
sente et  celle  où  se  sont  trouvés  les  Pays-Bas  avant 
la  convention  de  i609.    . 


Saxb-Comdkc. 
autrichx. 


S9  août  1&31. 
5  août  1833. 


S  juillet  1832. 
13  septembre  1832. 


Ckëce. 

5  octobre  1832. 

SUDÀIGtlB. 

S  octobre  1832. 

SctOB. 

9  octobre  1832. 

Daheiuu. 

13  octobre  1833. 

PjUUIB. 

18  octobre  1832. 

Si»-WE1MA8. 

19  octobre  1832. 

TOSCWE. 

26  octobre  1832. 

LCCQCES. 

31  octobre  1832. 

S*I5T-SrtCE. 

23D0vembre1832. 

HéceptiOD  de  H.  Le  Hon,  envoyé 
extraordinaire  et  mJDisIre  plé- 
nipotentiaire du  rei  des  Belges. 
Rëponse  &  la  notification  du  Soi. 
Réception  du  comte  de  Lalaing  ; 
12  août,  réponse  à  la  lettre  de 
notification;  19  août,  récep- 
tion du  baron  de  Loe. 

Réponse  ï  la  notification  du  Roi; 
1S  septembre,  réception  du 
général  Maurice  de  Herex. 

Réception  de  H.  le  vicomte  Vi- 
lain XIIII,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipoten- 
tiairedu  roi  des  Belges;  10 jan- 
vier 1833,  réponse  â  la  notifi- 
cation du  Roi. 

Notification  de  l'avènement  du  roi 
OlhoD. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
10  octobre  1833,  réponse  b  la 
notification  du  Roi. 

Réponse  à  la  notification  du  Roi. 

Réponse  i  la  notification  du  Roi. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
30  octobre  1832,  réponse  ï  la 
notification  du  Roi. 

Réponse  à  la  notification  du  Roi. 

Réception  duvicomte  Vilain  XIIII; 
27  octobre  1839,  réponse  il  la 
notification  du  Roi. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
6  décembre  1839,  réponse  àla 
notification  du  Roi. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
6  décembre  1832,  réponse  à 
la  notification  du  Roi. 
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Après  une  lutte  sangloate  et  des  négociations  multi- 
pliées, la  Hollande  se  trouva  iaiùtement  ou  expressé- 


Saxe-Altembourg.     8  décembre  i833. 
DEin-Sicafis.  iO  dtk^embre  1832. 


Portugal 
Brest  L. 

ESPAGKE. 


Fràkce. 


33  décembre  1833. 
SS  février  1834. 
10  novembre  1834. 


«1  août  1831. 


Réponse  i  la  DOlification  da  Roi. 
Béceptiondu  vicomle  Vilain  XlUI; 
5  janvier  1833,  réponse  i  b 
notification  du  Roi. 
Réponse  à  la  notification  du  Roi. 
Réponse  ï  la  notification  du  Soi. 
Réponse  k  la  notilicatioD  du  Rû. 
{NoU  de  la  3'  AiUion.) 
Les  réceptions  des  agents  diplomatiques,  les  premiers  accrédités  ï 
Bruxelles,  oui  eu  lien  dans  l'ordre  suivant  : 

Grakbe-Bretagkk.  18  août  1831.  Sir  Robert  Adair,  ambassadeur  en 

mission  spéciale. 
Général  comte  Belliard,  envojé 
extraordinaire  et  ministre  pié- 
nipoientiaire  ;  lettre  de  créance 
en  date  du  IS  août  1831. 
15  septembre  1832.  H.  Le  Garé,  chargé  d'affaires;  lettre 
de  créance  en  date  du  37  juin 
1832. 
14  novembre  1833.  Comte   de  Dietrichstim ,  chargé 
d'a&ires;  lettre  de  créance  es 
date  du  16  septembre  1633. 
17  novembre  1833.  Baron  d'Amim,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipoten- 
liaire;    lettre  de  créance   da 
16  septembre  1833. 

28  juillet  1834.  ChevaIierdeAlmeidaGarrett;lMlre 
de  créance  du  13  avril  1834. 

30  septembre  1834. 1^  cwnmandeur  Harquës  Lisboa, 
fbargé  d'affaires  ;  lettre  de 
créance  du  1"  juillet. 

29  a^tembre  1834.  Chevalier  d'Ai^iz ,  cbargé  d'af- 
Saiie»  ;  lellre  de  créance  en  date 
du  2S  avril  1834. 

14  juillet  1835.       MFpascalGizii.intemonce  aposto- 
lique et  eovoyé  extraordioaire; 
bref  de  Grégoire  XVI  en  date  dn 
•  édilioa.)  25  avril  1835. 


b,  Google 
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ment  reconnue  par  toutes  les  puissances,  à  l'exceptiou 
de  celle  contre  laquelle  la  révolution  s'ëtait  opérée. 

Dans  ces  circonstances,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne conclurent  à  Hamptoncourt,  le  30  juillet  1603,  un 
traité  par  le<jucl  les  deux  rois,  Henri  IV  et  Jacques  I*'', 
g'angaghrent  à  faire  leurs  efforts  pour  assurer  la  paix 
des  Pays-Bas,  en  obligeant  l'Espagne  à  reconnaître  la 
liberté  des  Provinces-Unies,  sous  la  protection  des  deux 
eourwme»  et  de  l'Empire,  ou  du  moins  d'obt&iir  des  con- 
ditions  qui  les  assurassent  contre  l'oppressi<m,  et  garan- 
tissent  leurs  voisins  de  crainte  pour  l'avenir  ^. 

La  France  et  l'Angleterre,  après  avoir  fait  d'inutiles 
efforts  pour  parvenir  à  un  arrangement  définitif,  pro- 
pofièreat  une  convention  provisoire. 

Deux  partis  se  trouvèrent  en  présence,  le  parti  de  la 
guerre,  ayant  pour  chef  le  stadhouder  Maurice,  le  parti 
de  la  pfùx,  dirigé  par  le  conseiller  pensionnaire  Olden- 
baraeveld. 

L'ambassadeur  de  Henri  lY,  en  proposant  aux  États- 
Géuéraux  une  trêve  de  douze  ans ,  leur  adressa  ce  dis- 
cours : 

«  Messieurs,  Nous  vous  avons  proposé  une  trefve  à 
longues  années  de  la  part  des  rois  et  prince  qui  sont 
DOS  maistres,  aux  conditions  contenues  en  un  escrit  qui 
TOUS  fut  présenté  dès  le  vingt-septième  du  mois  d'aoust 
dernier,  lesquelles  conditions  vous  sembloient  si  advau- 
tageuses  pour  vostre  Estât,  que  nous  estimions  qu'elles 
seroient  reçues  et  approuvées  d'im  chacun  en  vostre 
assemblée  avec  très  grand  contentement.  Nous  sommes 

J  Le  traité  de  Hamptffltcoart  a  été  n^cié  par  Sully  ;  voyez  ses  Minunret, 
liv.  XT  et  XVI. 
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toutesfois  bien  advertis  qu'il  n'en  est  pas  advenu  ainsi, 
et  que  cet  escrit  a  excité  divers  mouvemens  en  vos 
esprits,  les  uns  ayant  iugé  qu'on  devoit  recevoir  la 
trefve  comme  utile;  les  autres,  au  contraire,  entre 
lesquels  il  y  a.des  personnes  de  grande  dignité  envers 
vostre  Estât,  qui  ont  fait  et  font  tous  les  iours  avec 
grande  chaleur  et  véhémence  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  la  faire  rejeter,  comme  si  elle  devoit  estre  cause 
de  vostre  ruine  :  et  pour  la  rendre  plus  odieuse,  ils 
ont  encore  adjousté  qu'elle  avoit  esté  pratiquée  par  les 
ruses  et  artifices  de  vos  ennemis,  qui  est  en  effet  nous 
vouloir  rendre  suspect  de  quelque  mauvaise  conduite, 
puisque  c'est  nous  qui  l'avons  proposé,  ou  pour  nous 
traiter  plus  doucement  de  n'avoir  esté  assez  prevoyans 
et  considérez  pour  nous  garder  d'estre  surpris. 

«  Nous  ne  laissons  pourtant  de  bien  sentir  de  leur 
zèle  et  affection  envers  le  public,  estant  chose  assez 
ordinaire  que  les  gens  de  bien  et  sages,  encore  qu'ils 
n'ayent  tous  ensemble  qu'un  mesme  but  et  dessein, 
soient  neantmoins  souvent  divisez  en  opinions  et  déli- 
bérations d'importance  ;  mais  nous  les  prions  de  f^ie 
le  mesme  iugement  de  nous,  et  croire  qu'en  proposant 
cette  trefve  nostre  intention  et  désir  a  este  de  servir  et 
proflter  à  vostre  Estât,  non  de  gratifier  vos  ennemis. 
Aussi  est-il  vray  que  les  députez  des  Archiducs  nous 
en  ont  fait  de  très-grandes  plaintes,  et  déclaré  plusieurs 
fois  es  conférences  que  nous  avons  eu  avec  eux,  qu'ils 
n'accepteroient  iamais  cette  trefve  aux  conditions  con- 
tenues en  nostre  escrit,  qu'ils  disoient  leur  estre  trop 
dommageables,  et  que  les  Archiducs  en  ont  îtât  dire 
autant  aux  deux  Roys  en  France  et  en  Angleterre  par 
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leurs  Ambassadeurs,  n'y  ayant  rien  qui  mt  tant  aid^  à 
les  persuader  de  recevoir  et  éprouver  nostre  escrit,  que 
d'avoir  reconnu  ces  Princes  estre  plùtost  enclins  et  dési- 
reux d'y  adjouster  quelque  chose  à  vostre  profit,  que 
d'eu  rien  retrancher. 

«  Ils  coasentent  donc  maintenant,  qu'au  premier 
point  qui  concerne  vostre  liberté  d'en  déclarer  autant 
qu'il  y  en  a  en  la  première  trefve,  et  en  cet  escrit;  mais 
n'y  veulent  rien  adjouster  davantage,  encore  que  nous 
les  ayons  requis  et  prié  avec  tres^ande  instance  pour 
contenter  les  plus  scrupideux  de  vostre  Estât,  nous 
ayant  dit  pour  response  qu'ils  ne  sont  obligez  à  plus, 
et  que  c'est  aussi  tout  ce  qu'ils  ont  peu  obtenir  du  Roy 
d'Espagne,  encore  avec  tres-grande  difiBculté  et  après 
plusieurs  refus,  son  conseil  estant  plûtost  disposé  à 
rompre  ce  traité,  que  d'aider  à  le  conclure  aux  condi- 
tions par  vous  requises. 

«  Il  nous  semble  aussi  qu'il  y  a  assez  pour  assurer 
vostre  liberté,  non  sexdement  pendant  la  trefve,  mais 
pour  tousiours  en  ce  qu'ils  vous  accordent,  estant  sans 
exemple  qu'en  pareils  changemens  faits  par  la  force 
des  armes,  les  souverains  après  estre  dépouillez  de  leurs 
Estats,  ayent  esté  contrùns  de  quitter  leurs  droits  hon- 
teusement par  une  confession  et  déclaration  pubUque, 
sinon  qu'ils  soient  tombez  par  quelque  malheur  es 
mwns  et  au  pouvoir  de  leurs  ennemis.  Or,  les  Princes 
qui  le  vous  consentent  ne  sont  point  à  vos  pieds  conune 
vaincus,  ny  réduits  à  cette  dernière  nécessité  de  le  faire 
par  force. 

«  Les  Suisses  jouissent  encore  à  présent  de  leur 
liberté  en  vertu  d'une  simple  trefve,  sans  avoir  iamais 
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obtenu  pareille  déclaration  à  celle  qu'on  vous  offre,  et 
es  changemens  advenus  du  temps  de  nos  pères  en 
Dannemarch  et  en  Suéde,  le  Roy  Chrestieme  ayant 
esté  desmi  et  privé  de  ses  Estats  par  décret  public,  le» 
Princes  qui  furent  mis  eu  sa  place,  se  contentèrent  Uen 
de  ce  décret,  sans  le  contraindre,  encore  qu'il  fût 
depuis  tombé  en  leurs  mains  comme  prisonnier  de 
guerre,  de  leur  faire  cession  de  ses  droits,  pensan» 
mieux  assurer  le  titre  de  leur  domination  par  la  jouis- 
sance, en  se  conduisant  bien,  acquerans  et  conservans 
fort  soigneusement  de  grands  et  puissans  Princes  pour 
amis,  que  par  tout  autre  moyen  ;  et  par  effet  ils  se  main- 
tinrent en  leur  nouvel  acquest,  et  ne  put  ce  Roy  cbassé 
et  dépouillé  de  ses  Estats  iamais  recouvrer  sa  perte, 
encore  qu'il  eust  pour  beau-frère  l'Empereur  Charles  V 
qui  estoit  le  plus  grand  et  puissant  Prince  qui  fut  pour 
lors  en  la  Chrestienté. 

a  Et  à  la  vérité  vous  faites  im  grand  preiudice  à 
votre  liberté  de  la  révoquer  si  souvent  en  doute  que 
vous  faites,  en  recherchant  de  vos  ennemis  le  titre 
d'icelle  avec  tant  de  soin  et  contention,  comme  si  vous 
ne  teniez  pas  le  décret  public,  en  vertu  duquel  vous  en 
jouissez  dés  si  long-temps,  confirmé  par  le  bonheur  de 
vos  armes,  assez  suffisant  et  valable,  sans  y  adjouster 
ce  que  vous  prétendez  obtenir  d'eux,  qui  sera  aussi  bien 
inutile,  si  les  mesmes  armes  avec  lesquelles  vous  avez 
acquis  cette  liberté,  et  la  bonne  conduite  dont  vous 
userez  à  l'advenir,  ne  la  vous  conservent.  Pour  le  regard 
du  temps  que  cette  trefve  doit  durer,  les  députez  des 
Archiducs  nous  avoient  tousiours  déclaré  avant  leur 
départ  qu'ils  ne  l'entendoient  faire  que  pour  sept  ans 
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an  plus;  mais  ils  nous  ont  depuis  escrit  que  les  Archi- 
ducs la  consentoîent  iusques  à  dix;  sur  la  très  instante 
prière  et  instance  qui  leur  en  a  esté  faite  de  nostre  part. 
Nous  eussions  bien  encore  désiré  d'y  faire  adjouster 
quelques  aimées  de  plus  sll  nous  eust  esté  possible, 
pource  que  de  cette  longueur  de  temps,  et  de  la  paisible 
jouissance  de  vostre  liberté,  assistée  d'une  bonne  con- 
duite, doit  principalemait  dépendre  vostre  seureté,  non 
des  mots  que  vous  desirez  avec  si  grand  soin  faire  in- 
sérer en  vostre  traité. 

«  Nous  vous  prions  donc  de  vous  conformer  à  l'advis 
qui  vous  est  donné  de  la  part  de  ces  Princes  qui  ont  un 
îi  grand  soin  de  vostre  conservation,  sont  très-bien 
instruits  de  Testât  de  vos  affaires,  et  ont  une  grande 
expérience  pour  connoistre  et  discerner  ce  qui  vous 
doit  estre  utile  ou  dommageable.  Ils  sçavent  bien  la 
crainte  de  ceux  qui  iugent  cette  trefve  ne  devoir  estre 
exempte  de  tons  dangers  et  inconveniens,  n'estre  pas 
vaine;  mais  ils  connoissent  bien  aussi,  que  les  dangers 
de  la  guerre  seroîent  encore  plus  grands  de  beaucoup, 
et  qu'on  peut  éviter  les  premiers  par  une  bonne  et  s^e 
«Hiduite,  au  lieu  que  les  autres  semblent  inévitables, 
et  s'il  y  a  quelque  remède  pour  s'en  garantir,  il  dépend 
autant  du  pouvoir,  et  de  la  volonté  d'autruy,  que  de 
vous  m^es  et  de  vos  propres  moyens. 

«  Nous  vous  exhortons  pareillement  de  ne  vous  point 
séparer  les  uns  d'avec  les  autres,  et  qu'après  avoir 
défendu  vos  advis  par  bonnes  raisons,  et  sans  conten- 
tion et  animosité,  chacun  se  laisse  vaincre  et  sous- 
mottre  en  particulier  à  la  resolution  qui  sera  plus 
eofflmunement  apronvée,  tesmoignant  par  cette  preud'- 
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hommie  et  sincérité,  que  vous  estes  plus  amateurs 
du  bien  public,  et  de  l'Union  qui  vous  a  maintenu  en 
prospérité  iusques  icy,  que  désireux  de  faire  suivre  vos 
opinions,  si  elles  doivent  mettre  de  la  division  parmy 
vous,  et  par  ce  moyen  estre  cause  de  la  ruine  de  vostre 
Estât'.  » 

Le  ptirti  pacifique  l'emporta,  et  la  Convention  fut 
signée  le  9  avril  1609. 

En  étudiant  cette  longue  négociation  dans  les  mé- 
moires de  Sully  et  de  Jeannin,  dans  l'histoire  dji  nonce 
du  pape,  Bentivoglio,  dans  les  annales  de  Hugo  Grotius, 
on  est  frappé  des  traits  de  similitude.  La  marche  des 
événements  est  aujourd'hui  plus  rapide;  ce  qui  emplis- 
sait autrefois  un  quart  de  siècle  se  résimie  en  quelques 
années,  en  quelques  mois.  Les  rôles  sont  intervertis  en 
ce  sens  que  ce  sont  les  Belges  qui  demandent  aujour- 
d'hui une  reconnaissance;  mais,  à  cela  près,  la  question 
européenne  de  paix  ou  de  guerre  se  présente  avec  les 
mêmes  caractères  ;  la  France  et  l'Angleterre  ont  conclu 
une  alliance  pour  résoudre  cette  question  au  nom  de 
l'Europe,  qui  ne  les  désavoue  point;  en  1609,  le  chef 
du  gouvernement  hollandais  s'opposait  à  un  dénoue- 
ment qui  devait  diminuer  l'influence  de  la  maison 
stadhoudérienne  ;  les  États -Généraux  appelaient  la 
pacification,  dans  l'intérêt  de  la  Hollande.  Ne  sui^jra- 
t-U  pas  un  Oldenbarneveld  pour  défendre  de  nouveau 
l'intérêt  national  contre  l'inMrêt  dynastique?  L'alliance 
du  22  octobre  1832  aura-t-elle  le  même  succès  que  celle 

'  Négocialims  dtt  frésideitl  Jeannin,  t.  II,  p.  1,  iSdit.  de  Paris,  16S9. 
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du  30  juillet  1603?  Guillaume  de  Nassau  cédera-t-il 
comme  Maurice  de  Nassau  7 

Nous  n'ayons  voulu  que  signaler  une  des  plus  éton- 
nantes aualo^es  qui  soient  dans  l'histoire  :  assurément, 
nous  ne  voulons  point  aventurer  des  présages  que  tant 
d'événements  pourraient  subitement  démentir  '. 

Spectatrice  de  nos  débats,  l'Europe  juge  depuis  deux 
ans  la  conduite  de  l'un  et  de  l'autre  gouvernement  ;  trop 
souvent  elle  a  pris  la  résistance  mal  entendue  pour  de 
l'habileté,  la  véritable  habileté  pour  de  la  faiblesse  : 
l'histoire  prononcera  en  dernier  ressort. 

Elle  se  demandera,  d'abord,  quelle  a  été  la  conduite 
la  plus  utile  à  l'humanité;  elle  dira  qu'au  début  d'une 
révolution  qui  pouvait  détruire  l'ordre  social  en  Europe, 
la  Belgique  a  rempli  un  grand  devoir  en  s'associant  aux 
Mies  pacifiques  des  cabinets  ;  elle  dira  que  ceux  qui  ont 
compté  sur  une  guerre  générale  ont  fait  un  faux  calcul 
et  une  mauvaise  action. 

Elle  recherchera  froidement  les  fautes  du  gouverne- 
loent  faoUandids. 

Elle  dira  que  le  roi  Guillaume  n'a  pas  eu  l'intelli- 
gence des  temps  où  nous  vivons,  en  subordonnant  les 
intérêts  de  l'Europe  à  ceux  d'une  dynastie. 

Elle  dira  qu'il  a  commis  une  première  faute'  en  con- 

>  Les  prévisions  de  l'aalear  D'ont  poial  reçu  de  démenti  :  la  convention 
ia  U  mai  4833  a  placé  la  Belgique  dans  une  situation  analogue  à  celle  ofl 
l'est  tronTÉe  la  Hollande  à  la  suite  de  la  convention  du  9  avril  1609. 
{NoU  tklad'  éditùnt.) 

'  Par  l'effet  de  cette  première  et  irréparable  &utc,  les  insurgés  belges 
ont  étâ  de  prime  abord  considérés  comme  belligérant,  selon  l'expression 
d'na  si  fréquent  usage  aujourd'hui.  {Noie  délai'  édition.) 
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tractant  des  eng^ieinents  envers  la  révolution  belge, 
par  la  suspension  d'armes  de  novembre  i  830  ; 

Une  deuxième,  en  souscrivant,  le  18  février  1831,  au 
principe  et  aux  conditions  de  l'indépendance  belge; 

Une  fy'oisième,  en  ne  reprenant  les  hostilités  qu'après 
l'arrivée  de  Léopold  en  Belgique; 
■  Une  quatrième^  en  refusant  d'adhérer  aux  vingt- 
quatre  articles  dans  le  sens  des  réserves,  ou  même  pure- 
ment et  simplement,  sans  préjudice  des  négociations 
secondaires  ; 

Une  dnquièmej  en  refusant  de  négocier  directement 
avec  la  Belgique,  en  septembre  1832  ; 

Une  sixième,  en  ne  prévenant  point,  par  une  évacua- 
tion volontaire,  des  événements  qui  devaient  assurer  à 
la  France  et  à  la  Grande-Bretagne  une  haute  prépon- 
dérance'. 

La  postérité  ne  verra  que  les  résultats;  et,  dans  ce 
siècle,  la  postérité  arrive  vite. 

1  11  restail  plus  d'une  faute  à  commettre.  Après  avoir  amené  en  4S33  la 
rupture  des  négociations  reprises  i  la  suite  de  la  coDvenlion  du  31  mai,  te 
roi  Guillaume I" attendit  l'exténuatioa  de  soupayspoursouscrire  au  traiië 
du  19  avril  1839,  qui  n'est  que  celui  du  15  novembre  1831,maiateDU  an 
profit  de  l'Europe  dans  tonte  sa  rigueur  qnaut  aux  territoires,  et  modifié  au 
désavantage  de  la  Hollande  quant  à  la  quote-part  de  la  dette  et  à  la  naviga- 
tion de  l'Escaut.  {Note  délai'  éUiimi.) 
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Ccauldératlonfl  sur  Ilndépendanoe  belge.  —  Anolen  état  des 
pn>vliioea  belges  :  absenoe  dludtd  et  de  djnasUe  nationale. 
Inoertltnde  dans  le  développement  de  la  olvUlsatfoit  belge  : 
Constitution  de  1831.  —  Denz  genres  d'ennemis  de  llndé- 
pendanoe  :  les  paitlsans  de  la  rérmlon  à  la  France  et  oeoz 
de  la  rastanratlon.  —  Impossibilité  d'une  restauration  com- 
plète et  durable.  —  Impossibilité  d'une  réunion  Intégrale  à 
la  Franoe.  —  Du  partage.  —  Opinion  de  Kirabeau  sur 
Ilndépendanoe  belge.  —  De  l'indlfliârenoe  politique.  —  Se 
l'esprit  de  looaUté.  —  Beproobe  adressé  par  Oulllaume  le 
Taoltnme  aux  rérolutlonnalrefl  du  XVI*  sièole. 

Nous  avons  rapidement  tracé  l'histoire  de  la  révolu- 
tion;  nous  avons  cherché  k  nous  rendre  compte  de  la 
succession  des  événeiuents,  de  l'enchmnement  des 
causes  et  des  effets;  et  nous  avons  vu  la  Belgique 
montep,  à  travers  des  crises  nombreuses,  au  rang  des 
Dations. 

La  monarchie  de  Léopold  est  un  fait;  mais  un  fait, 
par  cela  seul  qu'il  est,  n'a  pas  droit  à  l'existence.  Il  faut 
que  ce  ftut  renferme  en  lui-même  les  conditions  propres 
à  le  perpétuer  ;  ces  conditions,  on  les  dénie  h  la  Bel- 
gique :  objet  de  la  haine  de  tous  ceux  dont  la  révolution 
a  blessé  les  intérêts,  objet  des  dédains  de  tous  ceux  qui, 
sans  être  froissés  dans  leurs  intérêts,  sont  indifférents 
ou  incrédules,  la  monarchie  nouvelle  est  en  butte  aux 
attaques  les  plus  multipliées;  battue  des  vents  de  la 
presse,  elle  a  résisté  à  bien  des  orages  :  périra-t-elle  à 
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l'entrée  du  port?  Sortie  du  peuple,  aurait-elle  perdu  les 
sympathies  populaires?  Avouée  par  l'Europe,  seraitrclle 
hostile  aux  Intérêts  européens?  Sans  rapport  avec  le 
passé,  sans  rappoi-t  avec  l'avenir,  serait-ce  une  espèce 
d'épisode  destiné  à  prouver  une  dernière  fois  au  monde 
que  le  peuple  belge  est  incapable  d'être  par  lui-même? 

On  s'est  empressé  de  dire  :  «  Ce  qui  n'a  pas  été  ne 
peut  être.  L'histoire  nous  montre  les  Belges  toujours 
associés,  plus  ou  moins  directement,  à  im  autre  peuple. 
On  ne  fait  point  violence  à  sa  destinée.  Les  int&êfs 
matériels  ont  été  sacrifiés  à  de  prétendus  intérêts 
moraux,  et  ceux-ci  n'ont  triomphé  qu'au  profit  d'une 
opinion.  En  Belgique,  il  y  a  des  partis  et  des  provinces, 
et  point  de  nation.  Comme  ime  tente  dressée  pour  une 
nuit,  la  monarchie  nouvelle,  après  nous  avoir  abrités 
contre  la  tempête,  disparaîtra  sans  laisser  de  traces.  » 

Cependant,  de  l'aveu  même  des  ennemis  de  la  révo- 
lution, les  Belges  ont  xm  caràctèi^  particulier  et  indélé- 
bile, qu'on  retrouve  également  sous  la  grossièreté  des 
temps  barbares,  dans  l'enthousiasme  des  croisades  et 
de  la  lutte  communale,  dans  l'aisance  de  la  prospérité 
industrielle  et  parmi  les  raffinements  de  la  civilisation 
moderne.  L'histoire  les  présente  comme  inconciliables 
avec  d'autres  nations  ;  si,  en  conservant  leurs  traits  pri- 
mitifs, ils  ne  sont  pas  parvenus  à  se  faire  peuple,  U  faut 
qu'ils  aient  été  arrêtés  par  dos  obstacles  qu'il  importe 
de  constater.  Le  type  national  existait,  pourquoi  ne 
s'est-il  pas  revêtu  d'une  forme  extérieure  et  durable? 

Lorsque  la  loi  de  la  conquête  s'est  empreinte  pour  la 
première  fois  sur  notre  sol,  le  vainqueur  rendit  à  ceux 
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qui  l'habitaient  et  qui  nous  ont  légué  leur  nom  ce 
témoignage,  qu'ils  étaient  les  plus  vaillants  parmi  les 
Gaulois.  A  l'invasion  romaine  a  succédé  l'invasion 
franke,  et  deux  grandes  tribus,  dont  Augustin  Thierry 
nous  a  récemment  révélé  les  sympathies  et  les  haines, 
se  sont  établies  entre  la  Loire  et  le  Rhin  :  les  Franks 
occidentaux,  représentés  par  les  Françfùs  d'aujourd'hui, 
les  Franks  orientaux,  par  les  Belges.  Jamais  ces  deux 
races  d'hommes  n'ont  eu  de  destinée  commune  que  par 
la  conquête  :  maîtresses  du  territoire,  la  question  de 
suprématie  n'a  pas  tardé  à  les  diviser;  les  Franks  occi- 
dentaux ont  exercé  la  suprématie  sous  les  descendants 
deClovis,  les  Franks  orientaux,  sous  les  descendants  des 
Pépin  d'Herstal  et  de  l/màen  '.  La  diversité  des  races 
amena  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne.  Les 
Franks  occidentaux  recouvrèrent  leur  indépendance 
sous  la  dynastie  capétienne,  qui  parvint  à  absorber 
toutes  les  souverainetés  partielles.  Ce  qui  fonna,  ce  qui 
conserva  l'unité  et  la  nationalité  française,  ce  fut  l'unité 
et  la  nationalité  dynastique.  Ce  grand  fait  social  a 
manqué  aux  Franks  orientaux.  Deux  sortes  de  puis- 
sances surgissent  dans  le  moyen  l^e  :  les  communes 
libres  et  les  maisons  souveraines  ;  où  les  commîmes 
dominent,  les  maisons  souveraines  s'effacent  ;  où  ceUcs- 
ci  s'élèvent,  les  autres  jouent  un  rôle  secondaire.  Dans 
lliistoire  des  Flandres,  vous  êtes  fi*appé  de  la  grande 
influence  des  communes  ;  l'afiaiblissement  du  principe 
dynastique  donne  le  même  aspect  à  l'état  épiscopal  de 
IJ^.  Dans  l'histoire  du  Hainaut,  de  Namur,   de 

'  Hertbd,  village  près  de  \Aeffs\Landen,  villaf^  du  Brabanl. 
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Luxemboui^,  ce  qui  tous  étonne,  ce  sont  les  biillanfes 
destinées  des  maisons  régnantes.  Les  communes  fla- 
mandes et  liégeoises  ont  produit  des  tribuns  qui  ne  le 
cèdent  pas  en  énei^e  aux  hommes  de  l'antiquité;  les 
dynasties  belges  ont  donné  des  rois  à  presque  tous  les 
trônes.  Ici  apparaissent  Godefroid  de  Bouillon,  roi  de 
Jérusalem;  Jean,  comte  de  Luxemboui^  et  roi  de 
Bohême  ;  Charles  de  Lnxemboui^  et  ses  descendants, 
empereurs  des  Romains  ;  les  Baudouin  de  Flandre  et 
de  Namur,  empereurs  de  Constantinople  ;  là,  le  Gantois 
Artevelde,  les  Brugeois  de  Coninck  et  Breydel,  le  Lié- 
geois Baré  de  Surlet. 

Pour  créer  une  souveraineté  unique,  la  maison  de 
Bourgogne  avait  à  détruire  et  les  dynasties  partielles, 
et  les  communes;  elle  entreprit  cette  double  tâche;  par 
les  guerres  et  les  alliances,  elle  parvint  à  éteindre  les 
dynasties  locales;  elle  extermina  les  communes  dans 
les  champs  de  Roosebeke  et  d'Othée,  sous  les  murs  de 
Dinant  et  de  Liège.  De  cette  double  lutte  sortit  une 
dynastie  unique,  qui  bientôt  cessa  d'être  nationale. 
Charles  le  Téméraire  n'eut  que  la  fureur  des  conquêtes  ; 
il  entreprit  de  fonder  un  royaume,  sans  avoir  les  qua- 
lités nécessaires  à  un  prince  qui  veut  être  le  premier 
roi  de  sa  race;  n'ayant  plus  rien  à  conquérir  dans  son 
pays,  il  porta  au  dehors  son  ardeur  beUique^lse  :  sa 
gloire  alla  se  briser  contre  les  montagnes  de  la  Suisse, 
et  lui-même,  à  peine  âgé  de  quarante  ans,  périt  misé- 
rablement devant  Nancy.  Il  pouvait  être  le  fondateur 
d'une  monarchie  nouvelle,  le  créateur  d'un  peuple  nou- 
veau ;  une  ambition  désordonnée  fit  de  lui  un  aventurier. 
Si  le  hasard  avait  placé  sur  le  trône  de  France  Charles 
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ie  Téméraire,  et  sur  celui  de  Bourgogne  Louis  XI,  les 
destinées  de  l'Europe  eussent  été,  peut-être,  changées; 
le  génie  froid,  pacifique  de  XxiuisXI,  duc  de  Boulogne, 
eût  élevé  un  royaume  entre  le  Rhin  et  la  Somme,  et  la 
France  n'eût  plus  joué  qu'un  rôle  secondaire.  La 
fille  de  Charles  le  Téméraire,  en  épousant  un  prince 
étraDger,  fît  des  Pays-Bas  l'accessoire  d'autres  Ëtats.  Ce 
n'est  pas  que  son  petit-fils  Charles-Quint,  né  Belge,  ait 
renié  sa  patrie  ;  mais  le  titre  de  roi  d'Âustrasie,  qu'il 
anrùt  pu  se  donner,  ne  lui  suffisait  point  :  il  aspira  à  la 
domination  universelle  ;  son  œuvre  ne  lui  survécut  pas  ; 
peut-être  eût-il  laissé  quelque  chose  de  durable  si,  bor- 
nant son  ambition,  il  s'était  attaché  à  fonder  un 
royaume  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Il  associa 
ses  compatriotes  à  tous  les  grands  événements  de  son 
règne  de  quarante  ans  ;  les  Belges  siégeaient  dans  ses 
conseils  et  commandaient  ses  armées.  Avec  Charles- 
Quint  disparmt  la  nationalité  dynastique  ;  son  fils,  Phi- 
fippe  II,  n'eut  rien  de  belge  ;  une  révolution  lui  enleva 
les  provinces  septentrionales  des  Pays-Bas  ;  il  céda  les 
provinces  méridionales  aux  archiducs  Albert  et  Isa- 
beUe.  Dans  le  préambide  de  cette  cession,  qui  porte  la 
date  du  6  mai  1598,  il  énonce  ime  grande  vérité  : 
•^  Considérant,  dit-il,  ce  qui  est  notoire  à  tout  le  monde, 
«  que  le  plus  grand  heur  qui  puisse  advenir  à  un  pays 
«  est  de  se  voir  gouverné  par  l'œil  et  présence  de  son 
«  prince  et  seigneur  naturel.  »  La  Belgique  ne  jouit 
pas  longtemps  de  ce  bonheur  :  les  archiducs  Albert  et 
Isabelle  moururent  sans  postérité  \  après  im  règne  de 

'  Albert  mounit  en  1691,  Isabelle  eo  1633. 
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'  trente-cinq  ans,  où,  malgré  le  malheur  des  temps, 
beaucoup  de  germes  de  prospérité  et  de  grandeur 
étaient  parvenus  à  se  développer.  La  Belgique  retomba, 
en  1633,  sous  la  domination  espagnole,  et  échut,  en 
1715,  à  l'Autriche;  elle  fut  gouvernée  avec  douceur 
quelquefois,  màs  toujours  avec  indifiërence,  par  des 
princes  vivant  ailleurs,  sur  un  plus  grand  théâtre  '. 
Épuisée  par  des  dissensions  intestines,  elle  se  perdit  à  la 
fin  du  siècle  dernier  dans  la  France;  en  1814,  aucune 
dynastie  ne  se  présenta  pour  la  revendiquer  ;  elle-même 
resta  passive,  et  l'Europe  en  disposa  en  faveur  de  la 
Hollande  comme  d'une  succession  vacante. 

ha.  royauté  que  les  traités  de  Vienne  avaient  imposée 
aux  Belges  était  sans  caractère  national,  elle  représen- 
taàl  en  Belgique  un  peuple  étranger  :  «  le  roi  Guillaïune, 
comme  l'a  dit  M.  de  Gerlache,  n'ét^t  que  la  Hollande 
personnifiée  et  en  action  ;  »  les  quinze  années  du  régime 
hollandais  ont  été  ime  intervention  permanente.  S'il  est 
vrai  qu'il  y  ait  trois  genres  de  légitimités,  celle  du 
temps,  celle  de  la  gloire  et  celle  de  l'élection  populaire, 
Guillaume  I*^  ne  possédait  aucune  de  ces  légitimités  ; 
les  vainquexu^  de  1814  lui  avaient  délivré  une  patente 
de  monarque,  et  son  titre  est  resté  entaché  du  vice  ori- 
ginel de  la  conquête.  Notre  royauté  nouvelle,  produit 

1  Une  dynastie  nationale  n'aurait  ni  provoqua  ni  souffert  la  feimelure  de 
l'Escaut;  Joseph  II  transigea  en  1T8S  sur  cette  question;  Philippe  II  avait 
vu  la  chnte  d'Anvers  avec  satisbction.  «  Cette  ville,  dit  de  WlLt,  fut  entière- 
ment séparée  de  la  mer,  et  le  roi  d'Espagne  négligea  imprudcmmeui  (aprts 
le  siège  d'Alexandre  de  Famèze,  en  458S)  de  leur  ouvrir  l'Escaui,  voiUatt 
ràluire  celU  vUU  trop  puitsasiU  pour  lui.  »  {MémoiTes  de  Jean  de  WiU, 
conseiller-pensionnaire  de  Hollande,  l"  part.,  chap.  VIII,  p.  37  et  38, 
édit.  de  La  Haye,  1709.) 
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de  la  soureraineté  nationale,  est  sans  véritable  concur- 
rent :  elle  n'a  eu  pour  compétiteur  ni  un  duc  de 
Reichstadt,  légitime  par  la  gloire^  ni  un  duc  de  Bor- 
deaux, légitime  par  le  temps.  Les  traités  de  1813  nous 
avaient  placés  sous  une  double  souveraineté  :  sous 
la  souvendneté  du  peuple  hollandais  et  sous  celle  de  la 
dynastie  hollandaise.  Il  fallait  détruire  cette  double  sou- 
vermneté  imposée  par  la  conquête  ;  nous  avons  détruit  la 
souveraineté  du  peuple  hoUandais  en  proclamant  notre 
indépendance,  la  souveraineté  de  la  dynastie  hollan- 
dais en  excluant  la  maison  de  Nassau  de  tout  pouvoir 
m  Belgique  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  aboli  la  double 
loi  écrite  par  la  conquête  dans  les  traités  de  iSlS.  Si, 
tout  en  nous  séparant  de  la  Hollande,  nous  avions  con- 
tinué à  reconnaître  la  dynastie  hollandaise,  notre 
nationalitë  n'eût  point  été  complète;  la  maison  de  Nas- 
sau s'éttùt  feût  une  condition  exceptionnelle  ;  une  élec- 
tion nationale  n'eût  pas  même  effacé  le  caractère 
originel  ;  tât  ou  tard,  on  nous  eût  dit  :  Je  règne  sur  vous^ 
m  twrfu  non  de  l'élection  de  1830^  mais  des  traités  de 
iSlS,  je  n'ai  pas  librement  renoncé  aitx  droits  de  ma 
di/iuulie.  Le  Congrès  belge,  en  prononçant  l'exclusion 
de  la  maison  d'Orange,  n'a  rien  fait  d'insolite  ;  il  a  suivi 
l'exemple  de  Guillaume  d'Orange,  qui  provoqua  l'édit 
du  â!6  juillet  1381,  par  lequel  les  États-Généraux  de 
Hollande  décleu^rent  Philippe  II  parjure  et  dédtu  de  la 
souveraineté. 

La  nationalité  dynastique  est  donc,  en  Bel^que,  un 
Wt  moderne.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  je  sois  par- 
tisan des  prétendus  gouvernements  de  droit  divin;  les 
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gouvernements  ne  sont  pour  moi  que  des  institutions 
humaines.  Mais  je  reconnais,  avec  M.  Guizot,  que  la 
royauté  héréditaire  a  exercé  une  grande  influence  sur 
la  formation  des  sociétés  modernes  ;  je  suis  convaincu, 
avec  M.  Henri  Fonfrède,  que  c'est  le  défaut  d'hérédité 
dynastique  qui  a  perdu  cette  Pologne  si  digne  de  vivre. 
A  la  Belgique,  comme  à  la  Pologne,  il  a  manqué  ud 
élément  indispensable. 

Une  autre  cause  est  venue  jeter  de  l'incertitude  dans 
le  développement  de  la  sociabilité  belge  :  placée  sur  les 
confins  des  races  frankes  et  germaniques,  formée 
même,  en  majeure  partie,  du  mélange  de  ces  deux 
familles,  la  Belgique  a  été  pressée  entre  deux  civilisa- 
tions; incapable  encore  de  se  créer  une  civilisation 
propre,  devaitrelle  se  fondre  dans  l'Europe  méridionale 
et  catholique,  ou  dans  l'Europe  septentrionale  et  pro- 
testante? Notre  sort  a  longtemps  dépendu  de  cette 
question,  qui  est  au  fond  des  événements  des  trois  der- 
niers siècles  et  qui  explique  la  double  issue  de  la  révo- 
lution de  1565  et  l'origine  de  la  révolution  de  1789; 
elle  a  été  définitivement  résolue  par  la  révolution  de 
1830. 

Après  tant  d'épreuves,  forte  de  l'unité  nationale,  la 
Belgique  s'est  donné  des  institutions  propres.  Elle  n'a^ 
rive  pas  les  mains  vides  dans  la  grande  assodation 
des  peuples  :  sa  mise  sociale,  c'est  la  constitution  qu'elle 
s'est  faite.  Dernier  venu  parmi  les  assemblées  consti- 
tuantes, le  Congrès  belge  n'a  copié  personne  :  il  s 
hardiment  séparé  la  société  religieuse  de  la  société 
civile,  il  n'a  proclamé  ni  religion  A'Êtot  ni  reli^on  de 
majorité  ;  par  cette  séparation  absolue,  il  a  rendu  à  la 
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fois  aux  cultes  et  à  l'État  l'indépendance,  en  consacrant 
les  droits  des  minorités.  Il  a,  avec  la  même  hardiesse, 
attribué  à  la  société  civile  toutes  les  libertés  que  pourrait 
comporter  l'État  républicain  le  plus  parfait,  en  conser- 
Tant  les  seules  garanties  de  l'hérédité  monarchique.  Il 
a  voulu  mettre  un  terme  aux  querelles  religieuses,  en 
les  plaçant  en  dehors  de  l'action  gouvernementale  ;  aux 
querelles  politiques,  en  empruntant  à  la  république 
toutes  ses  libertés,  à  la  monarchie  toutes  ses  garanties. 
Toutefois,  il  n'a  pas  été  novateur  au  point  d'être  réduit, 
comme  la  Convention,  à  jeter  un  voile  sur  son  œuvre  ; 
son  travail  compte  déjà  plus  de  durée  que  celui  de 
la  Constituante,  le  seul  qu'on  puisse  lui  comparer. 
Si  la  Constitution  de  i831  n'existait  pas,  on  la  dirait 
impossible.  Si  la  révolution  avait  succombé  dans  la 
tourmente ,  elle  n'aurait  point  péri  tout  entière  ; 
elle  s'était  érigé  im  monument  à  elle-même.  Plus 
heureux  que  les  Belges,  un  autre  peuple  eût  peut- 
être,  dans  le  lointain  des  ^es,  adopté  cette  Consti- 
tution de  i831,  qui  n'est  pas  un  plagiat  et  qui  reste  à 
contrefaire. 

Si  le  mouvement  de  1830  a  amené  un  résultat  que 
les  deux  révolutions  précédentes  avaient  à  peine  soup- 
çonné, c'est  grâce  aux  progrès  sociaux,  c'est  grâce  à 
certains  effets  mêmes  de  la  domination  française  et 
hollandaise.  Car,  soyons  justes  envers  les  événements 
comme  envers  les  hommes  et  ne  méconnaissons  pas  ce 
que  la  conquête  a  fait  dans  l'intérêt  même  de  notre 
nationalité.  Le  moyen  âge,  resté  debout  dans  nos  pro- 
vinces avec  ses  mille  coutumes,  avait  résisté  aux  coups 
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d'État  de  Joseph  II  ;  il  était  réservé  à  la  France  de  nous 
imposer  runiformité  ;  dans  sa  toute-puissance  révolu- 
tionnaire, elle  passa  sur  notre  sol  le  niveau  républi- 
cain ;  associés,  malgré  nous,  à  la  grande  nation,  nous 
avons  été  emportés  dans  le  mouvement  démago^que 
sans  le  comprendre,  et  nous  avons  assisté  à  la  ^oire  de 
l'Empire  sans  qu'im  reflet  en  retombât  sm*  nous- 
mêmes  ;  mais,  durant  vingt  années,  nous  avons  participé 
aux  bienfaits  d'une  lé^slation  commune  et  d'une  admi- 
nistration uniforme.  Les  neuf  départements  belges, 
devenus  les  provinces  méridionales  du  royaume-uni 
des  Pays-Bas,  se  sont  rapprochés,  par  une  communauté 
d'intérêts  et  de  souffrances;  le  travail  d'assimilation 
s'est  achevé  sous  la  domination  hollandaise.  Au 
ivn*  siècle,  il  n'y  avait  pas  de  Belgicfue  qui  pût  s'élever 
contre  le  traité  de  Munster  et  celui  des  Pyrénées  ;  le 
duché  de  Brabant  ne  s'enquérait  pas  du  morcellement 
de  la  Flandre  ni  du  partage  du  Luxemboui^,  et  l'on 
pensait  que  la  ville  d'Anvers  avait  seule  intérêt  à 
demander  la  liberté  de  l'Ëscaut.  En  1814,  la  diplomatie 
chercha  une  Bel^que  et  n'en  trouva  point  :  alors  que 
toutes  les  existences  politiques  revendiquaient  leurs 
droits,  alors  que  quiconque  avait  été  ou  voulait  être 
se  levait,  la  Belgique  ne  s'est  point  levée,  elle  ne  s'est 
point  nommée,  elle  ne  s'est  point  fait  annoncer  au 
congrès  des  rois.  En  1830,  la  diplomatie  a  rencontré 
un  adversaire  qui  lui  était  inconnu  :  la  Belgique  elle- 
même,  stipulant  les  droits,  non  d'une  province,  mais 
d'une  nation.  C'est  à  travers  la  conquête  que  le  peuple 
belge,  ramassant  ses  membres  épars,  est  parvenu  à 
l'unité  ;  c'est  au  prix  d'une  révolution  qu'il  a  obtenu, 
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de  nos  jours,  un  nom  et  une  dynastie  gardienne  de  ce 
nom  '. 

Si,  depuis  plus  de  deux  siècles,  l'histoire  nous  montre 
les  Be^^  constamment  h  la  suite  d'un  autre  peuple, 
cette  condition  n'a  jamais  été  de  leur  choix  :  ce  qui  le 
démontre,  c'est  qu'à  travers  toutes  les  dominations 
étrangères,  ils  sont  restés  eux-mêmes.  L'Espagne  n'a 
(Ms  réussi  à  les  rendre  espagnols,  l'Autriche,  autri- 
cbieus,  la  Hollande,  hollandais;  au  xvi^  siècle,  ils  ont 
fait  une  révolution  contre  l'Espagne,  au  xvm"  contre 
l'Autriche,  au  xn"  contre  la  Hollande.  Si,  comme  on  le 
prétend,  ce  peuple  ne  renferme  en  lui-même  aucun 
principe  d'existence,  comment  se  fait-il  qu'il  ait  survécu 
à  tant  de  catastrophes?  S'il  n'a  pas  de  nationalité  propre, 
pourquoi  n'a-t-il  pas  accepté  de  nationalité  étrangère? 
II  n'a  pas  même  voulu  de  la  France,  qui  ne  l'a  possédé 
vingt  ans  que  par  la  conquête.  II  s'est  tu  devant  Napo- 
léon comme  il  s'était  tu  devant  Louis  XIV  :  il  les  a  laissés 
passer.  On  a  déployé  sous  ses  yeux  tous  les  drapeaux  ; 
il  y  en  avait  de  hriUants,  il  y  en  avait  sur  lesquels 
étaient  inscrits  des  siècles  de  gloire;  il  n'a  adopté 
aucun  de  ces  drapeaux:  il  s'en  est  fait  tm  à  lui- 
même. 


■  Notre  nationalité  a  <Hé  méconnue  i  Vienne  comme  elle  l'avait  été  à 
Nimèpie,  à  Utrecbl,  à  Honster;  la  diplomatie  a  élé  appelée,  en  1830,  à 
rjpareriue  longue  suite  d'injustices.  Au  début  de  notre  révolution,  il  nous 
eût  fallu  faire  un  manifeste,  non  seulement  contre  la  Hollande,  mais  contre 
l'Europe.  Dans  la  séance  du  48  novembre  i830,  M.  Le  Hon  a  retracé,  sous 
ce  point  de  vae  tout  nouveau,  l'histoire  des  provinces  belges  :  h  Nous  appe- 
lons, disait-il,  il  l'Europe  nouvelle,  des  griefs  de  l'Europe  ancienne.  Le 
lemps  est  venu  d'un  aysfâme  réparateur  pour  nous,  o 
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Aujourd'hui,  à  la  suite  des  événements  de  1830,  il 
n'existe  en  Belgique  que  deux  sortes  d'hommes  :  les  uns 
veulent  l'indépendance,  les  autres  ne  la  veulent  point; 
ces  derniers  désirent  le  retour  à  la  Hollande  ou  à  la 
France.  Si  nous  mettons  sur  la  même  ligne  les  parti- 
sans de  la  France  et  ceux  de  la  Hollande,  c'est  qu'ils 
partent  du  même  point  pour  arriver  à  des  résultats  diffé- 
rents ;  ils  désespèrent  de  l'indépendance  ;  ils  dénient  h 
la  Belgique  les  conditions  qui  font  la  vie  et  la  durée  : 
c'est  un  édifice  sans  fondemeta,  c'est  un  enfant  qui  n'est 
pas  né  viable.  Si  j'étais  partisan  de  la  réunion  àla  France 
ou  du  retour  à  la  Hollande,  je  m'abstiendrais  de  toute 
manœuvre  politique;  j'attendrais  le  triomphe  de  ma 
cause  de  l'impossibilité  du  système  adverse  :  pourquoi 
miner  l'édifice  cpii  doit  tomber  de  lui-même  f  Pourquoi 
tuer  l'être  qui  n'est  qu'un  avorton?  Je  croirais,  ea 
employant  trop  d'efforts  personnels,  me  mettre  en  con- 
trtidiction  avec  moi-même  ;  je  me  réserverais  de  dire 
un  jour  aux  amis  de  l'indépendance  :  Vous  avez  voulu 
réaliser  une  utopie,  nous  vous  avons  laissés  faire  pour 
ne  pas  vous  donner  le  prétexte  de  dire  après  votre 
chute  que  les  obstacles  n'étaient  point  dans  les  choses, 
mais  dans  les  hommes;  ainsi,  n'y  revenez  plus.  Voilà 
comme  je  raisonnerais  si  je  croyais  la  nationalité  belge 
impossible;  je  m'enfermerais  chez  moi,  et  j'abandon- 
nerais quelque  temps  le  forum  à  mes  adversaires,  pour 
les  laisser,  à  leur  aise,  faire  acte  d'impuissance. 

Je  suis  loin  toutefois  de  méconnMtre  ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  de  juste  dans  les  vœux  et  les  regrets  de  beaucoup 
de  mes  concitoyens  ;  la  France  et  la  Hollande  n'ont  point 
passé  sur  la  Belgique  sans  y  laisser  de  profondes  et 
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durables  empreintes;  un  ordre  de  choses,  quoique 
imposé  par  la  conquête,  ne  se  retire  jamais  tout  entier; 
il  n'emporte  pas  tout  avec  lui.  Beaucoup  d'intérêts  s'y 
sont  rattachés  et  ont  créé  autant  d'affections  ;  ces  inté- 
rêts, ces  aficctioos  survivent  aux  commotions  même  les 
plus  populaires.  Il  n'est  donné  à  personne  de  considérer 
comme  non  avenu  ce  qui  s'est  fait  depuis  quarante  ans; 
sur  le  vieux  sol  belge,  la  France,  puis  la  Hollande  ont 
formé  deux  couches  nouvelles  auxquelles  se  superpose 
la  nationalité  que  nous  avons  conquise.  Les  époques 
intaimédiaires  ont  créé  des  nécessités  qu'il  faut  recon- 
naître, des  besoins  qu'il  faut  chercher  à  satisfaire. 

L'existence  d'un  parti  hollandais,  d'un  parti  français, 
a'a  donc  pas  de  quoi  m'étonner;  mais  ce  que  je  n'ad- 
mets point,  c'est  la  possibilité  soit  d'une  restauration 
complète  et  durable,  soit  d'une  réunion  int^ale  à  la 
France. 

Nous  avons  dit  quels  étaient  les  vices  inhérents  à  la 
création  du  royaume  des  Pays-Bas;  ces  vices  n'étaient 
pas  accidentels  et  les  mêmes  causes  ramèneraient  tôt 
ou  tard  les  mêmes  effets.  La  monarchie  des  Pays-Bas, 
restaurée,  n'aurait  donc  qu'une  existence  précaire;  aux 
causes  que  nous  avons  signalées,  il  faudrait  en  ajouter 
de  nouvelles,  résultats  des  événements  de  1830,  et  qu'il 
n'est  donné  à  personne  de  détruire.  Les  orangistes  de 
bomie  foi  entendent  par  la  restauration  le  retour  à  l'état 
identiquement  semblable  à  celui  qui  a  précédé  la  révo- 
luti<Hi;  or,  ce  retour  est  impossible.  Par  quelle  fiction 
pourrait-on  réputer  non  avenu  ce  qui  s'est  fait  depuis 
le  mcHs  d'août  1830?  Quel  est  l'homme  assez  aveugle 
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pour  croire  que  les  Hollandais  et  leur  roi  nous  repla- 
ceraient dans  la  position  où  nous  étions  alors?  Leur 
conduite  serait  absurde  s'ils  y  consentaient.  Le  gouver- 
nement représentatif  ne  serait  plus  possible  en  Bel- 
gique; ce  serait  y  autoriser,  y  oi^aniser  une  lutte 
intérieure.  Nos  provinces  devraient  se  résigner  à  la 
condition  des  anciens  pays  de  généralité;  la  Hollande  ne 
pourrait  agir  autrement  sans  commettre  une  grande 
faute,  sans  manquer  aux  règles  de  la  prudence  la  plus 


Nous  le  savons,  il  y  a  parmi  les  oran^tes  de  bonnes 
gens  qui  s'écrient  :  «  Vienne  la  restauration,  et  il  n'y 
aiu'a  en  Bel^que  qu'im  Belge  de  plus,  le  prince 
d'Orange;  nous  aurons  Y'mtëgnlé  du  territoire  et  nous 
supporterons  une  part  modique  de  la  dette;  nous  con- 
serverons même  notre  constitution  ;  nous  participerons 
au  commerce  des  colonies  ;  nous  jouirons  de  la  liberté 
illimitée  de  l'Escaut  ;  nous  nous  gouvernerons  nous- 
mêmes.  Pas  un  Hollandais  ne  sera  envoyé  en  Bel- 
gique. »  Quoi  !  la  Hollande  consentirait  à  s'abdiquer 
elle-même,  à  nous  céder  une  partie  de  son  ancien 
territoire,  à  réduire  notre  quote-part  de  la  dette,  à 
nous  faire  participer  au  commerce  des  Indes,  à  nous 
ouvrir  ses  fleuves  et  ses  ports,  à  renoncer  à  toute 
admission  aux  emplois  en  Bel^que  ;  et  tout  cela  pour 
que  la  maison  d'Orange  règne  sur  nous  ! 

La  possession  de  nos  provinces  n'est  pas  pour  les 
Hollandais  une  question  de  sentiment  et  de  gloire,  mais 
d'intérêt;  peu  leur  importe  que  la  maison  d'Orange 
brille  de  plus  ou  moins  d'éclat  parmi  les  dynasties.  En 
saine  logique,  par  la  force  des  choses,  en  vertu  de  ces 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


CONSÉQUENCE  D  UN  RETOUR  A  LA   HOLLANDE  369 

lois  de  la  nature  humaine  que  rien  ne  saurait  changer, 
voici  quelles  seraient  les  conséquences  d'une  restau- 
ration. 

Après  avoir  ressaisi  la  Belgique,  le  gouvernement 
hollandais  chercherait  à  se  rendre  cette  possession  pro- 
fitable et  certaine  : 

Profitable,  en  imposant  à  la  Belgique  une  portion 
considérable  des  dettes;  un  dédommagement  pour  tous 
les  maux  causés  par  la  révolution,  le  remboursement 
des  frais  d'armements  et  des  emprunts  ; 

Certaine,  en  prévenant  l'action  répulsive  qu'exerce- 
rait nécessairement  le  régime  représentatif,  en  excluant 
les  Beiges  de  tous  les  emplois  élevés  qui  donnent  de 
l'influence,  en  contenant  l'opinion  par  des  lois  fortes, 
en  maîtrisant  la  presse  par  la  terreur. 

Plus  de  Chambres  investies  de  l'initiative  des  lois  et 
(lu  vote  de  l'impôt,  car  ne  serait-il  pas  contradictoire 
d'imposer  un  gouvernement  et  un  tribut  annuel  à  la 
Belgique,  et  de  lui  accorder  le  droit  de  réformer  les 
institutions  et  de  refuser  le  budget?  Et  ne  comptez  ni 
sur  les  anciens  subsides,  distribués  si  largement  et  avec 
si  peu  de  discernement  à  l'industrie,  ni  sur  les  anciens 
débouchés  :  que  voidez-vous  que  fassent  les  Hollandais 
et  leur  roi  pour  un  pays  qui  demain  leur  échappera 
[icut-dtre  de  nouveau?  La  Hollande  accorderait  à  notre 
industrie  et  à  notre  commerce  ce  qu'il  est  de  son  inté- 
rim de  nous  accorder  ou  ce  qu'elle  ne  peut  nous 
refuser  sans  se  mettre  en  hostilité  avec  le  droit  public 
moderne;  elle  vivrait  pour  elle-même,  elle  se  renfer- 
merait avec  raison  dans  son  égo'isme  national;  elle 
serait  insensée  si  elle  venait  à  notre  secours,  et  notre 
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propre  budget  suffirait  à  peine  au  paiement  de  notre 
rançon  annuelle. 

Et  ici  nous  ne  fcùsons  d'appel  nî  aux  passions,  ni  aux 
sentiments;  la  révolution  est  accomplie;  nous  ne  vous 
demandons  pas  si  vous  l'avez  provoquée  ou  maudite,  si 
vous  figurez  parmi  les  auteurs  ou  parmi  les  victimes; 
dans  ces  débats,  vos  sympathies  ou  vos  haines,  vos  béné- 
dictions ou  vos  blasphèmes  sont  peu  de  chose.  Le  fait 
est  là,  œuvre  de  Dieu  ou  de  Satan,  n'importe;  et  ce  fait 
a  élevé  une  barrière  insurmontable  entre  nous  et  la 
medson  d'Orange,  entre  nous  et  la  Hollande.  Si,  rom- 
pant les  digues  qui  la  contiennent,  la  mer  s'était  creusée 
un  lit  entre  les  deux  pays,  la  séparation  ne  serait  pas 
plus  profonde.  Tout  est  changé  dans  l'ordre  moral: 
vous  ne  ferez  pas  renaître  la  confiance,  l'amour,  là  où 
la  confiance,  où  l'amour  sont  éteints.  On  a  vu  des 
dynasties  revenir  lorsque  les  générations  qui  les  avaient 
expulsées  n'étaient  plus;  ces  dynasties  ont  pu  r^ner  sans 
mesures  violentes,  et  si  elles  se  sont  perdues,  c'est  par 
de  nouvelles  fautes;  d'autres  dynasties  sont  revenues, 
sans  avoir  donné  aux  générations  qui  les  avment  pros- 
crites le  temps  de  mourir;  ces  dynasties  ont  dû  pros- 
crire à  leur  tour.  Ces  deux  sortes  de  restaurations 
étaient  excellentes  logiciennes,  l'une  dans  sa  pitié  et  son 
oubli,  l'autre  dans  sa  cruauté  et  sa  terreur. 

La  réunion  intégrale  de  la  Belgique  à  la  France  est 
ime  impossibilité  pour  quiconque  connaît  le  système 
territorial  de  l'Exuvpe  :  elle  peut  être  tentée;  cette  ten- 
tative peut  même  réussir  momentanément,  par  im  con- 
cours de  circonstances  particulières  ;  mais  pour  rendre 
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cette  réunion  irrévocable,  il  faudrmt  modifier  l'ensemble 
des  rapports  politiques,  il  faudrait  changer  les  condi- 
tions auxtjuelles  l'Angleterre  doit  son  influence  sur  le 
continent.  Placer  les  limites  de  la  France  au  Rhin,  c'est 
donner  à  la  puissance  française  une  prépondérance  que 
rien  ne  pourrait  balancer  dans  l'occident  de  l'Europe, 
c'est  couper,  pour  ainsi  dire,  les  communications  de  la 
Grande-Bretagne  avec  le  continent,  c'est  emprisonner 
le  génie  britannique  dans  ses  îles,  c'est  presque  lui 
interdire  l'accès  de  l'Europe.  Pour  que  l'Allemagne 
conserve  son  indépendance,  il  faut  également  que  la 
France,  maintenue  dans  ses  limites  actuelles,  n'exerce 
de  suprâoatie  qu'à  l'aide  de  son  alliance  avec  l'Angle- 
terre ;  là  est  la  garantie  de  nationalité  pour  les  peuples 
d'outre-Rhin.  La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France 
est  une  vieille  question;  si  nous  voulions  remonter  à 
une  époque  où  l'Europe  n'avait  point  encore  de  système  ■ 
fixe,  nous  poiUTÎons  rappeler  que  Louis  XI  avait  conçu 
l'espoir  d'obtenir  ce  résultat  pacifiquement,  par  le 
mariage  de  l'héritier  de  France  avec  l'héritière  de  Bour- 
gogne; si  ce  projet  avait  réussi,  il  est  probable  que 
l'Angleterre,  pour,  se  faire  jour  sur  le  continent,  ne  ae 
fût  jamais  dessaisie  de  Calais,  qu'elle  possédât  depuis 
1347,  et  qu'elle  aurait  cherché  à  reprendre  la  Nor- 
mandie et  à  empêcher  la  réunion  de  la  Bretagne  au 
royaume  de  France.  Lorsque,  à  la  suite  des  guerres 
nriles  et  religieuses,  la  France  se  reposa  dans  le  des- 
potisme, tous  les  grands  fiefs  qui  morcelaient  la  mo- 
narchie au  dedans  étant  détruits,  Richelieu,  Mazarin  et 
Uuis  XIV  cherchèrent  ailleurs  des  moyens  d'agrandis- 
sement; les  conquêtes  avaient  été  jusque-là  pour  ainsi 
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dire  intérieures  ;  Louis  XIV  entreprit  de  conquérir  cette 
Belgique,  dont  Louis  XI  avait  espéré  de  faire  ]a  dot  de 
l'héritier  de  France  ;  il  lutta  contre  l'Angleterre  et  l'Aile- 
magne,  et,  après  de  longues  guerres ,  il  se  contenta  de 
quelques  lambeaux.  Dans  !e  xvm*  siècle,  la  Belgique  fut 
deux  fois  sur  le  point  d'être  érigée  en  État  indépeûdant 
sous  la  souveraineté  de  la  maison  Palatine  de  Bavière, 
et  deux  fois  ce  projet,  qui  eût  mis  un  terme  à  l'ambi- 
tion de  la  France,  échoua.  La  révolution  de  89  a  réuni 
la  Belgique  à  la  France  ;  mais  il  importe  de  rappeler 
dans  quelles  circonstances  cette  conquête  s'est  effectuée 
et  quelles  en  ont  été  les  suites. 

Lorsqu'un  peuple  prend  le  parti  extrême  de  faire  une 
révolution,  les  autres  peuples  doivent  considérer  cet 
événement  sous  deux  rapports  :  sous  le  rapport  des 
institutions  intérieures  de  ce  peuple,  sous  le  rapport  des 
institutions  extérieures  de  tous  les  peuples.  Si  la  révo- 
lution ne  porte  atteinte  qu'aux  lois  intérieures,  les 
autres  peuples  n'ont  pas  à  s'en  occuper  et  le  principe 
de  non-intervention  doit  prévaloir;  si  la  révolution 
porte  atteinte  aux  lois  extérieures,  le  principe  de  non- 
intervention  peut  cesser  d'être  applicable  :  c'est  la  révo- 
lution elle-même  qui  l'a  violé,  prenant  une  audacieuse 
initiative.  L'Assemblée  constituante,  en  substituant  la 
monarchie  représentative  à  la  monarchie  absolue,  l'As- 
semblée législative,  en  suspendant  la  royauté,  la  Conven- 
tion, en  proclamant  la  république  et  même  en  lui  don- 
nant pour  sanction  la  tête  d'un  roi,  n'avaient  changi! 
ou,  si  l'on  veut,  n'avaient  violé  que  les  lois  intérieures 
de  la  France;  mais  l'Assemblée  constituante,  en  suppri- 
mant les  fiefs  allemands  de  l'Alsace  et  en  s'emparant 
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du  comtat  Venaissin,  la  Convention,  en  déclarant  la 
Savoie  et  la  Belgique  réunies  à  la  France,  s'en  pre- 
naient à  l'Europe.  La  première  coalition  s'est  formée 
durant  la  session  de  l'Assemblée  législative  ;  elle  se  com- 
posait de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  se  croyaient  en 
droit  d'invoquer  à  la  fois  les  griefs  intérieurs  et  exté- 
rieurs, si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  l'Angleterre,  qui  ne 
voyait  point  dans  l'atteinte  portée  à  la  constitution  ger- 
manique par  les  mesures  prises  contre  les  princes 
possessionnés  en  Alsace,  ni  même  dans  la  conquête  du 
comlat  Venaissin,  une  cause  suffisante  de  guerre,  et  qui 
se  sentait  incompétente  pour  s'occuper  de  la  situation 
purement  intérieure  de  la  France,  resta  étrangère  à  la 
première  coalition  ;  elle  aurait  reconnu  une  république 
française  établie  dans  les  limites  de  1790;  elle  aurait  pu 
se  pas  prendre  plus  de  part  à  la  mort  de  Louis  XVI 
que  Louis  XIV  n'en  avait  pris  à  celle  de  Charles  I"; 
mais  lorsque  la  France  annonça  le  projet  de  révolu- 
tiomier  l'Europe,  en  changeant  les  limites  des  États, 
lorsque,  excédant  les  bornes  de  la  défense  personnelle, 
elle  s'appropria  la  Belgique ,  la  Grande-Bretagne  entra 
dans  la  coalition  européenne.  Ainsi,  en  1793,  le  grief 
principal  de  l'Angleterre  contre  la  France,  c'était  la 
conquête  de  la  Belgique.  La  distinction  que  la  Grande- 
Btetf^e  seule  avait  faite  alors,  l'Europe  entière  l'a 
appliquée  à  la  révolution  de  1830;  les  rois  ne  se  sont 
plus  enquis  des  changements  intérieurs  survenus  en 
France  ;  ils  ont  reconnu  la  dynastie  nouvelle  ;  mais  si  le 
gouvernement  fondé  à  la  suite  des  journées  de  juillet 
avait  prétendu  reculer  les  limites  de  la  France,  ce  gou- 
vernement  n'aurait  pu  être  accepté   par  les  puis- 
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sauces;  il  se  sermt  peut-être  imposé  à  l'Europe;  renou- 
velant les  prodiges  de  la  révolution  de  1789,  la  révolu- 
tion de  1830  se  serait  ruée  sur  les  nations;  peut-être  se 
serait-elle  de  nouveau  ouvert  à  travers  le  monde  ce 
chemin  dont  le  commencement,  et  la  fin  sont  marqués 
dans  les  champs  de  la  Belgique,  à  vingt  années  de  dis- 
tance, ce  chemin  qui  part  de  Jemmapes  pour  aboutir  à 
Waterloo,  après  avoir  passé  par  Arcole,  les  Pyramides, 
Austerlitz  et  la  Moscowa.  La  révolution  de  89  a  vaincu 
cinq  coalitions;  elle  a  été  vaincue  par  la  sixième.  Le 
peuple  anglais,  qui  sait  que,  sous  peine  de  perdre  son 
influence  continentale,  il  ne  peut  permettre  à  la  France 
d'occuper  les  embouchures  de  l'Escaut ,  de  la  Meuse  el 
du  Rhin,  aurait  ajourné  ses  querelles  intérieures;  le 
génie  de  Pitt  aurait  quitté  les  voûtes  de  Westminster 
pour  inspirer  les  hommes  d'État  de  la  Grande-Bre- 
tagne. A  quoi  bon  refaire  la  révolution  de  89?  Le  pla- 
giat, quelque  glorieux  qu'il  eût  été,  eût  trop  coûté  à  la 
France  et  à  l'humanité  I 

Pressés  entre  deux  impossibilités,  la  réunion  inté- 
grale à  la  France  et  la  restauration  complète,  nous 
avons  été  appelés  à  opter  entre  l'indépendance  et  le  par- 
tage :  le  choix  ne  pouvmt  être  douteux  pour  les  bons 
citoyens. 

L'indépendance,  aux  conditions  où  l'Europe  nous  l'a 
offerte,  nous  met  en  mesure  de  recueiUir  toutes  les 
éventualités  de  l'avenir;  le  partage  serait  cette  extinc- 
tion du  nom  belge  dont  im  homme  d'État  a  osé  nous 
menacer  du  haut  de  sa  raison.  Durant  les  négocia- 
tions qui  précédèrent  la  trêve  de  1609,  l'ambassadeur 
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d'Angleterre  adressa  une  menace  semblable  aux  États- 
Généraux  de  Hollande,  et  Oldenbameveld  sut  la  com- 
prendre'- 

Il  y  a  un  peu  moins  d'un  demi-siècle  que  les  provinces 
belges  ont  été  appelées  à  l'indépendance  par  un  homme 
qui,  plus  tard,  a  appelé  la  France  à  de  nouvelles  desti- 
nées. Cette  indépendance,  il  la  voulait  républicaine; 
nous  l'avons  faite  monarchique  ;  et  il  ne  désavouerait 
pointée  changement.  Nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir confier  la  défense  de  notre  cause  au  plus  grand 
orateur  de  la  tribxme  française. 

«  Je  finirai  en  abandonnant  aux  réflexions  des  amis 
de  la  liberté  im  projet  simple  et  infaillible  pour  ouvrir 
sans  injustice  et  sans  danger  la  navigation  de  l'Escaut, 
et  pour  porter  au  plus  haut  d^ré  la  prospérité  des 
Pays-Bas  catholiques. 

«  Qu'elles  se  forment  en  État  fédératif  ces  dix  pro- 


'  L'antenr  a  exposé  le  syslèroeda  partage  au  chap.  IX,  p.  157, 1. 1;  il  jr 
roiToie  le  lecteur. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qae  la  Belgique  est  menacde  du  partage. 

Richelieu,  par  le  traité  conclu  le  S  février  163S  avec  la  Hollande,  avait 
projOé  le  partage  des  provinces  belges;  la  ligne  devait  être  tracée  de  1& 
muàtre  suivante  (art.  5)  : 

»  i°  Pour  U  Roi  (Louis  XIII),  le  paya  de  Luxembourg,  les  comtés  de 
Namur  et  dn  Haioant,  Artois  et  Flandres,  jusque»  aux  limites  qui  se  feroDt 
pacnneligne.laquelle  prendra  de  Blankenberg  iaclus,  et  tirera  entre  Dam  et 
Brages  il  moitié  chemin  de  ces  deux  places,  d'où  elle  ira  droit  à  Rupelmonde, 
qui  demeurera  au  Roi  ;  et  pour  ce  qui  est  de  Cambrcsis  et  places  contenues 
tu  icelny,  il  sera  libre  au  Roi  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera,  n 

■  1*  Pour  Ut  États  dit  Provbuxs-Unies,  le  marquisat  du  Saint-Empire, 
ci  est  comprise  la  ville  d'Afivers,  la  seigneurie  de  Halines,  le  duché  du 
Brjbant  et  le  reste  de  la  cAte  depuis  Blankenbei^  qui  demeurera  au  Roi, 
jKsqaes  i  s'unir  les  villes  de  Dam  et  de  Hulst,  avec  le  pays  de  Waes,  jusques 
i  la  ligne  ci^deasus.  » 
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yinces  favorisées  de  la  nature,  qui  leur  destine  surtout 
la  liberté  !  Qu'elles  s'affranchissent  du  joug  des  rois,  de 
la  nécessité  déplorable  d'être  mêlées  dans  leurs  san- 
glantes querelles,  d'être  agitées  de  leurs  délires  1  El  qu'à 
ce  prix  les  PÎTières  et  les  mers  leur  soient  ouvertes!  Si 
elles  eussent  embrassé  plus  tôt  cette  résolution  noble  et 
sage,  que  de  sang  humain  eût  ét^  épargné  ! . . . 

«  Que  les  Pays-Bas  catholiques  soient  indépen- 
dants!... Ils  feront  librement  avec  leurs  voisins  des 
traités  de  paix,  d'union,  de  sûreté,  de  navigation, 
d'échange;  ils  jouiront  d'une  paix  profonde...  Ils  ne 
connaîtront  plus  la  guerre;  ils  en  préserveront  toute  la 
partie  de  l'Europe  qui  les  avoisine!... 

«  Il  y  a,  dans  les  Pays-Bas  catholiques,  des  privi- 
l^s,  des  franchises,  du  courage,  des  principes  de 
liberté;  en  un  mot,  peu  de  contrées  sont  mieux  prépa- 
rées pour  produire  des  hommes  parfaitement  libres. 

«  Qu'ils  aspirent  donc  à  cet  honneur,  ces  anciens 
Belges  que  César  distinguait  parmi  tous  les  Gaulois; 
qu'ils  soient  sûrs  que  pour  être  libres,  il  ne  faut  que  le 
vouloir  fortement,  et  qu'un  peuple  ne  fut  jamais  con- 
quis malgré  lui. 

«  D'ailleurs,  ils  seront  aidés  et  secourus.  Tous  leurs 
voisins  ont  intérêt  à  leur  indépendance,  ils  n'ont  pas  un 
intérêt  contraire. 

«  L'AUemsigne  trouverait  incontestablement  les  plus 
grands  avantages  dans  l'afiranchissement  des  Pays- 
Bas... 

«  C'est  surtout  à  la  France,  c'est  à  l'Angleterre,  c'est 
à  la  Hollande,  c'est  à  la  Prusse  à  opérer  cette  grande 
révolution. 
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a  La  maison  de  Brandebourç;  y  gagnerait  un  com- 
merce utile... 

"  L'Angleterre  se  ménagerait  et  s'assurerait  les  traités 
de  commerce  les  plus  avantageux  et  les  plus  étendus. 
Elle  se  procurerait  de  vastes  ressources  pour  supporter 
et  diminuer  l'intolérable  fardeau  de  sa  dette,  qui  l'ac- 
cable et  la  consiune.  Elle  éloignerait  pour  toujours, 
comme  inutiles  désormais  et  même  impossibles,  du 
moins  pour  elle,  les  guerres  du  ctaitinent,  qui  l'ont 
ruinée... 

o  Les  Provinces-Unies  n'auraient  plus  rien  à  craindre 
de  l'ouverture  de  l'Escaut.  Ce  serait  alors  l'objet  d'une 
négociation,  et  non  pas  une  loi  imposée  par  le  plus  fort. 
Les  Provinces-Unies  en  accordant  cette  navigation  aux 
Ëtats  de  Belgique,  n'auraient  du  moins  à  craindre  ni 
invasion,  ni  conquêtes,  ni  introduction  des  vaisseaux 
d'une  puissance  étrangère... 

«  La  France...  mettrait  le  sceau  à  sa  gloire  en  favo- 
risant l'établissement  de  la  nouvelle  confédération  bel- 
gique;  elle  y  gagnerait  une  tranquillité  permanente 
sur  ses  frontières,  si  souvent  dévastées,  et  qui,  désor- 
mais à  l'E^ri  de  toute  attaque,  n'auraient  plus  besoin 
de  cette  triple  enceinte  de  places  fortes,  dont  l'entretien 
et  les  garnisons  coûtent  des  sommes  immenses  et  sont 
un  objet  d'inquiétude  perpétuelle  :  elle  se  donnerait  des 
alliés  éternels,  dont  la  marine  et  le  commerce  devien- 
draient en  quelque  sorte  les  siens,  puisque  la  sûreté, 
l'opulence  et  le  bonheur  des  deux  puissances  seraient  le 
lien  indissoluble  de  leur  uniou. 

«  Montesquieu  a  dit  que  les  déserts  étaient  la  barrière 
nécessaire  des  vastes  États...  Eh,  bon  Dieul  quel  motl 
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quel  principe!  quel  sentiment!  quelle  pensée!  Montes- 
quieu a  dit  cela,  parce  qu'il  a  vu  que  les  choses  étwent 
ainsi... 

«  Quand  la  politique  humaine...  voudra-t-elle  sin- 
cèrement détruire  la  guerre,  dont  les  succès  mêmes 
sont  d'efiroyables  malheurs?  Quand  travaillera4-elle 
sur  un  plan  raisonnable  à  ôter  aux  conquérants  toute 
occasion,  tout  prétexte,  tout  moyen  de  l'entreprendre? 
Quand  formera-t-elle  de  bonne  foi  le  désir  d'établir  une 
paix  fondée  sur  l'intérêt  de  tous,  une  paix  durable, 
dis-je,  c'est  à  dire,  après  la  liberté  ce  qu'il  y  a  de  bon 
sur  la  terre?  —  Je  ne  sais  si  ce  jour  luira  jamais  sur 
l'hiunanité;  mais  si  quelque  chose  pouvait  en  hâter 
l'aurore  pour  notre  mfdheureuse  Europe,  ce  serait  sans 
doute  la  fondation  de  la  république  belgique;  et  puisque 
les  changements  de  cireonstances,  puisque  le  di'oit  de 
convenance  doivent  annuler  les  traités,  il  n'en  est  pas 
un  que  la  France,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande 
aient  plus  de  raison  d'anéantir  que  celui  qui  soumet  les 
Pays-Bas  à  l'Empereur. 

«  Les  politiques  objecteront  sans  doute  que  pareille 
révolution  donnerait  à  la  France  xm  nouveau  degré  de 
puissance,  en  lui  procurant  à  jamais  dans  les  Pays- 
Bas  un  allié,  un  ami,  au  lieu  d'un  voisin  toujours  in- 
différent, quelquefois  mal  intentionné,  souvent  en- 
nemi. 

«  Mais  les  Pays-Bas  ne  sont-ils  donc  pas  ouverts  à 
la  France,  qui  s'en  empare  quand  elle  veut,  qui  s'y 
cantonne,  qui  y  lève  de  l'argent  et  des  soldats?...  Sans 
doute,  il  vaut  mieux  que  les  Pays-Bas  soient  libres;  et 
s'il  est  au  pouvoir  des  hommes  d'établir  une  balance 
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politique  vraiment  durable,  c'est  par  cette  révolutioo 
graûde  et  salutaire  qu'il  faut  commencer. 

«  Que  la  confédération  belgique  s'élève,  qu'elle  em- 
bellisse, qu'elle  console,  qu'elle  édifie,  qu'elle  instruise 
l'universl  Le  droit  le  petmet,  la  justice  le  prescrit,  la 
politique  l'ordonne'...  » 

Voilà  ce  que  Mirabeau  écrivait  en  1784;  consulté 
quelques  amiées  après,  il  aurait  saus  doute  reconnu 
que,  pour  ne  pas  livrer  l'État  belge  à  la  mobilité  de 
toutes  les  passions  populaires,  pour  représenter  l'unité 
de  la  nation  et  la  maintenir  intacte,  pour  donner  au 
pouvoir  une  concentration  qui  lui  est  nécessaire,  au 
milieu  de  l'Europe,  pour  amener  cette  ère  pacifique 
qu'il  appelait  de  ses  vœux,  en  un  mot,  pour  rendre  l'in- 
dépendance belge  à  la  fois  perpétuelle  et  inviolable,  il 
fallait  la  placer  sous  la  double  garantie  de  l'hérédité 
djuastique  et  de  la  neutralité.  A  la  Belgique  indépen- 
dante et  républicaine  qui,  en  1784,  apparaissait  à  Mira- 
beau par  une  des  soudaines  illuminations  de  son  génie, 
nous  avons  substitué  une  Belgique  monardùque  et 
neutre.  Ce  dernier  mot  ne  se  présente  pas  sôus  sa  plume, 
mais  il  y  a  tel  passage  qu'on  ne  peut  lire  sans  le  sous- 
cQtettdre. 


1  HiuBuu,  DouUt  sur  la  liberté  àt  l'Escaut,  IV'  leUre,  p.  442-184. 
Londres,  11g4. 

Ce  livre  a  ëlé  on  mal  la  on  mal  compris  ;  Mirabeau  n'eat  pas  parlisan  de 
Il  termetore  de  l'Escaut  d'une  manière  absolue,  comme  on  l'a  tant  de  fois 
r^iélâ  depois  deux  ans  ;  en  considérant  la  Belgique  comme  annexe  de  l' Au- 
triche, il  regarde  la  Termeture  de  l'Escaut  comme  une  précaution  néces- 
saire; il  dËclare,  an  contraire,  que  la  liberté  de  ce  fleuve  esl  une  consé- 
qoeoce  naturelle  de  l'itidépendaïux  de  la  Belgique  :  hypothèse  doot  il  expose 
U)Ds  les  avantages  et  qui  s'est  réalisée  de  nos  jours. 
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Notre  indépendance  satisfait  donc  à  un  besoin 
général;  elle  remplit  en  quelque  sorte  une  lacune  que 
des  hommes  supérieurs  ont  aperçue  et  signalée.  C'est 
une  grande  expérience  que  l'Europe  nous  permet  de 
tenter;  il  dépend  de  notre  volonté  de  rendre  le  fait 
durable;  les  obstacles  qui  restent  à  surmonter  viennent 
de  nous. 

Ce  qui  nous  manque  souvent,  c'est  la  foi  en  nous- 
mêmes.  Selon  la  belle  expression  d'im  grand  orateur, 
les  nations  doivent. croire  à  leur  éternité.  Le  deroier 
degré  où  puisse  descendre  un  peuple,  comme  im  indi- 
vidu, c'est  de  douter  de  soi,  c'est  de  se  demander  : 
Vaut-il  mieux  pour  moi  d'être  ou  de  ne  pas  être?  Et,  eu 
effet,  se  pourrait-il  concevoir  de  condition  plus  misé- 
rable que  celle  d'une  nation  qui,  ayant  abjuré  son 
ancien  mode  d'existence,  essayerait  en  vain  de  s'en 
créer  un  nouveau,  qui  maudirait  le  passé  et  se  croirait 
sans  avenir?  Supplice  atroce,  état  intermédiaire  enfn- 
l'être  et  le  néant,  qu'on  ne  saurait  considérer  sans  une 
douleur  profonde.  Et  que  serait-ce  si  ce  même  peuple, 
après  avoir  vu  se  dissiper  quelques  unes  des  espé- 
rances, des  illusions  qui  le  soutenaient  et  le  consolaient 
dans  ce  long  travail  de  lui-même,  allait  tomber  dans 
l'indifférence  politique,  aussi  cruelle  que  cette  indiifé- 
rence  religieuse  dont  Lamennais  nous  a  révélé  tous  les 
tourments;  s'il  allait  dire  de  la  patrie  ce  qu'un  ancien 
disait  de  la  vertu  :  Tu  n'es  qu'un  mot! 

Jusqu'à  présent,  la  Belgique  a  su  se  présen-er  de  cette 
apathie  politique;  mais  quelques  signes  précurseurs  se 
manifestent  çà  et  là,  de  loin  en  loin.  Par  l'effet  d'uue 
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erreur  gi^nérale,  nous  avions  cru,  après  les  victoires  de 
septembre  1830,  que  tout  était  fait,  (jii'il  ne  nous  restait 
qu'à  ensevelir  nos  morts,  et  que  l'heure  du  repos  était 
déjà  venue  pour  nous-mêmes. 

Ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que  se  relève  une 
nation  qui  a  été  si  longtemps  foulée  aux  pieds  par  tous 
les  peuples,  qui  a  vu  se  perdre  dans  les  flots  de  pous- 
sière soulevée  par  les  armées  étrangères,  les  traditions 
de  ses  pères,  et  se  rompre  pour  ainsi  dire  la  chmne  des 
{îcnéralions.  Pendant  deux  siècles,  l'Europe  a  creusé  en 
Belgique  ces  grandes  tombes  qu'on  appelle  Fleurus, 
Seneffe,  Fontenoy,  Steenkerke,  Ramillies,  Rocoux, 
Lawfelt,  Walcourt,  et  nos  ancêtres  n'étaient  que  les  gar- 
diens du  cimetière  des  nations.  L'homme  pieux  pourrait 
dire  que  la  neutraUté  promise  par  la  politique  moderne 
à  cette  terre  trempée  de  sang  est  une  expiation.  La 
conquête  française  avait  achevé  de  nous  ôter  le  souvenir 
de  notre  origine.  De  nos  jours,  quelques  érudits,  les 
Raepsaet,  les  Dewez,  les  ViUenfagne,  s'occupaient  encore 
de  l'histoire  du  comté  de  Flandre,  du  duché  de  Bra- 
banl,  dé  la  principauté  de  Li^,  comme  on  s'occupe  de 
ITiUtoire  de  la  Médie  et  de  l'Assyrie.  Les  générations 
nouvelles  ont  vécu  dans  cette  préoccupation  d'esprit, 
(pie  la  Belgique  avait  perdu  à  jamais  son  individualité  et 
que  désormais  c'était  à  d'autres  qu'à  nous-mêmes  qu'in- 
combait la  tâche  de  nous  gouverner  ;  préoccupation 
fatale,  qui  nous  a  fait  regarder  notre  pays  comme  un 
accessoire,  nos  mœurs,  nos  intérêts  comme  subordonnés 
à  d'autres  mœurs,  à  d'autres  intérêts;  en  un  mot,  notre 
existence  entière  comme  relevant  d'une  autre  existence. 
Nous  en  serions  venus  au  point  de  donner  un  effet 
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rétroactif  sa  présent,  d'adopter  comme  nôtre  ou  l'his- 
toire de  France  oa  celle  de  Hollande,  de  dater  de 
Louis  XIV  ou  du  stadbowder  Maurice,  que  nos  pères 
ont  maudits  comme  leurs  plus  onieLs  ennemis.  Si  la 
mémoire  pouvait  se  perdre  comme  Iludépendance, 
nous  aurions  complètement  oublié  qu'il  fut  od  t^nps 
où  nos  provinces  avaient  une  existence  distincte  de  h 
France  et  de  la  Hollande.  Si  le  véritable  patriote  est 
celui  qui,  sans  méconn^tre  ce  qu'il  doit  comme  homme 
à  l'humanité,  personnifie  son  pays  dans  sa  pensée,  en  y 
reportant  tous  ses  travaux ,  toutes  ses  méditations,  qui 
recherche  quelle  est  la  place  que  la  société  à  laquelle  il 
appartient  occupe  ou  doit  occuper  dans  le  monde,  et 
qui  tâche  de  la  lui  conserver  ou  de  la  lui  faire  obtenir, 
qui  aime  sa  patrie  comme  sa  maison  paternelle,  qui  est 
fier  du  nom  de  son  pays  comme  du  nom  de  sa  famille, 
à  ce  titre,  depuis  quarante  ans.  Il  n'y  avait  plus  de 
patriote  eu  Belgique  :  il  y  a  eu  successivement  des 
Français,  des  Hollandais,  beaucoup  d'indifférents,  sui- 
vant la  condition  du  sol,  mais  pas  de  Belges.  On  n'a  pas 
assez  calculé  les  effets  de  cette  grande  lacune  sociale 
d'environ  un  demi-siècle.  Notre  révolution  a  dénoté 
une  absence  presque  totale  d'hommes  politiques  :  je 
viens  d'en  indiquer  la  cause;  par  notre  éducation,  nous 
sommes  plus  en  état  d'administrer  un  département 
français  ou  une  province  hollandaise,  que  la  Belgique 
érigée  en  puissance  indépendante.  En  relisant  n^uère 
un  des  plus  beaux  ouvrages  de  M™  de  Staël,  j'ai  invo- 
lontairement appliqué  à  la  Belgique  ce  que  Corinne  dit 
de  l'Italie  :  «  On  ne  trouve  plus  ici  des  hommes  d'Ëtat 
ni  de  grands  capitaines...  —  Je  suis  sévère  pour  les 
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nations,  répondit  Oswald,  je  crois  toujours  qu'elles 
méritent  leur  sort,  quel  qu'il  soit.  —  Cela  est  dur,  reprit 
Corinne;  peut-être  éprouverez-vous  un  sentiment  d'at- 
teadrissement  sur  ce  beau  pays  que  la  nature  semble 
avoir  paré  comme  une  victime...  » 

U  est  d'ailleurs  plus  facile  de  se  laisser  gouverner  que 
de  se  gouverner  soi-même;  l'esclave  a  moins  de  soucis 
que  le  maître  :  à  chaque  jour  sa  peine,  dit  l'esclave;  et 
le  maître  doit  songer  à  la  veille  et  au  lendemfùn.  Des 
ilotes  qui  se  disent  :  Soyons  un  peuple,  se  préparent  des 
combats,  des  souffi>ances,  que  trois  jours  n'épuisent 
point;  longtemps,  il  leur  faut  souffrir  et  combattre,  et 
lorsque  le  jour  du  repos  est  arrivé,  c'est  souvent  tout 
annés  qu'ils  se  reposent.  Sachons  mesurer  toute 
l'étendue  de  notre  tâche,  et  nous  serons  moins  étonnés 
des  sacrifices,  des  lenteurs,  des  revers.  Oui,  c'est  une 
entreprise  bien  laborieuse  pour  une  société  que  de  se 
donner  des  lois  à  elle-même  et  de  vivre  de  sa  propre 
vie.  n  faut  le  sentiment  du  im>i  national,  un  principe 
d'unité,  du  dévouement,  de  l'inteUigence.  Si  vous 
n'avez  pas  ces  qualités,  si  vous  regrettez  foUemeut  un 
passé  que  rien  ne  peut  vous  rendre,  si,  au  moindre  échec, 
TOUS  désespérez  de  l'avenir,  si  vous  ne  croyez  pas  en 
vous-mêmes,  si  vous  n'êtes  pas  capables  de  tous  les 
sacrifices,  n'aspirez  pas  au  titre  de  nation;  vous  n'en 
êtes  point  dignes;  vous  parodiez  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sublime  parmi  les  hommes.  —  Que  promptement  on 
mette  un  terme  à  ce  vain  spectacle;  qu'on  étouffe  cette 
révolte  d'esclaves.  —  Mais  sachez-le  bien ,  ne  comptez 
plus  sur  la  pitié  de  l'Europe  :  vous  en  serez  la  risée  I 
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Dons  ces  jours  de  lutte  et  de  scepticisme,  appelons 
parfois  à  notre  aide  nos  souvenirs  historiques.  Le  pre- 
mier livre  d'un  peuple,  c'est  son  histoire  ;  renouons 
cette  chaîne  des  temps  que  la  main  étrangère  à  si  sou- 
vent brisée.  Sachons  revendiquer  des  illustrations  que 
d'autres  peuples  nous  disputent,  sachons  réhabiliter 
celles  qu'on  voudrait  ternir,  sachons  tirer  de  l'oubli 
celles  dont  le  souvenir  s'est  perdu.  Ne  permettons  pas 
à  la  France  de  s'approprier  l'auteur  de  la  première 
croisade,  le  héros  du  Tasse;  ne  permettons  pas  à 
l'Espagne  de  nous  prendre  notre  grand  empereur  qui, 
le  premier,  dans  les  temps  modernes,  conçut  le  projet 
d'une  monarchie  universelle,  idée  gigantesque  qu'il 
légua  à  Louis  XIV  et  à  Napoléon  ;  ne  permettons  pas  à 
des  écrivains  étrangers  d'insulter  à  la  mémoire  de  nos 
tribuns  ;  osons  réhabiliter  cet  Artevelde,  qui  tenta,  il  y 
a  quatre  siècles,  d'unir  les  Flamands  et  les  Brabançons, 
et  de  placer  leur  indépendance  sous  la  garantie  de  l'al- 
liance anglaise.  Nous  avons  eu  des  hommes  d'État,  des 
guerriers,  des  littérateurs,  des  artistes,  mais  nous  avons 
oublié  jusqu'à  leurs  noms  :  qui  donc  se  souvient  de  ce 
sire  de  Lannoi»  qui  commandait  les  armées  de  Charles- 
Quint  et  à  qui  François  I"'  rendit  l'épée  à  Pavie;  de  ce 
seigneur  de  Marbéque,  à  qui  un  autre  Roi  de  France 
avait  rendu  l'épée  à  Poitiers  ;  de  cet  Egmont,  qui  com- 
mandait les  armées  de  Philippe  II  et  qui  fut  vainqueur 
à  Gravelines  et  à  Saint-Quentin  ;  de  ce  Tilly,  qui  fut,  avec 
Wallstein,  le  rival  de  Gustave-Adolphe;  de  tant  de 
généraux  illustres,  dont  la  gloire  est  comme  tombée  en 
déshérence?  Tous  les  jours  on  nous  cite  comme  un 
écrivain  étranger,   le  premier   chroniqueur  belge, 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


DAJIGEBS   DU   SCEPTiaSME   POLITIQUE  385 

Philippe  de  Commioes;  et  nous  semblons  ignorer  que 
la  révolution  religieuse  du  xvi"  siècle  doit  son  his- 
torien à  la  Belgique".  Nous  aurions  oublié  les  noms 
de  nos  grands  peintres,  si  leurs  chefs-d'œuvre  ne 
venaient  nous  rappeler  matériellement  leur  souvenir; 
peut-être  Grétry  ne  conservera-t-il  plus  longtemps  le 
privilège  de  ne  pomt  être  méconnu.  Voilà  deux  siècles 
que  des  étrangers  défigurent  notre  histoire,  et  les 
documents  originaux  à  l'aide  desquels  nous  pourrions 
venger  la  mémoire  de  nos  pères  restent  enfouis  dans 
nos  archives.  Aujourd'hui  que  noiis  avons  reconquis 
notre  nationalité,  que,  grâce  aux  progrès  politiques, 
elle  a  pris  un  caractère  plus  parfait,  il  faut  que  cette 
indifférence  cesse.  Une  génération  qui  rompt  avec  les 
générations  qui  l'ont  précédée  court  risque  d'être 
reniée  par  les  générations  qui  doivent  la  suivre; 
l'existence  nationale  ne  se  concentre  pas  dans  une  seule 
époque;  du  présent,  elle  reflue  dans  le  passé,  elle 
reflue  dans  l'avenir.  Ne  nous  exposons  pas  à  nous 
entendre  dire  :  «  Vous  avez  oublié  ceux  qui  sont  morts 
pour  vous  il  y  a  deux  ans,  comme  ceux  qaî  sont  morts 
pour  vous  il  y  a  plusieurs  siècles  ;  vous  avez  enveloppé 
dans  le  même  oubli  et  les  six  cents  Franchimoutois  et 
les  martyrs  des  Journées  de  Bruxelles  :  conséquents 
avec  vous-mêmes,  vous  n'avez  élevé  de  monument  ni 
au  comte  d'Egmont,  ni  au  comte  Frédéric  de  Mérode.  » 

Il  est  des  moments  où  la  lassitude  vient  affaiblir  les 
ressoils  des  âmes  les  plus  actives  et  les  plus  puissantes, 

■  Jean  Philipson  ^eidaniu  ou  SUidati,  ainsi  nommé  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, SIeidcn,  village  près  d'Arlon.  C'est  par  erreur  que  la  Biographie 
Bârtrteliê  le  Elit  naître  ii  Schleiden,  petite  ville  de  l'électoral  de  Cologne. 
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OÙ  de  sinistres  pressentiments  menacent  de  détruire  les 
plus  belles  illusions  de  la  vie;  gardons-nous  de  céder 
à  cette  lassitude,  à  ces  pressentiments. 

Ce  qu'on  reproche  aux  grands  événements  de  1830, 
c'est  d'avoir  troublé  la  paix  dont  jouissait  l'Europe, 
d'avoir  porté  atteinte  au  crédit  public,  diminué  les  r^ 
sources  et  augmenté  les  dépenses,  jeté  une  partie  de 
la  population  des  ateliers  dans  les  camps;  et,  après 
deux  années  d'attente,  l'on  s'écrie  :  «  Quand  donc  cela 
finira-t-il?  »  * 

N'oublions  pas  que  toute  révolution  est  sujette  à  ces 
crises  terribles;  c'est  un  sacrifice  qu'on  s'impose  pour 
atteindre  un  but;  les  événements  de  i830  pouvïùent- 
ils  faire  exception?  Nous  n'avons  eu  que  le  choix  des 
moyens.  Une  lutte  était  inévitable,  et  avec  la  lutte  nais- 
sait l'incertitude.  La  révolution  de  89  s'était  faite  guer- 
rière j  ïa  révolution  de  1830  s'est  faite  diplomate.  Les 
révolutions  se  terminent  par  des  bulletins  ou  des  proto- 
coles :  les  bulletins  sont  admirables,  les  protocoles  ridi- 
cules, et  ce  sont  les  protocoles  qui  coûtent  le  moins  à 
l'humanité.  La  diplomatie  a  prévenu  le  retour  des  cata- 
strophes sanglantes  qui  ont  suivi  la  révolution  de  89; 
elle  a  abrégé  et  adouci  une  crise  qui  n'était  pas  dans  la 
volonté  des  hommes,  mais  dans  la  force  des  chosts  : 
crise  tellement  inévitable,  que  le  royaume-uni  des 
Pays-Bas  fût-il  resté  immobile,  le  mouvement  imprimé 
à  la  France  ne  se  serait  pas  moins  communiqué  à 
l'Europe  entière.  La  révolution  de  juillet  advenue, 
nous  étions  placés,  avant  que  les  cabinets  fussent 
rassurés  sur  cette  catastrophe,  dans  une  de  ces  alteroa- 
tives  qui  décident  du  sort  des  nations  ;  nous  associer  à 
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la  nouvelle  révolution  ou  nous  préparer  à  la  com- 
battre; nous  joindre  aux  puissances  du  Nord  pour 
attaquer  cette  révolution  ou  nous  joindre  à  la  France 
en  faisant  nous-mêmes  une  révolution  :  telle  était  la 
double  issue  qui  nous  était  offerte  eu  août  1830.  Nous 
avons  choisi  la  plus  belle,  la  plus  noble  :  en  détruisant 
le  royaume-uni  des  Pays-Bas,  nous  avons  contribué  à 
affaiblir  la  suprématie  du  Nord;  autre  Polc^e,  et  plus 
heureuse  que  la  Pologne,  la  Bel^que  a  jeté  entre  la 
France  et  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  l'attaquer 
une  nouvelle  révolution. 

Ne  pouvant  donc  échapper  à  la  crise,  nous  l'avons 
voulue  proBtable  et  glorieuse  ;  trop  souvent  nous  avons 
souffert  pour  des  intérêts  qui  n'étaient  point  les  nôtres. 
Nous  souffrons  de  nouveau,  mais  c'est  pour  une  cause 
que  nous  pouvons  hautement  avouer. 

Nous  souffrons;  mais  ouvrons  notre  histoire  :  à 
chaque  page,  il  y  a  des  larmes  et  du  sang;  et  ce  sang 
et  ces  larmes  n'ont  pas  coulé  pour  nous.  La  Belgique 
est  une  vieille  terre  de  labeur  et  de  souffrance. 

Ne  remontons  pas  jusqu'aux  guerres  féodales  et  com- 
munales, n'interrogeons  point  ceux  qui  dorment  dans 
les  champs  de  Woeringen,  de  Roosebeke  ou  d'Othée; 
arrêtons-nous  à  cette  époque  plus  moderne  où  nos 
provinces  sont  devenues  le  champ  clos  de  l'Europe. 

De  1648  à  1659  :  continuation  de  la  gueire  de 
l'Espagne  contre  la  France;  traité  des  Pyrénées; 

De  1666  à  1668  :  prétentions  de  Louis  XIV  sur  les 
Pays-Bas  en  vertu  du  droit  de  dévolution;  triple 
alliance;  traité  d'Aix-la-Chapelle; 

De  1672  à  1678  :  guerre  de  Louis  XIV  contre  la 
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Hollande  ;  alliance  entre  la  Hollande  et  l'Espagne; 
traité  de  Nimègiie  ; 

De  1678  à  1684  :  interprétation  arbitraire  des  traités 
de  Nimègue,  des  Pyrénées  et  de  Munster;  traité  de 
Ratisbonne  ; 

De  1688  à  1697  :  guerre  de  Louis  XIV  contre 
l'Angleterre,  l'Empire,  la  Hollande  et  l'Espagne;  traité 
de  Ryswyck  ; 

De  1700  à  1715  :  guerre  de  la  succession  d'Espagne; 
traité  d'Utrecht;  occupation  des  forteresses  des  Pays- 
Btis  par  la  Hollande  en  vertu  du  traité  de  la  barrière; 

De  17â[â  à  1731  :  établissement  de  la  compagnie  des 
Indes  à  Ostende  et  contestation  avec  la  Hollande;  ti^té 
de  Vienne; 

De  1737  à  1739  :  guerre  de  Turquie;  subsides  con- 
sidérables fournis  par  les  Pays-Bas;  traité  de  Belgrade; 

De  1740  à  1748  :  guerre  contre  Marifr-Thérèse; 
traité  d' Aix-la-Chapelle  ; 

De  1780  à  1790  :  règne  de  Joseph  II;  évacuatiou 
des  forteresses  de  la  barrière;  contestation  avec  la 
Hollande  au  sujet  de  l'Escaut; 

De  1792  à  1793  :  guerre  contre  la  république  fran- 
çaise; 

De  18i3à  1815  :  guerre  contre  l'empire  français. 

Ainsi,  depuis  deux  siècles,  pas  une  génération  n'a 
été  exempte  de  souffrance  :  l'on  combattait  parmi  nous 
et  l'on  nous  rançonnait;  l'on  combattait  loin  de  nous,, 
et  c'était  encore  à  nos  dépens;  se  présentait-il  par 
hasard  un  intérêt  qui  fût  le  nôtre,  on  transigeait'.  La 

*  Dans  cette  longue  sdric  de  gacrres,  la  Belgique  est  parvenue  une  seule 
fois  h  se  soustraire  à  l'obligation  de  servir  de  champ  de  bataille  h  l'Europe, 
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révolution  de  1830  aura  coûté  à  la  Belgique  moins  que 
les  événements  de  1814  et  1815,  moins  que  la  révolu- 
tion de  89,  moins  qu'aucune  des  guerres  du  xvni*  ou 
du  xMi"  siècle,  et  elle  lui  aura  valu  l'indépendance. 

Ne  nous  laissons  pas  effrayer  par  quelques  incerti- 
tudes ;  les  peuples  n'arrivent  jamais  tout  faits  sur  la  scène 
du  monde  :  ils  se  fonnent  graduellement;  les  uns  par- 
viennent promptement  à  un  état  qui  suffit  à  leur  desti- 
nation, et  s'arrêtent;  les  autres  grandissent  lentement, 
prennent  tout  à  coup  un  essor  extraordinaire  et 
montent  au  f^te  de  la  puissance.  Les  circonstances 
entrent  sans  doute  pour  beaucoup  dans  les  destinées 
publiques,  mais  n'en  exagérons  pas  l'eEFet.  Si  les  nations 
manquent  d'bommes  d'État  et  de  guerriers,  les  cir- 
constances funestes  portent  toujours  leurs  fruits,  les 
circonstances  favorables  restent  stériles;  le  génie  fé^- 
conde  les  unes,  fait  avorter  les  autres.  Il  fallut  à  la 
Hollande  une  lutte  de  quatre-vingts  ans,  le  génie  des 
Nassau  et  celui  d'Oldenbarneveld  pour  se  placer  au 
rang  des  États.  Il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  que  la 
Prusse,  qui  s'avançait  en  silence,  frappa  les  regards  de 
lEurope  ;  le  grand  Frédéric  trouva  une  nation  de  quatre 
millions  d'hommes,  sans  souvenirs  historiques  et  sans 
force  de  cohésion  ;  son  génie  et  les  circonstances  firent 
le  peste.  Quiconque  aurait  prédit,  lorque  la  révolution 
dnïvi*siècle  éclata,  qu'il  en  sortirait  un  peuple  nouveau, 
quiconque  aurait  prédit,  lorsque  Albert  de  Brandebourg 

ce  fnt  ï  l'aide  de  la  wutraiUi  :  elle  jouit  d'une  tranquillité  parbite,  grâce  à 
cMte  fiction  poliiiqoe.  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  lorsque  l'Allemagne 
était  en  feu.  C'est  un  précédent  que  M.  Le  Hon  a  signalé  an  CongrÈs  belge, 
dans  [a  séance  du  djuillct  1831. 
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sécularisa  le  duché  de  Prusse,  qu'il  s'élèverîùt  ime 
grande  monarchie  de  ce  nom,  n'aureût  trouvé  que  des 
incrédules.  Cependant  la  Hollande,  la  Prusse  ont  dû 
leur  existence  à  une  loi  politique  qui  n'est  plus  un 
secret  pour  personne  :  il  fallait  sur  le  littoral  du  Nord 
une  puissance  qui  pïlt  contribuer  à  arrêter  les  empié- 
tements de  l'Angleterre  sur  les  mers,  de  la  France  sur 
le  continent  ;  il  fallait  en  Allemagne  une  puissance  de 
premier  ordre,  capable  de  balancer  l'influence  autri- 
chienne. Cette  doiU>le  loi  aurait  peut-être  pu  recevoir 
une  autre  application  :  la  Belgique  aurait  pu  jouer  le 
Pôle  de  la  Hollande,  la  Bavière  le  rôle  de  la  Prusse;  à 
la  Belgique,  à  la  Bavière,  il  n'a  manqué  que  des 
hommes  pour  se  saisir  de  ces  rôles. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  nations 
trouvent  de  prime  abord  le  principe  de  leur  existence  : 
c'est  à  la  suite  de  plus  d'un  essai  qu'elles  arrivent  à 
cette  découverte.  Rien  ne  ressemble  à  la  révolution 
belge  de  1830  comme  la  révolution  hollandaise  du 
xvf  siècle  :  la  Hollande  a  été  tourmentée  par  les  mêmes 
incertitudes  politiques  ;  elle  demanda  tour  à  tour  à 
l'Allemagne,  à  la  France,  à  l'Angleterre  un  principe  de 
vie  qu'elle  devait  chercher  en  elle-même;  elle  essaya 
du  système  allemand,  du  système  français,  du  système 
anglais,  avant  d'arriver  au  système  qm  n'était  ni  alle- 
mand, ni  français,  ni  anglais,  mais  hoUandais,  mais 
national;  elle  passa  de  l'archiduc  Mathias  au  duc 
d'Alençon,  du  duc  d'AIençon  à  Leicester;  on  songea 
'  même  à  une  réunion  complète  à  la  France.  Anglomanes, 
gallomanes,  partisans  de  la  restaïu-ation,  rien  ne 
manqua  à  la  révolution  du  xvf  siècle  ;  quelques  hommes 
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comprirent  à  quelles  conditions  la  Hollande  pouvait 
être  indépendante,  et  le  système  de  l'indépendance 
s'établit  sur  les  ruines  de  tous  les  autres. 

n  est  de  l'intérêt  de  l'Europe  que  la  France  ne  s'étende 
pas  jusqu'au  Rhin  :  c'est  là  le  principe  de  l'indé- 
pendance belge;  ce  principe  est  ancien;  on  l'appliqua 
pendant  deux  siècles,  en  confiant  la  garde  de  la 
Be^que  à  d'autres  peuples';  pour  la  première  fois,  les 

■  Cette  application  se  lil  au  moyea  du  système  dit  cU  la  barrière. 
Ce  fiil  dans  le  traité  de  NimèKue,  du  10  août  1678,  qu'on  posa  d'une 
manière  eipresse  en  principe  que  la  Belgique  ne  pouvait  âtre  réunie  à  la 

Ce  principe  resta  sans  sanction  jusqu'à  ta  conclusion  du  traité  (U  la 
grandi  alliance,  du  7  septembre  1701,  qui  stipula  que  les  alliés  emploie- 
raient tous  leurs  efforts  u  pour  reprendre  et  conquérir  les  provinces  du 

■  Pays-Bas  espaj^ol,  dans  l'intention  qu'elles  sencnt  de  di{nie,  de  rcm- 

■  part  et  de  barrière  pour  séparer  et  éloigner  la  France  des  Provinces-Unies, 
«  comme  par  le  passé,  lesdilcs  provinces  du  Pays-Bas  espagnol  ayant  fait  la 
R  sûreté  des  seigneurs  Ëtais -Généraux  jusqu'à  ce  que,  depuis  peu,  Sa 

■  Majesté  Très  Chrétienne  s'en  fût  emparée.  «  11  résulte  de  ce  texte  qu'on 
avait  en  tuc  principalement  la  sécurité  de  la  Hollande, 

Le  traité  du  39  octobre  1709  reconnut  de  nouveau  l'impossibilité  de  la 
réonion  intégrale  ou  partielle  de  la  Belgique  à  la  France  ;  disposition  repro- 
dnile  dans  les  préliminaires  de  paix  signés  par  l'Angleterre  avec  la  France 
le  8  octobre  17(1,  et  dans  le  traité  conclu  par  l'Angleterre  avec  la  Hollande 
le  30  janvier  1813. 

Enfin,  le  traité  d'Utrechtdu  11  avril  1T13  stipula  que  les  provinces  belges 
'  détachées  de  la  domination  espagnole  seraient  couliées  à  la  Hollande,  pour 
ne  passer  en  la  possession  de  la  maison  d'Autriche  qu'après  que  celU-ci  se 
terail  mtmdtu  avec  Us  ÈlaU-Gét£raiix  sur  la  manière  dont  lesdites  pro- 
eineet  leur  serviraient  de  barrière  et  de  sûreté;  la  Hollande  effectua  la  remise 
en  se  rdserv-ant  le  droit  de  garnison  dans  les  foncrcsscs  belges,  par  le  traité 
do  15  novembre  1715. 

Le  rystème  de  la  barrière  avait  ainsi  reçu  son  complément;  il  resta  la 
base  dn  droit  public  du  xTin*  siècle  jusqu'au  rëgne  de  Joseph  II,  qui  fit 
implieitenKQt  révoquer  le  droit  de  garnison  par  le  traité  de  Fontainebleau 
dn  8  novembre  1785. 

L'auteur  de  i'Essai  sur  la  nécesiité  du  rélablissement  du  royaume  des 


nigiUrrlbyGOOglC 


392    CARACTÈRE  EUROPÉEN  DU  PRINCIPE  DE  l'iN DÉPENDANCE  DELGE 

Belges  sont  eux-mêmes  chaînés  de  se  garder.  Se  mon- 
treront-ils dignes  de  cette  mission?  Là  est  leur  avenir. 
L'indépendance  belge,  sainement  entendue,  n'a  rien 
d'hostile  aux  autres  peuples;  elle  assure  un  long 
repos  à  cette  partie  du  continent,  en  dissipant  une 
chance  de  guerre  qui  plane  sur  l'Europe  depuis  le 
règne  de  Charles-Quint.  Notre  révolution  se  recom- 
mande par  un  caractère  tout  national  qu'on  a  on 
calomnié,  ou  méconnu;  elle  n'est  ni  antisociale,  ni  anti- 

Pflys-B(M  (brochure  de  84  pages,  La  Haye,  1833),  après  avoir  énuméréles 
traités  que  nous  venons  d'analyser,  so  fonde  sur  l'ancien  droit  public  pour 
condamner  la  création  du  royaume  de  Belgique  et  pour  soutenir  la  nécessité 
d'une  restauration  intégrale. 

Nous  partons  du  mi^mc  principe  :  la  non-réunion  de  la  Belgique  à  la 
France.  Ce  principe  a  reçu  successivement  trois  applications  : 

i"  Système  dit  de  la  banière,  c'est  £i  dire  assujeltisscmenl  de  la  Belgique 
i  la  Hollande; 

.  i"  ÉtabiUsemetil  dit  roj/aume-uni  des  Pays-Bas,  c'est  à  dire  ^alité  poli- 
tique de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  et  union  ; 

3°  Création  du  royaume  de  Belgique,  c'est  à  dire  indépendance  belge  et 
séparation  absolue. 

Le  rétablissement  du  système  de  la  barrière  est  impossible  :  la  Belgique 
est  trop  forte  pour  se  résigner  ï  celte  condition;  la  Hollande  ne  l'est  plus 
usscï  pour  exercer  son  ancienne  suprématie. 

Le  rétablissement  pur  et  simple  du  royaume-uni  des  Pays-Bas  est 
impossible  ;  deux  populations  auxquelles  on  reconnaît  l'égalité  politique 
se  retrouveraient  en  présence;  la  même  lutte  ramènerait  la  même  cata- 
strophe. _  ' 

Ces  deux  combinaisons  étant  épuisées,  on  a  dû  recourir  à  une  iroisièmc, 
la  seule  en  rapport  avec  la  civilisation  moderne  :  la  fondation  d'un  royaume 
de  Belgique.  De  la  vassalité  la  Belgique  a  passé  â  l'égalité,  de  l'égalité  ï 
l'indépendance  :  la  plus  liaute  condition  sociale. 

Au  delà  de  la  troisiâmc  combinaison,  dont  nous  faisons  en  ce  momcat 
l'essai,  il  n'y  a  plus  que  leparlage. 

La  question  n'est  donc  pas  entre  le  système  de  la  barrière  ou  la  restaura- 
lion  intégrale  et  l'indépendimce  ;  elle  est  entre  l'indépendatice  et  le  partage. 

Nous  avons  prouvé  ailleurs  que  la  séparatim\  admiitistraiive  était  impra- 
ticable. Voyez  ci-dessus,  I.  [,  p.  30.  {liole  de  la  Z*  édition.) 
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monarchique,  ni  antireligieuse;  elle  n'a  poursuivi 
aucune  de  ces  chimères  qui  ont  égaré  les  révolution- 
naires de  la  fin  du  xvin*  siècle;  sont  but  n'a  été  ni  la 
république,  ni  la  théocratie,  ni  la  conquête;  et 
cependant,  on  a  appelé  sur  elle  l'anathème.  C'est  de 
l'ÂUemagne  surtout  que  sont  partis  les  cris  accusa- 
fours  :  de  l'Allemagne,  à  laquelle  nous  rattache  une 
confraternité  bien  ancienne.  Car  remontons  au  delà  de 
la  conquête  française,  au  delà  de  1790;  ce  n'est  plus  la 
France,  c'est  l'Allemagne  qui  projette  sa  grande  ombre 
sur  la  Belgique.  Dans  les  jours  de  notre  omnipotence 
rt-volutionnaire,  avons-nous  servi  d'agents  provoca- 
teurs, avons-nous  secoué  sur  l'Allemagne  cotte  anar- 
chie dont  nous  avions  le  dépôt?  L'anarchie,  nous 
l'avons  étouffée  dans  notre  sein  ;  nous  avons  servi  de 
barrière  contre  la  propagande  française.  Le  peuple 
belge  a  donné  l'exemple  d'un  haute  moralité,  que 
!'.\llemagne  est  digne  de  comprendre  ;  il  y  a  eu  des  dés- 
ordres, mais  partiels  et  passagers  ;  pas  un  grand  crime, 
pas  une  exécution  capitale  n'a  marqué  ces  deux  années 
que  nous  avons  traversées  en  nous  demandant  :  «  Où 
donc  est  le  gouvernement?  »  Be  fait,  la  révolution  a 
aboli  la  peine  de  mort  en  Belgique.  L'Allemagne  a 
comme  nous  des  griefs  contre  la  Hollande;  le  même 
système  qui  a  fermé  l'Escaut  a  entravé  le  Rhin;  le 
même  siècle  a  vu  la  ruine  d'Anvers  et  celle  de  Cologne. 
"De  nos  jours,  Anvers  et  Cologne  se  regardent  de 
nouveau  en  face;  en  nous  opposant  au  retour  .du 
monopole  hollandais,  nous  plaidons  la  cause  de  la 
Prusse  rhénane. 
La  Belpque  est  encore  une  nouveauté  pour  elïe- 
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même  comme  pour  les  autres;  sa  sihiattoo  sera  mieux 
comprise  par  ses  voisins,  à  mesure  qu'elle  la  compren- 
dra mieux  elle-même;  la  science  sociale  s'acquiert 
lentement.  La  Belgique  a  son  sort  dans  ses  mains;  si 
elle  périt,  ce  sera  par  un  suicide.  Le  temps  des  illusions 
est  passé;  c'est  à  la  raison  d'achever  ce  que  l'enthou- 
siasme a  commencé,  à  l'union  de  conserver  ce  que 
l'impulsion  populaire  a  fondé.  Nos  pères  n'ont  connu 
que  la  province  et  la  commune  ;  combien  notre  horizon 
s'est  étendu  I  Au  dessus  de  la  commune  et  de  la  pro- 
vince, nous  apparaissent  la  nation  et  l'Europe  :  nous 
avons  quatre  ordres  d'idées  à  combiner  et  à  concilier. 
Ne  proscrivons  point  ce  vieil  amour  des  libertés  com- 
munales et  provinciales;  mais  que  l'esprit  de  localité  se 
meuve  dans  la  sphère  secondaire  qui  lui  est  assignée; 
gardons-nous  de  tomber  dans  des  fautes  pour  ainsi  dire 
héréditaires,  gardons-nous  d'encourir  le  reproche  que 
Guillaume  d'Orange  adressait  aux  révolutionnaires  du 
XVI*  siècle  :  «  Sera-ce  point  un  reproche  à  jamais  sur 
<(  nous,  si,  ayant  un  si  bel  estât  en  mains,  les  moyens 
«  si  beaux,  par  une  misérable  cupidité  d'attirer  à  nous 
«  quelques  commodités  au  préjudice  de  nos  compa- 
«  triotes,  les  uns  tirant  d'un  côté,  les  autres  de  l'autre, 
«  nous  nous  trouvons  en  un  instant  accablés  par  notre 
«  ennemi  mortel?  Ayez  souvenance  de  la  très  grande 
«  diminution  de  cet  estât  à  laquelle  n'advint  pour  autre 
«  chose  sinon  que  les  provinces  s'amusant  à  débattre 
«  les  unes  contre  les  autres  pour  quelques  commodités, 
«  le  reste  fut  abandonné.  » 

J^IN    DE   L'ESSAI. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  p.  75,  t.  I,  le  baron  de  Kcverberg  a  con- 
sacré deux  volumes  à  la  rérulation  du  chapitre  I"'  de  ['Essai  sur  les  causes 
de  la  révolution;  Vlndépendanl,  février-mars  183S,  a  rt^pondu  dans  une 
série  d'articles  écrits  par  H.  Nothomb  et  qui,  à  quarante  ans  de  distance, 
n'ont  rien  perdu  de  leur  intérêt  ;  nous  avons  voulu  les  sauver  de  l'onbli  en 
les  réimprimant,  sauf  quelques  légers  retranchements.  Rien  de  plus 
remarquable  n'a  été  publié  sur  l'antagonisme  créé  par  l'adjonction  de  la 
Belgique  i  la  Hollande;  il  est  bon  d'aillenrs  d'empSclier  la  génération 
nouvelle  d'oublier.  «  ?fous  pensons,  disait  H.  Weustenraed  dans  le  J^oli- 
tique.  de  Liège,  que  depuis  longtemps  les  colonnes  des  joumatix  de  Paris 
n'ont  rien  offert  de  plus  distingué  sous  le  double  rapport  de  l'éclal  du 
style  et  de  la  profondeur  de  la  pensée.  » 
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k  cavaHer. 

PiTT. 


Calomniée  dans  son  origine,  méconnue  dans  sa 
marche,  la  révolution  belge  s'est  constituée  au  milieu 
de  TEurope  et  a  produit  un  État  nouveau;  elle  pourrait 
aujourd'hui  se  borner  à  invoquer  l'autorité  du  fait 
accompli  et  répondre  à  ceux  qui  l'interpellent  que  sa 
justification  est  dans  son  succès.  Et  en  effet,  par  cela 
même  qu'ime  cause  a  triomphé,  on  peut  dire  qu'elle 
renfermait  en  elle  un  principe  de  justice  ;  ces  triom- 
phes, nous  le  savons,  sont  quelquefois  de  courte  durée  ; 
mais  momentanés  même,  ils  seraient  inexplicables  s'ils 
n'étaient  dus  à  une  idée  juste,  à  ime  pensée  nationale. 
Car  le  hasard  ne  fait  pas  les  événements  ;  ce  n'est  pas 
ie  hasard  qui  a  produit  les  révolutions  belges  de  1788 
et  de  1830,  ce  n'est  pas  le  hasard  qui  a  fait  vivre  l'une, 
périr  l'autre.  A  peine  les  historiens  accordent-ils  à  la 
révolution  de  1788  xme  mention,  qui  n'est  rien  moins 
qu'honorable,  et  cependant  peu  d'événements  sont  aussi 
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dignes  de  fixer  l'attention  des  observateurs  qui  s'at- 
tachent moins  à  l'étendue,  du  théâtre  qu'à  l'impcHrtanGe 
du  sujet.  Nous  ne.  poussons  point  la  fatalité  histtniqoe 
jusqu'à  croire  que  tout  fut  également  inévitable  dans  la 
première  révolution  française,  et  nous  pensons  qu'une 
des  grandes  fautes  de  la  monarchie  constitutionnelle  de 
1789  a  été  l'abandon  de  la  Bel^que;  si  l'assemblée  con- 
stituante avait  fondé  en  Belgique  une  monarchie  indé- 
pendante, elle  aurait  protégé  son  œuvre  en  France 
même;  elle  aurait  soustrait  la  Belgique  à  la  coalition 
européenne,  elle  aurait  jeté  la  contre-révolution  et  l'émi- 
gration au  delà  du  Rhin.  Au  lieu  de  cela,  qu'est-il 
arrivé?  Les  philosophes  de  l'assemblée  constituante  onl 
méprisé  la  révolution  brabançonne;  ils  n'ont  pas  daigu^ 
rechercher  ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  de  national  dans  ce 
mouvement  politique;  ils  n'ont  rien  fait  pour  inOuer  sur  i 
la  direction  de  cette  révolution;  ils  l'ont  laissé  se  four-  I 
voyer,  puis  succomber;  la  contre-révolution  s'est  alors 
retranchée  en  Belgique,  défiant  la  France;  un  décret  de 
l'assemblée  constituEmte  qui  eût  proclamé  l'indépen- 
dance belge  sous  la  forme  monarchique  eût  peut-être 
rendu  inutiles  les  batailles  de  Fleurus  et  de  Jemmapes. 
La  révolution  française  de  1830  a  compris  quel  parti 
elle  pouvait  tirer  de  la  Belgique  sans  la  conquérir;  elle  a 
aidé  à  fonder  sa  nationalité,  et  aujourd'hui  la  Be^quo 
indépendante  s'interpose  entre  la  France  de  juillet  et 
l'Allemagne  :  l'Europe  coalisée  ne  trouverait  plus  lui 
chemin  ouvert  jusqu'à  Jemmapes  et  Fleurus.  Quoi  qu'il 
advienne,  la  révolution  belge  de  1830  n'a  point  à 
craindre  l'oubli  qui  a  été  le  partage  de  celle  de  1788, 
elle  s'est  fait  dans  l'histoire  contemporaine  une  lai^' 
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|)lace  que  la  calomnie  et  la  hmne  n'osepont  lui  contester. 
Elle  a  eu  longtemps  l'initiative  des  événements,  elle  a 
par  sa  conduite  décidé  de  la  question  de  paix  ou  de 
guerre,  de  la  question  de  monarchie  ou  dq  république; 
elle  a  changé  le  droit  public  externe,  par  la  création 
(l'un  État  nouveau,  le  droit  public  interne,  parla  pro- 
mulgation d'un  contrat  social  nouveau;  elle  a  parlé  trois 
ans  à  l'Europedu  haut  d'une  tribune  alors  retentissante. 
Ce  sont  là  des  faits  qui  restent,  des  souvenirs  qui  ne 
s'effacent  point. 

Les  peuples  qui  aspirent  à  la  vie,  qui  essaient  de  vivre 
d  les  peuples  condamnés  à  mourir,  soit  par  la  force, 
soit  par  le  temps,  ont  droit  à  la  sympathie  de  tous  les 
esprits  élevés;  la  haine  politique,  ou  ce  qui  est  pire 
oQcore,  l'indifférence  peuvent  seules  refuser  une  larme 
à  Venise  dans  la  tombe,  un  encouragement  à  la  Bel- 
gique au  berceau. 

ANALYSE  DE  L'OPRAGE  DU  BARON  DE  REVERBERG. 

La  cause  du  roi  Guillaume  n'a  pas  manqué  de  défen- 
seurs depuis  quatre  ans;  en  Belgique  même,  à  l'ombre 
de  la  Constitution  la  plus  libérale,  la  presse  quotidienne 
lui  paie  un  tribut  de  tous  les  jours,  et  il  fut  un  temps  où 
chaque  matin  voyait  éclore  une  brochure  à  Londres,  à 
UHaye  ou  à  Leipzig.  De  tous  ces  écrits,  depuis  le  libelle 
estravî^ant  de  Libry  Bagoano,  publié  dès  le  mois  de 
janvier  1831  ',  jusqu'au  virulent  pamphlet  que  Charles 
Froment*  a  successivement  adressé  comme  un  hom- 

'  la  ville  rebelle,  ou  la  Betgiijue  au  Iribumd  de  l'Europe.  La  Haye. 
yoges  ci-de»sn3,  t.  1,  p.  43,  n. 
'  Éluda  sur  la  révotution  belge.  Gaod.  Voyez  ci-dessus,  t.  |,  p.  ^i,  h. 
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mage  et  comme  ime  prédiction  au  congrès  de  Munchen- 
Gratz  et  au  cabinet  Wellington,  hommage  dédaigné,  j 
prédiction  inaccomplie;  de  tous  ces  écrits  improvisés 
par  la  col«^re  ou  l'ignorance,  aucun  n'a  eu  l'honneur 
de  survivre  à  la  circonstance  passagère  qui  l'avait  fait 
naître  ;  nous  excepterons  peut-être  l'opuscule  anonyme  : 
Essai  sur  la  nécessité  du  rétablissement  du  royaume  des 
Pays-Bas,  publié  en  mai  1833  et  qui  mérite  d'être  con- 
sulté comme  document  politique.  Voici  un  livre  qui 
prétend  à  la  même  exception  et  qui  la  réclame  d'une 
manière  assez  ambitieuse,  peut-être;  c'est  l'ouvrage  du 
baron  de  Keverbei^,  intitulé  ;  Du  royaume  des  Pays- 
Bas,  sous  le  rapport  de  son  origine,  de  son  développe- 
ment et  de  sa  crise  actuelle. 

L'auteur  est  un  de  ces  Belges  qui  ont  cru  devoir 
suivre  la  fortune  du  roi  Guillaume;  nous  lui  donnons 
le  titre  de  Belge,  bien  que,  né  dans  l'ancien  évêché  de 
Liège,  il  prétende  n'être  ni  Hollandais  ni  Belge.  Dans 
sa  préface,  il  nous  rappelle  que,  pendant  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  France,  il  a  été  sous-préfet  de  Clèves, 
puis  préfet  de  l'Ems  supérieur^  le  roi  Guillaume  lui 
confia  successivement  le  gouvernement  d'Anvers  et 
celui  de  la  Flandre  orientale;  en  1819,  il  fut  nomnié 
conseiller  d'État,  qualité  qu'il  a  conservée  dans  sa  nou- 
vellp  patrie.  Nous  n'avons  caché  aucun  des  titres,  aucuu 
des  antécédents  qui  pourraient  recommander  l'auteur, 
bien  que  ces  titres,  que  ces  antécédents  ne  nous  semblent 
pas  autoriser  suffisamment  cette  morgue  aristocratique 
et  impériale  avec  laquelle  il  croit  pouvoir  traiter  les 
hommes  à  qui  la  révolution  de  1830  a  confié  les  destinées 
du  pays. 
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L'ouvrage,  comme  l'amionce  le  titre,  est  divisé  en 
trois  parties  : 

Première  partie  :  Origine  du  royaume  des  Pays- 
Bas; 

Deuxième  partie  :  Développement  du  royaume  des 
Pays-Bas  (sic)  ; 

Troisième  partie  :  Crise  actuelle. 

La  première  partie  renferme  des  détails  sur  la  chute 
de  l'ancienne  république  des  Provinces-Unies,  en  1795, 
sur  la  restauration  hollandaise  de  décembre  1813,  sur 
l'avènement  monarchique  de  la  maison  d'Orange  en 
Hollande,  sur  l'établissement  du  royaume  des  Pays- 
Etas.  Ce  récit  est  dénué  de  toute  critique  historique,  et 
l'on  devait  s'y  attendre;  partisan  aveugle  de  la  maison 
d'Orange,  l'autexu"  a  été  obligé  de  dénaturer  l'histoire 
dans  le  passé  et  dans  le  présent  ;  il  s'est  bien  gardé  de 
rechercher  jusqu'à  quel  point  la  maison  d'Orange  est 
«ne  dynastie  nationale  pour  la  Hollande  même.  Pour 
èhe  vrai,  il  aurait  dû  nous  dire  que  l'esprit  d'usur- 
pation qui  avait  si  longtemps  tourmenté  la  maison 
d'Orange  a  été  satisfait  en  1813.  En  vaih  le  peuple 
hollandais  avait-il  prouvé,  par  les  glorieux  interrègnes 
des  de  Witt  et  des  Heinsius,  qu'il  pouvait  se  passer  d'elle. 
A  l'approche  de  la  grande  révolution,  qui  aurait  dû 
ajourner  les  candidatures  royales,  la  maison  stadhou- 
dérienne  redoubla  d'efforts,  et  la  Hollande  se  livra, 
mécontente  et  épuisée,  à  la  démagogie  française.  Après 
avoir  précipite  la  chute  de  l'ancienne  république,  la 
niaison  d'Orange  s'empressa  d'abandonner  ses  droits, 
en  acceptant  -l'indemnité  stipulée  par  l'article  18  du 
traite  d'Amiens,  du  27  mars  1802,  et  par  le  §  12  du 
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pecès  du  25  février  1803.  Malgré  ce  solennel  abandon, 
elle  se  hâta,  en  1813,  de  mettre  à  profit  les  circon- 
stances  extraordinaires  où  se  trouvait  la  Hollande,  pour 
se  faire  conférer  la  souveraineté  absolue  et  iUimilëe  : 
ainsi  se  réalisa  une  pensée  d'ambition,  vieille  de  plus 
de  deux  siècles,  pensée  héréditaire  que  Maurice  avait 
hautement  avouée  et  à  laquelle  peut-être  la  grande 
âme  de  Guillaume  le  Taciturne  n'avait  pas  fermé  tout 
accès  ;  pensée  écrite  en  traits  de  sang  dans  l'histoire, 
qu'ont  maudite  Bameveld,  sous  la  hache  du  bourreau, 
de  Witt,  sous  la  griffe  de  la  populace.  L'ambition  stad- 
houdérienne,  l'abdication  de  180:2,  l'usurpation  monar- 
chique de  1813,  tout  cela  est  efiacé  de  l'histoire  par 
M.  de  Keverberg.  Non  que  nous  voulions  révoquer  eu 
doute  les  services  rendus  par  le  premier  des  Nassau  et 
ses  successeurs,  et  nous  associer  aux  déclamations  de 
l'abbé  Raynal;  nous  cherchons  seulement  à  ramener 
les  faits  à  leurs  justes  proportions.  La  maison  d'Orange, 
qui  n'avait  qu'un  commandement  militaire  en  Hollande, 
a  voulu  se  faire  dynastie  royale;  de  là  cette  longue  lutte 
entre  les  États-Généraux,  représentants  de  la  véritable 
souveraineté  nationale,  et  la  maison  stadhoudérienne, 
aspirant  au  partage  de  cette  ^uveraineté;  lutte  à  la- 
quelle la  conquête  française  a  violemment  mis  un  terme 
en  1795  et  qu'on  ne  peut  nier  sans  méconnEÙtre  les 
causes  des  agitations  qui  remplissent  l'histoire  des  Pro- 
vinces-Unies. Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  importe  peu, 
à  nous  Belges,  de  savoir  ce  qu'est  pour  la  HoUande  la 
maison  d'Orange;  ce  que  nous  avons  intérêt  à  savoir, 
ce  que  nous  savons  à  l'évidence,  c'est  que  cette  maison 
a  prétendu  régner  sur  nous,  non  en  vertu  du  principe 
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de  l'élection  nationale,  non  en  vertu  du  fait  tradi- 
tionnel  de  l'hérédité,  mais  en  vetia  des  trtdtés  de  1814  et 
de  1815. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  de  Keverberg 
est  donc  en  certains  points  un  hors-d'œuvre  pour  nous. 
La  deuxième  p6U*tie  est  consacrée  au  développement  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  subdivisée  en  trois  chapi- 
tres :  I.  Relations  extérieures;  II.  Administration  inté- 
rimtre;  III.  Griefs.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
nous  arrêter  aux  deux  premiers  chapitres,  qui  n'ont 
d'ailleurs  qu'un  caractère  historique  ;  le  troisième  a  un 
intérêt  plus  actuel  ;  ici,  l'auteur  prend  corps  à  corps  la 
révolution  de  1830,  en  lui  demandant  :  De  quel  droit 
es-fu*  Ce  troisième  chapitre  remplit  le  deuxième 
volume,  non  compris  les  pièces  justificatives,  qui  for- 
ment un  troisième  et  dernier. 

L'auteur  commence  par  se  déclarer  très  embarrassé; 
Q  aurait  désiré  que  le  prétendu  Congrès  belge  eût  donné 
suite  à  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  rédiger  un 
luanifeste;  la  tâche  de  M.  de  Keverbei^  eût  é\é  plus 
facile  :  il  aurait  entrepris  la  réfutation  du  factiim  du 
soi-disant  Congrès  national.  N'ayant  pas  de  manifeste  à 
réfuter,  il  jette  son  dévolu  sur  l'ouvrage  de  M .  Nothomb, 
et  six  pages  du  premier  chapitre  de  l'Essai  sur  la  révo- 
lution belge  lui  fournissent  la  matière  d'un  volume 
in-S*"  de  teacte  et  d'un  volume  in-8''  d'annexesj  M.  No- 
thomb a  été  trop  laconique,  ou  M.  de  Keverberg  bien 
prolixe. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  reproche  au 
Congrès  belge  de  s'être  abstenu  de  rédiger  un  mani- 
feste révolutionnïùre;  nous  dirons  franchement  que 
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nous  félicitons  l'assemblée  d'avoir  laissé  sa  première 
résolution  sans  résultat;  de  pareils  documents  disent 
trop  ou  ne  disent  pas  assez;  les  assemblées  politiques 
ne  doivent  point  entreprendre  d'écrire  l'histoire;  à 
chacun  sa  tâche.  Qu'on  rédige  im  manifeste  pour 
appeler  xm  peuple  à  l'insurrection,  cela  se  conçoit;  mm 
lorsqu'un  peuple  s'est  soulevé  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire de  le  provoquer  par  im  appel  écrit,  lorsqu'il  a  ffût 
acte  d'existence  en  chassant  de  son  territoire  xme  sorte 
d'armée  d'occupation,  en  renouvelant  ses  autorités 
locales,  en  formant  ime  assemblée  nationale,  il  devient 
inutile  de  rédiger  un  manifeste  posthume.  Et  à  qui,  en 
effet,  l'adresserez-vous?  A  ce  peuple?  Mais  a-t-il  oublié 
ce  qu'il  a  fait,  ou  ne  l'a-t-il  pas  compris?  S'il  l'a  oublié, 
vous  le  lui  rappellerez  en  vain  ;  s'il  ne  l'a  pas  compris, 
vous  le  lui  expliquerez  en  vain.  A  l'Europe?  Mais  par- 
lerez-vous  plus  haut  que  les  faits  qui  viennent  de  se 
succéder  avec  une  si  effrayante  rapidité?  Rien  n'avait 
été  éparç;né  pour  constituer  le  royaume  des  Pays-Bas; 
on  avait  laidement  puisé  dans  la  rançon  de  la  France; 
il  était  là  debout  depuis  quinze  ans,  solide  et  immobile 
eu  apparence  ;  voilà  qu'il  s'ébranle  ;  la  secousse  n'est  pas 
venue  du  dehors  ;  il  s'^te  sur  lui-même  et  tombe.  II 
a  suffi  d'un  mois  :  c'était  la  péripétie  d'un  drame  inté- 
rieur inaperçu  jusque-là  et  qui  ne  s'est  révélé  que  par 
le  dénouement.  A  qui  persuaderez-vous  que  cette 
catastrophe  a  été  un  effet  sans  cause?  Il  vous  faut  un 
mémoire  explicatif  j  vous  l'analyserez  avec  finesse,  vous 
le  disséquerez  laborieusement,  vous  épuiserez  toutes  les 
ressources  de  la  dialectique,  vous  prouverez  que  la 
révolution  de  1830  a  eu  tort  d'éclater;  à  tout  cela  que 
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voulez-vous  qu'on  réponde?  E  pur  si  muove.  Le  Con- 
grès a  bien  fait  de  ne  pas  se  charger  de  l'office  de  l'his- 
toire; il  a  posé  des  actes,  il  a  rempli  sa  mission  législa- 
tive et  constituante.  Et  qui  donc  a  songé  à  demander  un 
manifeste  à  la  France  de  juillet? 

C'est  donc  à  l'histoire  de  rédiger  les  manifestes  des 
révolutions  accomplies,  et  il  ne  faut  pas  même  les 
demander  le  lendemain  de  l'événement.  Les  matériaux 
se  préparent;  à  ce  titre,  et  non  comme  manifeste 
national,  le  livre  de  M.  Nothomb  a  pu  fixer  l'attention 
de  M.  de  Keverberg. 

e  Si  les  chefs  d'accusation  de  M.  Nothomb,  dit  M.  de 
Keverbei^,  sont  fondés,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
passer  condamnation  et  sur  l'établissement  du  royaume 
des  Pays-Bas,  et  sur  l'administration  du  roi  Guillaume.  » 

Après  cet  aveu,  dont  il  faut  prendre  acte,  M.  de 
Keverbei^  résume  de  la  manière  suivante  les  griefs 
exposés  par  M.  Nothomb  : 

1"  f^ice  radical  de  l'origine  du  royaume  des  Pays-Bas; 

3i°  j^sservissement  de  la  Belgique  à  la  Hollande; 

3*  Oppression  de  la  religion  caiholigue. 

A  ces  trois  catégories  de  griefs,  M.  de  Keverbei^  en 
ajoute  un  quatrième,  qu'il  énonce  en  ces  termes  : 

4*  Opiniâtr^é  du  gouvernement  à  refuser  le  redresse- 
men/  eus  griefs. 

On  peut  se  demander  si  l'addition  de  ce  quatrième 
grief  est  bien  logique  :  l'existence  des  griefs  ne  suppo- 
sùt-elle  point  par  elle-même  le  non-redressement,  et 
est-il  nécess^re  de  faire  de  cette  circonstance  une  qua- 
trième catégorie  distincte  des  autres  avec  lesquelles  elle 
d«t  se  confondre? 
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IDÉE  DOUIHASTE  DE  L'ADIONCTIÛH  DE  LA  BELGIQUE 
A  U  HOLLAPE. 

M.  Nolhomb  est  parti  d'un  fait  qui,  depuis  1814,  a 
dominé  les  hommes  et  les  choses;  ce  fait,  c'est  l'union 
de  quatre  millions  de  Belges  à  deux  millions  de  Hollan- 
dais. 

Ce  fait  posé,  M.  Nothomb  s'est  demandé  où  devait  se 
fixer  la  suprématie  nationale? 

Fixée  dans  le  Midi,  on  assignait  à  la  Hollande  une 
position  subalterne. 

Fixée  dans  le  Nord,  on  assignait  à  la  Belgique  une 
position  subalterne. 

Les  antécédents  historiques  de  la  Hollande  et  de  la 
maison  d'Orange  durent  faire  prévaloir  ce  dernier  parti. 

D'où  il  résulte  que  la  suprématie  politique  a  été  du 
côté  du  petit  ndmbre,  et  la  subalternité  politique  du 
côté  du  grand  nombre. 

D'où  il  résulte  encore  que  tous  les  griefs  des  Belges 
ne  sont  que  des  faits  secondaires,  dérivés  d'un  fait  prin- 
cipal, longtemps  inaperçu  du  public  européen,  que  l'on 
n'entretenait  que  des  conséquences. 

Avant  M.  de  Keverberg,  M.  Ch.  Froment  avait 
essayé,  dans  ses  Études  sur  la  révolution  belge,  de 
réfuter  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Nothomb;  et  tout 
en  attaquant  son  adversaire  avec  moins  de  mesure,  il 
avait  mieux  saisi  sa  pensée. 

«  Restait,  dit- il,  uae  victoire  morale  à  remporter  sur  les  opinions 
européennes.  On  avait  obtenu  dbs  le  principe,  et  pour  des  raisons 
&ciles  à  comprendre,  les  sourires  de  l'Angleterre  et  les  acclama- 
tions de  la  France.  Il  s'agissait  de  prouver  aux  plus  hostiles  que 
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la  révolution  belge  n'était  point,  comme  tous  les  bons  esprits  le 
croyaient  en  ce  temps-là  et  persévèrent  encore  à  le  croire,  le  maigre 
et  honteux  plagiat  d'une  insurrection  voisine,  l'évaporation  des 
mauvaises  pensées  d'un  petit  nombre  de  factieux,  une  œuvre  de 
lâcheté  qu'on  n'eût  pu  conduire  à  sa  fin  sans  de  nombreux  auxi- 
liaires accourus  du  dehors,  un  attentat  politique  h  la  volonté  indi- 
Tiduelle  de  tout  ce  que  la  Belgique  possède  de  citoyens  recomman- 
dables,  je  ne  sais  quoi  de  béte  et  de  méchant,  d'îrrégulier  et  de 
décousu,  dont  les  auteurs  n'avaient  ni  plan  ni  but,  et  s'étaient  con- 
stamment bornés  à  faire  platement  de  la  sédition  au  jour  le  jour; 
mais  au  contraire,  que  rien  au  monde  n'était  mieux  conçu,  mieux 
ordonné,  ni  en  même  temps  plus  moral,  plus  légitime  et  plus  néces- 
saire; que  la  révolution  avait  été  faite  tout  d'une  pièce  et,  pour  ainsi 
dire,  coulée  en  bronze  ;  qu'elle  était  en  germe  depuis  quinze  ans  dana 
tAos  les  esprits  ;  qu'elle  reposait  en  un  mot  dans  les  traités  mêmes 
de  1814,  comme  les  Tyndarides  dans  l'oeuf  de  Léda. 

I  Un  ouvrage  fut  à  la  fin  lancé  dans  le  monde,  qui  put  servir  de 
vade  mecum  aux  représentants  du  parti  et  leur  donner  quelque 
apparence  d'opinion  solide  sur  la  cause  des  troubles  dont  ils  étaient 
les  auteurs.  Ce  livre  ayant  pour  titre  ;  Essai  historique  et  politi(pie 
nir  la  révolution  belge,  travaillé  avec  soin,  sinon  avec  art,  a  pour 
oVjet  principal  de  fataliser  l'insurrection  brabançonne;  delà  repré- 
senter comme  physiquement  inévitable;  d'élever  l'imprévu  et  l'ab- 
surde à  la  hauteur  d'un  ordre  de  choses  rationnel  et  logique.  L'au- 
teur appartient  à  l'école  de  ces  hommes  qui,  très  incrédules  en  une 
foule  de  points,  voient  constamment  le  doigt  de  Dieu  dans  toutes 
les  affaires  publiques  qui  conduisent  à  bon  port  leur  ambition  par- 
ticulière. Il  a  pris  son  sujet  de  très  haut;  ce  qui  dispense  d'entrer 
dans  des  détails  embarrassants.  > 

M.  Nothomb  a  donc  mis  en  relief  un  premier  fait  qui 
lui  sert  de  point  de  départ;  M.  de  Keverbei^  l'indique 
à  peine;  il  se  hâte  de  se  jeter  dans  les  détails,  contes- 
tant la  date  de  tel  arrêté,  le  sens  de  telle  phrase,  assuré 
de  la  victoire  parce  qu'il  a  découvert  que  la  proclama- 
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tion  par  laquelle  le  roi  Guillaume  a  déclaré  la  loi  fon- 
dameufale  adoptée  est  du  27  et  non  du  M  août  1813^. 
M.  Ch.  Froment,  il  faut  bien  l'avouer,  avait  été  plus 
franc;  il  n'a  pas  contesté  que  la  suprématie  nationale 
ait  été  depuis  181S  à  1830  reconnue  à  la  Hollande,  il  a 
avoué  le  fait  et  il  l'a  défendu  ;  il  a  revendiqué  en  faveur 
de  la  minorité  hollandaise  la  supériorité  sur  la  majo- 
rité be%e  ;  il  s'est  montré  fort  étonné  des  prétentions 
de  quatre  millions  de  Belges,  invoquant  la  loi  qui  règle 
les  choses  d'ici-bas,  la  loi  de  la  majorité;  il  ne  trouve 
rien  de  plus  légitime  que  la  domination  de  la  Hollande 
qui  cesse  d'être  en  minorité  par  rapport  à  la  Belgique, 
parce  qu'elle  possède  au  delà  des  mers  l'Archipel 
indien^  plus  vaste  ^  le  tierê  de  l'Europe.  M.  Nothomb 
avait  dit  que  la  révolution  de  1830  est  tout  entière  dans 
ces  mots  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  :  La  Hol- 
lande recevra  un  accroissement  de  territoire;  M.  le  baron 
de  Keverberg  avoue  que  l'expression  n'était  pas  heureit- 
sement  choisie,  mais  que  l'acte  du  21  juillet  1814  y 
porta  le  correctif  dont  elle  avait  besoin  (t.  II,  p.  271). 
M.  Ch.  Froment  regarde  l'observation  de  M.  Nothomb 
comme  puérile;  nous  transcrirons  encore  ce  passage  des 
Études  sur  la  révolution  belge. 

V.  Si  l'on  en  croît  l'apolo^Bte  de  la  révolution,  dit  M.  Ch.  Fro- 
ment, trois  mots  insérés  d&ns  te  traité  d'union  préparaient  et  justi- 
fiaient d'avance  la  rupture.  Voici  ces  mots  funestes  :  La  Belgique 
était  pour  la  HoUande  un  accroissement  de  territoire.  » 

1  Le  texte  hollandais  de  la  proclamalion  porte  la  date  du  91  août  en 
chifirea;  le  texte  français,  celle  du  34  août  en  toutes  lettres;  voyez  le 
Journal  officid,  1815,  n"  99.  L'on  sait  que  le  94  août  est  l'anniveresire 
de  la  naissance  durai  Guillaume;  circonstance  qui  aurait  pu  engager  h  donner 
cette  date  à  la  loi  fondamentale. 
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«  Ce  procès  de  grammaîrien,  intenté  à  la  rédaction  du  ti'uté  de 
Vienne,  nous  parait  une  véritable  puérilité.  Quels  autres  termes 
employer  avec  la  meilleure  volonté  du  monde?  Fallait-il  dire  :  la 
Hollande  avec  sa  marine,  ses  immenses  possessions  d'outre-mer, 
son  Archipel  indien,  plus  vaste  que  le  tiers  de  l'Europe;  la  Hol- 
lande, ce  peuple  fait,  reconnu,  respecté  depuis  deux  siècles, 
accroîtra  le  territoire  de  la  Belgique,  ce  peuple  à  faire,  cette  ébauche 
sociale  et  politique,  cette  colonie  banale  de  tous  les  royaumes  ! 

t  La  fierté  de  la  Belgique  venait  beaucoup  trop  tard  ;  c'était  tout 
bonnement  un  anachronisme  de  vanité.  Il  nous  semble  qu'on  offen- 
sait peu  le  chef-lieu  du  département  de  la  Dyle  en  l'érigeant  en 
capitale.  L'oi^eil  national  est  parfois  une  chose  sublime  ;  mais  à 
une  condition  rigoureuse  pour  le  peuple  qui  l'éprouve  :  c'est  d'être 
ou  d'avoir  été  une  nation.  Il  est  des  prétentions  politiques  qui  ont 
besoin  d'être  appuyées  sur  l'histoire,  et  des  espérances  ridicules, 
quand  on  ne  les  fonde  pas  sur  des  souvenirs.  Un  rassemblement  de 
promces  où  tous  les  chevaux  de  l'Europe  ont  successivement 
brouté,  qui  ont  tour  k  tour  accru  le  territoire  de  la  Bourgogne,  de 
l'Espagne,  de  l'Autriche  et  de  la  France,  avait  mauvaise  grftce  à 
chicaner  les  termes  du  premier  contrat  honorable  qu'il  eût  passé 
devant  l'Europe.  La  Hollande  au  reste  ne  s'en  prévalut  en  aucun 
temps,  n  étfdt  tout  simple  que,  durant  les  premières  années  de  la 
réunion,  nous  trouvant  vides  et  délaissés  par  la  France,  sans  habi- 
tudes, sans  expérience  administrative,  sans  capacités  pour  des 
emplois  durant  quinze  ans  envahis  par  nos  conquérants,  elle  accou- 
rût à  notre  aide,  elle  à  qui  le  régime  impérial  n'avait  du  moins 
imposé  que  des  douaniers  et  un  roi.  Aurait-elle  trop-plein  de  ses 
richesses  intellectuelles?  C'était  une  nécessité;  mais  qui  pouvait 
voir  là  un  système,  surtout  lorsque,  pour  préparer  des  hommes  à 
la  patrie,  trois  universités  s'établissaient  en  Belgique;  lorsque  les 
capadtés,  à  mesure  qu'elles  se  fonnaient,  trouvaient  une  carrière 
toute  ouverte;  lorsque  l'inégalité  dans  les  fonctions  publiques 
s'eflaçiùt  insensiblement,  et  que,  grâce'au  chef  de  l'État,  l'éduca- 
tion, en  civilisant  le  midi  du  royaume,  rendùt  de  jour  en  jour 
l'impartialité  plus  praticable?  » 

M.  Ch.  Froment  reconnaît  donc  le  fait  de  la  supré- 
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matie  hollandaise -et  le  proclame  nécessaire,  au  moins 
pour  un  certain  temps;  selon  M.  de  Keverberg,  ce  ftût 
n'a  jamais  existé  et  ne  devait  pas  exister.  «  Les  hantes 
«  pmssances,  dit- il,  ne  voulaient  point  qu'il  y  eût  un 
«  élément  dominant  dans  la  combinaison  du  nouveau 
«  royaume.  La  plus  complète  égalité  de  conditions enlre 
«  ses  parties  constitutives  devait  en  faire  la  loi  souve- 
«  raine.  »  Ce  fut  l'objet  de  l'acte  du  21  juillet  1814, 
prétendu  correctif  des  malencontreuses,  mais  véridiques 
expressions  du  traite  du  30  mai  1814.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  ce  que  voulaient  les  puissances  ;  il  y  avait  quelque 
chose  de  supérieur  à  la  volonté,  au  désir  des  cabinets  : 
c'était  la  force  des  choses.  Les  puissances  stipulèrent 
une  fusion  intime  et  complète,  mais  comment  devait 
s'opérer  cette  fusion?  L'élément  bel^  et  l'élément  hol- 
landais pouvaient-ils,  en  s'amalgamant,  produire  un 
élément  nouveau  qui  n'eût  été  ni  hollandais,  ni  belge? 
Non,  c'était  là  chose  impossible.  Malgré  la  volonté  des 
puissances,  par  la  force  invincible  des  choses,  en  vertu 
de  ces  lois  immuables  qui'  régissent  les  destinées 
humaines,  dans  cette  opération  politique,  un  élément 
devait  dominer  et  absorber  l'autre.  On  ne  pouvait  con- 
cevoir l'idéal  d'un  peuple  nouveau  et  nous  refaire.  Hol- 
landais et  Belges,  d'après  ce  modèle;  il  fallut  prendre  le 
type  de  la  nationalité  dans  l'une  ou  l'autre  partie  du 
royauïne,  dans  le  Nord  ou  dans  le  Midi;  la  Hollande 
obtint  et  devait  obtenir  la  préférence,  et  l'on  jeta  la  Bel- 
^que  dans  le  moule  hollandais;  il  ne  pouvait  en  être 
autrement. 

Parmi  les  écrivains  qui,  avant  la  ré;volution,  ont  en- 
trevu le  vice  en  quelque  sorte  oi^anique  du  royaume, 
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nous  en  citerons  un  dont  l'opinion  ne  pourra  paraître 
suspecte;  on  trouve  dans  une  brochure  publiée  en  avril 
1829,  ces  paroles,  vive  et  éloquente  apostrophe  adressée 
à  ia  Hollande  : 

<  Qui  ëtes-vous  et  qui  sommes-nous?  Point  d'inutiles  retours 
sur  votre  illustration  passée;  répondez  simplement  et  franchement  : 
Êtes-Tous  plus  nombreux  que  nous?  plus  intelligents  que  nous?  plus 
industrieux  que  nous?  nous  avez-vous  protégés?  nous  avez-vous 
asserris?  Si  vous  nous  avez  protégés,  montrez-nous  vos  bienfaits. 
Si  vous  nous  avez  conquis,  montrez-nous  le  champ  de  bataille. 

«  Non,  vous  n'êtes  pas  nos  bienfaiteurs  :  non,  la  Belgique  ne 
tient  rien  de  voua.  EUe  vous  rend  ce  que  vous  lui  prêtez. 

a  Non,  vous  n'êtes  pas  nos  vainqueurs  :  hélas,  en  quel  lieu  de  la 
terre  auriez-vous  pu  nous  vaincre?  Dételés  le  m6me  jour,  tout  pal- 
pitante, du  joi^  impérial,  nous  n'avons  à  évoquer  que  le  souvenir 
d'un  asservissement  commun.  Nos  infortunes  ont  été  les  mêmes. 
Si  Amsterdam  fut  déclarée  seconde  ville  de  l'Empire,  tandis  que 
Bniielles  restait  au  troisième  rang,  ce  ne  serait  là  qu'un  bien 
pau\Te  aliment  pour  la  vanité.  » 

Ainsi  s'exprimait  l'auteur  des  Étucks  sur  la  Révolution 
helge,  M.  Ch.  Froment,  dans  une  brochure  publiée,  il 
est  vrai ,  sous  un  autre  nom  que  le  sien,  mais  dont  l'ori- 
gine n'a  été  un  secret  pour  personne'.  Pourquoi,  en 
1834,  le  même  écrivain  proclame-t-il  nécessaire  cette 
suprématie  de  la  HoUande  contre  laquelle,  en  1829,  il 
s'élevait  avec  tant  d'énergie?  Remarquons  toutefois  qu'il 
n'a  jamais  nié  le  fait;  aujourd'hui,  il  le  dit  légitime  et 
salutaire,  il  le  disait  en  1829  inique  et  funeste. 

M.  de  Keverbei^,  il  est  vrai,  remonte  plus  haut,  et 
il  soulève  la  question  de  savoir  si  les  événements  de 

'  Coup  tTail  sur  le  royaume  dei  Pays-Bat  m  1829. 
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1813  et  1814  n'avaient  pas  donné  aux  puissances  le 
droit  de  disposer  de  la  Belgique  dans  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope; et  il  n'hésite  point  à  répondre  affirmativement, 
contestant  d'ailleurs  le  principe  de  la  souveraineté  des 
nations.  «  Les  puissances,  dit-il  {p.  260-261,  2*  ro- 
«  lume),  sorties  triomphantes  d'une  immense  lutte  qui 
«  s'était  prolongée  pendant  un  quart  de  siècle,  avaient, 
«  au  prix  des  trésors  et  du  sang  répandus  à  profusion, 
«  acquis  le  droit  de  disposer  de  leur  conquête.  Aux 
«  termes  des  principes  du  droit  public  qui,  sans  excep- 
«  tion  aucune,  avaient  jusqu'alors  r^  et  qui  conti- 
«(  nuent  encore  à  régir  le  monde  politique,  elles  se 
«  crurent  entièrement  libres  d'assigner  à  ces  provinces, 
«  dans  la  réorganisation  de  l'Europe ,  une  place  con- 
«  forme  aux  intérêts  généraux  de  l'indépendance  des 
n  nations;  et  eu  réglant  leurs  destinées,  l'idée  d'avoir 
«  violé  les  principes  de  la  justice  universelle  ne  vint,  à 
«  cette  époque,  à  l'esprit  de  personne...  C'est  donc  le 
«  principe  de  la  souveraineté  des  nations  que  M.  No- 
te thomb  invoque  contre  le  droit  de  conquête.  »  M.  de 
Keverberg  se  demande  si  les  puissances  qui  professent 
le  principe  de  la  souvermneté  nationale  l'ont  toujours 
mis  en  pratique,  si  l'Angleterre  l'a  respecté  à  l'égard 
des  Indes,  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  les  États-Unis 
d'Amérique  à  l'égard  de  la  Louisiane  et  des  Florides. 
Remarquons  d'abord,  si  la  conquête  a  en  1814  conféré 
aux  puissances  le  droit  absolu  de  disposer  de  la  Bel- 
gique, toute  discussion  devient  inutile;  la  révolution  de 
1830  est  illégitime  par  cela  seul  qu'elle  s'est  mise  en 
opposition  avec  le  droit  légitime  de  la  conquête  exercé 
par  les  puissances  en  1814;  et  l'examen  ultérieur  des 
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griefs  des  Belges  n'est  plus  qu'une  question  oiseuse  ;  les 
Belges  ont  violé  te  droit  sacré  de  la  complète;  là  sera 
toute  la  question.  Nous  ne  voulons  point  nous  aventurer 
dans  des  théories  de  droit  public  ;  nous  dirons  seule- 
ment à  M.  de  Keverbei^  que  nous  reconnaissons  deux 
souverainetés  :  la  souveraineté  individuelle  de  chaque 
peuple  et  la  souveraineté  collective  de  l'Europe;  que  le 
problème  consiste  à  concilier  ces  deux  souverainetés, 
qu'en  1814,  le  Congrès  de  Vienne  a  méconnu  la  souve- 
raineté individuelle  de  la  Belgique  en  disposant  de  ce 
pays  sans  le  consulter,  qu'en  1831,  la  Conférence  de 
Londres  a  tenté  la  conciliation  des  deux  souverainetés, 
en  prenant  poiu"  devise  en  quelque  sorte  Ces  remar- 
quables expressions  du  protocole  du  19  février  : 
"  CAoçuc  ncUi<m  a  ses  droits  particuliers  ;  mais  l'Europe 
(iMsi  a  son  droit;  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui  a 
(fonne  «  ;  principe  que  M.  Nothomb  développe  dans 
son  ouvrage  (p.  240,  4*  édition),  et  qui  est  bien  éloigné 
des  doctrines  suji'années  exposées  par  M.  de  Keverberç;. 
Nous  ne  prétendons  pas  cependant  qu'à  aucune 
époque  l'absorption  d'un  peuple  par  un  autre  n'ait  été 
possible;  les  exemples  ne  manquent  pas,  depuis  Bome 
qui  s'assimila  toutes  les  tribus  de  l'Italie,  jusqu'à  la 
Russie  qui  en  ce  moment  cherche  à  absorber  la  Pologne; 
mais  il  faut  tenir  compte  des  temps  et  des  situations, 
il  faut  se  demander  où  est  le  grand  nombre,  où  est  le 
petit  nombre.  On  n'ignorait  pas  en  1814  qu'il  y  avait 
quatre  millions  de  Belges  et  seulement  deux  millions 
de  Hollandais;  mms  dans  le  Nord  apparaissait  une 
nationalite  forte  des  événements  des  deux  derniers 
siècles;  dans  le  Midi,  une  nationalité  affaiblie  par  ces 
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événements  ;  on  considéra  la  Bel^que  comme  une 
espèce  de  terrain  vague.  Qu 'est-il  arrivé?  Il  se  trouva 
qu'il  y  avait  sur  ce  terrain  vague  un  peuple  qui,  depids 
deux  siècles,  subissmt  de  cruelles  expériences;  la  der- 
nière fois  que  l'histoire  avait  parlé  de  lui,  c'était  vers  la 
fin  du  x\iii"  siècle  :  soudé  au  moyen  âge  par  ses  insti- 
tuticms  et  ses  mœurs,  il  s'était  épuisé  par  sa  résistance 
à  une  révolution  qui  partait  d'en  haut;  échappé  au 
révolutionnaire  Joseph  II,  il  n'échappa  point  è^  la  France 
révolutionnaire  ;  on  lisait  à  la  date  de  1795  :  conquête  de 
la  Belgique  par  la  France;  depuis  on  n'avait  plus  dit 
mot  de  ce  peuple  ;  le  grand  empire  français  vint  à  se  dis- 
soudre ;  quiconque  avait  été  ou  voulait  être,  se  leva,  se 
nomma;  ce  peuple  se  tut;  il  laissa  faire;  de  son  silence, 
de  son  impassibilité,  on  conclut  qu'il  n'était  plus.  Mais 
voilà  qu'un  matin  les  hommes  du  Midi  s'avisent  de  se 
compter,  ils  trouvent  qu'ils  sont  quatre  millions,  ils 
voient  devant  eux,  non  pas  l'Autriche,  non  pas  la 
France,  ils  voient  la  Hollande,  une  population  de  deux 
millions  d'hommes,  une  minorité  ;  ce  jour-là,  ce  peuple, 
que  l'on  avait  cru  mort,  se  dit  qu'il  était  la  majorité; 
et  ce  jour,  la  révolution  était  faite  ;  il  ne  restait  plus  qu'à 
lui  donner  une  date,  une  forme;  il  ne  restait  plus  qu'à 
la  proclamer. 

Nous  avons  cherché  à  ramener  les  causes  de  la  révo- 
lution de  1830  à  un  fait  principal  :  la  nécessité  de  la 
suprématie  hollandaise;  fait  longtemps  inaperçu  et  qui, 
le  jour  où  il  s'est  révélé,  a  frappé  tous  les  esprits.  Partant 
de  là,  tout  s'explique,  et  la  conduite  du  gouvernement 
des  Pays-Bas,  qui  n'était  que  la  Hollande  en  action,  et 
la  conduite  de  l'opposition  méridionale,  qui  n'était  que 
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la  Be^ique  dans  un  état  de  réaction.  Durant  ces  quinze 
années,  la  maison  de  Nassau  n'a  eu  besoin  de  recourir  à 
aucun  de  ces  moyens  qui  violent  ouvertement  tes  règles 
de  la  morale  universelle;  il  lui  a  su£Q  de  maintenir, 
dans  le  but  de  faire  prévaloir  la  supériorité  de  la  Hol- 
lande, l'espèce  d'ordre  légat  fondé  à  l'aide,  ii  est  vrai, 
de  la  fraude,  le  24  août  1815;  il  n'a  fallu  ni  relever 
I  échafaud  pour  un  autre  Bameveld,  ni  livrer  un  autre 
de  Witt  à  la  populace  ameutée  ;  il  n'y  a  là  ni  sang  ni 
boue,  nous  l'avouons;  il  n'y  a  eu  que  beaucoup  d'hypo- 
crisie, beaucoup  d'astuce,  tout  ce  qui  constitue  le  despo- 
tisme administratif,  mesquin,  mais  assez  décent.  Les 
partisans  du  gouvernement  déchu  nous  tiendront-ils 
compte  de  cette  déclaration,  eux  qui  n'hésitent  point  à 
accuser  la  dynastie  que  la  Belgique  indépendante  s'est 
donnée,  d'oi^aniser  des  pillages  pour  se  comoliderf 
Assertion  absurde  que  M.  de  Keverbei^  emprunte  à 
Omies  Froment  (t.  II,  p.  305);  personne  n'a  plus  que 
le  gouvernement  belge  déploré  des  malheurs  pro- 
voqués par  des  démonstrations  antinationales  que  la 
libéralité  des  nouvelles  institutions  avait  tolérées.  La 
monarchie  belge  n'en  est  pas  réduite  à  demander  des 
moyens  de  gouvernement  aux  traditions  du  stadhou- 
dérat  qui,  plus  d'une  fois,  en  a  appelé  à  des  commis- 
sions ou  à  l'émeute,  qui  n'a  reculé  ni  devant  les  assas- 
sinats judiciaires,  ni  devant  les  assassinats  populaires  I 
Qu'on  cesse  donc  d'imputer  au  gouvernement  belge  un 
acte  qui  de  sa  part  serait  un  faux  calcul,  qui  ne  serait 
^'im  crime  absurde  et  qui  l'associerait  dans  l'histoire 
à  l'ancien  gouvernement  stadhoudérien. 
Au  milieu  des  événements  qui  devaient  amener  la 
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prise  de  la  Bastille,  Larochefoucault-LiaDCOurt  fut 
admis  à  rendre  compte  à  Louis  XVI  de  ce  qui  se  passait: 
C'est  donc  une  révolte^  lui  dit  le  Roi,  en  rinteirompant? 
Non,  sire,  reprit  le  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
c'est  une  révolution.  Nous  dirons  à  notre  tour  à  l'auteur 
de  l'ouvrage  :  Du  royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rap- 
port de  son  origine,  de  son  développement  et  delà  crise 
actuelle  .■  Ce  n'est  pas  une  crise,  c'est  une  révolution. 
Vous  essayerez  en  vain  de  rapetisser  les  faits  .dans  les 
mots;  les  événements  de  1830  ont  fait  éclater  la  pro- 
fonde incompatibilité  qui  existait  entre  deux  popula- 
tions, entre  deux  races  d'hommes;  et  quoi  que  vous 
fassiez,  l'expérience  reste  acquise.  Vous  parviendriez  à 
reconstruire  le  royaimae  des  Pays-Bas,  la  cause  de  cette 
incompatibilité  n'en  snbsisterait  pas  moins;  pour  donner 
à  la  restauration  des  chances  de  durée,  il  faudrait 
anéantir  la  cause  même,  et  voici  comment  on  pourrail 
s'y  prendre  :  aux  deux  millions  de  Hollandais  associer 
non  pas  quatre,  mais  deux  millions  de  Belges;  chercher 
des  compensations  pour  la  perte  du  reste  du  territoire 
méridional;  en  un  mot,  partager  la  Belgique,  en  ne 
restituant  à  la  Hollande  qu'une  moitié  des  provinces  du 
Midi. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  l'on  n'aurait  pas  en  1814 
associé  la  Belgique  entière  à  la  Hollande,  si  l'on  n'avait 
supposé  toute  nationalité  éteinte  ou  impossible  dans  le 
Midi;  si  l'on  avait  proposé  la  réunion  en  1790,  alors 
que  les  Pays-Pas  autrichiens  n'avaient  pas  encore  subi 
la  grande  épreuve  de  la  conquête  française,  l'on  aurait 
probablement  hésité  ;  l'on  aurait  calculé  les  chances  de 
succès  et  de  durée.  Ce  n'est  pas  une  vaine  supposition 
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que  nous  faisons;  dans  une  conférence  entre  Pitt.  et  les 
dépotés  belges,  en  1790,  plusieurs  moyens  furent 
indiqués  comme  propres  à  mettre  un  terme  à  la  révolu- 
tion qui  venait  d'éclater  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
et  l'un  des  députés  proposa  la  réunion  à  la  Hollande;  le 
ministre  anglais  rejeta  ce  dernier  moyen,  en  disant  : 
Il  n'y  a  rien  de  durable  dans  cette  combinaison;  le  cheval 
renversera  le  cavalier^.  Simples  et  prophétiques  paroles 
dont  les  événements  de  1830  révèlent  toute  la  vérité, 
toute  la  profondeur.  Le  cheval  s'est  senti  plus  fort  que  le 
eatalierj  la  Belgique  a  renversé  la  Hollande  ;  le  cavalier 
se  replacerait  sur  le  cheval  qu'il  a  monté  pendant  quinze 
ans,  que  tôt  ou  tard  le  même  accident  se  renouvellerait. 

COHSÉOnEHCES  DE  L'IDÉE  DOMINANTE 

Nous  avons  rétabli  dans  toute  sa  force  le  fait  prin- 
cipal que  méconnfdt  M.  de  Keverberg;  il  nous  reste  à 
M  exposer  les  conséquences,  selon  nous,  inévitables. 

Ces  conséquences,  M.  Nothomb  en  énumère  quel- 
ques unes;  il  ne  paraît  pas  avoir  eu  la  prétention  de  les 
éuumérer  toutes. 

Le  fait  piincipal,  à  savoir,  l'union  de  deux  popula- 
tions inégales  en  nombre  et  la  reconnaissance  de  la 
suprématie  politique  dans  le  petit  nombre,  a  amené  et 
a  dû  amener  des  faits  secondaires,  tels  que  ceux-ci  : 
,  I-  Introduction  de  la  Constitution  de  1815,  eu  égard 
à  l'opinion  unanime  affirmative  de  la  population  hol- 

'  CïUe  aoecdote  nous  est  attestée  par  une  personoe  qui  la  UenI  d'un  des 
<l^patés  belges  envoyés  â  Londres. 
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landMse,  et  malgré  l'opinion  native  de  la  population 
belge. 

II.  Impossibilité  d'une  représentation  nationale  m 
rapport  avec  les  populations  respectives  du  Nord  et  du 
Midi. 

ni.  Impossibilité  de  l'existence  d'un  gouvernement 
central  constitutionnellement  responsable. 

IV.  Suprématie  de  la  langue  hollandaise,  considérée 
comme  langue  officielle  du  gouvernement. 

V.  Fixation  dans  le  Nord  du  siège  de  tous  les  grands 
établissements. 

VI.  Préférence  accordée  aux  Hollandais  sur  les 
Belges  dans  l'admission  aux  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. 

VII.  Réforme  de  la  législation  civile  et  criminelle 
d'après  les  idées  hollandaises. 

VIII.  Adoption  d'un  système  d'impôts  conformes  aux 
intérêts  hollandais. 

IX.  Tendance  anticatholique  imprimée  aux  lois  et  à 
l'administration. 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  chacune  de  ces 
propositions  : 


Introdsotlon  de  la  loi  fondamentale  en  égard  à  l'opinion  t 
affirmative  de  la  population  hollandaise,  et  malgré  ropision 
négative  de  la  population  belge. 

La  loi  fondamentale  qui  régissait  la  Hollande  avant 
l'adjonction  de  la  Belgique  est  du  S9  mars  1814. 
On  devait  supposer  que  cette  Constitution  serait  dans 
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toutes  ses  parties  soumise  à  l'acceptation  du  peuple 
belge;  il  n'en  fut  point  ainsi. 

L'adjonction  de  la  Belgique  et  l'adoption  de  la  forme 
moDarchique  rend^ent  quelques  modifications  néces- 
saires, 

II  fut  décidé  que  ces  modificatioDS  feraient  seules 
l'objet  de  la  révision,  le  fond  de  la  Constitution  devant 
être  réputé,  de  droit,  obligatoire  pour  la  Belgique  même. 

Ceci  résultait  de  l'acte  de  Londres  du  21  juillet  18i4, 
qui  se  bornait  à  dire,  article  i"*,  que  le  nouvelÉtat  serait 
régipar  la  Constitution  déjà  établie  en  Hollande,  laquelle 
terait  modifiée  d'un  commun  accord,  d'après  les  circon- 
stances; le  vote  des  notables  belges  ne  pouvait  donc 
iwrter  que  sur  les  modifications  dont  la  Coustitution 
hollandaise  du  S9  mars  1814  était  jugée  susceptible. 

L'acte  de  Londres,  que  M.  de  Keverbei^  nous  pré- 
sente comme  le  correctif  des  malheureuses  expressions 
du  traité  de  Paris  du  31  mai  1814  :  La  Hollande  recevra 
?(«  accroissement  de  territoire,  consacrait  donc  l'ant^îrio- 
lité  et  la  supériorité  de  la  Hollande,  en  considérant  la 
loi  fondamentale  hollandmse  comme  de  droit  applicable 
au  nouvel  État  tout  entier,  sauf  les  modifications  à  faire 
de  commun  accord. 

Voyons  mtùntenant  de  quelle  manière  cette  révision 
ainsi  limitée  s'est  effectuée. 

Le  roi  Guillaume ,  dans  sa  proclamation  du 
24  août  1815  ou,  selon  M.  de  Keverbai^  et  le  texte 
hollandais,  du  27  août  1815,  reconnaît  que  793  nota- 
bles belges  se  sont  prononcés  contre,  537  seulement 
pour  la  loi  fondamentale  ;  ces  chiiïres  devraient  suffire  ; 
le  rejet  est  constaté  par  un  document  irrécusable. 
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La  proclamation  du  24  août  n'indique  ni  le  nranbre 
des  notables  inscrits ,  ni  le  nombre  des  notables  (ésetUt; 
elle  dit  seulement  d'une  manière  v^ue  qu'un  éixième 
environ  des  personnes  convoquées  n'a  pas  assisté  aux 
réunions  des  notables;  M.  de  Keverbei^  croit  qu'il 
n'existe  aucun  acte  qui  puisse  suppléer  au  silence  de  la 
proclamation  royale;  il  se  trompe;  nous  le  renvoyons 
à  la  Gazette  générale  j  qui  a  publié  les  tableaux  des  nota- 
bles et  le  relevé  des  votes  par  provinces  et  par  arrondis- 
sements; ce  dernier  tableau  se  trouve  dans  la  3^  édition 
de  rouvrt4;çe  de  M.  Notbomb,  "p.  48  (p.  66  de  la4*édit.) 

Le  nombre  des  notables  convoqués  était,  non  de  1,600, 
comme  le  suppose  M.  de  Keverbei^,  mais  de  1,603; 
majorité  absolue,  802. 

Les  absetOs  étaient  au  nombre  de  3î80. 

Des  1,333  notables  présents,  796  ont  voté  contre,  527 
pour  la  loi  fondamentale. 

M.  de  Keverberç  ne  recule  pas  devant  ces  cbiffires; 
selon  lui,  la  majorité  des  six  millions  d'bommes  environ 
composant  le  royaume  des  Pays-Bas  avait  accepté  la 
Constitution,  et  il  le  prouve  de  la  manière  suivante 
(p.  274). 

Voici  quelle  étfùt,  en  1815,  la  population  entière  du 
royaume  -. 

Provinces  septentrionales.    .     .    .    2,071,181  hab. 

Provinces  méridionales  ....    3,411,082    » 


Total.     .     .    S.482,263  hab. 
Substituons  aux  votants  les  populations  qu'ils  sout 
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Dans  le  Nord,  les  Ëtats-Généraux  acceptent  la  loi  fon- 
damentale à  l'unanimité,  c'est  à  dire  la  populatioD  sep- 
tentrionale entière  a  voté  ;pour.     .     .    ^,071,181  hab. 

Dans  le  Midi,  de  1,3^3  notables  pré- 
sents, 527  votants  pour,  c'est  à  dire 
2/3  ;  ce  qui  donne,  eu  égard  à  la  popu- 
lation méridionale 1,364,432    » 

Total powr.     .     .    3,435,613  hab. 

Sont  donc  censés  avoir  voté  contre.    2,046,650     » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Keverbe^,  en  amalgamant  les 
popidations,  crée  une  majorité  factice  ;  il  est  même  très 
généreux  dans  ses  calculs;  il  aurait  pu  considérer  les 
280  notables  absents  comme  ayant  voté  pour,  en  vertu 
de  l'axiome  :  Qui  se  tait  cotuent;  les  126  votes  condi- 
tionnels comme  ^;alement  af&rmatifs,  la  condition  illi- 
cUe  étatU  censée  non  écrite,  ce  qui  portait  le  chiffre  au 
delà  même  de  la  majorité  absolue.  Quoiqu'il  se  sente 
bien  fort,  il  appelle  à  son  secours  un  homme  d'État  qui 
l'honore  de  son  amitié  et  qui  lui  fournit  une  note  à 
laquelle  il  accorde  une  place  parmi  les  pièces  justi- 
ficatives. (T.  m,  p.  151.)  Enfin,  il  conclut  que  tout 
a  été  r^ulier,  qu'il  y  a  manque  de  bonne  foi  comme  de 
décmee  dans  le  reproche  de  M.  Nothomb,  qui  ose  qua- 
lifier de  fraude  l'expédient  auquel  on  a  eu  recours  pour 
supposer  la  loi  fondamentale  acceptée. 
Nous  nous  permettrons  de  conclure  pour  notre  part  : 
Que  c'était  consacrer  l'antériorité  et  la  supériorité 
de  la  nationalité  hollandaise  que  de  considérer  la  Con- 
stitution hollandaise  comme  de  droit  obligatoire,  pour 
le  nouvel  État,  sauf  les  modifications  à  faire; 
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Que  c'était  se  rendre  coupable  d'un  faux,  sans  précé- 
dent dans  l'histoire,  que  de  supposer  ces  modifîcatioDs 
acceptées  lorsqu'elles  ne  l'étaient  pas. 

Dans  ce  premier  fait,  il  y  a  donc  une  double  atteinte 
portée  à  la  nationalité  belge. 

§"■ 

Impossibilité  d'âne  représentation  nationale  en  rapport  aveo  la 
population. 

La  Constitution  hollandaise  du  29  mars  i814  avait 
institué  pour  les  Provinces-Unies  une  Chambre  unique 
composée  de  35  membres. 

La  Constitution  du  royaume  des  Pays-Bas  du 
S4  août  1815  établit  deux  Chambres;  pour  former  la 
seconde  Chambre,  l'on  conserva  aux  provinces  septen- 
trionales 55  députés,  et  l'on  assigna  le  même  nombre 
aux  provinces  méridionales,  y  compris  le  grand-duché 
de  Luxemboui^,  comme  si  la  popidation  du  Midi  n'ex- 
cédait point  celle  du  Nord  ;  pour  mettre  la  représenta- 
tion nationale  en  rapport  avec  les  populations  respec- 
tives, il  eût  fallu,  en  conservant  au  Nord  55  députés, 
en  attribuer  au  Midi  110. 

«  C'était  là,  dit  M.  Nothomb,  une  injustice,  mais  une 
«  injustice  en  quelque  sorte  It^que;  si  l'on  nous  av«t 
«  attribué  une  représentation  en  rapport  avec  la  popu- 
«  lation,  nous  aurions  dominé  le  Nord;  nous  aurions 
«  dès  notre  début  saisi  la  suprématie;  nous  aurions 
«  traité  la  Hollande  comme  un  accroissement  de  terri- 
«  toire.  » 

M.  de  Keverbei^,  ne  pouvant  nier  le  fait,  s'empare 
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de  ces  paroles  pour  le  proclamer  nécessaire  (p.  373, 
t.  II);  sans  doute,  les  prémisses  étant  posées,  la  con- 
séquence était  inéTÎtable,  mms  il  ne  fallait  pas  poser 
ces  prémisses;  il  ne  fallait  pas  associer  deux  popula- 
tions inégales  en  nombre;  le  mal  était  là,  et  c'est  ce  que 
M.  de  Keverberg  ne  veut  pas  reconnatre.  La  question 
n'avait  point  été  décidée  sans  opposition  dans  le  sein  de 
la  commission  de  révision  de  la  loi  fondamentale,  et 
elle  ne  le  fut  point  à  l'unanimité;  la  majorité  soutint 
que  «  les  colonies  qui  reconnaissaient  les  provinces  sep- 
«  tentrionales  pour  leur  mère-patrie,  l'importance  de 
«  leiir  commerce,  et  plusieurs  millions  d'habitants  sou- 
«  mis  aux  lois  de  la  métropole ,  ne  permettaient  pas 
«  d'adopter  d'autre  base;  que  le  seul  moyen  d'établir 
"  parfaitement  et  pour  toujours  une  union  intime  et 
«  sincère  entre  les  deux  pays,  était  de  donner  à  l'une 
«  et  à  l'autre  une  représentation  égale.  »  {Rapport  au 
Roi^  du  i3  juillet  1815.)  Ces  raisons  expliquent  le  fait, 
mais  ne  le  justifient  point;  elles  font  ressortir  toute  la 
fatalité  de  la  position . 

M.  Nothomb  avait  ajouté  que  les  députés  du  Midi 
étaDt  égaux  en  nombre  à  ceux  du  Nord,  il  suflQsait  de 
la  défection  de  quelques  Belges  pour  assurer  au  Nord 
la  prépondérance  législative,  et  il  avait  appuyé  cette 
assertion  de  plusieurs  faits  empruntés  à  l'histoire  par- 
lementaire du  royaume-uni  des  Pays-Bas;  il  avait  cité 
l'importante  loi  du  31  juillet  1821,  sur  le  nouveau  sys- 
tème d'impôts,  loi  adoptée  par  les  55  députés  hollandais 
à  l'unanimité ,  et  rejetée  par  tous  les  députés  belges, 
moins  deux,  dont  le  vote  afBrmatîf  porta  le  chiflre  à  57 
contre  53.  M,  de  Keverberg  ne  s'arrête  à  aucun  de  ces 
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faits,  énumérés  à  la  p.  Si  de  la  3"  édition  de  l'ouvrage 
de  M.  Nothomb  (p.  70  de  la  4»  édit.). 

Sur  cette  seconde  proposition,  nous  nous  croyons 
encore  autorisés  à  conclure  : 

Qu'il  était  impossible,  à  moins  de  détruire  la  natio- 
nalité hollandaise,  d'attribuer  à  la  Belgique,  dans  la 
représentation  nationale,  une  part  proportionnée  à  sa 
population  ; 

Que  l'égalité  étant  admise  entre  le  Nord  et  le  Midi 
dans  la  représentation  nationale,  malgré  l'inégalité  des 
populations,  la  défection,  toujours  facile,  de  quelques 
Belges  devait  procurer  au  Nord  une  presque  constante 
prépondérance  législative. 

Le  gouvernement  représentatif  n'était  donc,  par  rap- 
port à  la  Belgique,  qu'une  dérision  :  c'était  le  gouver- 
nement d'un  prince  hollandais  et  de  55  députés  hollati' 
dais  renforcés  de  quelques  députés  belges. 


illl. 


Impossibilité  de  l'exlstenoe  d'an  gonvamement  oeatnl, 
ooQstitatloiuieUemeiit  responaalile. 

Dans  l'ordre  de  choses  fondé  par  les  traités  de  iS14 
et  i815,  la  suprématie  nationale  devait  appartenir  àia 
Hollande. 

Pour  exercer  cette  suprématie,  il  fallmt  à  la  Hollande 
un  représentant  perpétuel  et  inamovible. 

Ce  représentant  a  été  le  roi  Guillaimie. 

L'action  libre  du  gouvemementreprésentatif  et  les  re- 
virements parlementaires  eussent  probablement  déplacé 
le  principe  du  gouvernement  :  il  fallait  donc  soustraire 
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I'ez«rcicc  de  la  suprématie  à  toutes  les  suites  des  muta- 
tions ministérielles. 

C'est  unsi  que  le  fait  de  la  suprématie  hollandaise 
rendait  impossible  tout  gouvernement  représentatif  et 
mÎDÎstériel;  pour  ne  pas  détruire  cette  suprématie,  il 
avait  d'abord  f^u  assigner  à  la  Belgique,  dans  la  repré- 
sentation nationale,  une  part  inférieure  à  celle  qu'eût 
comportée  sa  population  ;  il  fallait  en  second  lieu  immo- 
biliser le  pouvoir  central,  en  le  plaçant  plus  haut  que 
le  ministère. 

Dans  le  royaume-uni  des  Pays-Bas,  le  gouvernement 
sœ-disant  représentatif  ne  pouvait  être  le  gouvernement 
du  Roi,  agissant  par  ses  ministres,  et  de  la  majorité 
nationale.  Tout  reposait  sur  une  perpétuelle  négation 
lie  la  loi  de  la  majorité,  sur  le  principe  de  la  subalter- 
Dité  de  la  Belgique  et  de  la  suprématie  de  la  Hollande; 
le  gouvernement,  c'était  la  domination  de  la  minorité, 
la  Hollande  personnifiée,  la  Hollande  mise  en  action, 
selon  la  belle  expression  de  M.  de  Gerlache. 

L'irresponsabilité  ministérielle,  la  concentration  du 
pouvoir  dans  les  mains  du  chef  de  l'État,  n'était  donc 
qu'un  des  moyens  nécessaires  pour  maintenir  la  supré- 
matie hollandais». 

n  est  donc  superflu  d'examiner  en  théorie  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  ministérielle  ;  en  fait,  il  a  existé 
pendant  quinze  années  un  obstacle  à  l'introduction  de 
ce  principe.  Cet  obstacle,  la  révolution  de  1830  l'a  ftùt 
disparaître,  en  rendant  chaque  pays  à  lui-même;  la 
Hollande  comme  la  Bel^que  peut  avoir  aujourd'hui  un 
gouvernement  de  majorité  et  responsable.  M.  deKever- 
bei^  parle  avec  beaucoup  de  dédain  du  gmtvemement 
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ministériels  nous  sommes  assez  heureux  pour  ne  pas 
avoir  besoin  de  le  suivre  dans  la  discussion  à  laquelle  il 
se.  livre  (t.  II,  p.  389).  En  théorie,  nous  admettons  le 
principe  de  la  responsabilité  ministérielle;  en  fait,  nons 
reconnaissons  que  les  nécessités  résultant  de  la  combi- 
naison poHtique  de  1814  avaient  rendu  le  principe 
impraticable.  Supposez,  en  effet,  ce  principe  reconnu  et 
appliqué  :  l'influence  personnelle  du  Roi  s'affaibUt;  l'in- 
fluence parlementaire  s'accroît;  que  le  pouvoir,  par  un 
accident  de  votei,  vienne  à  échoir  à  xm  ministère  com- 
posé en  majeure  partie  de  Belges,  et  les  situations  chan- 
gent; ce  ministère,  qu'un  accident  aura  créé,  cherchera 
à  se  perpétuer,  par  exemple,  en  ralliant  les  députés 
catholiques  du  Brabant  septentrional  aux  55  députés 
belges;  et  toutes  les  prévisions  politiques  qui  ont  senî 
de  point  de  départ  en  1814  se  trouvent  démenties.  La 
suprématie  hollandaise  était  la  pensée  immuable  du  gou- 
vernement du  roi  Guillaume;  il  fallait  l'action  persoD- 
nelle  et  presque  quotidienne  du  monarque,  pour  que 
cette  pensée  prévalût. 

§IV. 

Suprématie  de  la  la&grte  hoUanâaiae  oomma  langna 
offloleUe  et  nationale. 

«  Il  y  a  des  idées  d'uniformité,  dit  Montesquieu,  qui 
saisissent  les  grands  esprits  et  qui  frappent  infailli- 
blement les  petits.  Mais  cela  est-il  toujours  à  propos? 
Sans  exception?  Et  la  grandeur  du  génie  ne  consisterait- 
elle  pas  mieux  à  savoir  dans  quel  cas  il  faut  l'unifor- 
mité, et  dans  quel  cas  il  faut  des  différences?  »  Ces 
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paroles  s'appliquent  merveilleusement  aux  tentatives 
faîtes  pendant  les  quinze  années  d'imion  pour  l'intro- 
duction d'une  langue,  dite  nationale,  comme  si  l'unité 
du  langage  était  la  condition  de  l'existence  de  tout  État. 
Sans  doute,  cette  unité  est  un  des  éléments  les  plus 
actifs  de  l'unilé  nationale  ;  quand  on  trouve  cet  élément 
dans  un  pays,  il  faut  l'accepter  et  s'en  féliciter;  mais 
quand  il  n'existe  pas,  faut-il  le  rechercher  à  tout  prix? 
Faut-il,  pour  le  créer,  recourir  à  toutes  les  ressources 
du  despotisme  administratif?  De  toutes  les  tyrannies  la 
plus  intolérable,  c'est  celle  qui  s'attaque  à  la  vie  privée, 
à  la  vie  de  tous  les  jours;  qui  saisit  le  citoyen  aujour- 
d'hui pour  le  reprendre  demain;  tyrannie  quine  se 
résume  pas  en  un  acte  dont  le  temps  affaiblit  le  souvenir, 
mais  qui  s'exerce  en  détail  par  ime  foule  de  pro- 
cédés toujours  nouveaux,  sans  cesse  renaissants.  Aucun 
intérêt  matériel  ne  commandait  au  roi  Guillaume  cette 
impolitique  mesure;  cette  fois  encore  il  cédait  au  prin- 
cipe qui  a  dominé  les  hommes  et  les  choses,  et  qu'il 
faut  écrire  sur  le  frontispice  du  royamoae  :  Suprématie 
de  ta  Hollande^  et  par  là,  unité  nationale. 

M,  de  Keverberg  reconnaît  jusqu'à  un  certain  point 
qu'il  y  a  eu  faute,  mais  d'une  simple  faute,  effet  de 
ferreiiTj  dit-il,  à  un  acte  de  tyrannie  prémédité,  ta 
distance  est  immense;  et  H\  faut  une  inconcevable  préoc- 
wpatifM,  ou  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  pour  les 
confondre  (t.  II,  p.  303).  Faute  ou  acte  tyrannique 
prémédité,  n'importe;  quand  on  renverse  un  gouver- 
nement, on  ne  s'enquiert  point  des  intentions  indivi- 
duelles, on  s'en  prend  aux  faits.  Les  ordonnances  de 
juillet  n'ont  été  qu'une  simple  faute,  effet  de  l'errew; 
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car  personne  ne  révoque  en  doute  la  bonne  foi  de 
Charles  X. 

M.  de  Keverberg  avoue  donc  le  fait;  toutefois,  il 
cherche  à  l'atténuer  à  l'aide  d'arguments  que  nous 
poxurions  qualifier  des  sévères  épithètes  qu'il  n'épargne 
pas  à  son  adversaire,  M.  Nothomb.  Résumons  d'abord, 
en  peu  de  mots,  l'état  de  la  question  aux  diverses 
époques  où  elle  a  fixé  l'atteution  des  gouvernements. 

Gouvernement  autrichien  .-  usage  facultatif  des 
langues; 

Gouvernement  français  :  usage  forcé  et  exclusif  de  la 
langue  française  ; 

Arrêté  du  gouverneur  général  des  alliés j  du  iS  jmUei 
1814,  rendu  sur  la  réclamation  des  syndics  des  neuf 
nations  et  des  cent  guarante-troig  doyens  de  Bruxelles  : 
rétablissement  de  l'usage  facultatif  des  langues;  mais 
avec  obligation  de  joindre  aux  actes  une  traduction 
française; 

Arrêté  du  prince  souverain  du  l*'  oc(o6r«  1814  : 
révocation  de  cette  réserve  et  mMntien  de  l'usage 
facultatif  des  langues  ;  ' 

Arrêté  du  roi  Guillaume  du  15  septembre  1819  : 
première  tentative  faite  pour  l'introduction  d'une 
langue  nationale  ; 

Arrêté  du  26  octobre  1822  :  deuxième  tentative; 

Deux  arrêtés  du  8  août  1829  :  premières  mesures 
réparatrices; 

Arrêté  du  4  juin  1830  :  Révocation  des  arrêtés  du 
15  septembre  1819  et  du  26  octobre  1822,  et  retour  vers 
le  système  du  gouvernement  autricbien  et  l'arrêté  du 
18  juillet  1814. 
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M.  de  Keverbei^  s'attache  à  deux  faits  :  d'abord,  il 
prend  acte  de  la  réclamation  faite  en  1814  au  nom  de 
la  ville  de  Bruxelles;  cette  réclamation  était  juste,  elle 
tendait  à  faire  cesser  l'empire  forcé  et  exclusif  de  la 
langue  francise,  et  à  rétablir  l'usage  facultatif  des 
langues;  l'opposition  n'a  pas  demandé  autre  chose 
pendant  quinze  ans,  et  la  Constitution  de  1831  a  réalisé 
ses  vœux  ;  en  second  lieu,  il  cherche  à  équivoquer  sur 
l'expression  langue  nationale,  en  l'appliquant,  non  à  la 
langue  hollandaise,  mais  à  l'idiome  de  chaque  province, 
comme  si  le  roi  Guillaume  en  exigeant  l'usage  de  la 
langue  nationtde,  n'avait  entendu  prescrire  que  l'usage 
de  l'idiome  reçu  dans  les  provinces  respectives; 
personne  ne  s'est  mépris  sur  le  sens  des  mots  langue 
nationale;  le  flamand  n'était  considéré  que  comme  un 
dérivé,  un  patois  de  la  langue  hollandaise,  qui  était 
destinée  à  régner  du  nord  au  midi,  d'Amsterdam 
jusqu'à  Luxembourç  :  l'ancienne  civilisation  flamande 
état  condamnée,  comme  imparfaite,  comme  avortée. 
M.  de  Keverbei^  se  garde  de  rapporter  dans  le  texte  de 
son  ouvr^çe  l'artiele  6  de  l'arrêté  du  15  septembre  1819, 
suivant  lequel  la  connaissance  de  la  langue  nationale, 
et  c'est  bien  de  la  langue  hollandaise  qu'il  s'agit  ici, 
devait  devenir  une  des  conditions  de  l'admission  aux 
emplois  pubUcs;  on  avait  bien  voulu,  il  est  vrai,  fixer 
un  terme  pour  l'étude  de  la  langue  :  disposition  que  des 
députés  du  Nord  ont  même  trouvée  trop  généreuse, 
puisque  l'un  d'eux,  M.  Byleveld,  a  osé  dire,  dans  la 
séance  du  5  mars  1829  ;  «  Souvenez-vous  de  ce  qui  est 
arrivé  sous  l'empire  :  Napoléon  a  accordé  quinze  jours 
aux  habitants  de  la  Hollande  pour  apprendre  le 
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français;  le  gouvernement  actuel  a  accordé  autant 
d'années  aux  habitants  de  la  Bel^que  pour  apprendre 
]e  hollandais;  de  quoi  tous  plaigncz-yous?  m  Insolentes 
paroles  qui  n'ét^ent  que  le  vœ  vktis  prononcé  au  nom 
d'un  peuple  qui  ne  nous  avait  vaincus  nulle  part  '. 

En  repoussant  la  langue  hollandaise  comme  langue 
dominante,  ce  n'est  pas  que  nous  partageons  les  préven- 
tions dont  elle  est  l'objet;  nous  respectons  la  Hollande 
et  tout  ce  qui  constitue  sa  nationalité;  nous  savons 
apprécier  la  langue  que  Vondel  et  Hooft  ont  honorée 
au  ïvn*  siècle,  Bilderdyk  et  Kinker  de  nos  jours  ;  mais 
pour  nous,  à  chaque  époque,  le  meilleur  instrument  de 
la  pensée  est  le  plus  universel  ;  nous  osons  féliciter  le 
Hollandais  Grotius  d'avoir  écrit  en  latin  son  traité  de  la 
paix  et  de  la  guerre  qui  lui  a  fait  un  nom  européen;  et 
nous  voudrions  que  le  grand  philosophe  Kinker  eût 
suivi  cet  exemple  en  rédigeant  ses  lettres  sur  le  droit 
naturel  en  français  ou  en  allemand;  il  eût  popularise^ 
les  découvei-tes  de  sa  haute  intelligence  en  adoptant  une 
forme  populwre  en  Europe,  tandis  qu'aujourd'hui  sa 

■  C'csl  le  même  H.  Byleveld,  d<5pulé  de  la  Zélandc,  qui,  dans  la  séance 
d'ouverture  de  la  session  exlraordinaire  de  septembre  1830,  fît  naître  un 
ÎDcident  qui  suffisait  â  démontrer  l'impossibilité  de  toute  réconciliation. 
Le  Roi  s'élant  retiré  et  le  prince  de  Gavre  ayant  prononcé  en  franfais  la 
clôture  de  la  séance,  en  invitant  cbaque  Chambre  l(  se  constituer  séparé- 
ment, M.  Hylcveld  selèvceldit  :«J'3i  entendu  prononcer  par  le  pereonna^ 
qui  a  présidé  la  s(^ancc  réunie  des  Ë tais-Généraux  quelques  mots  dans  une 
langue  que  je  ne  vevx  pas  comprendre  ici.  Ces  mots,  adressés  aux  membres 
de  la  seconde  Chambre,  doivent  tenir  lieu,  £t  ce  qu'il  paraît,  de  convoca- 
tion; je  ne  reste  pas  dans  une  assemblée  qui  n'est  pas  convoquée  lé^^e- 
ment,  je  ne  puis  y  rien  écouter,  je  ne  puis  y  prendre  part  &  aucune  réso- 
lution et  je  m'en  vais.  » 

Et  H.  Byleveld  se  retira  effectivement.  Cette  imprndenle  puérilité  était 
un  déR  jeté  ï  la  Belgique,  que  l'on  voulait  pacifier. 
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^oire  est  réservée  à  ud  tradacteur  ou  à  un  plagiaire'; 
Spinosa  serait  ÎDConuu  s'il  avfût  écrit  en  hollandais. 

§  V. 

Fixation  dans  le  Nord  da  slâge  de  tons  lea  grands 


C'est  encore  un  fait  que  M.  de  Keverbei^  avoue, 
mois  il  en  donne  une  raison  dont  il  importe  de  nouveau 
de  prendre  acte  :  La  partie  méridionale  des  Pays-Bas, 
exposée  aux  invasions  étrangères^  n'était  guère  propre  à 
décatir  te  siège  des  grandes  et  vastes  institutions  natio- 
naleSj  dont  le  ressort  s'étend  à  la  totalité  du  royaume  et 
dont  la  permanence  d'action,  besoin  constant  et  universel 
du  peuple  tout  aitier,  exige  les  plus  puissantes  garanties 
desécurité  (t.  II,  p.  335).  Heureuse  prévoyance,  car  en 
1830,  une  révolution  a  pu  faire  invasion  dans  les  pro- 
^ces  méridionales,  sans  priver  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  retranché  dans  la  partie  septentrionale ,  d'aucune 
de  ses  institutions. 

Toutefois,  avant  de  faire  cet  aveu,  M.  de  Keverbei^ 
cherche,  selon  son  habitude,  à  atténuer  le  fait;  M.  No- 
thomb  avait  acpusé  le  gouvernement  d'avoir  fixé  dans 
le  Nord  tous  les  grands  établissements;  eu  i830,  trois 
mois  avant  l'insurrection,  le  siège  d'un  seul  établisse- 
ment restait  encore  à  fixer,  celui  de  la  Cour  de  cassation  ; 
et  un  arrêté  du  21  juin  1830  le  fixa  à  La  Haye,  quoique 

'  H.  Nothomb,  en  reodaDt  cet  hommage  i  M.  Kinkcr,  doDl  il  avait  suivi 
1»  cours  de  littérature  et  de  philosophie  k  l'iiDiversilé  de  Liège,  s'acquil- 
laii  d'an  devoir  de  reconnaissance  .envers  ce  grand  penseur,  mort  oclogâ- 
uite  k  Amsterdam  en  1845. 
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le  Nord  ne  fût  point  destiné  à  fournir  plus  d'un  quart 
des  procès  à  la  Cour  de  cassation  :  mesure  extrême,  qui 
complétait  le  système  et  à  laquelle  les  partisans  mêmes  du 
gouvernement  avaient  refusé  de  croire  ;  dernière  goutte 
d'eau  qui  tombe  dans  le  vase  déjà  plein.  Non,  dit  M.  de 
Keverbei^,  tous  les  établissements  n'étaient  pas  dans  le 
Nord  ;  aux  termes  de  l'article  98  de  la  loi  fondamentale, 
les  Ëtats-Généraux  siégeaient  alternativement  dans  le 
Nord  et  dans  le  Midi,  et  le  Roi,  escorté  des  ministres  et 
du  conseil  d'État,  daignait  suivre  les  Chambres  dans 
leur  pèlerinage  méridional.  Mais  tout  le  monde  sait  que 
les  bureaux  proprement  dits  restaient  à  La  Haye;  il  ne 
venait  à  Bruxelles  que  les  ministres  et  quelques 
employés  réputés  hors  de  leur  résidence  l^;ale,  et  à  qui 
on  allouait  des  frais  de  déplacement  et  de  séjour  cranme 
s'ils  étaient  à  l'étranger;  les  affïdres  continuaient  à  se 
traiter  à  La  Haye,  où  se  trouvaient  les  archives.  D'une 
année  à  l'autre,  le  gouvernement  faisait  une  sortie  et 
campait  en  Bel^que;  le  gros  de  l'armée  restait  en 
Hollande. 

§  VL 
Inégalité  dans  la  répartition  des  emplois  oivlla  et  nlUtalies. 

Tous  les  grands  établissements  sans  exception  avaient 
leur  siège  dans  le  Nord,  à  savoir  : 
Les  ministères; 
La  chamhre  des  comptes; 
Le  syndicat  d'amortissement; 
La  commission  de  liquidation  de  la  dette  publique; 
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La  haute  cour  des  monnaies  ; 

La  haute  cour  militaipe  ; 

Les  écoles  militaires; 

Le  coDseil  suprême  de  noblesse; 

La  chancellerie  de  l'ordre  militaire  de  Guillaume  ; 

La  chancellerie  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais  ; 

L'administration  des  garanties  en  matière  d'or  et 
d'ai^Dt,  et  toutes  les  administration  générales  quel- 
conques, y  compris  l'administration  des  mines,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  une  mine  dans  le  Nord  ; 

Enfin,  la  cour  de  cassation. 

La  part  que  le  Midi  avait  sous  ce  rapport  au  gouver- 
nement central  se  réduisait  au  pèlerinage  que  le  Roi 
s'imposait  d'une  année  à  l'autre  en  suivant  à  Bruxelles 
les  États-Généraux. 

Les  établissements  fixés  dans  le  Nord  étaient  com- 
posés en  majeure  partie  de  Hollandais. 

M.  Nothomb  n'est  point  entré  dans  des  détails  sur  le 
[iersonnel  de  la  haute  administration  ;  il  s'est  borné  à 
ciler  l'armée  et,  à  l'aide  d'un  tableau,  il  a  démontré  que 
sur  2,377  ofiBciers  de  tout  grade,  il  n'y  avait  dans  l'ar- 
mfe,  non  compris  les  troupes  des  colonies,  que  417  offi- 
ciers belges',  c'est  à  dire  un  peu  plus  d'un  sixième; 
M.  de  Keverbei^  rectifie  ce  tableau  et  il  soutient  qu'il 

<  Ce  qoi  semble  proDverl'exactitudi!  des  calculs  de  M.  Nothomb,  c'est  que 
^ms  l'innée  aclnclle  de  la  Belgique  (1835)11  n'y  a  que  409  officiers  belges 
sortis  de  l'ancienne  armée  des  Pays-Bas;  en  supposant  avec  M.  de  Kever- 
kfrg  que  sur  environ  2,400  officiers  les  provinces  méridionales  en  eussent 
foDmi  un  quarl,  c'est  à  dire  600  officiers,  nous  demanderons  ce  que  soot 
devmus  les  300  officiers  qui  n'ont  pas  pris  service  dans  l'armée  belge;  car, 
d'un  antre  côté,  il  ett  bim  constaté  qu'il  n'est  resté  en  Hollande  depuis  1830 
V>t  très  peu  d'oflîciers  belges. 
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y  avait  dans  l'année  un  quart  de  Belges  (t.  II,  p.  316); 
il  est  à  remarquer  qu'en  admettant  la  rectiGcation,  et 
ce  serait  faire  une  grande  concession,  le  grief  n'en  sub- 
sisterait pas  moins,  car,  eu  égard  à  la  population,  les 
Belges  auraient  dû  fournir  à  l'armée,  non  un  quart, 
mais  detix  tiers  des  officiers.  Ce  qui,  depuis  1830,  a 
forcé  le  gouvernement  belge  à  faire  un  appel  aux  capa- 
cités étraugères,  c'est  précisément  cette  exclusion  des 
Belges  de  plusieurs  grades  do  l'armée;  cette  nécessité 
n'est  pas  une  preuve  de  l'incapacité  native  des  Belges, 
comme  veut  bien  le  supposer  M.  de  Keverberg,  mais 
une  conséquence  de  l'injustice  dont  ils  ont  été  victimes 
pendant  quinze  ans  :  on  ne  crée  point  une  armée  du 
jour  au  lendemain;  la  révolution  de  1830  a  pu  impro- 
viser des  lieutenants  et  des  capitaines,  mais  elle  a  sage- 
ment agi  en  demandant  quelques  généraux  à  l'expé- 
rience étrangère'.  M.  Notbomb  avait  excepté  l'armée 
des  Indes  :  Là^  dit-il,  les  Belges  étaient  en  majorité  pour 
payer  l'impôt  du  sang;  dégoûiante  expression,  dit  M.  de 
Keverberg  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  redoute  les  hardiesses 
du  langage  figuré;  il  est  cependant  constant  que  les 
dernières  troupes  expéditionnaires  parties  pour  les  colo- 
nies étaient  en  très  grande  majorité  formées  de  Belges, 
et  que  beaucoup  d'oITiciers  belges  ne  se  sont  résolus  à  y 
prendre  part  que  dans  l'espoir  d'obtenir  aux  Indes  un 


'  On  pourrait  croire,  en  lisant  l'ouvrage  de  M.  de  Kevcrbct^,  qne  Im 
officiers  étrangers  étaient  en  majorité  dans  l'armée  belge;  d'après  un  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  représenlanU  par  le  ministre  de  la  pterr«,  le  24  d^ 
combre  1834,  il  y  avait  sur  5,766  officiera  seulement  91  officiers  français  « 
37  officiers  polonais,  allemands,  cspagDols  ei  italiens;  en  lout,  1S8  officiers 
étrangers. 
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aTancemen'  que  le  népotisme  hollandais  leur  refusait 
dans  la  mère-patrie. 

Nous  allons  tâcher  de  suppléer  au  silence  gardé  par 
Nothomb  sur  la  répartition  des  fonctions  civiles;  nous 
choisissons  l'année  18S9,  c'est  à  dire  celle  qui  a  précédé 
la  révolution  : 

HoUandftli.    Bclgai. 

Ministres  et  secrétaires  d'État  ' 12  3 

Conseil  d'Ëtat,  service  ordinaire 12        11 

—  service  extraord.  (2  étrangers)   .      27        18 

Rëférendaires  au  Conseil  d'État,  de  l^*  classe    .        8  5 

—  ~  —  de  2«  classe.     .      12       10 

Administrateurs  et  directeurs  (2  étrangers)  .     .      13  1 . 

Secrétaires  généraux  et  greflîerâ 19  1 

Référendaires  des  départements  ministériels.     .      24  3 

Premiers  commis  (2  étrangers) 106        11 

Dans  plusieurs  ministères,  il  n'y  avait  que  deux  ou 
trois  Belges.  Au  département  de  la  justice,  il  n'y  en  avait 
qu'un;  à  la  marine,  pas  un  seul. 

L'historique  du  personnel  de  quelques  administra- 
tions est  vraiment  curieux;  lorsqu'on  1819,  le  duc 
d'I'rsel  quitta  le  ministère  du  Waterstaat,  tous  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  provinces  méridionales  étaient 
Belges;  et  les  emplois  étaient  assez  équitablement 
répartis;  en  1829,  il  y  avait  dans  le  corps  du  Water- 
staat 64  Hollandais  et  ^  Belges  ;  la  haute  administra- 
tion tout  entière  avait  été  envahie  par  les  Hollandais, 
il  existait  une  banque  à  Amsterdam;  après  dix  ans 
de  réflexion,  on  en  établit  une  à  Bruxelles,  et  l'on 
nomma  un  Hollandais  gouverneur. 

La  préférence  s'était  glissée  jusque  dand  les  distinc- 
tions purement  honorifiques;  sur  16  grand-croix  de 
'  Non  compris  le  prince  Frédéric,  minisCre  de  la  guerre. 
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l'ordre  de  Guillaume,  il  y  avait,  en  i829, 13  étrangers, 
3  Hollandais,  pas  un  Belge  ;  sur  38  commandeurs  an 
même  ordre,  15  étrangers,  13  Hollandais,  un  Belge. 

Mais,  dira-t-on,  ces  tableaux  sont  faits  au  hasard; 
les  noms  manquent.  Vous  demandez  des  noms  propres? 
En  voici  ;  il  s'agit  du  ministère  de  la  guerre,  toujours  en 
septembre  1829. 

i.  Directeur  du  persoanel  : 

Le  général  baron  Tengnagel Hollandais. 

2.  Directeur  de  l'administration  : 

Le  général  Reuther HoUandats. 

3.  Chef  de  l'état-major  général  : 

Le  général  baron  Constant  de  Rebecque.      Étranger. 
A.  Directeur  du  génie  : 

I^  colonel  Hoof. Hollandais. 

5.  Directeur  de  l'artillerie  : 

Le  général  Trip HolUmdais. 

6.  Directeur  de  la  cavalerie  : 

Le  général  Trip HoUatuîak. 

7.  Président  de  la  caisse  des  pensions  : 

Le  général  comte  de  Limburg-Stinim.     .      HoUandais. 

8.  Inspecteur  général  du  service  sanitaire  : 

M.  Bernard SoUandais. 

9.  Président  de  la  Haute  Cour  militaire  : 

M,  Conrady HoUandais. 

10.  Gouverneur  de  l'école  militaire  de  Bréda  : 

LeIieutenantr-généraldeOunckel   .     .     .      HoUandais. 

Ce  sont  là  des  faits  et  des  chiffres;  ils  nous  dispensent 
de  toute  réflexion.  Nous  savons  que  l'on  nous  dira  que 
le  gouvernement  était  constitué  lorsqu'au  1813  la  Bel- 
gique fut  réunie  à  la  Hollande,  et  que  d'ailleurs,  on  se 
défiait  de  la  capacité  ou  du  dévouement  des  Belges; 
mais  i]  est  à  remarquer  que  depuis  1815  beaucoup  do 
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places  étaient  devenues  vacantes  par  suite  de  décès, 
d'avancement  ou  de  retraite,  et  qu'elles  avaient  été  de 
nouveau  données  à  des  Hollandais;  fonder  l'exclusion 
des  Belges  sur  leur  incapacité  ou  leur  peu  de  probité, 
c'est  justifier  une  injustice  par  une  impertinence.  La 
révolution  de  1830  a  rendu  la Belgiqueà  elle-même;  elle 
se  gouverne  pour  elle-même  et  par  elle-même;  le  budget 
qu'elle  paie,  elle  le  consomme;  peut-être  ne  s'est-on  pas 
assez  rendu  compte  de  ce  changement  :  tout  ce  qui  entre 
dans  le  trésor  public  vient  de  la  Belgique,  mais  aussi 
tout  ce  qui  sort  du  trésor  public  reste  en  Belgique;  nous 
ne  nourrissons  plus  les  enfants  de  l'étranger. 

§  VU. 
Réforme  de  la  lâglslatton  olvlle  et  orlml&eUe  d'après  les  Idées 


«c  Cequiassuraau  peuple  romain  la  supériorité  sur  les 
autres  peuples,  dit  Montesquieu,  c'est  qu'il  n'hésita 
jamais  à  leur  emprunter  tout  ce  qui  pouvait  perfec- 
tiomier  et  renforcer  sa  constitution  propre;  »  telle  ne 
fut  point  la  pensée  du  gouvernement  des  Pays-Bas  :  il 
fallait  que  le  peuple  hollando-belge  ne  ressemblât  à 
aucun  peuple  de  la  terre.  Les  événements  de  1814 
n'avaient  point  ramené  la  législation  française.dans  les 
limites  de  1790  en  même  temps  que  le  territoire  fran- 
çais; c'était  une  idée  humiliante  pour  la  nationalité 
hollandaise  que  de  subir  les  codes  français,  comme  si 
la  France  avait  le  monopole  de  la  science  du  droit.  Il 
importait  donc  que  le  royaume  des  Pays-Bas  eût  d'au- 
tres lois  que  le  royaume  de  France,  que  la  Cour  de 
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cassation  de  Paris  cessât  d'exercer  p£ir  ses  arrêts  une 
autorité  morale  sur  les  tribunaux  des  Pays-Bas;  l'on  se 
mit  donc  à  l'œuvre  et  l'on  résolut  de  refaire  la  légis- 
lation, et  de  rendre  le  recueil  de  Sirey  sans  application 
au  delà  de  la  ligne  des  forteresses  élevées  depuis  1815. 

M.  Nothomb  avait  cité  quatre  faits  posés  ou  lentes 
dans  ce  but  :  abolition  de  la  publicité  de  l'instruction 
criminelle  {arrêté  du  6  novembre  1814);  abolition  du 
jury  (même  arrêté);  premier  projet  de  Code  civil;  projet 
de  Code  pénal  de  1827. 

M.  de  Keverberg  justifie  l'abolition  de  la  publicité  de 
l'inslruction  judiciaire  qu'il  considère  comme  propre  à 
initier  le  peuple  à  la  science  du  crime  (t.  II,  p.  341}, 
bien  que  cette  publicité  dût  être  rétablie  par  le  nouveau 
Code  de  procédure  criminelle  ';  il  justifie  l'abolition  du 
jury,  dont  le  rétablissement,  dit-il,  a  été  repoussé  par 
la  deuxième  Chambre  eUe-méme,  dans  son  comitt' 
général  du  13  avril  1829,  tandis  que  les  appels  nomi- 
naux constatent  que  sur  cinquante-et-un  députés  belges 
présents,  31  ont  voté  le  rétablissement  du  jury  en  totile 
matière^  et  41  en  matière  de  presse  :  ainsi,  ia  majorité 
hollandaise,  renforcée  de  la  minorité  belge,  avait  main- 
tenu l'abolition  du  jury.  Nous  n'entrerons  point  dans 
une  discussion  théorique  sur  le  jury  et  sur  la  publicité 
judiciaire  :  toujours  est-il  qu'en  abolissant  ces  deux 
institutions,  on  avait  cédé  à  l'empire  des  idées  et  des 
traditions  hollandaises;  nous  avons  hâte  d'arriver  à  la 
modification  proprement  dite. 

'  M.  de  Keverberg  dit  improprement  la  loi  dn  5  juin  1830;  cette  loi 
devait  former  le  litre  V  du  Code  de  procédure  criminelle.  Voyex  le  Jeurrue 
4>lficiet,  1830,  n»  31. 
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Le  Code  civil  de  1804  n'est  qu'une  transaction  entre 
les  lois  des  Romains,  nos  mfdtres  en  législation,  et  le 
droit  coutumier,  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  peu- 
vent revendiquer;  cette  transaction  est  présentée  dans 
lin  cadre  très  simple,  avec  cette  précision  et  cette  clarté 
qui  semblent  le  privilège  de  la  langue  française  et  qui 
rendent  les  lois  populaires.  L'on  considéra  ce  travail 
comme  un  gallicismes  au  Code  de  1804,  si  simple  et  si 
pratique,  l'on  voulut  substituer  un  Code  doctrinal  et 
obscur;  les  hommes  qui  alors  étaient  à  la  tête  de  l'op- 
position méridionale  s'élevèrent  avec  force  contre  cet 
eêsai  de  rétrogradation;  voici  comme  s'exprimait 
M.  Reyphins,  dans  la  séance  du  18  février  1821  : 

<  Le  souvenir  des  grands  malheurs,  les  préventions,  la  haine  ou 
toute  autre  passion  qui  en  est  la  suite,  ont  pu  faire  naître  dans 
quelques  parties  du  royaume  le  désir  d'efiacer  jusqu'aux  traces  d'une 
législaUon  que  l'on  envisageait  comme  imposée  par  la  force,  par  la 
violence.  Trom^tés  par  cette  impulsion,  que  les  premiers  moments 
decakneont  dii  détruire,  des  hommes,  d'ailleurs  prudents  et  sages, 
ont  paru  s'imaginer  qu'un  Code  civil  nouveau  était  l'ouvrage  d'une 
nécessité  constitutionnelle  ;  que  notre  charte  fondamentale  ne  nous 
avait  laissé  aucun  choix  dans  la  matière  et  que  nous  devions 
détruire  l'édiÛce  que  nous  possédons,  pour  lui  en  substituer  un 
autre;  mats  la  preuve  que  c'est  Ik  une  erreur  résulte  déjà  du  motif 
cndent  de  l'article  i63  et  de  l'évidence  plus  frappante  encore  que 
son  bot  est  rempli  ;  si,  pour  tout  le  royaume,  il  y  a  un  code  uni- 
fonne  et  si  l'on  examine  bien  la  part  qu'a  dCl  se  faire  le  pouvoir 
constituant,  les  bornes  qu'il  a  dft  se  poser  pour  ne  pas  empiéter 
sur  le  pouvoir  législatif,  on  se  convaincra  aisément  que  la  conser- 
vation du  Code  civil  actuel  ou  l'adoption  d'un  nouveau  sont  restées, 
l'une  comme  l'autre,  dans  le  domaine  de  ce  même  pouvoir  légis- 
latif, dont  l'exercice  est  réservé,  par  la  loi  fondamentale,  au  Roi 
coDcurremment  avec  les  Ëtats-Oénéraux.  Si  cette  erreur,  conune 
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noua  devoDB  le  craindre,  a  exercé  quelque  influence  sur  ceui  de 
nos  collègues  qui  appartiennent  aux  provinces  où  elle  m'a  paru 
avoir  pris  racine,  nous  les  conjurons  de  se  mettre  au  dessus  de  ce 
fruit  amer  des  anciennes  calamités  de  leur  pays,  pour  se  consacrer 
avec  liberté  pleine  et  entière  à  se  former  une  opinion  indépendante 
de  cette  erreur,  trop  fatale  pour  que  depuis  longtemps  nous  n'ayons 
pas  tftché  de  la  déti-uii-e  ;  si  malheureusement  elle  conserve  encore 
des  vestiges  parmi  nous,  ce  ne  sers  pas  sans  douleur  que  nous  ver- 
rous quelques  collèges  se  charger  d'une  responsabilité  que  la  bonne 
foi  n'écartera  plus,  puisque  celle-ci  même  est  détruite  par  la 
réflexion  que  le  bon  sens  doit  appuyer,  t, 

Ce  discours  de  M.  Reyphins  nous  dispense  d'entrer 
dans  plus  de  détails  ;  l'ancien  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale  désavouera-t-il  l'ancien  député  de  la  Flandre 
occidentale?  Une  nouvelle  rédaction  du  premier  titre 
ayant  été  proposée  à  la  suite  d'un  premier  rejet, 
M.  Dotrenge  persista  dans  son  opposition,  et  déplora, 
dans  la  séance  du  â4  mars  1821,  l'obstination  du  fçou- 
vernement  : 

«  Des  gens  de  mauvaise  foi,  puisqueje  ne  puis  les  supposer  tout  À 
fait  ineptes,  afiectent  de  publier,  je  le  sais,  que  parce  qu'il  nous 
faut  une  législation  naUonale,  la  nôtre  ne  doit  ressembler  en  rien  à 
celle  de  nos  voisins,  comme  si  la  législation  quelconqueque  nous  nous 
donnerons,  chez  quelque  peuple  civilisé  que  nous  allions  en  puiser 
les  éléments,  grec,  latin,  romain,  anglais,  ne  sera  pas  nationale 
pour  nous,  eu  égard  au  pouvoir  dont  elle  émanera. 

tt  Mais  c'est  moins  la  nationalité  du  pouvoir  législaUf  qui  rend  une 
législation  vraiment  nationale,  que  son  appropriation  aux  mœurs, 
aux  opinions,  aux  besoins  de  la  nation  dont  elle  doit  régler  les  con- 
ventions et  les  actes.  En  évitant  dans  la  nôtre  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait avoir  de  commun  avec  celle  de  nos  voisins,  nous  parviendrions 
à  donner  au  peuple  belge,  supposé  qu'il  voulût  ou  qu'il  put  s'eo 
accommoder,  une  législatjon  bien  étrange  sans  doute,  que  personne 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


CAUSES   DE   LA   RËVOLUTION  441 

ait,  qui  n'appartiendrait  jamais  qu'à  nous  seuls,  mais 
qui  n'en  serait  pas  mains  souverainement  anti  nationale... 

K  L'essentiel  pour  tout  peuple  est,  non  pas  d'avoir  d'autres  lois  que 
ses  voisins,  mais  d'en  avoir  de  meilleures.  Le  moyen  d'y  parvenir 
est  QOD  pas  de  réprouver  universellement,  sous  prétexte  d'exentri- 
cité,  les  points  de  législation  communs,  mais  de  les  perfectionner  & 
son  propre  usage.  Pourquoi  nous  priverions- nous  de  cet  avantage, 
doat  nous  pouvons  profiter  d'autant  plus  Bùrement  que  la  législa- 
tion au  renversement  de  laquelle  on  nous  fait  travailler  est  dans 
tout  le  royaume  depuis  assez  longtemps  la  nôtre,  pour  qu'en  ce  qui 
nous  concerne  nous  en  connaissions  bien  les  bontés  et  tes  défauts? 
Pourquoi  courir  les  risques  d'opérer  à  l'aveugle,  comme  nous  y 
serons  nécessairement  exposés,  toutes  les  fois  que  nous  aurons  à 
nous  occuper  de  choses  tout  à  fait  nouvelles. 

c  Mmsil  ne  faut  pas,  dit-on,  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  Paris  continuent  à  faire  autorité  chez  nous.  Ceux  qui  tiennent 
ce  langage,  soit  d'eux-mêmes,  soit  parce  qu'on  le  leur  a  adroite- 
ment inspiré,  sont  ou  bien  inattentifs,  ou  bien  peu  instruits,  ou 
bien  mal  informés.  S'il  s'agit  d'autorité  législative  ou  interpréta- 
tive, Von  sait  bien  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
n'en  avaient  aucune,  même  quand  nous  étions  ses  justiciables,  et 
que,  quant  au  fond  des  contestations,  loin  d'être  des  points  régle- 
mentaires généraux,  ils  n'étaient  pas  obligatoires  pour  les  juges 
auxquels  elles  étaient  renvoyées,  même  dans  les  causes  et  entre 
les  personnes  pour  lesquelles  ils  avaient  été  rendus.  Dans  le  fait, 
depuis  QOtre  séparation  d'avec  la  France,  l'influence  des  décisions 
de  la  Cour  de  cassation  de  Paiis  a  été  bien  petite  dans  les  causes 
mimes  où  elles  pouvaient  le  plus  présenter  l'apparence  d'un  carac- 
tère quasi  légal.  Des  questions  importantes,  notamment  sur  les 
gains  de  survie  entre  époux  mariés  sans  contrat,  postérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  X,  ont  été  décidées  chez 
nous  en  dernier  ressort  et  en  cassation,  dans  un  sens  tout  opposé  à 
la  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation  française  avait  non  seu- 
lement introduite,  maïs  que  déjà  elle  avait  appliquée,  lors  d'un 
premier  pourvoi,  aux  causes  mêmes  dans  lesquelles  un  nouveau 
pourvoi  était  ouvert  contre  un  nouvel  arrêt  conforme  en  principes 
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au  premier  arrêt  de  cassation.  S'il  s'agit  de  pure  autorité  doctri- 
nale, pourquoi  l'indépendance  de  notre  royaume  serait-^e  plus 
compromise  aujourd'hui  parla  citation  de  quelques  arrêts  de  cas- 
sation française,  que  ne  l'était  autrefois  l'indépendance  des  pro- 
vinces méridionales  par  les  citations  que  l'on  faisait  devant  leurs 
andens  tribunaux  des  arrêts  du  parlement  de  Flandres,  etc.,  etc.?  s 

Forcé  d'en  revenir  à  la  législation  française,  le  gou- 
vernement voulut  avoir  au  moins  la  satisfaction  de 
changer  la  série  des  articles;  un  autre  plan  fut  adopté; 
quelques  parties  corrigées  ou  complétées  à  l'aide  du 
traité  de  Toullier;  le  Code  français  fut  traduit  en  hol- 
landais, puis  la  traduction  hollandaise  retraduite  en 
français  :  il  ne  fallut  pas  moins  de  quatre  ans  poiu*  ce 
travail  de  révision  qui,  dans  sa  rédaction  définitive, 
aurait  eu  à  son  tour  besoin  d'être  revu. 

Le  projet  de  Code  pénal  présenté  en  i  827  n'eut  point 
les  honneurs  de  la  discussion,-,  il  en  était  trop  indigne. 
Le  système  moderne  de  la  pénalité  se  résume  dans  la 
privation  de  l'honneur,  dam  la  privation  des  droits 
civils j  dans  la  privation  de  la  liberté ^  avec  ou  sans  obli- 
gation de  travail,  dans  la  privation  de  la  vie,  pure  et 
simple;  là  s'est  arrêtée  l'action  de  la  société;  et  une 
expérience  d'un  demi-siècle  environ  nous  a  heureuse- 
ment démontré  que  sans  danger  elle  peut  s'arrêter  là. 
Des  voix  éloquentes,  des  esprits  généreux  ont  même 
dit  aux  gouvernements  de  risquer  un  pas  de  plus, 
d'abolir  la  peine  de  mort,  de  chercher  les  seuls  élé- 
ments de  la  pénalité  humaine  dans  la  privation  de  la 
liberté,  de  l'honneur  et  des  droits  civils  :  la  question 
était  ainsi  posée  lorsque  le  gouvernement  déchu  nous 
a  présenté  tme  contrefaçon  du  code  pénal  de  Charles- 
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Quiat  :  il  ne  manquait  à  son  œuvre  que  le  langage  de 
cette  époque;  la  forme  moderne  déparait  ce  travail. 
Nous  sommes  rejetés  bien  loin  des  débats  sur  l'aboli- 
tion ou  le  maintien  de  la  peine  de  mort  :  il  s'agit  de 
savoir  comment  on  tuera,  le  procès  est  entre  la  guillo- 
tine et  le  gibet  :  la  guillotine,  qui  réduit  la  peine  à  la 
mort  simple  et  qui,  par  sa  foudroyante  rapidité,  nous 
montre  la  justice  humaine,  toute  puissante,  et  non 
cruelle;  le  gibet,  que  la  féodalité  réservait  aux  serfs, 
qui  ajoute  à  la  peine  les  lenteurs  de  l'exécution  et, les 
convulsions  d'une  hideuse  agonie.  Ne  demandez  pas  si 
la  marque,  qui  déshonore  l'homme  pour  toujours  sans 
désespérer  de  lui,  puisqu'elle  lui  laisse  la  vie  sauve,  ne 
demandez  pas  si  cette  peine  irrationneUe  sera  abolie. 
Il  s'agit  de  savoir  si  la  marque  sera  accompagnée  de  la 
flagellation  et  si  pour  faciliter  la  reconnaissance  de 
l'identité  il  n'est  pas  convenable  de  faire  consister  la 
marque  dans  l'empreinte  du  numéro  de  la  province 
{art.  70  et  71  du  projet)  :  ingénieuse  idée  qui  fait  infini- 
ment d'honneur  à  ceux  qui  l'ont  conçue.  Au  xix*  siècle, 
dans  im  pays  libre,  il  s'est  donc  trouvé  des  hommes 
qui  ont  proposé  le  rétablissement  du  fouet,  peine  que 
l'antiquité  infligeait  aux  esclaves,  et  ces  hommes  étaient 
les  compatriotes  de  Meyer,  d'Amsterdam;  il  est  vrai 
que  les  mêmes  hommes  s'étaient,  en  1814,  empressés 
de  rétablir  la  bastonnade  dans  l'armée  '.  Il  nous  fau- 
drait transcrire  presque  en  entier  cet  étrange  projet  de 

>  Ud  arrêté  du  21  août  1814  avait  aboli  les  lois  militaires  fraoçaiscs  et 
reoda  applicable  ï  la  Bcl^quc  le  Code  hollandais;  l'armâc  se  trouva  natio- 
nalisée par  rapport  â  la  tégislalion.  Le  fiouvernemeDl  provisoire  de  la  Bel- 
S>qne  ■  été  forcé  de  mainteair  cet  état  de  choses,  mais  provisoiremcDt  et 
en  abolissant  la  pcioe  àa  la  basloanadc. 
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Code,  dout  le  but  évident  était  de  ramener  le  royaume 
à  l'ancienne  législation  hollandaise.  M.  de  Keverbergne 
manquera  pas  de  faire  la  remarque  que  le  projet  de 
Code  pénal  de  18â7  a  été  abandonné  comme  le  preoiier 
projet  de  Code  civil;  nous  ne  l'ignorons  pas;  maisdevant 
l'histoire,  le  gouvernement  est  responsable  de  ses  essais 
mêmes,  et  pour  caractériser  son  système,  pouj*  déter- 
miner ses  tendances,  il  est  permis  de  rappeler  ses  tenta- 
tives, d'interroger  ses  pensées. 

Que  cependant  on  ne  nous  accuse  point  d'être  parti- 
sans aveugles  de  la  législation  civile  et  criminelle  que 
nous  a  léguée  l'empire  français;  l'école  historique  alle- 
mande a  depuis  longtemps  recherché  et  exposé  tous  les 
vices  de  la  codification  impériale;, mais  ces  codes  exis- 
tent, les  événements  de  1814  ne  les  ont  point  emportés; 
nos  mœurs  en  ont  pris  l'empreinte;  ils  facilitent  nos 
rapports  sociaux  ;  nous  n'y  rattachons  aucun  des  sou- 
venirs pénibles  de  la  conquête.  Il  nous  est  facile  de  cor- 
riger ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  le  Code  civil,  d'exor- 
bitant dans  le  Code  pénal.  Le  monument  peut  être 
réparé,  achevé,  sans  que  les  proportions  eu  soient 
détruites,  sans  que  l'architecture  primitive  perde  son 
caractère.  Ces  codes  nous  ont  été  donnés  par  la  même 
maiu  qui  a  creusé  les  bassins  d'Anvers,  que  personne 
ne  songe  à  combler. 

§  VIII. 

Adoption  d'an  système  d'impâta  oonformeaoz  inUrâte  bollandala. 

Toutes  les  questions  d'intérêt  matériel  venaient  so 
résumer  dans  le  système  des  impôts;  on  pouvait  jusqu'à 
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un  ceriain  point  faire  prévaloir  impunément,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  les  inténits  moraux  du  Nord, 
les  intérêts  d'amour-propre;  cette  tyrannie  ne  descen- 
dait pas  jusque  dans  les  masses;  mais  lorsque  Je 
royaume  des  Pays-Bas  est  venu  se  heurter  aux  grandes 
questions  d'intérêt  matériel,  le  choc  s'est  fait  sentir 
jusque  dans  les  profondeurs  sociales.  La  loi  fondamen- 
tale, en  admettant  l'étrange  distinction  d'un  budget  fixe 
voté  pour  dix  ans  et  d'un  budget  variable  sujet  au  vote 
anuuel,  avait  faussé  la  première  prérogative  populaire 
pour  procurer  au  gouvernement  une  garantie  de  force 
et  de  durée,  en  réduisant  le  combat  annuel  à  une  légère 
escarmouche;  combinaison  maladroite,  car  la  grande 
batmîle  devait  être  d'autant  plus  vive,  d'autant  plus 
décisive  que  le  rendez-vous  était  donné  depuis  dix  ans, 
que  pendant  dix  ans  amis  et  ennemis  avaient  pu  pré- 
I»arer  leurs  armes.  Le  premier  budget  décennal  fut 
inhwluit  en  1820  (loi  du  27  avril  1820);  il  devait  donc 
être  renouvelé  dans  le  cours  de  l'année  1829;  le  premier 
projet,  voies  et  moyenSj  dépenses  et  dette  nationale,  fut 
rejeté  par  tous  les  députés  belges  présents,  au  nombre 
de  34,  auxquels  cette  fois  s'adjoignit  une  assez  forte 
fraction  de  députés  hollandais  [séance  du  14  mat  1829); 
le  projet  légèrement  modifié  fut  encore  rejeté,  quant  aux 
toies  et  moyens,  par  SSvoix  contre  52,  ainsi  réparties  ; 
députés  belges,  contre,  49  ;  pour,  4  ;  députés  hollandais  : 
contre,  6;  pour,  48;  il  fut  adopté,  quant  aux  dépenses, 
par  61  voix  contre  46,  ainsi  réparties  :  députés  belges, 
pour,  13;  contre,  41;  députés  hollandais  -.pour,  48; 
contre,  ^  {séance  du  \8  décembre  1829).  Ainsi,  le  budget 
décennal  avait  été  rejeté  deux  fois  par  les  députés  belges, 
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d'abord  à  runaDÎmité,  puis  à  runanimité.  moins  quel* 
ques  voix  ;  si  les  55  députés  belges  eussent  été  constitués 
à  part,  il  est  évident  que  le  gouvernement,  acculé  à  la 
dernière  limite  du  gouvernement  représentatif,  eût  été 
obligé  de  donner  aux  provinces  méridionales  un  sys- 
tème financier  conforme  à  leurs  intérêts;  mais  la  pré- 
sence des  députés  du  Nord  et  la  défection  probable  de 
quelques  députés  du  Midi  devaient  assurer  à  la  Hollande 
une  presque  constante  prépondérance  législative.  Il  éiml 
donc  réservé  à  la  Belgique  de  subir  pendant  dix  ans,  de 
1830  à  4840,  un  budget  6xe  rejeté  par  l'unanimité  ou 
la  grande  majorité  de  ses  représentants. 

M.  de  Keverberg  nous  dira  sans  doute  que  le  vote  du 
14  mai  et  du  18  décembre  1829  était  le  produit  de  l'al- 
liance monstrueuse  des  catholiques  et  des  libéraux,  que 
c'était  un  vote  factieux,  dicté  moins  par  l'examen  con- 
sciencieux de  la  question  financière  en  elle-même  que 
par  des  motifs  politiques  pris  arbitrairement  en  dehors 
des  chifircs  du  budget. 

Nous  avons  montré  le  système  à  son  agonie  :  prenons- 
le  donc  à  son  origine. 

Nous  avons  dit  que  le  premier  budget  décennal  avait 
été  introduit  en  1820;  toutefois,  la  loi  constitutive  du 
nouveau  système  d'impôts  qui  lui  servait  de  base  éfait 
du  21  juillet  1821.  Cette  loi  a  été  le  résultat  des  votes 
suivants  : 

Seconde  Chambre  :  Séance  du  30  juin  1821  :  pour. 
députés  du  Nord,  53;  du  Midi,  2;  contre^  députés  du 
Midi,  51;  du  Nord,  pas  un  seul. 

Première  Chambre .-  Séance  du  11  juillet  :  pour^  dé- 
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put^duNord,  17;  du  Midi,  2;  corUrCj  députés  du  Midi, 
17;  du  Nord,  pas  un  seul. 

Ainsi  deux  fois,  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
période  décennale,  le  même  fait  s'est  reproduit;  en. 
1821,  les  orateurs  de  la  Belgique  étaient  MM.  Dotrenge, 
Reyphins,  Liefmans;  en  1830,  c'étaient  MM.  deBrouc- 
kere,  de  Gerlache,  Le  Hon;  les  noms  propres  n'étaient 
plus  les  mêmes  ;  mais  la  majorité  méridionale  reparais- 
sait toujours  constante,  quoique  représentée  par  d'autres 
hommes.  La  majorité  belge  a  voulu  tuer  le  système  en 
1830  ;  la  majorité  belge  avait  voulu  l'empêcher  de  naître 
eu  1821. 

En  1821,  l'opposition  méridionale  n'avait  rien  dissi- 
mulé au  gouvernement;  la  discussion,  qui  ne  dura  que 
trois  jours,  fut  belle  et  courageuse,  elle  fut  close  malgré 
les  députés  du  Midi,  qui  jusqu'au  dernier  moment 
avaient  conservé  quelque  espoir.  Quelques  discours 
respirent  je  ne  sais  quel  désespoir  qui  nous  fait  com- 
prendre jusqu'à  quel  point  la  question  paraissait  vitale. 
M.  Reyphins  vit  dans  la  loi  un  obstacle  à  la  fusion  des 
deux  populations  et  le  signal  de  la  rupture  du  Nord  et 
du  Midi;  M.  Dotrenge  la  qualifia  de  fratricide  moral; 
M.  Liefmans,  prenant  la  parole  pour  la  seconde  fois, 
retarda.de  quelques  minutes  la  clôture. 

(  Les  opinions  étaient  fixées  d'avance,  dît-il,  et  voat  sans  doute 
amener  un  fâcheux  résulta^  Je  le  pressens,  j'en  frémis,  et  je  yoIb 
avec  amertume  que  le  projet  de  loi  sera  adopté.  Mais  l'odieux  de 
cette  mesure  comment  s'efTacera-t-il7  Une  par^e  du  royaume 
imposera  la  loi  à  l'autre!  Exemple  funeste  et  dangereux  pour  la 
postérité  1  le  Roi  et  la  patrie  ne  gémiront-Ils  pas  de  voir  leurs  enfants 
se  diviser  et  les  liens  fraternels  brisés  par  la  considération  de  l'in- 
térêt du  Nord  opposé  à  celui  du  Midi  ? 
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a  J'admets  que  le  projet  dans  son  ensemble  est  favorable  aux  pro- 
vinces du  Nord;  mais  pour  le  Midi  c'est  un  présent  funeste!  Pour- 
riez-vous  en  douterï  Ce  cri  était  le  cri  du  peuple  !  Est-ce  esprit  de 
parti?  Non,  c'est  notre  conviction  intime  que  le  projet  est  désas- 
treux. Frères  du  Nord,  ëtes-vous  les  disputés  exclusifs  du  royaume? 
Seriez-vous  sourds  à  nos  instances?  Non,  vous  écouterez  la  juidce, 
il  en  est  temps  encore.  Le  coup  fatal  n'est  pas  porté.  Ëcoutei  rotre 
cœur,  consultez  vos  véritables  intérêts  ;  vous  vous  joindrez  à  nous 
pour  supplier  respectueusement  le  Roi  de  prendre  le  projet  en  con- 
sidération ultérieure,  et  cette  démarche  ne  sera  point  injurieuse;  si 
Sa  Majesté  avait  été  convaincue  des  maux  qui  nous  menacent,  elle 
n'eût  point  présenté  ce  projet.  Nous  sommes  assurés  que  cette 
démarche  patriotique  obtiendra  le  meilleur  résultat.  D  y  a  des  défi- 
cits. Faisons  des  sacrifices,  augmentons  les  impéts,  mais  n'acca- 
blons pas  la  nation  du  projet  qu'elle  réprouve.  Au  nom  de  Dieu,  du 
Roi  et  de  la  patrie,  je  vous  en  conjure,  ne  faites  pas  couler  nos 
larmes.  » 

M.  de  Keverberg  s'est  encore  une  fois  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  contester  tous  les  faits;  il  a  soin  de 
rappeler  qu'en  1830,  c'est  à  dire  après  dix  années  de 
réclamation,  les  impôts  les  ])ln5  odieux,  la  mouture 
et  l'abattage,  venaient  d'être  abolis,  et  l'on  se  disposait 
à  choisir  d'autres  matières  imposables.  La  manière 
dont  il  cherche  à  justifier  le  système  de  1821  en  lui- 
même,  en  citant  l'opinion  du  comte  de  Hogendorp,  n'est 
rien  moins  que  favorable  au  maintien  du  royaume 
des  Pays-Bas  (t.  II,  p.  351-361).  Le  Nord  voulait  la 
liberté  commerciale  absolue,  le  Midi,  un  système  moins 
libéral  ;  nous  ne  discutons  pas  des  théories ,  nous  ne 
rappelons  que  des  faits;  le  comte  de  Hogendorp  trouve 
la  prétention  du  Midi  surannée  et  gothique^  et  se  déclare 
en  faveur  d'un  système  d'impôts  conçu  dans  le  sens  de 
la  liberté  commerciale  la  plus  larçe;  M.  de  Keverberg 
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se  félicite  de  pouvoir  opposer  à  son  adversaire, 
M.  Nothomb,  l'opinion  du  comte  de  Hogendorp;  ce 
serait  plutôt  à  M.  Nothomb  de  se  féliciter;  car  ce  que 
dit  le  comte  de  Hogendorp  se  réduit  à  ceci  ;  Il  y  avait 
lutte  entre  les  prétentions  du  Nord  et  celles  du  Midi  ; 
on  a  donné  gain  de  cause  au  Nord.  C'est  précisément  ce 
qu'avait  dit  M.  Nothomb,  ce  qu'avaient  dit  avant  lui  les 
députés  du  Midi. 

M.  de  Kcverbei^  ne  croit  point  avoir  assez  fait,  et  il 
entreprend  surabondamment  de  justifier  la  mesure  qui, 
en  vertu  de  l'article  3  de  l'acte  de  Londres  du  21  juil- 
let 1814,  a  confondu  toutes  les  dettes  sans  égard  à  leur 
origine,  en  imposant  à  la  Belgique  environ  la  moitié 
de  l'aucienne  dette  de  la  Hollande  (t.  Il,  p.  363); 
M.  >"otliomb  n'avait  point  insisté  sur  cotte  disposition 
qui  n'émane  pas  directement  du  gouvernement  du  roi 
Guillaume  et  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en  faire  sentir 
toute  l'iniquité. 

Nous  avons  plusieurs  fois  emprunté  nos  arguments 
mi.t  débats  des  États-Généraux  ;  ce  serait,  en  effet,  un 
ouvrage  bien  utile,  bien  propre  à  éclairer  le  public,  que 
l'histoire  parlementaire  [du  royaume-uni  des  Pays-Bas; 
la  révolution  de  4830  n'est  pas  tout  entière  dans  les 
jimmées  de  septembre  ;  les  discours  ont  précédé  les 
coups  de  fusil;  on  'a  combattu  trois  jours  dans  la  rue, 
ou  avait  combattu  quinze  ans  à  la  tribune.  Les  auteurs 
tic  ia  révolution  sont  tous  ceux  qui  ont  fait  depuis  1815 
une  opposition]  antikoHandaisej  et  les  premiers  venus 
ne  sont  pas  les  moins  coupables;  ils  ont  inspiré  ceux 
qui  leur  ont  succédé;  ils  ont  suscité  ceux  mêmes  qui  les 
ont  dépassés  ;  s'il  était  possible  de  se  rendre  compte  du 
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cours  des  idées  et  de  l'origine  des  actions  de  chaque 
homme,  d'établir  le  rapport  entre  les  idées  des  mis  et 
les  actions  des  autres,  de  saisir  le  lien  mystérieux  qui 
fait  que  la  tête  de  l'un  dispose  dans  l'avenir  du  bras  de 
l'autre,  nous  arriverions  peut-être  à  découvrir  qu'w» 
tel  n'a  fait  de  l'opposition  armée  en  1830  que  pww 
qu'un  tel  avait  fait  de  l'opposition  parlementairt; 
de  Gerlache  aura  chargé  le  fusil  de  Frédéric  de  Mérode; 
mais  de  Gerlache  lui-même  aura  éprouvé  cette  première 
indignation  qui  l'a  fait  plus  tard  orateur  d'opposition, 
en  lisant  en  1821  un  discours  de  Dotrenge.  Tous  les 
révolutionnaires  n'ont  pas  vu  la  révolution  ou  n'y  ont 
pas  immédiatement  concouru  ;  les  uns  se  sont  retirés  de 
la  mêlée  pour  rentrer  dans  la  vie  privée  ou  pour 
accepter  des  fonctions  publiques;  d'autres,  plus 
heureux,  puisqu'ils  sont  restés  eux-mêmes,  sont  morts 
au  milieu  du  combat  ;  mais  le  lendemain  de  la  victoire, 
on  compte  les  déserteurs  et  les  morts;  et  rhistwre 
renverra  une  part  de  responsdïilité  à  Plasschaert  dans 
la  tombe,  comme  à  tel  de  ses  amis  qui  s'est  enseveli 
vivant  dans  le  conseil  d'État  du  roi  Guillaume. 

§*IX. 

Tendasoe  antloatbollqae  imprimée  à  l'administration  et  &  la 
législation  dans  le  bat  de  fondernne  Église  nationale  lielga. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  que  le  roi 
Guillaume  ait  conçu  l'absurde  projet  de  protegtantiser 
la  Belgique,  bien  que,  par  l'injuste  préférence  accordée 
aux  Hollandais,  les  fonctions  publiques  fussent  de  fait 
dévolues  en  majorité  aux  protestants  ;  ce  prince  n'avait 
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pas,  nous  l'avouons,  exagéré  à  ce  point  les  idées  d'unité 
politique  ;  son  but  a  été  de  fonder  une  Église  nationale 
belge,  indépendante,  autant  que  possible,  de  la  curie 
romaine  et  dépendante  du  gouvernement;  il  aurait  voulu 
aflrancbir  le  cleigé  de  l'autorité  ultramontaine,  non 
pour  le  rendre  libre,  mais  pour  l'asservir  à  l'autorité 
gouvernementale  :  système  très  ancien  et  qui  se  rat- 
tache à  des  questions  historiques,  que  nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  ici.  Nous  ne  rappellerons  pas  ces  fameuses 
controverses  qui  ont  accumulé  des  masses  d'écrits  qui 
ont  exercé  les  plus  grands  esprits,  et  où  Bossuet  épuisa 
les  ressources  de  son  génie  ;  c'est  de  nos  jours  que  l'on 
s'est  demandé  si  l'institution  d'Ëglises,  dites  nationales, 
était  conforme  aux  véritables  intérêts  du  catholicisme, 
et  les  hommes  impartiaux  de  toutes  les  opinions,  les 
incrédules  mêmes,  n'ont  point  hésité  à  répondre  néga- 
tivement. Si  le  catholicisme  s'étjùt,  dans  chaque  pays, 
constitué  sous  la  forme  d'une  Eglise  nationale,  l'unité 
catholique  eût  été  perdue,  et  avec  elle  le  catholicisme  ; 
il  y  aurait  eu  autant  de  cafholicismes  que  d'États  divers, 
ou  plutôt  le  catholicisme  n'eût  plus  existé,  le  véritable 
catholicisme,  avec  son  caractère  d'universalité,  sa  puis- 
sance d'unité  ;  Rome  n'eût  plus  été  le  centre  du  monde 
religieux  ;  l'Église  romaine  serait  devenue  l'Église  n(Uio- 
nale  de  Rome  et  de  sa  banlieue.  On  a  longtemps  cru 
que  l'indépendance  des  peuples  exigeait  cet  isolement 
du  Saint-Si^e;  l'on  pensait  que  chaque  peuple  devait 
se  constituer  à  part,  sous  tous  les  rapports,  avoir  son 
gouvernement  particulier,  religieux  aussi  bien  que 
civil;  l'on  ne  s'était  pas  encore  rendu  compte  de  la 
distinction  entre  les  affaires  civiles  et  les  affaires  reli- 
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gieuses  ;  une  nation  est  indépendante  quand  elle  a  un 
gouvernement  civil  qui  lui  est  propre;  la  puissance 
religieuse  peut  avoir  son  siège  ailleurs,  car  ce  n'est 
pas  la  nation  comme  nation  qui  reconnut  cette  puis- 
sance; des  individus  api^artenant  comme  citoyens  à  tel 
ou  tel  pays,  adoptent  telle  ou  telle  cpoyance  religieuse, 
constituée  sous  tel  ou  tel  chef,  que  ce  chef  réside  dans 
le  pays  ou  à  l'étranger,  n'importe  ;  il  n'a  autorité  sur 
ceux  qui  se  soumettent  à  lui  que  sous  le  rapport  reli- 
gieux; en  dehore  des  croyances  religieuses,  le  gouvw- 
nement  civil  consene  toute  son  action.  Comme  citoyen, 
vous  êtes  Belge;  comme  homme  religieux,  comme 
catholique,  vous  n'êtes  ni  Belge,  ni  Français,  ni  Alle- 
mand, vous  n'êtes  plus  d'aucun  pays  ;  comme  citoyen 
vous  avez  une  patrie;  comme  homme  religieux,  comme 
catholique,  vous  êtes  cosmopolite.  La  monarchie  seule 
avait  intérêt  à  instituer  des  Églises  nationales,  et  là  ten- 
dirent ses  efforts  à  la  suite  de  la  grande  lutte  qu'elle 
avait  soutenue  contre  la  féodalité;  après  avoir  absorbt' 
les  souverainetés  partielles,  elle  voulut  absorber  ou  au 
moins  subalterniser  le  gouvernement  religieux;  elle 
avait  de  vieilles  rancîmes  à  satisfaire;  elle  avait  une 
l'evanche  à  prendre;  Rome  avait  longtemps  dominé  la 
monarchie;  la  monarchie  voulut  à,  sou  tour  dominer 
Rome;  Rome  avait  eu  Grégoire  VII,  la  monarchie  eut 
Louis  XIV,  Le  protestantisme  était  par  sa  nature  plus 
monarchique  que  le  catholicisme;  le  protestantisme 
n'ayant  pas  de  chef  unique,  s'isole  de  lui-même  et  se 
subordonne  au  gouvernement  civil  de  chaque  pays; 
dans  les  États  restés  presque  exclusivement  catholiques, 
la  monarchie  ne  pouvait  devenir  toute  puissante  qu'en 
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affaiblissant  l'influence  du  siège  romaia.  Pour  se  rendro 
absolue,  la  monarchie  se  trouva  donc,  au  commence- 
ment du  XVII*  siècle,  dans  l'alternative  de  se  faire  pro- 
testante ou,  eu  demeurant  catholique,  de  créer  des 
Églises  nationales;  alternative  que  la  séparation  des 
affaires  civiles  et  des  affaires  religieuses  a  fait  cesser 
de  nos  jours. 

C'est  ce  que  le  roi  des  Pays-Bas  n'a  pas  compris;  le 
souvenir  de  Joseph  II  ne  l'a  point  arrêté  ;  il  a  cru  que, 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie  et  de  la  nationalité  belge^ 
il  devait  rétablir  les  soi-disant  libertés  de  l'Église  belge, 
conclure  un  concordat  avec  le  Saint-Siège,  se  réserver 
l'investiture  des  évoques,  soumettre  la  publication  des 
bulles  au  placet  préalable,  enfin  influer  sur  l'enseigne- 
meut  ecclésiastique  par  l'enseignement  civil. 

«  Vous  auriez  donc  conseillé  au  roi  Guillaume,  nous 
«  dira-t-on,  d'émanciper,  dès  1843,  le  catholicisme 
«  belge,  de  le  placer  dans  la  position  que  lui  a  ftiite  la 
«  (xtnstitutioii  de  1831 ,  en  renonçant  à  tout  concordat, 
"  au  droit  d'investiture,  au  droit  de  placet j  rappelez- 
«  vous,  ajoutera-t-on,  l'attitude  prise  en  1815  par  le 
«  clerçé  belge;  l'émancipation  du  catholicisme  eût 
"  rendu  le  royaume  des  Pays-Bas  impossible.  »  Nous 
u'hésitons  point  à  répondre  que  l'émancipation  catho- 
lique eût  été,  en  1815,  une  mesure  d'une  haute  portée; 
loin  de  compromettre  l'existence  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  elle  eût  fait  disparaître  quelques  uns  des  vices  inhé- 
rentsàcette  combinaison  politique;  leclei^, émancipé, 
eût  été  moins  hostile  que  ne  l'a  été  le  clei^é  non  éman- 
cipé. Le  droit  d'iuvestiture,  le  droit  de  placet  sont 
des  précautions  d'une  efiicaeité  très  contestable;  le  refus 
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du  placet  n'empêchera  pas  la  bulle  d'ôlre  publiée,  au 
moins  i>ar  les  journaux;  le  refus  d'investiture  aura 
pour  tout  résultat  de  laisser  vacant  un  siège  épîscopal, 
en  prolongeant  une  espèce  d'intérim  qui  sulDt  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  ecclésiastique  et  au  maintien  de  la 
hiérarchie.  Nous  le  demandons,  qu'eût  [terdu  le  roi 
Guillaume  en  laissant  le  catholicisme  se  gouverner  lui- 
même?  Il  eût  renoncé  à  des  droits  dont  les  événements 
ont  démontré  le  peu  d'effet.  Est-ce  à  dire  que  l'émanci- 
pation catholique  eût  nécessairement  sauvé  le  royaume 
des  Pays-Bas?  C'est  ce  que  nous  n'oserions  avancer, 
mais,  certes,  elle  n'eût  pas  hâté  la  catastrophe. 

Nous  le  savons,  les  catholiques  eux-mêmes  n'ont 
pas  compté  au  nombre  des  griefs  le  renouvellement  du 
concordat  en  1827  ;  mais  l'histoire  doit  en  prendre  acte 
pour  expliquer  la  marche  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ;  ce  furent  les  arrêtés  relatifs  à  l'instruction  publique 
qui  excitèrent  les  premières  réclamations  et  qui  don- 
nèrent le  signal  de  la  lutte.  Ces  arrêtés  avaient  jwur 
but  de  soiunettre  l'enseignement  donnc^  au  nom  du 
clergé  à  l'épreuve  préliminaire  de  renseignement  donu»'" 
au  nom  du  gouvernement. 

1°  l"n  arrêté  du  14  juin  1823  statua  qu'il  ne  poiu*- 
rait,  stuis  l'autorisation  du  ministère  de  l'intiTieiir,  êln- 
établi  de  collèges,  d'écoles  latines  et  autres  institutions 
quelconques  destinées  à  pi-éparer  les  élèves  à  rensei- 
gnement ecclésiastique; 

2"  Un  arrêté  en  date  du  même  jour,  14  juin  1823, 
fonda,  sous  le  nom  de  Collège  phUosophiipte,  une  école 
pi-éjiaratoire  eu  matière  ecclésiastique  dont  la  frt^uen- 
tation  était  obligée  ; 
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3"  Un  arrêté  du  14  août  1825  déclara  que  les  Belges 
qui  auraient  fait  leurs  études  à  l'étranger  ne  pourraient 
(>tFO  reçus  aux  universités  du  royaume  ou  au  collège 
|>hilosophique ,  qu'ils  ne  pourraient  être  nommés  à 
aucuu  emploi  civil  ni  être  admis  à  exercer  aucune  fonc- 
tion ecclésiastique. 

Ces  mesures,  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  si  exor- 
bitantes, étaient  prises  par  de  simples  arrêtés,  sans 
l'intervention  de  la  législature,  en  vertu  de  l'article  226 
de  la  loi  fondamentale,  portant  :  L'instruction  publique 
es/  un  objet  constant  des  soins  du  gouvernement,  mots 
vagues,  dont  le  roi  Guillaume  s'empara  pour  se  eonsti- 
liier  législateur  unique  en  matière  d'enseignement. 

Ces  arrêtés,  comme  le  fait  observer  M.  de  Keverberg, 
furent  successivement  modifiés  et  finirent  par  être  révo- 
qués; mais  l'impulsion  était  donnée,  et  la  révocation 
des  actes  ne  put  terminer  la  lutte  qu'ils  avaient  pro- 
voquée. D'autres  idées  étaient  survenues  et  devaient  la 
[irolonger  :  l'on  ne  débute  point  [Mr  poser  le  principe 
if  la  séparation  de  l'Église  d'avec  l'État,  mais  dès  que 
ce  principe  eut  été  posé,  la  question  catholique  se  trouva 
déplacée;  l'abrogation  des  arrêtés  del82S  prit  un  carac- 
tère secondaire.  En  général ,  on  ne  se  rend  pas  assez 
compte  du  mouvement  des  esprits  dans  cette  espèce  de 
guerre  civile  qu'on  déclare  au  gouvernement;  la  lutte 
se  perpétue  quelquefois  pour  d'autres  causes  que  celles 
qui  l'ont  suscitée  ;  en  vain  le  [wuvoir,  tardivement 
éclairé,  espère-t-il  ^  mettre  un  terme  en  faisant  dispa- 
raître la  cause  première  de  l'irritation;  il  faudrait,  eu 
outre,  qu'il  pût  détruire  les  causes  d'opposition  que  la 
lutte  même  a  fait  naître  ou  découvrir.  Quand  l'incendie 
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est  venu  à  éclater,  vous  ne  1  éteignez  plus  en  éteignant 
la  faible  étincelle  qui  a  suffi  à  le  produire,  étincelle 
que  vous  auriez  pu  étouffer  dans  votre  main  si  vous 
vous  y  étiez  pris  à  temps. 

RÉSUMÉ. 

Les  différentes  propositions,  que  nous  avons  essayé 
de  développer  eu  peu  de  mots,  ont  entre  elles  ime 
étroite  connexion,  chacune  n'étant  que  la  conséquence 
du  même  principe  qui  nous  a  servi  de  point  de  départ, 
principe  prédominant  qu'il  est  impossible  de  mettre  eu 
doute,  qui  explique  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  tenté  durant 
les  quinze  années  d'union,  qui  rendait  la  lutte  néces- 
saire, la  catastrophe  irréparable.  C'est  s'arrêter  à  lu 
surface  des  choses  que  d'attribuer  la  chute  du  royaume 
des  Pays-Pas  à  l'espèce  de  conspiration  formée  par  les 
catholiques  et  les  libéraux  ;  nous  avons  déjà  vu  qv.v 
l'opposition  méridionale,  l'opposition  antihollandaise 
est  bien  antérieure  à  la  conclusion  de  la  fameuse 
alliance.  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  croire  qu'une 
conjuration,  quelque  bien  conduite  qu'elle  eût  été,  eût 
pu  renverser  l'ancien  gouvernement,  si  ce  gouver- 
nement avait  été  placé  dans  des  conditions  de  force  et 
de  durée;  il  faut  chercher  dans  ce  gouvernement 
lui-même  les  causes  d'exténuation  qui  le  rendaient 
impuissant  dans  sa  lutte  contre  l'opposition  méridionale. 
L'alliance  des  catholiques  et  des  libéraux  n'a  été  qu'un 
incident;  elle  n'eût  point  été  possible  si  dans  le  Midi  la 
résistance  eût  été  sans  caractère  national;  In  facilittî 
avec   laquelle  cette   alliance   s'est   formée  atteste   la 
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iiatioiialifé  de  la  lutte  :  il  y  avait  en  dehors  de  la 
question  religieuse  proprement  dite  une  question 
sociale  qui  créait  une  communauté' de  vues  et  d'inté- 
rt%  qui,  sans  exclure  les  griefs  purement  i-eligîeux, 
les  rendait  secondaires,  qui  avait  rallié  tous  les  Belges 
autour  du  même  drapeau  politique,  portant  pour  seule 
inscription  le  mot  Belgique.  L'issue  de  la  lutte  n'était 
[»as  douteuse  ;  la  victoire  devant  être  à  la  majorité  : 
le  gros  bataillon  se  trouvait  dans  le  Midi.  Pourquoi  la 
Pologne  a-t-elle  succombé?  C'est  que,  par  rapport  à  la 
Russie,  elle  était  une  minorité.  Pourquoi  la  Belgique 
l'a-t-elle  emporté?  C'est  que,  par  rapport  à  la  Hollande, 
la  Belgique  est  la  majorité.  Dans  ces  luttes  de  nation  à 
nation,  dans  ces  grands  procès  qui  se  plaident  par 
écrit  et  qui  se  jugent  par  des  voies  de  fait,  ce  n'est  pas 
la  justice  de  la  cause  qui  décide,  c'est  le  nombre; 
l'histoire  accorde  ses  regrets  aux  minorités  qui  succom- 
bent injustement;  elle  a  un  compte  à  demander  aux 
majorités  qui  triomphent. 

li  serait  également  inexact  d'attribuer  excliisivemeiit 
au  caractère  du  monarque  l'affaiblissement  de  la  monar- 
chie et  la  facilite  de  sa  chute  ;  c'est  aussi  ce  que 
M.  Nothomb  s'est  empressé  de  reconnaître;  dans  la 
[>art  qu'il  a  prise  aux  débats  de  la  presse  ou  de  la 
(ribimc,  il  ne  s'est  jamais  associé  à  un  système 
(l'attaques  personnelles;  mais  après  avoir  montré  la 
maison  d'Orange  placée  depuis  1815  sous  l'empire 
(lune  loi  fatale,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  se  demander 
si  par  son  éducation,  ses  antécédents  et  son  caractère, 
If  poi  Guillaume  n'était  pas  disposé  naturellement  à 
aider  au  développement  des  causes  indépendantes  de  sa 
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volonté,  qui  tôt  ou  tard  devaient  amener  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  «  Nous  avons  montré, 
«  dit  M.  Nothomb,  sous  quelles  influences  le  gon- 
«  vernement  des  Pays-Bas  s'est  trouvé  placé;  ces 
«  influences,  aucun  homme  n'était  moins  disposé  à  ks 
11  combattre  que  le  chef  de  ce  gouveiiiemenl.  Guil- 
«  laume  I*''  n'oublia  jamais  son  origine  hollandaise  et 
«  stadhoudérionne;  appelé  à  choisir  entre  la  Hollande, 
o  sa  patrie,  et  la  Belgique,  reçtte  en  accroissement  de 
«  territoire,  il  lui  était  libre  de  placer  la  révolution  à 
«  La  Haye  ou  à  Bruxelles  ;  mais  il  lui  était  impossible 
«(  d'empêcher  l'événement  même  ;  il  n'avait  que  le  choix 
«  du  lieu.  Il  faut  tenir  compte  du  caractère  personnel 
n  de  ce  prince,  moins  pour  expliquer  les  causes  princi- 
«  pales  qui  devaient  tôt  ou  tard  dissoudre  le  royaume, 
H  que  pour  apprécier  les  causes  secondaires  qui  ont 
H  précipité  cet  événement.  En  ajournant  l'organi- 
<i  sation  judiciaire  pour  priver  les  tribunaux  de  l'in- 
«  amovibilité,  en  entourant  de  ténèbres  les  opérations 
«  financières,  en  disposant  du  trésor  pubUc  pour  se 
«  créer  une  nombreuse  clientèle,  en  ramenant. à  lui- 
«  môme  toute  l'action  gouvernementale,  Guillaume  I" 
«  ne  cédait-  plus  à  des  nécessités  politiques,  mais  à  des 
n  inclinations  personnelles,  »  M.  de  Keverberg  trans- 
crit ce  passage  et  en  prend  occasion  de  faire  la  biogra- 
pliie  du  roi  Guillaume;  il  lui  sait  gré  d'avoir  ramené  à 
lui  toute  l'action  gouvernementale;  en  niant  le  principe 
de  la  responsabilité  ministérielle,  il  soutient  que  les 
retards  mis  à  l'organisation  judiciaire  ne  peuvent  ètn- 
attribués  au  Roi,  comme  si  la  présentation  de  lois 
oi^^iques  inacceptables  n'était  pas  le  fait  du  monarque; 
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il  fait  l'éloge  du  syndicat  d'amortissement,  cette  belle 
femme,  d'après  l'heureuse  comparaison  de  M.  van  Têts 
van  Ooudrian,  qui  accorde  ses  faveurs  sans  lever  son 
ruile;  enfin,  il  s'indigne  du  reproche  adressé  au  roi 
tluillaïune,  d'avoir  disposé  du  trésor  pidDlic  pour  se 
ci-t'-er  une  clientèle  personnelle  dans  toutes  les  branches 
'l'industrie  et  de  commerce.  «  Tant  que  cette  inculpa- 
'  tion,  dit  M.  de  Keverberg  (t.  II,  p.  389),  ne  sera  pas 
"  appuyée  de  preuves,  et  je  défie  l'accusaleur  d'en 
"  fournir,  elle  ne  mérite  d'être  accueillie  que  par  le 
■  silence  du  mépris,  et  la  honte  en  retombe  sur  sou 
"  auteur.  »  Il  faut  se  sentir  bien  fort  pour  donner  un 
(li'menti  aussi  formel,  dans  des  termes  aussi  peu 
mesurés,  aussi  éloignés  de  ce  ton  de  décence  que 
M.  de  Reverbei^  recommande  à  ses  adversaires.  Nous 
nous  bornerons  à  renvoyer  M.  de  Keverberg  k  la  liste 
lies  industriels  à  qui  le  roi  Guillaume  a  fait  des  avances 
iroijez  la  brochure  publiée  à  Bruxelles  en  janvier  1834, 
si)iis  ie  titre  ;  De  l'emploi  des  fonds  de  l'Industrie  sous  le 
(ioucertiement  précédent),  et  nous  pousserons  la  généro- 
sité et  la  décence  jusqu'à  ne  rappeler  qu'un  seul  fait  : 
le  roi  Guillaume,  par  les  arrêtés  secrets  des  6  février 
18^,  n-  13,  2  juin  et  23  août  1828,  n<»  16  et  17; 
ti  juillet  1829,  14  février  et  18  mai  1830,  I.  a  et  s, 
Ji  mis  successivement  à  la  disposition  du  forçat  Librj'- 
ilagnano  des  sommes  formant  un  total  de  cent  mille  flo- 
rins. Si  M.  Notbomb  n'a  pas  cité  ces  preuA'es  de  son 
assertion,  c'est  qu'il  pouvait  s'en  référer  à  la  notoriété 
publique  et  qu'il  devait  lui  répugner  dans  un  ouvrage 
sérieux,  qu'il  voulait  rendre  impersonnel,  d'associer  un 
nom  comme  celui  que  nous  venons  d'écrire  à  celui  du 
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roi  des  Pays-Bas;  M.  de  Keverbei^  nous  a  forcé  de 
sortir  de  cette  réserve. 


CONCLUSION. 


Le  royaume-uni  des  Pays-Bas  a  péri;  la  jilace  qu'il 
occupait  dans  les  traités  de  1815  est  effacée;  parvien- 
dra-t-il  à  se  faire  réintégrer  dans  cette  grande  charte  du 
droit  public  européen,  selon  l'expression  de  M.  Ch.  Fro- 
ment? Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  réintégration  ne 
serait  dans  les  intérêts  ni  de  la  Belgique,  ni  de  l'EurojH', 
ni  même  de  la  Hollande. 

L'Europe  n'a  plus  rien  à  apprendre,  elle  ne  demandi' 
pas  une  épreuve  itérative;  on  avait  essayé  d'unir  deux 
populations  inégales  en  nombre  en  attribuant  la  supri'- 
matie  à  la  minorité;  c'était  là  nne  grave  atteinte  portée 
à  l'ordre  immuable  des  idées  humaines  ;  la  majorili' 
revendiqua  ses  droits,  elle  osa  être  elle-même,  et  l'ossai 
d'union  ne  réussit  point;  pourquoi  le  renouvellerait-oii? 
Ceux  que  la  catastrophe  de  1830  n'a  point  éclain''S 
.  persisteraient  dans  leiu*  obstination  même  en  prt'scnce 
d'une  seconde  catastrophe. Une  nouvelle  tenfafi^e  repro- 
duirait une  situation  contre  nature,  plus  précaire,  plus 
périlleuse  pour  le  repos  général  que  la  situation  actiiclle 
qui,  acceptée  par  l'immense  majorité  des  Belges,  ofiiv 
par  là  même  des  chances  de  durée  et  de  paix.  Relever 
le  royaume-uni  des  Pays-Bas  serait  rouvrir  une  lutte 
qui  a  pu  se  prolonger  pendant  quinze  ans  sans  danger 
imminent  pour  l'Europe  calme  et  presque  immobile, 
mais  qui  aujourd'hui  f>erpétuerait  un  état  de  crise,  en 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


CAUSES   DE  LA   BÉVOLUTION  461 

inèlaDt  des  a^tatioDs  partielles  aux  agitations  géni5- 
rales. 

La  Hollande  ne  peut  vouloir  de  nouvelle  union,  elle 
se  reconntùt  dans  l'impuissance  d'absorber  la  Belgique  ; 
elle  sait  que  la  Belgique  la  rongerait  lentement  elle- 
mt^me.  La  Hollande  ne  pourrait  accepter  l'union  que 
sons  une  condition  :  c'est  que  la  Belgique  renoncerait  à 
t'IIe-mt'me,  en  perdant  le  souvenir  du  passé,  l'espoir  de 
l'avenir.  Condition  impossible,  cai*  attacliée  à  la  Hollande, 
la  Belgique  ne  serait  point  morte;  foulée  aux  pieds,  le 
eœur  lui  battrait  encore  ;  elle  ne  tarderait  pas  à  vivre 
(le  nouveau  de  sa  vie  propre.  Elle  résisterait  à  toute 
absorption  ;  et  si  elle  consentait  à  ne  lias  triompber  phy- 
siquement de  la  Hollande,  ce  serait  pour  en  faire  insen- 
siblement la  conquête  morale.  Initiée  à  la  civilisation 
lie  l'Europe  méridionale,  la  Belgique  y  initierait  h  son 
loiir  la  Hollande;  elle  commencerait  ce  travail  d'assimi- 
lation en  détachant  de  la  Hollande  le  Brabant  septen- 
Irional.  Parla  supériorité  numérique  et  l'activité  sociale, 
elle  forcerait  graduellement  la  nationalité  hollandaise  à 
se  replier  sur  elle-même  et  à  s'annihiler.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  que  cette  nationalité  se  présente  de  nos  jours 
bien  imposante;  née  des  troubles  du  xvi*  siècle,  c'est  une 
(les  nationalités  les  plus  jeunes  de  l'Europe  ;  et  si  la  Bel- 
gique moderne  avait  besoin  d'invoquei-  l'autorité  du 
jiasst',  elle  trouverait  les  éléments  d'une  nationalité  dans 
«les  temps  bien  reculés;  elle  pourrait  revendiquer 
comme  base  de  sa  nationalité  d'aujourd'hui  cette  natio- 
nalité flamande  si  forte,  si  complète,  pendant  les  trois 
siècles  qui  ont  précédé  le  x\i^,  alors  que  la  Hollande 
('tait  encore  sans   nom.  I^  Hollaiidc  «!st  plus  jeune 
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que  la  Flandre,  et  Amsterdam  a  succédé  à  Bruges;  la 
nationalité  hollandaise  s'est  établie  sur  les  ruines  de  la 
nationalité  flamande,  ruines  glorieuses,  qui  subsistent 
encone,  qui  se  relèveront  pour  peu  que  nous  veuillious 
déblayer  le  terrain  et  sur  lesquelles  nous  pouvons  bâtir  à 
notre  tour,  sans  nous  interdire  l'emploi  des  matériaux 
que  nous  offrent  les  temps  modernes. 


fiK 
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CESSATION  DES  HOSTILITÉS. 


Soapensloii  d'armes  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  le  SI  novembre 
1830,  sons  la  garantie  de  la  Oonférenoe  de  Londres. 

A  cte  du  gouvernement  belge  du  1 0  novembre  1830  '. 

Le    GOUVERKENEnT   PROVISOIRE   DE  LA   BELGIQUE  : 
COMITÉ  CENTRAL. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  a  eu  l'honneur  de 
recevoir  le  protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Ofjîce,  le 
i  novembre  1830,  el  signé  Eslerhazy,  Talleyraud,  Aberdeen,  Bûlow, 
elHatuszev>'ic,enqualitê  de  plénipotentiaires  respectifs  de  l'Autriche, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  se  plaisent  S  croire  que 
des  sentiments  de  sympathie  bien  naturels  pour  les  souffrances  de  la- 
Belgique  ont  déterminé  la  mission  toute  philanthropique  dont  les 
plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances  se  trouvent  chargés. 

Plein  de  cet  espoir,  le  gouvernement  provisoire,  voulant  d'ail- 
leurs concilier  l'indépendance  du  peuple  belge  avec  le  respect  pour 
les  droits  de  l'humanité,  remercie  les  cinq  puissances  de  l'initiative 
qu'elles  ont  prise  pour  arrêter  l'eifusion  du  sang,  par  une  entière 
cessation  des  hostilités  qui  existent  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

1  [Sign^  De  Poitcr,  Ch.  Rogicr,  comte  F.  de  Mtfrode,  A.  Gendebicn,  Jolly, 
VaDilcrlindcn,  F.  de  Coppin.  Voyez  t.  1,  p.  110,  . 
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En  conséquence,  le  goiivenienient  s'engage  à  donner  les  ordres  et 
i  prendre  les  mesures  nécessaires  : 

1°  Pour  que  toutes  hostilités  cessent  contre  la  Hollande  dn  cMé 
des  Belges; 

2°  Pour  que  les  troupes  belges  se  retirent  en  deçà  de  la  ligne  qui 
séparait,  avant  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  les  provinces  du 
prince  souverain  des  Provinces-Unies,  de  celles  qui  ont  été  jointes  à 
son  territoire  pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas,  par  ledit  trailê 
de  Paris  et  par  ceux  de  Paris  et  de  Vienne,  de  l'année  1815. 

A  cette  occasion,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  doit  à 
la  bonne  foi  d'observer  qu'il  entend  par  cette  ligne  les  limites  qui, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  sépa- 
raient les  provinces  septentrionales  des  provinces  méridionales  du 
I^ys,  y  compris  toute  la  rive  gauche  de  l'Escaut; 

3"  Pour  que  les  troupes  belges  évacuent  les  places  et  territoires 
qu'elles  occupent  au  delà  de  la  ligne  ci-dessus  tracée,  dans  le  délai 
de  dix  jours. 

Le  tout  sous  réciprocité  de  la  part  de  la  Hollande  dans  le  même 
délai,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

Bruxelles,  le  10  novembre  1830. 


Rapport  fait  par  les  commissaires  de  la  Conférence,  MM.  Cartwright 
et  Bresson,  le  14  novembre  1830,  sur  le  sens  de  l'adhésion  du  goa- 
vemetnent  belge. 

Chargés  par  LL.Exc  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puis- 
sances, réunis  à  Londre.<i,  de  donner  connaissance  au  gouver- 
nement provisoire  de  la  Belgique  du  protocole  de  leur  couré- 
rence  du  4  novembre,  nous  avons  quitté  Londres  le  5,  et  nous 
sommes  arrivés  le  7  à  Bruxelles. 

Le  lendemain,  nous  avons  été  reçus  par  le  gouvernement  provi- 
soire et  nous  sommes  acquittés  de  la  mission  dont  nous  étions 
chai^. 

La  réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre,  mais  il  s'est  établi  entre 
nous  et  H.  Tielemans,  délégué  par  le  gouvernement  provisoire  pour 
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nous  la  transmettre,  une  discussion  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
était  conçue  :  notre  objet  était  de  la  faire  réduire  aui  termes  les 
plas  simples  et,  autant  que  possible,  les  plus  conformes  à  ceux 
mêmes  du  protocole.  Le  document  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
remettre  à  Leurs  Excellences  nous  a  paru  remplir  cet  objet. 

Toutefois,  nous  avons  laissé  subsister  à  la  suite  de  l'article  %,  une 
observation  qui  commence  par  ces  mots  :  e  A  cette  occasion,  >  et  qui 
exprime  l'opinion  du  gouvernement  provisoire  relativement  à  la 
ligne  de  Innites  tracée  par  te  protocole;  mais  il  a  été  bien  entendu 
entre  M.  tTelemaBS  et  nous,  que  nous  n'admettions  ce  paragraphe 
que  comme  simple  observation  et  comme  l'expression  d'une  manière 
de  voir  sur  une  démarcation  qui,  suivant  lui,  était  toujours  restée 
incertaine.  Nous  nous  sommes  attachés  à  celte  fixée  par  le  protocole 
et  que  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne  ont  spécifiée,  et  c'est  celle 
aussi  que  le  gouvernement  provisoire  a  adoptâe,  puisque,  dans  sa 
r^nse,  ce  sont  les  propres  dispositious  du  protocole  qu'il  se  charge 
d'exécuter,  et  qu'il  en  répète  les  expressions  mSmes. 

L'article  3  est  donc  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  provi- 
soire; ce  qui  suit  est  sa  manière  de  comprendre  ce  qu'il  s'est  engagé 
à  exécuter;  mais  s'il  s'est  trompé,  les  traités  et  les  cartes  résoudront 
dans  le  sens  du  protocole  toutes  les  interprétations  qu'il  voudrait 
donner. 

Anssit&t  que  nous  avons  été  mis  en  possession  de  la  réponse  du 
gouvernement  provisoire,  nous  sommes  repartis  pour  Londres,  où 
nous  sommes  arrivés  le  13,  au  soir. 


Adhésion  du  gouvernement  belge  du  21  novembre  1830  *. 

Le   GOUVBRnEKENT   PROVISOIRE   DE  LA   RELGlflUE, 

Ayant  reçu  communication  du  protocole  de  la  Conférence  tenue 
au  Foreign-Office,  le  IT  novembre  1830,  par  les  cinq  grandes  puis- 
sances :  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Ja  Prusse  et  ta 
Russie; 

'  iSigni)  comte  Félix  de  Mérodc,  S.  Van  de  Weyer,  A.  Gendcbien, 
Ch.  RojpeT,  J.  Vanderliiiden,  F.  deCoppio  etloUy.  Voyez  1. 1,  p.  111. 
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ConsidÉrant  le  désir  manifeslé  en  leur  nom  par  HM.  Cartwrighi 
et  Bresson  de  suspendre  dès  k  présent  toutes  les  hostilités  entre  les 
troupes  belges  et  hollandaises,  sans  rien  préjuger  sur  les  dispositloDs 
du  protocole  du  17  novembre  1830,  qui  pourraient  être  sujettes  â 
discassion; 

Consent  à  une  suspension  d'armes,  qui  durera,  comme  mesnre 
provisoire,  jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  l'armistice,  souscod- 
dition  que  les  troupes  conserveront  respectivement  leurs  positions 
telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  dimanche  31  novembre,  i  quatre 
heures  de  relevée;  et  que,  dans  l'intervalle,  la  faculté  sen  accordée 
de  part  et  d'autre  de  communiquer  librement  par  terre  et  par  mer 
avec  les  territoires,  places  et  points  que  les  troupes  respectives 
occupent  hors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  avant  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814. 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de  la  Hollande,  tant 
par  terre  que  par  mer,  y  compris  la  levée  da  blocus  des  ports  et 
fleuves. 

Et  pour  éviter  tous  les  délais,  autant  que  possible,  le  gouverne- 
ment provisoire  s'engage  à  expédier  immédiatement  des  ordres  sur 
tous  les  points  où  les  hostilités  pourraient  être  continuées  ou  reprises, 
afin  que  ces  hostilités  cessent  du  moment  où  des  ordres  correspon- 
dants y  seraient  arrivés  ou  y  arriveraient  de  la  part  de  la  Hollande. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  SI  novembre  1K30,  à  quatre  heures. 

CAPITULATION  DE  LA  VILLE  D'ANVERS. 

DU  5  NOVEUBRB  1830, 
A  LA  SUITE  DU  BOMBARDEMENT. 

Le  gouvernemcnl  provisoire  auto-  Réponse  du  lieutetuuU-gàiérat  barmi 
rise  M.  Félix  Clianal  â  traiter  avec  le  Chassé. 

général  commaniiant  la  citadelle 
d'Anvers,  sur  les  bases  préalable- 
ment posées,  après  avoir  revu  et 
donné  les  explications  suivantes  : 

1°  En  consentant  il  suspendre  les     (   Accorde, 
travauxd'aitaqiic,  à  la  condition  bien 
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npresse  que  la  citadelle  s'abstiendra 
de  son  calé  des  iravauj  du  même 
(reare,  el  que  les  choses  demeure- 
ronl  dans  le  flalu  qao  ; 

î*  Déterminer  ix  qu'on  enlend 
par  les  environs  de  la  citadelle  et 
liier la  distance; 


3*  L'escadre  bollandaise,  telle 
qu'elle  est  dans  ce  moment  devant 
Anvers,  sera  respectée  ; 


t° Quant  &la  restitution  des  vivres 
pillés,  le  pillage  ayant  eu  lieu  !i 
l'iisu  du  gouvernement,  el  non  par 
tes  troupes,  et  lui  ayant  été  plus  pré- 
jndiciable  qu'utile,  il  ne  peut  en 
prendre  la  responsabilité; 

5"  Le  général  fixera  le  délai  dans 
lequel  il  fera  connaître  les  ordres  de 


Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq 
jours,  i  partir  de  la  date  de  la  pré-  ' 
seule,  de  manière  qu'il  finira  le 
i  Dovembre  ï  ...  heures; 

6"  La  reprise  des  bostililés  devra 
être  annoncée,  de  part  el  d'autre, 
doDze  heures  h  l'avance. 

{Sign^  F.  Chazal. 


De  la  porte  de  Matines  passant  ta 
rue  de  la  Pie,  rue  du  Gladiateur,  me 
du  Pied-Nu,  rue  Saint-Roch,  rue  de 
la  Cuillère  et  tout  l'arsenal  ;  à  l'exté- 
rieur de  la  ville  une  distance  de  trois 
cents  mètres,  i  partir  du  pied  des 
glacis,  y  compris  ceux  des  deux  lu- 
nettes. 

Le  lieutenant-général  ne  pouvant 
répondre  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  n'euvoie  quelques  autres  bâti- 
ments de  guerre,  demande  qu'ils 
soient  compris  dans  l'escadre. 

Le  pillage  ayant  eu  lieu  par  les 
troupes  pendant  l'armistice,  la  jus- 
tice exige  que  les  articles  pillés 
soient  rendus. 


Le  général,  ne  pouvant  répondre 
du  jour  où  la  réponse  de  Sa  Majesté 
arrivera,  ne  saurait  répondre  à  cet 
article. 


Pour  copie  conforme: 
Le  lieutenant- général, 
{Sign^  baron  Chassé. 


Cette  capiluIatiôQ  a  été  complétée  par  la  stipulation  suivante, 
signée  le  5  novembre  J830,  dans  l'aprës-midi  : 
Les  affaires  continueront  à  rester  dans  le  statu  quo.  La  reprise 
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des    hoslililés  sera  annoncée,  de  part  et   d'autre,    trois  jours 
d'avance. 

Le  parlenienlaire  fondé  de  pouvoirs, 
ordonnateur  en  chef  de  formée  belge, 
F.  Chazal. 
Le  Iwulenattt-général, 
Baron  Chasse. 
Approuvé  :  le  commmistairc  délégué, 
membre  du  gouventemenl  provmire, 
Ch.  Rocier. 


AdliàBlon  da  ^nTememeat  hollandais  à  la  enisp«naioii  d'annes. 

Le  roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  connaissance  de  la  proposilion  qui 
lui  a  été  communiquée  par  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  britan- 
nique, de  la  part  des  plénipoientiaires  d'Autriche,  de  France,  de  h 
Grande-Breugne,  de  Prusse  etde  Russie,  i^unis,  conjointement  avec 
celui  des  Pays-Bas,  en  conférence  àXondres,  le  i  novembre  1830, 
ayant  pour  objet  une  complète  cessation  des  hostilités  qui,  dans  le 
moment  actuel,  troublent  la  tranquillité  dans  les  Pays-Bas,  s'est  féli- 
cité sincèrement  de  l'intérêt  que  les  puissances  susdites  manifesleni 
à  voir  mettre  un  terme  aux  désordres  et  ù  l'effusion  du  sang  dans  te 
royaume.  Sa  Majesté,  animée  à  cet  égard  des  mêmes  sentiments  que 

C  hauts  alliés,  accepte  la  proposition  ci-desssus  mentionnée,  d'après 
teneur  du  protocole  de  la  Conféreuce;  et  comme  la  nature  de 
l'objet  esige  quelque  développement  intérieur,  elle  a  chargé  son 
plénipotentiaire  d'exprimer  aux  plénipotentiaires  des  cinq  puissances 
le  vœu  et  la  nécessité  d'une  explication  de  la  Conférence  sur  les 
points  suivants  : 

i*  La  durée  de  l'armistice  et  la  manière  dont  il  sera  éveniuel- 
lement  dénoncé.  Le  Roi  désirerait  que  la  durée  fût  fixée  à  trois  mois, 
de  manière  qu'après  l'expiration  de  ce  terme,  l'armistice  soit  taciie- 
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ment  coiiliaué,  et  que  les  hostilités  ne  puissent  recommencer  que 
dans  un  mois,  à  compter  du  jour  où  Tarmistice  aura  été  dénoncé; 

2*  Sa  Majesté  est  prête  à  faire  expédier  les  ordres  nécessaires  à 
Teffet  que  ses  forces  de  terre  et  de  mer  se  retirent  derrière  la  ligne 
indiquée  dans  le  protocole;  mais  comme,  vu  le  très  grand  nombre 
(Tesclaves  situées  dans  les  provinces  de  Limbourg  et  de  Li^e,  et  qui 
ont  appartenu,  avant  l'époque  du  30  mai  1814,  au  prince  souverain 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  les  limites  séparant  ces  provinces 
de  celles  jointes  à  son  territoire  pour  former  le  royaume  des  Pays- 
Bis,  ne  présenient  aucune  ligne  vonliguë  du  c6lé  des  provinces  de 
Liège  et  de  Limbourg,  il  importera  d'en  établir  une,  d'après  le  prin- 
cipe d'une  compensation  de  territoire  au  delà  et  en  deçà  de  la  ligne. 
Sa  Hajesté  a  cru  trouver  cette  ligne  dans  la  limite  séparant  les  arron- 
dissements de  Haestricbt  et  de  Ruremonde,  de  la  province  de  Liège, 
de  rarrondissement  de  Hasselt,  et  de  la  province  d'Anvers,  avec 
eilasioQ,  au  besoin,  du  canton  de  Tongres  ; 

3*  Il  sera  entendu  que  la  citadelle  d'Anvers  sera  évacuée  dix  jours, 
ou  le  plus  tôt  fiossible,  après  qu'on  aura  fixé  ta  ligne  précitée  de 
démarcation  dans  la  province  de  Limboui^.  Les  forts  sur  l'Escaut, 
savoir:  la  Télé  de  Flandres,  Lilio  et  Liefltenshoelt,  seront  aban- 
donnés d'abord  après  l'évacua^on  de  la  citadelle  d'Anvers.  La 
marine  royale  pourra  préalablement  descendre  la  rivière,  en  quit- 
lantsa  station  devant  Anvers,  avec  la^  faculté  de  la  reprendre  jusqu'à 
l'entière  évacuation  de  la  citadelle  d'Anvei-s  etdesdits  forts; 

4"  Les  prisonniers  de  guerre  belges  qui  se  trouvaient  k  Anvers 
ayant  été  renvoyés  sans  échange,  et  aucun  Belge  non  ])risonnier 
n'tlant  retenu  contre  son  gré  dans  les  provinces  septentrionales, 
landis  que  beaucoup  d'officiers,  de  sous-officiers  et  de  soldais  de 
l'armée  royale  continuent  de  se  trouver  dans  ce  cas  en  Belgique,  où 
un  grand  nombre  languit  même  dans  les  prisons,  tous  les  prisonniers 
de  guerre  seronl,  de  part  et  d'autre,  mis  en  liberté  et  renvoyés  dans 
le  terme  de  huit  jours'. 

'  RKoeil  depiitxi  diplomaiiqmt,pvibliéh  La  Raye,  t.  I,  p.  3. 
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Annlstloe  entifl  la  Beljrlqoe  et  la  Hollande ,  resté  sans  ezéoaUoa. 
Adltésion  du  gouvernement  belge,  du  15  décembre  1830'. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  déclare  à  HH.  les 
commissaires  délégués  par  LL.  Exe.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  signataires  du  protocole  de  Londres,  en  date 
du  17  novembre  1830,  qn'il  adhère  aaditprolocole. 

Le  gouvernement  provisoire  a  bien  entendu  : 
,  1*  Que  la  navigation  de  l'Escaut  sera  complétemeDl  libre,  ainsi 
que  LL.  Esc.  les  plénipotentiaires  l'ont  décidé  dans  leur  confiance 
du  10  décembre  courant,  sans  autres  droits  de  péage  et  de 
visite  que  ceux  établis  en  1814,  avant  la  réunion  de  laBe^ique 
et  la  Hollande  ; 

£■  Que  les  lignes  dëierminées  dans  la  note  ci-jointe  de  cfi  jour  et 
les  occupations  militaires  des  territoires  indiqué^  ne  préjugnit  ea 
rien,  aux  termes  dudîl  protocole,les  questions  ultérieures,  politiques  et 
territoriales,  déËnitivement  à  régler  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 

3*  Que  personne  ne  pourra  être  recherché  ni-  inquiété  pour 
opinions  manifestées  ou  faits  politiques  dans  les  parties  de  territoire 
qui  seront  occupées  par  les  troupes  respectives  en  vertu  de 
l'armistice. 

Le  gouvernement  provisoire  s'engage,  en  outre,  à  exécuter  l'ar- 
ticle 7  dudil  protocole,  et  à  opérer  l'échange  en  masse  de  tous  les 
prisonniers  un  mois  après  la  pleine  etentière  exécution  de  l'armistice 
de  part  et  d'autre,  ou  plus  tèt  si  faire  si  peut. 

Fait  au  palais  de  la  Nation,  k  Bruxelles,  le  15  décembre  1830. 

Note  belge  du  15  décembre  1830,  annexée  à  la  déclaration 
du  même  jour*. 

La  ligne  militaire  sera  tracée  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  de 
Maesiricht  à  Stevenswaerd  et  Venloo,  en  laissant  Ruremonde  sur  la 
gauche,  avec  la  désignation  des  lieux  d'étape  à  fixer  par  les  commis- 

1  {Signé}  5.  Van  deWcyer,  camta  f.  de  Hérodc,  Ch.  Rogier,  Jolly,  F.  de 
Coppin  et  J.  Vanderlinden.  Voyez  l,  I,  p.  113. 
■  Voyez  le  Recueil  iet  protocoles,  édition  du  Foreign'Office,  1. 1,  p.  16. 
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saires.  Le  territoire  au  dessoas  de  Venloo  sur  la  rive  droite,  ainsi  que 
celui  sur  la  rive  gauche  eu  tirant  uitf!  ligne  droite  de  Venloo  à 
l'angjle  oriental  da  Bnibant  septentrional,  pourra  être  provisoirement 
occupé  par  les  Hollandais. 

Uq  rayon  de  deux  mille  quatre  cents  mètres,  à  partir  de  la  ligne 
capitale,  sera  accordé  autour  de  Uaestrichl.  II  ne  pourra  élre  fait 
aucun  ouvrage  d'attaque  k  six  mille  mètres  de  la  ville  de  Maestricbt. 

Maestricht  pourra  se  servir,  pour  ses  relations  commerciales,  de 
ia  route  sur  Aix-la-Chapelle,  tout  en  laissant  cette  route  sous  l'admi- 
nistration exclusive  de  la  Be^ique. 

HH.  les  commissaires  interposeront  leurs  bons  offices  pour  faire 
rétabUr  la  liberté  de  la  navigation  par  Maestricht,  avec  les  précau- 
tions nécessaires  k  la  sécurité  de  la  place,  ainsi  que  la  communi- 
cation avec  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Ils  s'emploieront  Clément  pour  les  communications  avec  la  mer 
par  le  canal  de  Terneuzai. 

En  partant  de  l'angle  oriental  de  la  province  du  Brabant  septen- 
trional, vis  à  vis  de  Venloo,  la  ligne  de  séparation  sera  déterminée 
par  les  limites  actuelles  des  provinces  de  Limbourg  et  d'Anvers. 
Au  delà  de  l'E^scaut,  cette  ligne  sera  déterminée  par  les  limites  qui 
séparent  actuellement  les  provinces  des  deux  Flandres  et  de  la 
Flandre  dite  des  États,  incorpoi'ée  i  la  province  de  Zélande. 


Arrangement  militaire  entre  la  fortarasse  fidérale  de  Ln^naboorg 
et  le  gonvememest  belge,  dn  20  mal  1831  >. 

Déclaration  dn  gouverneur  militaire  belge. 

ArloD,  lelOmaiieat. 

A  Son  AlUta  le  princt  de  Hesse-Homboarg,  commandant  supéneur  de 

la  forteresse  de  Luxembourg. 

Désirant  employer  tous  les  moyens  qui  sont  k  ma  disposition  pour 

éviter  t4»it  acte  d'hostilité  entre  la  garnison  de  Luxembout^  et  les 

troupes  belges,  et  dans  la  persuasion  où  je  suis  que  vous  partager. 

»    ray«£  ci-dessus,  [.  T,  p.  453,  no/e. 
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les  mêmes  sentiments,  je  crois  de  mon  devoir  do  m'adresser  ï  von^, 
afin  de  vous  proposer  de  prendre,  de  cracert,  des  mesures  pour 
atteindre  ce  but 

Les  événements  survenus  récemment  dans  les  environs  de  Luxem- 
bourg sont  pour  la  population  un  motlT  d'exaspération,  que  It»  pro- 
menades militaires  éloignées,  que  la  gamison  répète  fréquemmenl, 
ne  font  qu'augmenter,  et  peuvent  porter  les  habitants  à  des  voies  de 
fait  dont  les  suites  sont  incalculables. 

Bien  que  j'ignore  le  rayon  qui  a  été  fixé  pour  les  promenades  mili- 
Jaires  d&cette  garnison,  je  n'ai  point  l'intontion  de  protester  contfe 
la  latitude  dont  elle  a  toujours  joui  à  cet  égard  ;«iais  je  désire  que 
Votre  Altesse  fixe  elle-même  et  me  fasse  connaître  les  limites  qu'elle 
consent  i  ne  point  faire  outre-passer  aux  troupes  sous  ses  ordres, 
afin  que,  de  mon  côté,  je  puisse  prendre  des  mesures  pour  que,  en 
dedans  de  ce  rayon,  elles  soient  à  l'abri  de  toute  agression. 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Puydt,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  la  présente,  se  chargera  de  me  rapporter  la  réponse  que 
Votre  Altesse  voudra  bien  me  faire. 


Déclaration  du  gouvernement  mUUaire  de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

(TRADUCTION    LITTÉRALE.) 

Luxembourg,  le  40  mai  1831. 

A.  M.  lé  général  Ck.  Ooethals,  commatidani  la  i'  divùùm  mUitaire 
belge,  à  Arlon. 

Le  gouvernement  militaire  soussigné  de  la  forteresse  fédérale^  de 
Luxembourg  a  l'honneur,  Monsieur  le  général,  de  vous  accuser 
réception  de  la  dépêche  que  vous  lui  avez  adres.sée  par  M.  le  lieute- 
nant-colonel de  Puydt. 

La  proposition  faite  par  vous  de  tracer  autour  de  la  forteresse  une 
ligne  de  démarcation  qui,  d'un  cAté,  ue  serait  pas  dépassée  par  cette 
garnison,  et  en  deçà  de  laquelle,  de  l'autre,  il  ne  se  ferait  ni  or^ni- 
sation  ni  mouvement  militaire,  ni  distributions  d'armes  od  autres 
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opératioDS  semblables,  a  été,  dès  le  principe,  dans  les  inlentions  du 
(jouvememenl  militaire  et  a  motivé  les  communications  réitérées 
qu'il  a  adressées  sans  succès  au  gouvernement  de  fait  dans  le  pays. 

H  se  prête,  par  conséquent,  d'autant  plus  volontiers  à  une  pareille 
coDventioD  provisoire,  qu'il  ne  pouvait  considérer  les  mesures  mili- 
taires ansquelles  il  a  été  forcé  jusqu'à  présent  pour  le  mainUen 
inaliénable  de  ses  droits,  que  comme  des  actes  arbitrairement  et 
violemment  provoqués,  sans  présenter  rien  de  décisif,  et  contraires 
ï  l'esprit  de  modération  el  d'égards  pour  les  intérêts  du  pays  dont  il 
s'est  toujours  senti  pénétré. 

Il  est  assuré  à  U  forteresse,  d'après  les  traités,  un  rayon  straté- 
gique de  défense  de  quatre  lieues. 

Ce  rayon  se  fonde  sur  des  conventions  réciproquement  arrêtées 
ealre  les  hautes  puissances,  convention  dont,  en  droit,  on  ne  peut  en 
anciine  manière  s'écarter. 

Cependant,  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  militaire  ne  pense  pas 
qu'il  soit  indispensablement  nécessaire  à  la  Edrelé  de  la  place  que  la 
circonférence  de  ce  rayon  se  trouve  soumise  à  la  surveillance  immt'- 
diate  de  la  forteresse.  II  n'a  même  ordonné  de  patrouilles  qu'à  une 
distance  de  deux  lieues,  parce  que  les  lois  de  la  guerre  ne  permettent, 
à  cette  distance,  aucunes  mesures  militaires  étrangères,  de  quelque 
manière  qu'elles  aient  lieu,  sans  les  réputer  hostiles  à  la  forteresse. 

D'après  cela,  le  gouvernement  militaire  a  tracé  un  cercle  de  deux 
lieues  de  diamètre  par  les  communes  de  Lorenzweiler,  Eisenbourg, 
Rameldange,  Niederantwen,  Munsbach,  Schuttrange,  Schrassig, 
Otrange,  Mulhfort,  Sieren,  Assel,  Weiler-la-Tour,  Roeser,  Leude- 
lange,  Reckange,  Oippach,  Holtzem,  Marner,  Kopstal  et  Steinsel, 
au  delà  duquel  il  n'enverra  pas  ses  patrouilles  pour  le  moment,  et  en 
deçà  duquel  ces  endroits  y  compris,  il  ne  peut,  sans  agir  contre 
ses  instructions  précises,  souffrir  en  aucune  manière  ni  oi^nisations, 
ni  mouvements,  ni  séjour  de  détachements  ou  parties  de  troupes 


Le  gouvernement  doit  encore  faire  observer  que  la  route  de  com- 
munication entre  Luxemboui^  et  Trêves  doit  rester  exempte  de 
tonte  occupation  et  de  toute  perturbation. 

Il  est  impossible.  Monsieur  le  général,  que  vous  ne  reconnaissiez 
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pas  ces  condilions,  puisées  dans  la  nature  des  choses,  et  dont  le 
gouvernement  militaire  ne  peut  aucunement  se  départir,  comme 
entièrement  fondées  sur  les  principes  militaires  généralement  admis. 
11  reste  encore  à  vous  annoncer  que  le  gouvernement  militaire  est 
tenu  de  porter  un  arrangement  préliminaire  de  ce  genre  !i  la  connais- 
sance de  la  Diète  de  la  confédération  à  Francfort,  et  qu'il  ne  pent  le 
considérer  comme  obligatoire  pour  lui  qu'après  cette  approbation. 
Il  doit  encore  faire  remarquer  que  toutes  les  considérations  oa 
égards  qu'il  prend,  et  qu'il  réclame,  sont  uniquement  dans  Tintérél 
du  pays,  tandis  que  l'intérêt  de  la  forteresse  ne  peut  exister  que  dans 
la  plus  grande  extension  possible  de  ses  droits,  comme  sans  doaie  it 
ne  vous  échappera  pas,  Monsieur  le  général,  et  comme  l'expérience  le 
démontre  par  le  résultat  satisfaisant  qu'éprouve  la  forteresse  des 
dernières  démarches  devenues  indispensables,  et  qui  ont  rétabli  le 
calme  et  le  repos  dans  les  communes  voisines,  comme  depuis  long- 
temps ils  n'avaient  existé  '. 

Le  gouvernement  militaire  a  l'honneur.  Monsieur  le  général,  de 
vous  exprimer  l'assurance  de  sa  considération  particulière. 

(Signé)  Louis,  landgrave  de  Uesse. 

>  Par  l'article  explicatif  ajouté  &  la  convention  du  31  mai  1833,  il  a  Ac 
expressément  stipulé  que  la  cessa^on  des  hostilités  sur  la  base  de  l'u/i- 
possidetù  comprenait  le  {^nd-ductié  de  Luxemboui^.  Voya  le  leile  de 
cet  article,  t.  II,  documaiU  poliii^ues  de  la  première  œiUitttaUion. 
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PRÉLIMINAIRES  DE  PAIX. 


PréUiolnaiies   dn  so  et  da  27  Janvier  1831 ,  aooeptés  par    la 
Hollande  et  r^etès  par  la  Belgique  i. 

{Annexe  A  duprototote  n"  12,  rédactiort  définitive.) 

Bases  destinées  à  étaMir  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  HoUande. 

QUESTION  TERRITORIALE. 

f.  Arrangemenls  fondamentaux. 

(rNMnUioiidiisjiiTJttmi.) 

Art.  1«.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  les  terri- 
toires, places,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  répu- 
bliquedes  provinces-unies  des  Pays-Bas,  en  l'année  1790. 

i.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires  qai 
avaient  reçu  la  déiiominalion  de  royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
traités  de  l'année  1815,  sauf  le  grand-duchû  de  Luxembourg,  qui, 
possédé  â  un  litre  diffèrent  par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  germanique. 

3.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jusqu'à  Hl 
iadusiveinenl,  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  ta 
libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées 
ant  fleuves  et  rivières  qui  traversent  le  territoire  hollandais  et  le 
territoire  belge. 

I  Couveraemcnt  provisoire  et  comité  diplomatique  :  commissaires  prés 
de  la  Conférence,  MH.  S.  Van  de  Weyer  et  H.  Vilain  XIlll.  Vosez  t.  I, 
thap.  VI,  p.  126. 
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4.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  bases  posées  dans  les 
articles  1  et  2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  àei 
enclaves  sur  leurs  territoires  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soios 
des  cinq  puissances,  tels  échanges  et  arrangemeDis  entre  les  dem 
pays  qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d'une  entière  con- 
tiguïté des  possessions,  et  d'une  libre  communication  entre  les  villes 
et  places  comprises  dans  leurs  frontières. 

5.  En  exécution  des  articles  1,  2  et  4  qui  précèdent,  des  commis- 
saires démarcateurs  hollandais  et  belges  se  réuniront,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  en  la  ville  de  Haestricht,  et  procéderont  i  la 
démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  de  la  Bel- 
gique, conformément  aux  principes  établis  à  cet  effet  dans  les 
articles  1 , 2  et  4  mentionnés  ci  dessus. 

Los  mêmes  commissaires  seront  autorisés  â  s'entendre  sur  les 
échanges  et  arrangements  dont  il  est  question  en  l'article  4,  et  s'il 
s'élevait  entre  lesdils  commissaires,  soit  au  sujet  des  arrangements 
indispensables,  soit  en  général  dans  les  travaux  de  la  démarcation, 
des  dissentiments  qui  ne  puissent  6lre  conciliés  à  l'amiable,  les  cinq 
cours  interposeront  leur  médiation  et  ajusteront  les  différends  de  la 
manière  la  plus  analogue  aux  principes  posés  dans  les  mêmes 
articles  1,  2  et  4. 

6.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles  qu'elles  seront  tracées  con- 
formément à  ces  mêmes  principes,  formera  un  Étal  perpétuellemeoi 
neutre.  Les  cinq  puissances  lui  garantissent  cette  neutrabté  perpé- 
tuelle, ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire,  dans  les 
limites  mentionnées  ci-dessus. 

7.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenne  d'obsener 
cette  même  neutralité  envers  les  autres  États  et  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ui  extérieure. 

8.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'article  15  du  traité  de 
Paris,  du  30  mai  1814,  continuera  d'être  uniquement  un  port  de 
commerce. 

9.  Quand  les  arrangements  relatifs  à  la  Belgique  seront  terminés, 
les  cinq  cours  se  réservent  d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers,  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux  pays 
voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la  Belgique. 
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aUESTION  FINANCIÈRE. 


11.  Arrangements  proposét  pour  le  partage  des  dettes,  et  avantages 
de  commerce  qui  en  seraient  les  conséquences. 

(rnlN*lti°niil7jutiiilg3l.) 

10.  Les  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  eTListent 
i  la  chai^  du  trésor  royal  :  i»  ta  dette  active  à  intérêt;  £■  ta  dette 
différée;  3*  les  différentes  obligations  du  syndicat  d'amortissement; 
4>les  rentes  remboursables  sur  les  domaines,  ayant  hy|K)lhèques 
spéciales,  seront  réparties  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  d'après  la 
moyenne  proportionnelle  des  contributions  directes,  indirectes,  et 
des  accises  du  royaume,  acquittées  par  chacun  des  deax  pays 
pendant  les  années  1827,  1828  et  1829. 

11.  La  moyenne  proportionnelle  dont  il  s'agit,  faisant  tomber 
approximativement  sur  la  Hollande  15/31,  et  sur  la  Belgique  16/31 
des  dettes  ci-dessus  mentionnées,  il  est  entendu  que  la  Belgique 
restera  chargée  d'un  service  d'intérêts  correspondant. 

12.  En  considération  de  ce  partage  des  dettes  du  royaume  des 
Pays-Bas,  les  habitants  de  la  Belgique  jouiront  de  la  navigation  et 
du  commerce  aux  colonies  appartenant  à  la  Hollande,  sur  le  même' 
pied,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  les  habitants 
de  la  Hollande. 

13.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que  les 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature  construits,  en  tout 
on  «1  partie,  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront, 
avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils 
sont  àlués.  Il  reste  entendu  que  les  capiiauii  empruntés  pour  la 
construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés, 
senmt  compris  dans  lesdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pa» 
encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués 
paissent  donner  lieu  à  la  liquidation. 

U.  Les  séquestres  mis  en  Belgique,  pendant  les  troubles,  sur  les 
tùens  et  domaines  patrimoniaux  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  ou 
autres  quelconques,  seront  levés  sans  nut  retard,  et  la  jouissance  des 
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biens  el  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  I^Umes 
propriétaires. 

15.  La  Bel^que,  du  chef  du  partage  des  dettes  du  royaume  des 
Pays-Bas,  ne  sera  grevée  d'aucune  autre  charge  que  de  celles  qui  » 
trouvent  indiquées  dans  les  articles  10,  11  et  13  qui  précèdent. 

16.  La  liquidation  des  charges  indiquées  dans  lesdits  articles 
aura  lieu  d'après  les  principes  que  ces  mêmes  articles  consacrent, 
moyennant  une  réunion  de  commissaires  hollandais  et  belges,  qui 
s'assembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  La  Haye,  tous  les 
documents  et  titres  requis  pour  une  telle  liquidation  se  trouvant  en 
ladite  ville. 

17.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces  commissaires  soient 
achevés,  la  Belgique  sera  tenue  de  fournir  provisoirement,  et  sauf 
liquidation,  sa  quote-part  au  service  des  rentes  et  de  l'amortissement 
des  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas,  d'aprËs  le  prorata  qui  résulte 
desarlicles  10  et  11. 

18.  Si,  dans  les  travaux  des  commissaires  liquidateurs  et,  en 
général,  dans  l'application  des  disnositions  sur  le  partage  des  dettes, 
il  s'élevait  des  dissentiments  qui  ne  passent  être  conciliés  à  l'amiable, 
les  cinq  cours  interposeraient  leur  médiation,  à  l'effet  d'ajuster  les 
différends  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ces  mêmes  dispositions. 


Protestation  du  Congrëa  Delge. 
Au  nom  du  peuple  bdge. 
Le  ConGRËs  natioi^al. 

Vu  l'extrait  du  protocole,  n»  11,  de  la  conférence  tenue  au  Foreign- 
Office,  le  20  janvier  1831,  communiqué  à  l'assemblée  le  29  janvier, 
et  relatif  aux  limites  de  la  Belgique; 

Considérant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances 
réunis  à  Londres,  en  proposant  au  gouvernement  provisoire  de  la 
Belgique  la  conclusion  d'une  suspension  d'armes  et  d'un  armistice, 
ont  formellement  déclaré,  dans  le  protocole  du  4  novembre  183(1, 
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que  km  tait-  but  est  d'anêter  l'effusion  du  sang,  sans  préjuger  en  rien 
ta  questions  dont  ils  auraient  plus  tard  à  faciliter  la  solution; 

Qtie  le  gonvernement  provisoire  de  la  Belgique,  en  consentant  à 
la  suspension  d'armes  et  en  acceptant  la  proposition  d'armistice,  a 
égalèmrat  déclaré,  dans  ses  actes  du  10  et  du  21  novembre,  et  du 
15  décembre  1830,  ne  considérer  la  mission  de  la  Conférence  de 
Londres  que  eomtne  Umu  phUanthropique  et  n'ayant  pour  Imt  que 
d'arrêter  Veffusron  du  sang,  sans  préjudice  à  la  solution  des  questions 
politiqHes  et  territoriales; 

Que,  dans  tous  les  actes  ultérieurs,  et  notamment  dans  la  réponse 
faite  le  16  janvierau  protocole  di>9  du  raéme  mois,  le  gouvernement 
belge  a  rappelé  à  la  Coniéreticeqae  toute  convention  dont  l'effet  serait 
de  Tésottdreles  questions  de  territoire  ou  de  finances,  ou  bien  d'affecter 
rindépendance  ou  tout  autre  droit  absolu  de  la  nation  belge,  est  estent 
HeUetnent  dans  Us  pouvoirs  du  Congrès  national  de  la  Belgique,  et 
qu'à  lui  seul  en  appm'tient  la  conclmion  définitive  ; 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  les  instructions  ont  été  données  aux 
commissaires  délégnés  i  Londres;  qu'aussi  ces  derniers,  dans  la 
note  remise  à  la  Gonrérence  le  6  janvier,  et  dont  il  leur  a  été  accusé 
réception,  ont  déclaré,  en  fournissant  des  éclaircissements  sur  les 
limites  de  ta  Belgique  et  en  faisant  connaître  les  uniques  bases  sur 
lesquelles  on  pourrait  voir  s'établir  un  traité,  que  toutes  les  questions 
de  cette  nature  ne  pouvaient  être  décidées  que  par  le  Congrès  national, 
à  qui  seul  ea  appartient  le  droit; 

Qu'il  résulte  de  ces  documents  que  c'est  dénaturer  le  but  de  la  sus- 
pension d'armes  et  de  l'armistice,  et  la  mission  de  la  Conférence  de 
Londres,  que  d'attribuer  aux  cinq  puissances  le  droit  de  résoudre 
définitivement  des  questions  dont  elles  ont  annoncé  elles-mêmes 
vouloir  seulement  faciliter  la  solution,  et  dont,  à  leur  connaissance, 
le  Congrès  belge  ne  s'est  jamais  dessaisi  ; 

Que,  d'ailleurs,  c'est  violer,  de  la  manière  la  plus  manifeste,  le 
principe  de  non-intervention,  principe  fondamental  de  la  politique 
européenne,  et  pour  le  maintien  duquel  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  notamment  ont  pris  l'initiative  dans  les  occasions  les  plus 
solennelles; 

Considérant  que  ce  n'est  point  par  un  système  de  conquête  et 
T.   I.  31 
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d^agrandissenienl  que  le  peuple  belge  comprend  dans  son  territoire 
le  grand-duché  |de  Luxembourg  le  Limbourg  et  la  rive  gauche  de 
l'Escaut,  mais  en  vertu  du  droit  de  poOtimiaii  ou  par  suite  dï 


Qu'en  effet  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  majeure  partie 
du  Limbourg  ont  appartenu  k  l'ancienne  Belgique  et  se  sont  spon- 
tanément associés  à  la  révolution  belge  de  1830  ; 

Qu'en  179K,  et  postérieurement,  la  Hollande  a  fait  cession  de  la 
rive  gauche  de  l'Escaut  et  de  ses  droits  dans  le  Limbourg.  centre 
des  possessions  dont  elle  jouit  actuellement; 

Déclare: 

Le  Ckmgrës  proteste  contre  toute  délimitation  de  territoire  ei 
toute  obligation  quelconque  qu'on  pourrait  vouloir  prescrire  à  la 
Belgique  sans  le  consentement  de  sa  représentation  nationale. 

Il  proteste  dans  ce  sens  contre  le  protocole  du  20  janvier,  en  tant 
que  les  puissances  pourraient  avoir  riutention  de  l'imposer  i  la  Bel- 
gique, et  seréfËre  il  son  décret  du  IS  novembre  1830,  par  lequel  il  a 
proclamé  l'indépendance  de  la  Belgique,  sauf  les  relations  du  Lnxem- 
boui^  avec  la  Confédération  germanique. 

11  n'abdiquera  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  cabinets  étrangers, 
l'exercice  de  la  souveraineté  que  la  nation  belge  lui  a  confié;  il  ne  se 
soumettra  jamais  à  une  décision  qui  détruirait  l'intégrité  du  terri- 
toire et  mutilerait  la  représentation  nationale;  il  réclamera  toujours 
de  la  part  des  puissances  étrangères  le  maintien  du  principe  de  non- 
intervention. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  rendre  pubhqoe  la  présente 
protestation,  laquelle  sera  transmise  à  la  Conférence  de  Londres. 

Bruxelles,  le  i"  février  1831. 

Le  fn-ùident  du  Congrét  tialiotud, 

Ë.  SURLET   DE   ChOKIER, 

La  sscràaires  membret  du  ConçHs, 

Vicomte  Vilahi  XlUl,  Notbomb,  Lœdts, 

H.  DE  Brouckere. 
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Froolanuitlon  da  rtgest  de  la  Bâlglqae  aux  baUtauta 
da  gTaad-daohâ  de  Luxembourg,  da  10  mars  1831. 

{Vottx  tomal,  p*g«  151.) 

[En  exécution  de  la  prolestatùm  du  Congrit  nalional  du  3  février  1631.) 
ConcrroTENS, 

J'ai  juré  de  mainlenir  rindépendance  et  l'intégrité  du  territoire  de 
la  Bdgiqne. 

Je  serai  fidèle  à  mon  serment. 

Ne  vous  laissez  ni  séduire  par  les  promesses,  ni  effrayer  par  les 
menaces. 

Le  Congrès  a  protesté  contre  les  actes  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, qu'une  grande  puissance  ne  considère  elle-même  que  comme 
des  propositions.  La  nation  qui  a  su  \aincre  les  armées  hollandaises 
maintiendra  la  protesiation  de  ses  représenunts.  Nous  avons  com- 
mencé notre  révolution  malgré  les  traités  de  18iS;  nous  la  fmirons 
malgré  les  protocoles  de  Londres. 

Luxembourgeois,  vous  êtes  depuis  plus  trois  siècles  belges  comme 
DOQs,  et  vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  ce  nom. 

Depuis  le  règne  de  Philippe  le  Bon,  vos  efforts,  comme  les  n&tres, 
ont  eu  pour  but  une  nationalité  commune. 

En  1815,  vous  avez  eu,  pour  ta  première  fois,  des  rapports  parti- 
culiers avec  l'Allemagne,  mais  vous  avez  continué  à  vivre  sous  les 
[Dames  institutions  que  le  reste  de  la  Belgique. 

Dans  le  grand-duché,  comme  dans  les  autres  provinces  belges,  le 
roi  Guillaume  a  brisé  le  pacte  social  qui  l'unissait  aux  Belges,  et  les 
a  déliés  de  leurs  engagements  en  violant  tes  siens. 

La  guerre  a  prononcé  entre  lui  et  nous;  et  l'autorité  Intime  est 
celle  que  la  volonté  nationale  a  fondée. 

Vous  n'Stes  pas  étrangers  k  nos  combats,  à  nos  victoires;  vous 
TOUS  êtes  spontanément  associés  à  la  révolution  belge,  et  les  noms 
I    de  vos  volontaires  sont  inscrits  dans  l'histoire  de  nos  journées. 

Vous  jouissez  déjà,  aotant  que  les  cirœnstances  ont  pu  le  per- 
meitre,  des  bienfaits  de  la  révoluuon. 

Les  impôts  les  plus  odieux  sont  abolis. 
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Vous  avez  vous-mëmfô  renouvelé  vos  autorités  communales,  et 
vous  êtes  administrés  par  les  hommes  de  votre  choix. 

Vos  députés  onl  concouru  â  donner  à  la  Belgique  la  Gonslitnûon 
qui  la  régît. 

Vous  n'avez  pas  oublié  les  vexations  dont  vous  avez  été  victimes 
pendant  quinze  ans.  Craignez  le  retour  de  la  fiscalité  hollandaiie  qui 
a  rainé  votre  industrie  et  votre  agriculture. 

Les  hommes  qui  vons  parlent  d'ordre  légal  et  qui  suscitent  parmi 
vous  la  guerre  civile  sont  les  agents,  les  complices  du  gouvernement 
déchu;  ils  ont  vécu  de  tous  les  abus,  et  ils  les  regrettent. 

Réduite  à  elle-même,  séparée  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de 
la  Prusse,  cernée  de  toutes  parts  de  lignes  de  douanes,  votre  pro- 
vince, en  se  constituant  à  part,  deviendrait  le  pays  le  plus  malheu- 
reux de  la  terre- 
Luxembourgeois,  restez  unis  et  fermes.  Au  nom  de  la  Belgique, 
acceptez  l'assurance  que  vos  frères  ne  vous  abandonneront  jamais. 
Le  ré^tU  dt  la  Belgique, 
E.-L.  SOBLET  DE  ChOKIED. 

Par  le  Régent  : 
Le  mmitlre  det  ajfaires  Hnuigèret,  Sylvain  Van  de  Wetei, 
Le  minUtre  de  la  guerre,  Goblet, 
Le  minUtre  de  la  justice,  A.  Gbndebiek, 
Le  ministre  de  VinUrieur,  Tielemans,  < 

Le  minisire  des  fltuaices,  Ch.  de  Brouceese. 


AdHésion  du  gouvernement  hoU&ndalB  teax  basea  de  Bâparatloii 
da  20  et  du  S?  Janvier  1881. 

Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foràgn-OffUx,  le  M  février  1831. 

(Toï*!  tome  I.  iia«a  180.) 
PRÉSENTS  : 

Les  pl6iipotaUiaires  d'AuiritAe,  de  France,  de  la  Gnaide-Brtiagu, 

des  Pays-Bas,  de  Prusse  el  de  Russie. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  H.  le  roi  des  E*a;s-Ba&,  s'étant  réunie 

en  Conférence  avec  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours,  ont  dédaré 
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qoe  le  Rot,  leur  aoguste  maître,  les  avait  anlorisés  à  doDoer  une 
adhésion  pleine  et  entière  à  tons  les  articles  des  bases  destinées  à 
fiaUir  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  bases  résul- 
tant des  protocoles  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du  20  et  du 
!7  janvier  4831. 

Les  idénipotenliaires  des  cinq  cours,  en  se  félicitant  de  recevoir 
cette  communication  de  ta  part  de  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  ont 
résola  de  la  consigner  au  préseot  protocole. 


PréUmlnidna  do  26  Juin  18S1, 

Acceptés  par  la  Belgique  et  ri^elés  par  la  HoUandeK 

(ahhbxb  a  nr  protocole  n»  26.) 

Art.  1".  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  les  terri- 
loires,  places,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  répu- 
blique des  provinces-unies  des  Pays-Bas  en  l'année  1790. 

Art  î.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires  qui 
a\-aient  reçu  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
iraitésdelSlK. 

An.  3.  Les  cinq  puissances  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
que  le  ttatu  qw>  dans  le  grand-duché  de  Luxemboui^  soit  maintenu 
pendant  le  cours  de  la  n^odation  séparée  que  le  souverain  de  la 
Bvlpqoe  ouvrira  avec  le  roi  des  Pays-Bas  et  avec  la  Confédération 
!;ermanîqne,  au  sujet  dudit  grand-duché,  négociation  distincte  de  la 
question  des  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

il  est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxemboui^  consen'era  ses 
libres  communications  avec  l'Allemagne. 

Art  4.  S'il  est  constaté  que  la  république  des  provinces-unies  des 
Pays-Bas  n'exerçait  pas  exclusivement  la  souveraineté  dans  la  ville 

■  Ré](eiKe  :  Hioislre  des  affaires  dtrangtres,  H.  Lebeau  ;  comrtiissaireit 
prèsdeUConférence  de  Londres,  HM.Devaux  et  Nolhomb.  Foyez  chap.  XI, 
p.  182. 
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deHaestriditen1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aux  moyens 
de  s'entendre  i  cet  égard  sur  un  arrangement  convenable. 
'  Art.  tt.  Comme  il  résulterait  des  bases  posées  dans  les  articles  i 
et  3,  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur 
leurs  territoires  respectifs,  il  sera  fait  à  l'amiable  entre  la  Holbode 
et  la  Belgique  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d'une  conve- 
nance réciproque. 

Art.  6.  L'évacuation  rédproque  des  territoires,  villes  et  places 
aura  lieu  indépendamment  des  arrangements  relatifs  aux  échanges. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jusqu'i 
117  inclnsivement  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  ii 
la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appli- 
quées aux  fleuves  et  aux  rivières  qui  traversent  le  territoire  hollan- 
dais et  le  territoire  belge. 

La  mise  à  exécution  de  ces  dispositions  sera  réglée  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

La  participation  de  la  Belgique  à  la  navigation  du  Rhin  par  les 
eaux  intérieures  entre  ce  fleuve  et  l'Escaut,  formera  l'objet  d'uni? 
négociation  séparée  entre  les  parties  intéressées,  à  laquelle  les  cinq 
puissances  prêteront  leurs  bons  oflices . 

L'usage  des  canaux  de  Gand  à  Terneuzen  et  du  Zuîd-Willems- 
vaart,  construits  pendant  l'existence  du  royaume  des  Pays-Bas,  sera 
commun  aux  habitants  des  deux  pays;  il  sera  arrêté  un  r^ement 
sur  cet  objet. 

L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  de  la  manière  la 
plus  convenable,  afin  de  prévenir  les  inondations. 

Art.  8.  En  exécution  des  articles  1  et  2  qui  précèdent,  des  com- 
missaires démarcateurs  hollandais'et  belges  se  réuniront  dans  le  plus 
bref  délai  possible  en  la  ville  de  Maestricht,  et  procéderont  à  la 
démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  de  la  Bel- 
gique, conformément  aux  principes  établis  à  cet  effet  dans  les  articles 
let2. 

Ces  mêmes  commissaires  s'occuperont  des  échanges  k  faire  par  les 
pouvoirs  compétents  des  deux  pays,  par  suite  de  l'article  5. 

Art.  9.  La  Belgique,  dans  ses  limites  telles  qu'elles  seront  tracées 
conformément  aux  principes  posés  dans  les  présents  préliminaires, 


nigiUrrlbyGOOglC 


PRÉUMINAIRES  DE  PADt  487 

rormera  un  État  perpétuellement  neutre.  Les  cinq  puissances,  sans 
vouloir  slmmiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la  Belgique,  lui  garan- 
tissent cette  oeuta^lité  perpétuelle,  ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviola- 
tùliié  de  son  territoire  dans  les  limites  mentionnées  au  présent 
article. 

Art.  10.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue  d'observer 
cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  États  et  de  ne  porter 
aucune  atteinte  k  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure,  en  con- 
servant toujours  le  droit  de  se  défendre  contre  toute  agression  étran- 
gère. 

Art.  il.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'article  15  du  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814,  continnera  d'èlre  uniquement  un  port  de 
commercp. 

Art.  19.  Le  partage  des  dettes  aura  lieu  de  manière  à  Taire  retomber 
sor  chacun  des  deux  pays  la  totalité  des  dettes  qui  originaire- 
fflent  pesait,  avant  la  réunion,  sur  les  divers  territoires  dont  ils  se 
composent,  et  à  diviser  dans  une  juste  proportion  celles  qui  ont  été 
contractées  en  commun . 

Art.  13.  Des  commissaires  liquidateurs  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  immédiatement.  Le  premier  objet  de  leur  réunion  sera 
de  &ier  la  quote-part  que  la  Belgique  aura  à  payer  provisoirement, 
et  sanf  liquidation,  pour  le  service  d'une  portion  des  intérêts  des 
dettes  mentionnées  dans  l'article  précédent . 

Art.  14.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'antre,  quinze  jours  après  l'adoption  de  ces  articles. 

An.  15.  Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dans  les  deux 
|>ays  seront  immédiatement  levés . 

Art  16.  Aucun  habitant  des  villes,  places  et  territoires,  récipro- 
quement évacués,  ne  sera  recherché  ni  inquiété  pour  sa  conduite 
politique  passée. 

Art.  n.  Les  cinq  puissances  se  réservent  de  prêter  leurs  bons 
ofRces  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  parties  intéressées. 

ArL  18.  Ces  articles,  réciproquement  adoptés,  seront  convertis  eit 
traité  définitif. 
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Décret  par  lequel  la  Oottgrta  adopte  les  dlx-bott  aitloles. 

Au  nom  du  pevpk  belge. 

Le  GonCBËs  hatiohal 

Décrète: 

Arlicle  unique.—  Le  Congrès  adopte  les  dix-huit  articles  saivaDts, 
qui  forment  les  préliminaires  du  traité  de  paix  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande. 

{Texte  des  dix-huit  articles.) 

Bruxelles,  au  Palais  de  la  Nation,  le  9  juillet  1831 . 

Le  vice-président  du  Congrès, 
Baikeh. 
Les  secr^airet  membres  du  Congrès, 
Vicomte  Vilain  XIIII,  Liedts,  Nothohb. 
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ARRANGEMENT  DÉFINITIF 


Traité  oonOIn  à  Londres,  le  IB  noveml}»  1831,  entre  S.  K.  le  roi 
des  Belgw,  d'une  part,  et  de  l'aatie  part,  LL.  HH.  l'empereur 
d'&atrlolie,  le  roi  des  Français,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  tontea  les  Kosslea, 

Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  prenant  en  considération  les  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  royaume-uni  des  Pays-Bas  depuis  le  mois  de  septembre  1 830, 
l'obligation  où  elles  se  sont  trouvées  d'empêcher  que  ces  événements 
ne  troublassent  la  paix  générale,  et  la  nécessité  qui  résultait  de  ces 
mêmes  événements  d'apporter  des  modifications  aux  transactions  de 
l'année  18iS,  par  lesquelles  avait  été  créé  et  établi  le  royaume-uni 
des  Pays-Bas;  et  S.  H.  le  roi  actuel  des  Belges  s'associant  à  ces 
intentions  des  Cours  ci-dessus  mentionnées,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  etc.  ' 

'  Bdgique  :  Uiiùslm  des  adirés  âirangërea,  H.  de  Huelenaere ;  plénipo- 
leotiaire,  M.  S.  Van  de  Weyer. 

Autriche  :  Plénipotentiaires,  le  prince  d'Eslerhaxy  cl  le  baron  de  Wes- 
wnberg. 

Fnuux  :  PlëDipotentiaire,  \e  prince  de  Talleyrand;  ministre  des  affaires 
itrangâres,  le  comte  Horac«  Sébastiani. 

Qnudt-Bntagne  :  Plénipotenliaire,  lord  Palmerslon. 

Prute  :  Plénipotentiaire,  le  baron  Bulow. 

Rume  :  Plénipoteotiaires,  le  prince  Lieven  et  le  comte  Mataszcn'ic. 
Voya  chap.  XIV,  p.  439. 
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Art.  1*'.  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de  ; 
Brabant  méridional, 
Liège, 
Namur, 
Hainant, 

Flandre  occidentale, 
Flandre  orientale, 
Anvers  et 
Limbourg; 

telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  constitué 
en  181K,  il  l'exception  des  dislricts  de  la  province  de  Liœboufg  dési- 
gnés dans  l'article  4. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  do  grand- 
duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'arlicle  S. 

Art  S.  Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  terri- 
toire belge  seront  telles  qu'elles  vont  êire  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restwa  au 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  Àtkus,  qui  appartiendra  à  la  Bel- 
gique, il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  lipe  qui,  laissant  'h 
la  Belgique  la  roule  d'Arlon  k  Longwy,  la  ville  d'Arlmi  avec  sa  ban- 
lieue, et  la  roule  d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre  Metsancy,  qui  sera 
sur  le  territoire  belge,  et  Clétnency,  qui  restera  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  grand-duché.  De  Steinfort,  cette  ligne  sera  prolongée  dans 
la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus,  Guirsdi,  OberpaUn,  Grende, 
Notkomb,  Paretle  el  Peiié,  jusqu'à  Martelange  :  Hecbus,  GuÎTsch, 
Grende,  NoUwmb  et  Parette  devant  appartenir  à  la  Belgique,  et 
Eischen,  Oberpalen,  Perlé  et  Martetange  au  grand-duché.  De  Marte- 
lange,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sâre,  dont  le  Thalweg 
servira  de  limite  entre  les  deux  Ëtats,  jusque  vis  â  vis  de  Tintange, 
d'où  elle  sera  prolongée,  aussi  direclem^t  que  possible,  vers  la 
frontière  actuelle  d*;  l'arrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre 
Surret,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  grand-duché  de 
Luxemboui^,  et  Honville,  Livardiamp  et  Loulemumge,  qui  feront 
partie  du  territoire  belge;  atteignant  ensuite,  aux  environs  dzDm- 
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cob  et  de  SonUi,  qui  resteront  au^rand-^Juché,  la  frontière  actuelle 
de  l'aiTODdissemeiit  de  DieHrch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
irontière  jusqu'à  celle  du  territoire  prussien  :  tous  les  territoires. 
Tilles,  places  et  lieun  situés  à  l'ouest  de  celle  ligne,  a  pparliendrout  à 
la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieu\  situés  à  l'est 
de  cette  même  ligne,  continueront  d'appartenir  au  grand-duché  de 
Lusemboui^. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne  et  en  se  conTormant, 
autant  que  possible,  &  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi 
qu'aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent 
article,  les  commissaires-démarcateurs  dont  il  eât  fait  mention  dans 
l'article  5  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances  qui 
pourront  en  résulter  mutuellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
assipé  à  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  une 
indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

ArL  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1",  relative  à  la  pro- 
vince de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 2,  il  sera  assigné  à  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité 
de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande, 
les  territoires  dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous. 

1*  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  hollan- 
daises sur  ladite  rive  de  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les 
districts  de  cette  même  province  sur  cette  rive,  qui  n'appartenaient 
pas  aux  États-Généraux  eo  1790;  de  façon  que  la  partie  de  la  pro- 
vince actuelle  de  Limbourg  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et 
comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  â 
l'est,  la  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la 
Gueldre  hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à 
S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
boai^,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  'a  partir  du  point  te  plus  méri- 
dional de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il  sera 
lire,  d'a|Hrës  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au- 
dessous  de  Western,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où 
se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arron- 
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dîssemenls  actuels  de  Ruremcnde  et  de  Maestrîckt;  de  manière  que 
Bergeroi,  Stamproy,  Neer-Jueren,  luervoord  et  Tfiora,  avec  lears 
banlieues,  ainsi  que  tons  les  autres  endroits  situés  au  nord  de  celle 
ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de  Limboui^ 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique,  i 
l'exception  de  la  ville  de  Maestriclit,  laquelle,  avec  un  rayon  de  terri- 
toire de  douze  <£nts  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  suf 
ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'ëlre  possédée  en  toute  souve- 
raineté et  propriété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Art.  8.  Il  sera  réservé  à  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxemboui^,  de  s'entendre  avec  la  Confédération  germanique  et  les 
agiiats  de  la  maison  de  Nassau,  sur  l'application  des  stipulations  ren- 
fermées dans  les  articles  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements 
que  lesdîls  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les  agnats 
ci-dessus  nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération 


An.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  d-dessus, 
chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamaisâ  toute 
prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les 
limites  des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent 
décrites  dans  les  articles  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles, 
par  des  commissaires-démarca leurs  belges  et  hollandais,  qui  se  réuni- 
ront le  plus  t&t  possible  en  la  ville  de  Maesirichl. 

Art-  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1",  i 
et  4,  formera  un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera 
tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

Art,  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  d'après  les  stipulations  arr&tées  à  cet  égard  dans 
l'article  6  du  traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Alle- 
magne et  les  États-Généraux,  le  8  novembre  1 785;  et, conformément 
audit  article,  des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre,  s'enten- 
dront sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre  *. 

1  Art.  6  du  trait/  de  FontamebUau,  du  8  novembre  1T85. 

M..  HH.  PP.  feront  n^gler  de  la  manière  la  plus  convenable,  b  la  satis- 
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Art. 9.  Les  dispositions  des  articles  108-117  inclusivement  de. 
Tacie  général  du  Congrès  de  Vieane  ',  relatives  à  la  libre  navigation 
des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  fleuvet  et 

Eaeiioo  de  l'Empereur,  réconlement  des  eaux  des  pays  de  Sa  Majesté,  en 
Flaadre  et  du  côté  de  la  Meuse,  alîn  de  prévenir  autant  que  possible  les 
iDondaiioas.  LL.  HH.  PP.  cougeateal  même  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage, 
sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sous  leur  domination.  Les 
écluses  qui  seront  construites  h  cet  effet  sur  le  territoire  des  Étals-Généraux 
resteront  soos  leur  souveraineté,  et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun 
endroit  de  leur  territoire  qui  pourraient  nuire  â  la  dëfensc  de  leurs  fron- 
tières. 11  sera  nommé  respectivement,  dans  le  terme  d'un  mois  après 
l'échange  des  ratifications,  des  commissaires  qui  seront  cliarg(5s  de  déter- 
miner les  emplacements  les  plus  convenables  pour  Icsdites  écluses;  ils 
conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie 
commune. 
'  An.  108-117  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne. 
Art  108.  Les  puissances  dont  les  Etats  sont  séparés  ou  traversés  par  une 
même  rivière  navigable  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui 
3  rapport  i  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles  nommeront  à  cet  effet  des 
commissaires  qui  se  réuniront,  au  plus  tard,  six  mois  après  la  fin  du  Con- 
)très,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes  établis 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  109.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à 
son  embouchure,  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du 
commerce,  être  interdite  ï  personne,  bien  entendu  que  l'on  se  conformera 
aux  règlements  relatifs  k  la  police  de  cette  navigation,  lesquels  seront 
conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous  et  aussi  favorables  que  possible 
an  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art  110.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même 
pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  ù  moins  que  des  cir- 
constances particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embranchements 
et  conDuents  qui,  dans  leurs  cours  navigables,  séparent  ou  traversent  diffé- 
rents Etats. 

Art.  111.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière  uni- 
forme, invariable  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente  des  mar- 
chandises, pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  dëlaillé  de  la  cargai- 
son aulremenl  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de 
ces  droits  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuellc- 
mrat,  sera  déterminée  d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent 
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rivières  navigables  qui  Réparent  ou  traversent  à  la  Tois  le  temloiie 
belge  et  le  territoire  hollandais. 

gaèn  d'établir  une  règle  gtinérale  !i  cet  i%ard.  On  partira  nëanmoiiu,  a 
dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encoura^r  le  commerce,  en  litcilitanl 
la  navigation  ;  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  nomu 
approximative. 

Le  tarif,  une  fois  réglé,  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un  arran- 
gement commun  des  Etals  riverains,  ni  la  oavigation  grevée  d'autres  droils 
quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

An.  113.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  possible 
le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite 
aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  â  moins  qu'un  des  Étals  ri^-e- 
rains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lut  appartiennent  exelnsi- 
vement. 

Art.  113.  Chaque  Etat  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  chemins  de 
halage  qui  passent  par  son  tcnitoire  et  des  travaux  nécessaires  pour  la 
même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucuo 
obstacle  k  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  dnTOUt  con- 
courir â  CCS  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  dt>ux  rives  appartiennent 
à  différents  gouvernements. 

Art.  114.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  de 
relâche  forcé.  Quant  â  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en 
tant  que  les  Étals  riverains,  sans  avoir  égard  â  l'intérêt  local  de  l'endroit 
ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  Irouveraienl  nécessaires  ou  utiles  i  la 
navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  an.  Les  douanes  des  Étals  riverains  n'auront  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions  réglemen- 
taires, que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  des  entraves  k  ta 
navigation,  mais  on  surveillera,  par  une  police  exacte  sur  la  rive,  tonte 
tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  k  l'aide  des  bateliers. 

Art.  116.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera  déter- 
miné par  un  règlement  commun,  qui  renfermera  également  tout  ce  qui 
aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement,  une  fois  arrêté,  ne 
pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous  les  États  riverains,  et  ils 
auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière  convenable  et 
adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  117.  Les  règlements  particuliers  relatifs  â  la  navigation  du  Rhin, 
du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  tels  qu'ils 
se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
y  avaient  été  textuellement  insérés. 
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En  ce  qui  concerne  spécialetneat  la  navigation  de  l'Escaul,  il  sera 
convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des 
pauet  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillance 
commune;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre;  que  des  droits  de 
pilotage  modérés  seront  fixés  d'un  commun  accord,  et  que  ces  droits 
seront  les  mêmes  pour  le  commerce  hollandais  et  pour  le  commerce 
belge. 

H  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin,  el  vice  versa, 
restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
[léages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes  pour  le  com- 
merce des  deux  pays. 

Des  comniissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à  Anvers,  dans  le 
délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  permanent 
de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  du  présenl  article,  et  d'y  comprendre  Texer- 
dce  du  droit  de  pêche  et  de  commerce  de  pêcherie  dans  toute 
l'étendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur 
(les  sujets  des  deux  pays. 

En  attendant,  el  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la 
navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  ci-dessus  mentionnés, 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoi- 
rement à  cet  égard  les  tarifs  de  la  convention  signée  le  31  mars  1831, 
à  Hayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres 
dispodtions  de  cette  convention,  en  autant  qu'elles  pourront  s'ap* 
pliquer  aux  fleuves  et  rivières  navigables,  qui  séparent  et  traversent 
i  la  fois  le  territoire  hollandais  et  le  territoire  belge. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays 
continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants. 

Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux  mêmes 
conditions,  et  que,  de  part  el  d'autre.  Il  ne  sera  perçu  sur  la  navi- 
gation des  canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  11.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Haes- 
tricht  et  par  celle  de  Sitlard,  resteront  entièrement  libres,  et  ne 
pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 
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L'usage  des  roules  qui,  en  Iraversant  ces  deux  villes,  conduisent 
aux  fronliëres  de  rAllemagne,  ne  sera  assujetii  qu'au  paiement  de 
droits  de  bairiëre  modérés  pour  l'enlretien  de  ces  routes,  de  telle 
sorte  que  le  commerce  de  traosit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle, 
et  que,  moyenoanl  les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  roules  soient 
entretenues  en  bon  état  et  propres  k  faciliter  ce  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une 
nouvelle  route  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la 
Meuse  vis  i  vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loi- 
sible i  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait 
pas  dans  cette  supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  fussent 
prolongés  d'après  le  même  plan,  entiërenient  aux  frais  et  dépens  de 
la  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard  jusqu'aux  fronliëres  de  l'Alle- 
magne. Cette  roule,  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que  de 
communication  commerciale,  seraient  construits,  an  choix  de  la 
Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  ob^en- 
drait  l'autorisation  d'employer  k  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard, 
soil  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui 
exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus;  te 
tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait  la 
route  on  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  montant  et 
le  mode  de  perception  des  droits  et  des  péages  qui  seraient  prélevés 
sur  cette  même  route  ou  canal. 

Art.  13.  §1.  A  partir  du  l"  janvier  1839,  la  Belgique,  du  chef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  royanme-uni  des  Pays-Bas,  restera 
chaînée  d'une  somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des 
Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du 
'  débet  du  grand-livre  k  Amsterdam,  ou  du  débet  do  trésor  général  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  BeN 
gique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Bel^que  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  totale  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considérés  comme 
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faisant  partie  de  la  dette  nationale  belge;  et  la  Belgique  s'engage  à 
n'admettre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction 
entre  celte  portion  de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa  réunion 
avecla  Hollande,  et  toute  autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  k 
créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  men- 
tionnée de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des  Pays-Bas,  aura 
lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à 
Anvers,  en  ai^nt  comptant,  sans  déduction  aucune,  de  quelque 
nature  qae  ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

g  4.  Moyennant  la  création  dé  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de 
huit  millions  quatre  cent  mille  florins,  la  Belgique  se  trouvera 
déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume-uni  des  Pays-Bas. 

§  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront, dans 
le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville  dlJtrechl,  afin  de  procéder  à  la 
liquidation  du  fonds  du  syndicat  d'amortissement  et  de  la  banque  de 
Bruxelles,  chargés  du  service  du  trésor  général  du  royaume-uni  des 
Pays-Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liquidation  aucune  charge 
nouvelle  pour  la  Belgique,  la  somme  de  huit  millions  quatre  cent 
mille  florins  de  rentes  annuelles  comprenant  le  total  de  ses  passifs. 
Hais  s'il  découlait  un  actif  de  ladite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande le  partageront  dans  la  proportion  des  impôts  acquittés  par 
chacun  des  deux  pays  pendant  leur  réunion,  d'après  les  budgets  con- 
sentis par  les  Ëtats-Généraux  du  royaume-uni  des  Pays-Bas. 

§  6.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement  seront  com- 
prises les  créances  sur  les  domaines  dites  i)omein-losrenten.  Elles  ne 
sont  citées  dans  le  présent  article  que  pour  mémoire. 

§  7.  Les  commissaires  hollandais  et  belges,  mentionnés  an  §  3  du 
présent  article,  et  qui  doivent  se  réunir  en  la  ville  d'Utrecht,  procé- 
deront, outre  la  liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des 
capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas,  doivent  retomber  à  la  charge  de  la  Bel- 
^que,  jusqu'à  la  concurrence  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins  de  rentes  annuelles. 
Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  archives,  cartes,  plans 
T.  I.  32 
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et  documeals  quelconques  appartenant  à  la  Belgique  ou  concernaDl 
son  administration. 

-  Art.  14.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement, depuis  le  l^novem- 
bre  1830,  toutes  les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
'  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  devant  les  faire  encore 
pour  le  semestre  échéant  au  1"  janvier  1832,  il  est  convenu  que  tes- 
dites  avances,  calculées  depuis  le  1"  novembre  1830  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1832,  pour  quatorze  mois,  au  prorata  de  la  somme  de  bnit  mil- 
lions quatre  cent  mille  florins  de» Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont 
la  Belgique  reste  chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  trésor 
hollandais  par  le  trésor  belge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  trésor 
belge  au  trésor  hollandais,  le  1"  janvier  1832,  le  second  le  1"  avril 
et  le  troisième  le  1"  juillet  de  la  même  année;  sur  ces  deux  der- 
niers tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollande  un  intérêt  calculé  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  jusqu'il  parfait  acquittement  aux  susdites 
échéances. 

Art.  18.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  s^pulations  de  l'ar- 
ticle 15  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  continuera  d'être  oni- 
quement  un  port  de  commerce  1. 

Art.  16.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en  tout  ou 
en  partie  aux  frais  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  appartiendronl, 
avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  oi)  ils 
sont  situés. 

H  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction 
de  ces  ouvrages  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris 
dans  lesdites  charges  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  rem- 
boursés et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  k  liquidation. 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pendant 
les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patri- 
moniaux quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 

1  Art.  15  du  ti-ailé  de  Paris  du  30  mat  I8U.  «  Doréna^-ant,  le  pan 
(l'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce,  s 
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des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatemeal  rendue  aux  légi- 
times propriétaires. 

Art.  18.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
quence des  présents  articles,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veu- 
lent transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de 
disposer  pendant  deux  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre  et  d'emporter  le 
produit  de  ces  ventes,  soil  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans 
empêchement  ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont 
aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

11  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraclion  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  ei  des 
Belges  en  Hollande. 

Art.  19.  La  qualité  de  sujet  misle,  quant  à  la  propnété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  3  mai  181S,  qui  fait 
partie  intégrante  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont 
tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujetdel'unoude 
l'autre  Ëtat,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qn'aux 
propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  ou 
en  Belgique,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dis- 
positions des  actes  du  Congrès  de  Vienne  '. 

'  Art.  H  jiuqu'à  H  du  traiié  conclu  attre  la  Eassie  et  l'Autriche,  le 
3  inai  1815. 

Art.  11.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  tous  plus  d'une  domi- 
natioD  est  tenu,  dans  le  couraal  de  l'année,  il  dater  du  jour  oCt  le  présent 
traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  magistrat  de  la  ville 
la  plas  prochaine,  on  bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien 
l'autorité  civile  la  plus  rapprocliée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection 
qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe. 

Ceue  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  antre  autorité  devra  trans- 
mettre à  l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend,  pour  sa  personne  et 
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Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  présoil 
entre  la  Hollande,  le  grand-duché  de  Luxemboui^  et  la  Belgique,  il 
est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles 
qui  se  rapporteraient  ans  droits  d'aubaine  et  de  détraction  seroal 
censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

Art.  21.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination,  ne 
pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 

sa  famille  exclusivement,  sujet  du  souverain  dans  les  Étals  duqud  il  a  fixé 
son  domicile. 

An.  19.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  «m 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au  terne 
prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

An.  13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  nt^igé,  aa 
bout  du  terme  prescrit  d'UDC  annâe,  de  faire  la  dëclaralion  de  son  domicile 
fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  Etats  de 
laquelle  ilavait  son  dernier  domicile,  son  silence,  dans  ce  cas,  devant  être 
envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  14.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré  son  domicile, 
n'en  conservera  pas  moins,  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à  dater  du  jour 
des  ratiScations  du  présent  traité,  la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domi- 
nation, en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile  cl  en  produisant  b 
concession  de  la  puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  ^-ent  se 

Art.  1S.  Le  propriétaire  mixle  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile,  ou 
qui  esl  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  13, 
n'est  pas  tenu  b  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessioDS 
qu'il  pourrait  avoir  dans  les  Ëtals  d'uu  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet,  il 
jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  i  la 
possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  oCt  il  aura  éla 
son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  moment  de  l'exportalioa.  Il 
pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  et  en  transporter  le  montant,  sans 
Aire  soumis  i  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  16.  Les  prérogaUvcs  énoncées  dans  l'article  précédent  de  dod- 
détraclion  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriiHaire  possé- 
dera à  l'époque  de  la  ratificatioa  du  présent  traité. 

Art.  11.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  tonte  acquisi- 
tion taiK  dans  l'une  des  deux  dominations,  i  titre  d'hérédité,  de  mariage 
ou  de  donation  d'un  bien,  qui,  i  l'époque  de  la  ratificatioa  du  présent 
traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

An.  18.  Dans  lecas  qu'il  f&t  dévolu  à  un  individu,  qui  ne  possède  aiijeur- 
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quekonqQe  de  particïpatîoa  directe  on  indirecte  aux  événements 
poU^ques. 

Art  22.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-acUvité  et  de 
réforme  seront  acqnittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titu- 
laires, tant  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droit  conformément  aux 
lois  en  vigneur  avant  le  1"  novembre  1 830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des  titulaires 

dliui  que  sous  l'on  des  deux  gouvernemenls,  une  fortune  quelconque  !i 
tilre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage  dans  l'autre  gouverne- 
ment, il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte  et  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
terme  prescrit,  la  déclaration  de  son  domicile  fixe. 

Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  oii  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de 
son  acquisition. 

Art.  19.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mille,  ou  h  son  fondé  de  pouvoira, 
de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dans  l'autre,  et  pour 
cet  effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  cours  que  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince ia  plus  voisine  délivre  les  passe-ports  nécessaires  &  la  réquisition  des 
parties.  Ces  passe-ports  seront  sutlisants  pour  passer  d'un  gouvernement 
dans  l'antre  et  seront  réciproquement  reconnus. 

An.  20.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  fron- 
lièreseront  traités,  relativement  il  ces  possessions,  d'après  les  principes  les 
plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants  auront  le 
droitde  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs  bestiaux, 
leurs  outils,  etc.,  etc-,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la 
(routière,  dans  l'autre,  sans  égard  b  la  différence  de  souveraineté;  de  trans- 
porter de  même,  d'un  endroit  i  l'autre,  leurs  maisons,  toutes  les  produc- 
Uons  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans 
a\'oir  besoin  de  passe-ports,  sans  empêchement,  sans  redevance  et  sans 
payer  de  droit  quelconque. 

Ceue  iâveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  on  indus- 
trielles dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarcation.  De  même 
elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  an  mÊme  propriétaire  dans 
l'espace  déterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré  de  part  et  d'autre,  et  qui 
auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

An.  21.  Les  sujets  de  l'une  ei  de  l'autre  des  deux  puissances,  nommé- 
ment les  coodocleurs  de  troupeaux  et  patres,  continueront  a  Jouir  des 
droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  passé. 

Il  DC  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la 
livntière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  Grenzverkelu: 
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nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  reste- 
ront à  la  charge  du  trésor  belge,  et  les  pensions  et  traitements  des 
titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Hol- 
lande, à  celle  du  trésor  hollandais. 

Art.  33.  Toutes  les  réclamalions  des  sujets  belges  sur  des  élablis- 
sements  particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves  el  fonds  connus  sods 
la  dénomination  de  fonds  des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles 
el  militaires,  seront  examinées  par  la  commission  mixte  de  liquida- 
tion dont  il  est  question  dans  l'article  13,  et  résolues  d'après  la 
teneur  des  règlements  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemenls  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits  par  les 
comptables  belges,  les  dépûts  judiciaires  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leurs  titres- 

Si,  du  chef  des  Uquidaiions  dites  Fratiçaùes,  des  sujets  belges 
avaient  encore  k  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations 
seront  Clément  examinées  et  liquidées  par  ladite  commission. 

Art.  34.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  traité  à  inter- 
venir entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  am 
commandants  des  troupes  respectives,  pour  l'évacuation  des  terri- 
toires, villes,  places  et  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  auto- 
rités civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps,  les  ordres  nécessaires 
pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  el  lieux,  aux  commis- 
saires qui  seront  désignés,  à  cet  effet,  de  part  el  d'autre. 

Cette  évacuation  etcette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir 
être  terminées dansl'espace de  quinzejours,  ouplus  lAlsifairesepeuI. 

Art.  3S.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  garantissent  à  S.  H.  le  roi  des  Belges  l'exé- 
cution de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

An.  26.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité,il  y  aura  paix 
el  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des  Belgi»,  d'une  part,  et  LL.  MM,  Terope- 
renr  d'Autriche,  le  roi  des  Français,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le 
roi  de  Prusse  el  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  leurs 
héritiers  el  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs,  k  perpétuité. 

An.  27.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  pins  tAt  si  faire 
se  peut. 
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Lot  qui  ontortse  le  eo&veraement  à  signer  le  traité  de  séparatUm 
entra  la  Belgique  et  la  HoUande. 

Lëopold,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  veair,  salut. 

Considérant  que,  par  leurs  actes  du  15  octobre,  les  plénipoien- 
liaires  des  cinq  grandes  puissances,  réunis  en  conférence  à  Londres, 
ont  arrCté  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 
que  ce  traité,  conteaant,  aus  termes  de  la  déclaration  des  plénipo- 
rentiaires,  des  conditions  finales  et  irrévocables,  est  imposé  à  la  Bel- 
gique et  à  la  Hollande; 
Vu  l'article  68  de  la  Constitution; 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. — Le  Roi  est  autorisé  à  conclure  et  à  signer  le  traité 
définitif  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  le 
15octobrei83t  par  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances, 
réunis  en  conférence  i  Londres,  sous  telles  clauses,  conditions  et 
réserves  que  Sa  Majesté  pourra  juger  nécessaires  ou  utiles  dans  l'in- 
térêt du  pays. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État,  insérées  au  Bulletin  officiel,  soient  adressées  aux  cours,  tribu- 
naui  et  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  observent  et  fassent 
observer  comme  loi  du  royaume. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7  novembre  1831. 

{Signé)  LÉOPOLD.  Par  le  Roi: 

Les  minislTts  des  affaira  étrangères,  de  l'àUérieur', 
de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  finances. 
[Signé)  De  Huelenaerb. 

Ch.  De  Brouckehe. 
Raikeh. 

COGHEH. 

■  L'inlMeor  âait  aoiisi  géré  ad  intérim  par  H.  de  Huelenaere.  Voyez 
1. 1,  p.  213. 
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OoavenUon  entre  S.  H.  brltanalçLiie  et  l'empereur  de  tontes  les 
Bnsstee,  oonOlne  &  Londres  le  S6  novembre  1831  ■, 

Relatàvement  à  l'empnmt  des  25  mitlùnu. 

LL.  HH.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  fempereur  de  louies  les  Russies,  considérant  que  les  événeinents 
qui  se  sont  passés  dans  le  royaume-uni  des  Pays-Bas  depuis  l'année 
1830,  ont  rendu  nécessaire  pour  les  cours  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  la  révision  des  stipulations  renfermées  dans  leur  conven- 
tion du  19  mai  181S,  aussi  bien  que  de  l'article  additionnel  annexé 
à  ce  traité;  considérant  que  l'examen  de  cette  convention  a  amené 
les  hautes  parties  contracuntes  à  conclure  que  la  lettre  et  l'esprit  de 
ladite  convention  ne  sont  pas  entièrement  en  harmonie,  quand  on 
les  rapporte  aux  circonstances  qui  ont  accompagné  la  séparation  des 
deux  parties  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  et  qu'au  contraire,  en  se 
référant  à  l'objet  de  la  coDvention  susmentionnée  du  19  mai  1815, 
il  parait  évident  que  le  but  qu'on  se  proposait  était  d'offrir  à  la 
Grande-Bretagne  une  garantie  que  la  Russie,  dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  Belgique,  adopterait  une  politique  conrorme  i 
celle  que  la  cour  de  Londres  avait  jugée  la  mieux  calculée  pom-  le 
maintien  d'un  juste  équilibre  du  pouvoir  en  Europe;  tandis  que, 
d'un  autre  cftté,  on  voulait  assurer  à  la  Russie  le  paiement  d'une  por- 
tion de  son  ancienne  dette  hollandaise,  en  considération  des  arran- 
gements généraux  du  Congrès  de  Vienne,  auxquels  elle  avait  adhéré, 
arrangements  qui  ont  conservé  toute  leur  force;  Leurs  Majestés,  dési- 
rant que  les  mêmes  principes  continuent,  en  ce  moment,  â  guider 
leurs  restions  mutuelles,  et  que  le  lien  particulier  que  la  convention 
du  19  mai  181S  avait  formé  entre  les  deux  cours  soit  maintenu, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  comme  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Par  suite  des  considérations  ci-dessus  énoncées,  S.  M.  bri- 

>  MénipolenHaire  de  S.  M.  britannique,  lord  Palmerston,  ministre  des 
admires  étrangÈres. 

Plénipotentiaires  de  l'empereur  de  Ruttie,  le  prince  de  Lieven  el  le  comte 
Hatuaxewic.  Voyezl.  1,  p.  354. 
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tannjqne  s'engage  à  recommander  &  son  parlement  de  la  metlre  en 
âlat  de  coDtinuer  les  paiements  stipulés  dans  la  convention  du 
19  mai  1818,  conformément  au  mode  et  jusqu'à  concurrence  do  la 
somme  fixée  dans  ladite  convention. 

Art.  i.  Par  suite  des  mêmes  considérations,  S.  H.  l'empereur  de 
Mules  les  Russies  s'engage,  dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!) 
les  arrangements  pris  pour  l'indépendance  et  la  neutralité  de  )a  Bel- 
gique, arrangements  au  maintien  desquels  les  deux  hautes  puissances 
sont  Également  obligées,  viendraient  à  être  mis  en  péril  par  le  cours 
des  événements,  à  ne  contracter  aucun  engagement  nouveau  sans 
l'agrément  préalable  et  le  consentement  formel  de  S.  H.  britannique. 

Art  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  fespace  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 


Convention  dn  14  déoembre  1831,  ralativas  aux  forteregaes  belges. 

S.  H.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  LL.  HH.  l'empereur  d'Au- 
tricke,  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre,  ayant 
pris  en  considération  l'état  actuel  de  la  Belgique,  et  les  changements 
opérés  dans  la  position  relative  de  ce  pays,  par  son  indépendance 
politique,  ainsi  que  par  la  neutralité  perpétuelle  qui  lui  est  garantie, 
et  voulant  concerter  les  modifications  que  cette  situation  nouvelle  de 
la  Belgique  rend  indispensables  dans  le  système  de  défense  militaire, 
qui  y  avait  été  adopté  par  suite  des  traités  et  engagements  de 
l'année  1818,  ont  résolu  de  conûgner  à  cet  égard,  dans  une  cod- 
vention  particulière,  une  série  de  déterminations  communes  '  ; 

ArL  1«.  En  conséquence  des  changements  que  l'indépendance  et 

'  Bàgiqtu:  Kiaislre  des  affaires  étrangères,  H.  de  Huelenaere;  pléoipo- 
teniiaire,  H.  le  général  Goblel. 
AiUriclie  :  Plénipot.,  le  prince  d'Esterfaazy  et  le  baron  de  Wessenbei^. 
GntRde-Sretagru  :  Plénipotenliaire,  lord  Palmerston. 
Pnuu  :  Plénipoientiaire,  le  baron  Balow. 
RuuU  :  Plânipotentiaires,  le  prince  de  Lieven  et  le  comte  Maluszenic. 
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la  neutralité  de  la  Belgique  ont  apportés  dans  la  situation  militaire  de 
ce  pays,  ainsi  que  dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa 
défense,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  Taire  dàno- 
lir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  réparées  ou  étendaes  dans  la 
Belgique  depuis  18lf(,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  cours  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont 
l'entretien  ne  constituerait  désormais  qu'une  charge  inutile. 

D'après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortification  des  places  de 
Henin,  Ath,  Mons,  Philippeville  et  Marîenbourg,  seront  démolis  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  ci-dessous. 

Art.  2.  L'artillerie,  les  munitions  et  tous  les  objets  qui  font  partie 
de  la  dotation  des  places  fortes  dont  la  démolition  a  été  arrêtée  dans 
l'article  précédent,  seront  retirés  desdites  places  dans  le  délai  d'un 
mois, à  compter  delà  ratification  de  la  présente  convention, ou  pins 
t&t  si  faire  se  peut,  et  transportés  dans  les  places  qui  doivent  ftre 
maintenues. 

Art.  3.  Dans  chacune  des  places  destinées  à  Être  démolies,  il  sera 
procédé  de  suite  à  la  démolition  de  deux  fronts,  ainsi  que  des  ouvrages 
qui  se  trouvent  en  avant  de  ces  fronts,  et  des  moyens  d'inondation 
qui  serviraient  k  les  couvrir,  de  manière  que  chacune  de  ces  places 
puisse  être  regardée  comme  ouverte  moyennant  cette  démolition,  qui 
sera  effectuée  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Quant  à  la  démolition  totale  des  ouvrages  de  fortification  des  places 
désignées  ci-dessus,  elle  devra  être  terminée  !e  31  décembre  t833. 

Art.  4.  Les  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  l'article  de  la  présente  convention  comme  destinées  k  être  démo- 
lies, seront  conservées.  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage  à  les  enb^ 
tenir  constamment  en  bon  état. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où,  i  la  suite  dn  décompte  qui  sera  établi,  les 
quatre  cours  (ou  l'une  d'elles)  se  trouveraient  avoir  &  leur  disposition 
un  résidu  des  sommes  originairement  affectées  au  système  de  défense 
de  la  Belgique,  ce  résidu  sera  remis  &  S.  M.  le  roi  des  Belges,  pour 
servir  à  l'objet  auquel  lesdites  sommes  avaient  été  destinées. 

Art.  6.  Les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et 
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de  Russie  se  réservent  des'assurer,  aui  termes  fixés  dans  tes  arlîcIesS 
el  3,  de  l'exécution  pleine  et  entière  desdits  articles. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
.<«ront  échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  lAt 
si  faire  se  peut. 


TEXTE  DE  U  CUUSE  SECRÈTE. 

II  est  entendu  que  S.  H.  le  roi  des  Belges  succède  4  lAUs  les  droits 
queS.M.le  roi  des  Pays-Bas  exerçait  sur  les  forteresses  élevées,  répa- 
rées OU  étendues  dans  la  Belgique,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  qui  doivent  être  coaser- 
vées  en  vertu  de  la  convention  patente  de  ce  jour;  il  est  également 
entendu  qu'à  l'égard  de  ces  forteresses,  S.  M.  le  roi  des  Belges  se 
trouve  placé  dans  la  position  où  se  trouvait  le  roi  des  Pays-Bas, 
envers  les  quatre  cours  ci-dessus  nommées  ',  sauf  les  obligations 
qu'imposera,  à  S.  H.  le  roi  des  Belges  et  aux  quatre  cours  elles- 
mêmes,  ta  neutralité  pei^luelle  de  la  Belgique.  En  conséquence, 
dans  le  cas  oA,  par  malheur,  la  sûreté  des  forteresses,  dont  il  est 
question,  viendrait  à  Stre  compromise,  S.  M.  le  roi  des  Belges  con- 
certera avec  les  coui-s  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  toutes  les  mesures  que  réclamera  la  conservation  de  ses 
forteresses,  toujours  sous  la  réserve  de  la  neutralité  de  la  Belgique  *. 

Éclaircissements  sur  la  clause  secrète  et  sur  l'ememble 
de  la  négociation. 

ICOXPieMENT  DU  CBAPITRE  XV  DE  L'BSSAI  HISTOmQUB  ET  POUTIQUE.) 

Malgré  les  diiTicultés  que  présentait  un  récit  même  succinct  de 
cette  ténébreuse  négodation,  M.  Nothomb  ne  crut  pas  pouvoir  la 
passer  bous  silence;  il  s'attacha  au  résultat  historique,  en  négli- 

'  On  ajonUii  dans  la  première  rédaction  :  Sn  vertu  de  ton  aaxtston  à 
Uart  conventions  riservUs  d'Aix4a-ChapelU,  du  mois  de  novembre  1818. 

'  La  forme  d'on  article  secret  ayant  élé  abandonnée,  le  roi  Léopold  I" 
a  aipié  une  déclaration  de  ta  même  teneur  avec  ce  retranchement. 
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géant  la  partie  anecdotiqufi  ;  le  chapitre  XV,  tome  I,  p.  267,  con- 
tient un  exposé  exact  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  sa  réserve. 
Nous  sTons  réimprimé  sans  altération  ce  chapitre  écrit  en  1833: 
nous  le  complétons,  nous  l'accentuons  ici  par  quelques  éclaircisse- 
ments en  nous  prévalant  des  révélations  du  général  Ooblet  qui  ont 
surpris  le  feu  Roi  (1863)  et  de  ceUes  de  l'auteur  des  Denkwia-dig- 
keiten  du  baron  de  Stockmar  (1872),  qu'il  a  ignorées.  Sans  vou- 
loir incriminer  ni  l'habile  négociateur  belge,  ni  le  fidèle  conseiller 
intime,  nous  tâcherons  de  montrer  sous  son  véritable  jour  la  con- 
duite de  Léopold  l",  pour  qui  cette  négociation  a  été  l'une  des  plus 
difQciles  épreuves  de  son  règne;  plus  tard,  l'objet  en  a  été  éludé 
par  la  disparition  générale  de  toutes  les  forteresses. 


Le  protocole  du  17  avril  1831,  par  lequel  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  posé  le  principe  delà 
démolition  de  certaines  forteresses,  ne  fut  communiqué  au  prince 
de  Talleyrand,  à  Londres,  que  le  14  juillet,  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  Bruxelles,  le  ^. 

La  France  était  exclue  de  la  négociation,  mnsi  que  la  Hollande 
qui,  se  réfugiant  dans  son  droit  ancien,  invoquidt  ici  le  traité  de  la 
barrière  pour  intervenir,  comme  elle  en  appelait  au  traité  de  Munster 
pour  asservir  l'Escaut. 

Le  roi  Louis-Philippe,  heureusement  inspiré  par  lui-mâme  ou 
habilement  cinxmvenu  par  le  prince  de  Talleyrand,  prit  le  change  ; 
en  ouvrant  la  session  le  23  juillet  1831,  il  présenta  la  démolition 
des  forteresses  belges  comme  une  concession  ftdte  à  la  France  et 
tme  réparation;  c'est  à  cette  thèse  qne  le  gouvernement  &Hnçtis 
aurût  dû  se  tenir. 

La  Belgique  se  croyait  en  droit  de  décider  seule  du  sort  des 
forteresses,  qu'elle  considérait  comme  siennes;  c'était  avant  les 
désastres  du  mois  d'août  et  avant  d'avoir  reçu  notification  du  pro* 
tocole,  jusque-là  secret.  {Moniteur  belge  du  26  juillet  1831,  n'H-) 

Ce  premier  incident,  joint  à  une  crise  ministérielle  due,  il  est 
vrai,  à  d'autres  motiis,  ^t  cause  du  peu  d^empressement  mis  à 
Paris  k  recevoir  les  nouvelles  lettres  de  créance  de  M.  Le  Hon,  qui 
fut  admis  à  les  présenter  précipitamment  lorsque  l'invasion  hollan- 
daise fut  annoncée  et  la  demande  de  secours  formée. 
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Après  les  désastres,  bien  que  le  protocole  lui  eût  été  notifié,  la 
Belgique,  dans  sa  reconnaissance  envers  laFrance  qui  l'avait  sauvée, 
se  montra  disposée  à  tenir  compte  du  désir  du  gouvernement  fran- 
çais de  comprendre  dans  la  démolition  Charleroi  et  Tournai,  avec 
Hona,  Ath  et  Menin. 

L'exclusion  de  la  Fnince  iîit  maintenue  par  les  quatre  cours  qui, 
de  plus,  substituèrent  à  Charleroi  et  Tournai  les  forteresses  de  Phi- 
lippeville  et  de  Marienbourg,  par  représwlle  envers  le  prince  de 
TaUeyrand,  qui  avait  eu  l'air  de  revendiquer  ces  bicoques,  selon 
l'expression  du  général  Goblet,  en  revenant  sur  le  deuxième  traité 
de  Paris  du  20  nov.  1815.  (F.  Goblet,  p.  112  ;  Stockmar,  p.  210.) 

Enfin,  les  plénipotentiaires  des  quatre  cours  avaient  encore  une 
prétention  non  avouée  ouvertement  et  peu  avouable,  celle  d'assi- 
gner malgré  le  principe  nouveau  de  la  neutralité,  au  roi  des  Belges, 
l'ancienne  position  r^ultant  pour  le  roi  des  Pays-Bas  du  protocole 
militeire  secret  d' Aix-la-Chapetle  du  1 5  novembre  1 81 8. 

On  avait,  en  outre,  de  grands  ménagements  à  garder  envers  le 
duc  de  Wellington,  bien  qu'il  fût  hors  des  affaires  ;  les  torys  s'in- 
téressaient vivement  à  la  question,  au  point  qu'elle  devenait  mena- 
çante pour  le  ministère  whig  de  lord  Orey,  ministère  que  la  Bel- 
gique devait  conserver  à  tout  prix,  engagée  qu'elle  était,  après  les 
désastres  du  mois  d'août,  dans  une  négociation  générale  pour  régler 
ses  relations  avec  la  Hollande  victorieuse,  négociation  où  son  unique 
ressource  était  l'appui  des  whigs. 

Ainsi,  insistance  de  la  France  pour  être  admise  à  la  négociation, 
désaccord  sur  le  choix  des  forteresses  à  démolir,  prétention  des 
quatre  cours  d'appliquer  les  conventions  militaires  d'Aix-la-Cha- 
pelle  au  roi  des  Belges,  état  critique  du  ministère  Grey  et  retour 
imminent  des  torys. 

Dans  le  monde  entier,  la  cause  révolutionnaire  était  vaincue  ou 
arrivée  à  sa  période  de  décroissance;  le  8  septembre  1831,  la  capi- 
tulation de  Varsovie  avait  remis  la  Russie  en  possession  de  ses  forces. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  l'irritation  à  Paria  était  telle,  qu'une  autre 
négociation  de  la  nature  la  plus  délicate  s'en  ressentait,  celle  du 
mariage  du  Roi. 

Le  prince  de  Tallepand,  systématiquement  contraire  à  ce 
mariage,  et  qui  l'est  resté,  revenait  &  ses  idées  de  partage  et  cher- 
chât à  gagner  le  baron  de  Biilow.  (Stockmab,  p.  184.) 

La  suspension  d'armes  indéfinie  ayant  été  remplacée  par  une 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


510  DOCUMENTS   POLITIQUES 

cessation  d'hostilités  à  terroe,  un  nouveau  coup  de  tète  de  la  Hol- 
lande n'était  pas  considéré  comme  impossible  depuis  la  retraite  de 
l'armée  tirançaise,  retraite  exigée  par  l'opinion  publique  en  Angle- 
terre. {Voyez  te  protocole  n<>  50,  24  octobre  1831.) 

C'est  dans  une  eituation  aussi  violemment  compliquée  que  s'ou- 
vrit la  négociation  des  forteresses.  Pour  la  conduire  au  milieu  de 
tant  d'écueils,  il  fallait  une  grande  perspicacité  et  beaucoup  de 
sang-froid.  Le  plénipotentiaire  belge  se  trouvait  entre  les  quatre 
cours  qui,  dominées  par  d'anciennes  réminiscences,  maintenaient 
l'exclusion  de  la  France,  et  celle-ci  qui  voulait  être  associée  à  la 
négociation,  —  en  face  du  duc  de  Wellington  et  des  torys  qui,  d'ac- 
cord avec  une  notable  fraction  des  whîgs,  sommaient  le  ministère 
Grey  de  rest«r  fidèle  aux  traditions  du  système  militaire  du  cooti- 


II 

Pendant  que  le  gouvernement  françtûs  se  préoccupait  de  son 
exclusion  de  la  négociation  et  du  choix  des  forteresses  à  démolir, 
une  autre  tentative  des  quatre  cours  lui  restait  inconnue  ;  celle  qui 
avait  pour  but  de  placer,  malgré  ia  neutralité,  par  un  engagemoit 
occulte,  le  nouveau  roi  des  Belges  dans  la  position  de  l'anùen  n» 
des  Pays-Bas,  par  rapport  aux  forteresses  conservées,  considérées 
depuis  1815  comme  propriétés  européenneâ. 

Cet  article  secret  ou  réservé  a  été,  en  1863,  divulgué  par  le 
général  Goblet,  auquel  nous  en  empruntons  le  texte,  et  qui,  non  sans 
peine,  parvint  à  écarter  la  citation  expresse  du  protocole  militaire 
d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  lequel  définit  la  position 
du  roi  des  Pays-Bas  dans  le  cas  du  casus  /œtiem  contre  la  France 
(p.  149  combinée  avec  p.  157  de  l'ouvrage  du  général  Goblet). 

D'après  ce  protocole  également  secret,  im  certain  nombre  de  for- 
teresses des  Pays-Bas  (méridionaux),  soumises  annuellement  à 
une  inspection  étrangère,  devaient  recevoir  des  garnison  anglaises 
et  prussiennes  dans  tous  les  cas  où  ie  caaus  fcederis  serait  déclaré 
contre  la  France  (pp.  47,  79  et  80,  général  Goblet). 

Dans  les  I>enk\imrdigkeite!n  du  baron  de  Stockmar,  un  cha)Htre 
spécial  est  consacré  à  la  question  des  forteresses,  pp.  202-318; 
parmi  les  détails  très  intimes,  souvent  piquants,  qu'il  renferme,  il 
y  a  quelques  lignes  sur  la  clause  secrète,  très  difficile  à  concilie'' 
avec  la  déclaration  ostensible  du  23  janvier  1832,  remise  à  la  France 
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par  les  quatre  cours,  pour  la  calmer.  Od  avoue  que,  bien  que  l'ar- 
ticle eût  été  rendu  inofiensif,  le  secret  était  nécessaire.  (Gtetchwo/i/ 
war  die  Geheimhallung  dièses  Arlikeis  em  Gegenstand  der  ângst- 
Uchsten  Fûrsorge,  p.  206.) 

En  effet,  le  Roi,  dans  une  lettre  au  général  Qoblet,  du  17  décem- 
bre i831  (^Tk.  Juste,  t.  I,  p.  251),  s'était  pluà  considérer  la  clause 
comme  presque  sans  valeur  par  le  retranchement  de  la  mention  da 
protocole  de  181S. 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  cours,  toujours  en  se  cachant  de 
la  France,  finirent  par  se  contenter  de  la  simple  signature  royale  : 
l'article  secret  se  réduisait  ainsi  à  une  déclaration  dont  le  général 
Goblet,  ainsi  qu'on  en  fait  la  remarque,  t.  I,  p.  273,  en  note, 
ne  donne  pas  formellement  le  texte,  lequel  toutefois  ne  dill%re  pas 
de  la  deuxième  rédaction  de  l'article  secret  qu'il  a  le  premier  publié. 
On  peut,  en  effet,  soutenir  que  la  clause,  par  la  réserve  faite  de  la 
neutralité  belge  et  le  défaut  de  mention  des  conventions  militaires 
de  1818,  avait  perdu  sa  portée;  mais  alors  pourquoi  la  celer? 

De  tout  ceci,  il  resta  dans  l'esprit  du  Roi  une  impression  non 
inquiète  mais  pénible  qui,  on  peut  le  croire,  ne  fut  pas  sans  influence 
sur  la  résolution  qu'il  prit  plus  tard,  indépendamment  des  motifs 
stratégiques  d'un  ordre  supérieur,  de  faire  disparaître  toutes  les  for- 
teresses construites  ou  reconstruites  depuis  1815,  lorsque  le  jour 
arriva  où,  grâce  à  des  circonstances  nouvelles,  il  put  disposer  de 
ces  forteresses,  ainsi  qu'il  s'en  était  un  instant  Qatté,  le  26  juillet 
1831,  car  c'est  sous  sa  dictée  que  M.  Nothomb  avait  écrit  les  pas- 


K  Les  forteresses  dont  laBelgique  est  hérissée,  y  était-il  dit,  nous 
appartiennent  comme  le  sol  dont  elles  ne  sont  que  des  accessoires; 
si  elles  n'existaient  pas,  il  n'entrerait  dans  les  vues  d'aucun  Belge 
de  les  élever,  mais  quelle  que  soit  l'influence  à  laquelle  elles  doi- 
vent l'existence,  elles  sont  là,  et  leur  conservation  serait,  pour  la 
Belgique,  une  question  d'honneur  plus  que  d'utilité. 

c  £0 1815,  la  France  a  été  obligée  par  l'Europe  à  démanteler 
quelques  unes  de  ses  places,  et  elle  se  le  rappelle  avec  douleur;  la. 
Belgique  a-t-elle  été  conquise  en  1831,  et  quels  sont  ses  vain- 
queurs? {Question  qu'onpowail  se  faire  à  cette  date.) 

t  Sans  doute,  ajodte-t-on,  si  la  Belgique  reconnaît  que  l'entre- 
tien de  toutes  ses  forteresses  excède  ses  ressources,  elle  pourra  en 
démolir  quelques  unes;  mais  elle  prendra  elle-même  cette  résolu- 
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tion.  Cette  mesure  d'économie  intérieure  sera  sage,  ei  la  attrelé 
extérieare  n'en  souâke  pas.  Les  relations  que  nous  établirons  ivec 
la  France  seront,  il  faut  l'espérer,  telles  qu'il  nous  sera  permis,  sans 
compromettre  notre  indépendance,  d'éclaircir  un  peu  nos  frontières- 
Si  la  France  tient  h  la  démolition  de  quelques  unes  de  nos  places, 
il  lui  sera  facile  d'obtenir  ce  résultat  :  c'est  en  donnant,  par  des 
traités  et  des  alliances,  des  garanties  particulières  à  la  Belgique  et 
à  sa  dynastie.  » 

On  voit  par  cet  article,  qui  a  la  valeur  d'un  document  historique, 
quelle  eût  été  l'attitude  du  nouveau  Roi  sans  les  désastres  du  mois 
d'août  qui  ne  lui  sont  pas  imputables.  Les  nouvelles  fortiGcations 
d'Anvers  et  leurs  dépendances  sont  &  l'abri  de  toutes  les  anciennes 
servitudes  de  droit  public  ;  dans  le  cas  de  violation  de  la  neutralité, 
le  casm  fœderis  peut  être  invoqué  par  la  Belgique  à  l'égard  des 
garants. 

m 

La  signature  de  la  convention  ne  mit  pas  un  terme  à  la  crise; 
les  quatre  cours  subordonnèrent  la  ratification  du  traité  général  à 
celle  de  la  convention  des  forteresses;  la  France  menaça  laBd- 
gique  de  ne  pas  ratifier  le  traité  si  la  convention  était  ratifiée. 

Après  avoir  protesté  contre  son  exclusion  et  contre  le  choix  des 
forteresses,  le  gouvernement  français  finit  par  se  résigner  en  se 
contentant  des  explications  officielles  consignées  dans  la  déclaratioD 
des  quatre  cours,  en  date  du  23  janvier  1832  ;  elle  continua  d'ignorer 
l'article  secret,  même  après  qu'il  eut  été  transformé  en  une  simple 
déclaration. 

Quant  à  l'exécution,  les  cinq  forteresses  énumérées  dans  la  con- 
vention ont  été  démolies  avec  toutes  celles  qui  devaient  être  con- 
servées; cett«  démolition  générale  fut  considérée  comme  un  acte 
spontané  de  la  Belgique  indépendante;  ce  fut  comme  une  libération 
du  sol  sans  que  le  sentiment  national  s'en  soit  douté.  Les  fortilica- 
tiona  d'Anvers  ont  coûté  jusqu'à  présent  68  millions  et  demi  de 
francs,  dont  24  millions  ont  été  couverts  par  le  produit  de  la  vente 
des  terrains  de  l'ancienne  enceinte  (10  millions)  et  de  la  vieille 
citadelle  (14  millions).  De  la  dépense  totale  il  faudrait  encore 
déduire  le  pris  de  l'emplacement  de  toutes  les  forteresses  rasées 
aiUeurs. 

(i'AlUion,  février  1876.) 
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1*  Oonveiitloii  oonolae  &  Londrea,  le  23  octobre  1832,  eatre  la 
Frenoa  et  la  Grande-Bretagiie  pour  l'ecâontlon  dn  tealtô  da 
16  uoTemlire  1831  '. 

(Foï«  t  I,  p.  818.J 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  H.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été  invités  par  S.  M.leroidu 
Belges  à  faire  exécuter  les  articles  du  traité  relatif  aux  Pays-Bas, 
conclu  à  Londres  le  13  novembre  ISSl.dontl'exécution,  ans  termes 
de  l'article  29  dudit  traité,  a  été  conjointement  garantie  par  LL.  dites 
MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empareur  de  toutes 
les  Russies; 

Ayant  de  plus  reconnu  que  tous  les  efforts  faits  en  commun  par  les 
cinq  puissances  signataires  dudit  traité  pour  arriver  à  son  exécution 
par  la  voie  des  négociatiuns,  sont  jusqu'ici  demeurés  sans  effet; 
convaincus  d'ailleurs  que  de  nouveaux  retards  dans  cette  exécution 
compromettraient  sérieusement  la  paix  générale  de  l'Europe; 

Ont  résolu,  malgré  le  regret  qu'ils  éprouvent  de  voir  que  LL.  HH. 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ne  sont  [kis  préparés  en  ce  moment  à  concourir  aux  mesures 

>  France  :  Hinistre  des  affaires  ëlraDgëres,  le  duc  de  Broglie;  plënipo- 
tetttîaire,  le  prince  de  Talleyrand. 

Gmnde-Bntagiie  :  Hinistre  des  adirés  étrangères  et  plénipotentîaireT 
loid  Patmeratoa. 
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actives  que  réclame  l'exécution  dudit  traité,  de  remplir  !i  cet  égard, 
sans  un  plus  long  délai,  leurs  propres  eDgagemeots;  et  c'est  eu  vue 
d'y  parvenir,  par  un  concert  immédiat  des  mesures  les  mieux  calcu- 
lées à  cet  effet,  que  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  etc.  : 

Art.  l*^  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  notifieront  à  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  à  S.  M.  le  roi  des  Belges,  respectivement,  que  leur  intention 
est  de  procéder  immédiatement  à  l'exéculinn  du  traité  du  15  novem- 
bre 1831,  conformément  aux  engagements  qu'ils  ont  contraciés;  et, 
comnae  un  premier  pas  vers  l'accomplissement  de  ce  but.  Leurs 
dites  Majestés  requerront  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas  de  prendre,  le 
2  novembre  au  plus  lard,  l'engagement  de  retirer,  le  12  dudit  mois 
de  novembre,  toutes  ses  troupes  des  territoires  qui,  par  les  premia* 
et  second  articles  dudit  traité,  doivent  former  le  royaume  de  la  Bel- 
gique, dont  les  parties  coo'traclantes  â  ce  traité  ont  garanti  l'indé- 
pendance et  la  neutralité. 

Et  Leurs  dites  Majestés  requerront  aussi  S.  M.  le  roi  des  Belges 
de  prendre,  le  i  novembre  de  la  présente  auuée  au  plus  lard,  l'en- 
gagement de  retirer,  le  13  ou  avant  le  12  dudit  mois  de  novembre, 
toutes  ses  troupes  des  territoires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  de 
façon  qu'après  le  12  novembre,  il  n'y  ait  aucunes  troupes  néerlan- 
daises dans  les  limites  du  royaume  de  Belgique,  ni  aucunes  troupes 
belges  sur  le  territoire  du  royaume  des  Pays-Bas;  et  LL.  HM.  le  roi 
des  Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  déclareront  en  même  temps  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et 
à  S.  M.  le  roi  des  Belges,  respectivement,  que,  s'ils  ne  satisfont  point 
à  cette  réquisition.  Leurs  Majestés  procéderont,  sans  autre  avertis- 
sement ou  délai,  anx  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour 
en  forcer  l'exécution. 

'  Art.  2.  Si  le  roi  des  Pays-Bas  refuse  de  prendre  l'engagement 
mentionné  dans  l'article  précédent,  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ordonne* 
roDt  qu'un  embai^  soit  mis  sur  tous  les  vaisseaux  hollandais  dans 
les  ports  de  leurs  dominations  respectives,  et  ils  ordonneront  égale- 
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meDt  &  lenrs  croisières  respectives  d'arrêter  et  d'envoyer  dans  leurs 
porls  tous  les  vaisseaux  hollandais  qu'elles  pourront  rencontrer  en 
mer,  et  une  escadre  française  et  anglaise  combinée  stationnera  sur 
les  côtes  de  Hollande,  pour  l'exécution  plus  efficace  de  cette  mesure. 

Art.  3.  Si  le  IS  novembre  il  se  trouvait  encore  des  troupes  bollan- 
daises  sur  le  territoire  belge,  un  corps  français  entrera  en  Belgique, 
dans  le  but  de  forcer  les  troupes  hollandaises  à  évacuer  ledit  terri- 
toire, bien  entendu  que  le  roi  des  Belges  aura  préalablement  exprimé 
son  désir  de  voir  entrer  des  troupes  françaises  sur  son  territoire,  dans 
le  but  ci-dessus  indiqué. 

Art.  4.  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'arlicle  précédent  devient 
nécessaire,  son  objet  se  bornera  à  l'expulsion  des  troupes  boUandaises 
de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépendent;  et 
S.  M.  le  roi  des  Français,  dans  sa  vive  sollicitude  pour  l'indépendance 
de  la  Belgique,  comme  pour  celle  de  tous  les  gouvernements  établis, 
s'engage  expressément  à  ne  faire  occuper  aucune  des  places  fortifiées 
de  la  Belgique  par  les  troupes  françaises  qui  pourront  être  employées 
au  semce  indiqué  ci-dessus;  et  lorsque  la  citadelle  d'Anvers,  les 
forts  et  lieux  qui  en  dépendent  se  seront  rendus  ou  auront  été  éva- 
cués par  les  troupes  hollandaises,  ils  seront  aussitôt  remis  aux  auto- 
rités militaires  du  roi  des  Belges,  et  les  troupes  françaises  se  retire- 
ront immédiatement  sur  le  territoire  français. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  raiiricalions  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  plus  t&t 
si  faire  se  peut. 


S"  ConTentlon  oonolne  entre  la  Fraaoe  et  la  Belgique, 

le  10  noTembre  1832. 

iTovic  1. 1,  p,  an.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  s'étant  déterminé,  sur  la  demande  de 
S.  H.  le  roi  des  Belges,  à  faire  entrer  une  armée  en  Belgique  dans 
le  but  d'amener  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et 
lieux  qui  en  dépendent,  conformément  aux  dispositions  du  traité  du 
15  novembre  1831,  dont  les  cinq  puissances  représentées  dans  la 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


516  DOCUMENTS  POLITIQUES 

Conférence  de  Londres  ont  garanti  l'exécution.  Leurs  Sbjestés  nator 
naiuant  la  nécessité  de  régler,  par  une  convention  spéciale,  tout  ce 
qui  a  rapport  &  cet  objet  *,  ont  nommé,  etc^  etc. 

Art.  1".  L'armée  française,  durant  son  séjour  en  Belgique,  n'Occu- 
pera aucune  des  places  fortes  de  œ  royaume,  et  ne  mettra  garnison 
dans  aucune  de  celles  de  ces  places  qu'elle  pourra  avoir  à  Iravener. 

An.  2.  Au  moment  où  l'armée  française  s'approchera  de  la  dlt- 
delle  d'Anvers,  les  troupes  belges  Ini  remettront  tous  les  postes 
qu'elles  occupent  autour  de  cette  citadelle  et  des  forts  siiués  sur  les 
deni  rives  de  l'Escaut. 

Art.  3.  L'année  belge  conservera  dans  la  ville  d'Anvers  une  gar- 
nison quine  se  composera  paa  déplus  deitx  miUe  hammis. 

U  est  entendu  que  cette  garnison  ne  prendra  aticune  part  à  Fat- 
taque  de  la  citadelle  et  des  forts  que  les  Hollandais  occupent  sur  tes 
deux  rives  de  l'Escaut,  et  qu'elle  s'abstiendra  également,  avec  le  sois 
la  plus  strict,  de  tout  acie  hostile  contte  la  flottille  hollandaise  sta- 
tionnée sous  les  feus  et  pour  la  défense  de  la.  cilwielle. 

Art  4.  Le  gros  de  l'armée  belge  se  concentrera  k  la  droite  de 
l'armée  française,  dans  des  portions  que  les  généraux  eu  chef  des 
deux  armées  désigneront,  après  s'être  concertés. 

Art.  5.  La  dtadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui  es  dépendent,  losalDI 
qa'ils  auront  été  évacués  par  les  Hollandais,  seront  remis  aux  troupes 
belges,  avec  tout  le  matériel  et  les  approvisionnement»  qui  pourront 
s'y  trouver  au  moment  de  cette  évacuation. 

Art.  6.  L'armée  belge  ne  dirigera  aucune  agression  contre  la  Hol- 
lande, sur  quelque  point  que  ce  puisse  être. 

Art.  7.  S'il  arrivait  que  les  Hollandais  prissent  l'initiative  des  hos- 
tilités contre  la  Belgique,  l'armée  française  et  l'armée  belge  auraient 
de  concen  pour  repousser  cette  agression.  Dans  cette  hypothèse,  les 
deux  généraux  en  chef  pourront  arrêter,  dès  k  présent,  le  plan  d'opé- 
rations combinées,  que  ladite  agression  rendrait  nécessaire  de  mettre 
S  exécution;  ib  auront  soin  d'ailleurs  de  ne  jamais  perdre  de  vue, 

'  PMufwMnftotradiim  d«  .FVoRpaù.-H.  lecomteSeplimedelaToor 
Hanbonrg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pldnipolentiaire  t  Bruxelles. 

Piàt^tentiaire  du  roi  det  Bdges  :  H.  le  général  Goblet,  ministre  des 
affaires  étnmgèree. 
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dans  cet  airangemeat,  qne  leurs  opératioDs  ayant  pour  but  faiTrai)- 
chissement  du  territoire  belge,  ces  opérations  ne  sauraient,  dans 
3Dcmi  cas,  prendre  le  caractère  d'nne  guerre  offensive  contre  le  ter- 
ritoire hollandais. 

Art  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  jours,  on  plus  tôt;  si  Taire  se 
peut: 


3s  GasltnlAtlon  da  la  oltadfiUe  l'Anveis,  oonolne 

le  £3  déoemDie  1832. 

{ro»a  t.  I,  p.  831) 

&A.  i".  Le  général  d'infanterie  baron  Chassé  livrera  à  H.  lu  maré- 
dtal  comte  Gérard  la  citadelle  d'Anvers,  la  flottille,  la  positiva  de  la 
Téte^e-Flandres,  les  forts  Burcht,  Zwyndrecht  et  Ausiruweel.  dans 
leur  état  actuel,  avec  les  bouches  à  feu,  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  à  la  réserve  des  objets  mentionnés  à  l'article  3. 

Art  3.  La  garnison  sortira  avec  Jes  honneurs  de  la  guerre,  dépo- 
sera les  armes  sur  les  glacis  et  sera  prisonnière  de  guerre.  Toutefois, 
le  maréchal  Gérard  s'engage  à  la  faire  reconduire  k  la  frontière  de 
Hollande,  où  les  armes  lui  seront  rendues.  aussilQt  que  S.  M.  le  roi 
de  Hollande  aura  ordonné  la  remise  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkens* 
hoek'. 

A  cet  effet,  H.  le  maréchal  Gérard  enverra  sans  retard  un  officier  i 
La  Haye,  et  permettra  &  H.  le  général  Chassé  d'en  envoyer  uu  de  son 
cAté,  s'il  le  juge  convenable. 

Art.  3.  MH.  les  officiers  conserveront  leurs  armes.  Toute  la  gar- 
nison conservera  ses  bagages,  voitures,  chevaux  et  effets,  apparte- 
nant soit  aa  corps,  soit  à  des  individus  de  cette  garnison.  Quelques 
personnes  étrangères  i  la  garnison,  qui  sont  restées  à  la  dladelle, 
seront  sous  la  protection  de  l'armée  française. 

Art  4.  Si  la  réponse  de  La  Haye  ordonne  la  remise  des  forts  de 
Lillo  et  de  Liefkeoshoek,  la  garnison  sera  reconduite  à  la  frontière 
de  Hollande,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  au  choix  de  M.  le  général 
Chassé,  aussit&t  après  la  prise  de  possession  desdils  forts. 

>  Le  roi  des  Pays-Bas  ae  refusa  k  celte  remise.  Voyez  1.  I,  p.  332. 
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Art.  S.  Si  la  garnison  prend  la  roule  de  terre,  elle  marchera  en 
uneceule  colonne.  M.  le  général  Chassé  aura  la  liberté  d'envoyer  ï 
l'avance  des  ofSciers  d'état-major  et  des  commissaires  de  guerre,  pour 
préparer  les  logements  sur  le  territoire  hollandais. 

Art  6.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures  appartenant  à  la 
garnison  ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses  effets,  il  lui  sera 
fourni  des  moyens  de  imnspori  dont  le  paiement  sera  à  sa  cbar^ 
Il  en  sera  de  même  des  bateaux  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
le  port  de  meubles  des  officiers  et  employés  de  la  garnison. 

Art.  7.  Pour  le  transport  des  malades  et  surtout  des  blessés,  il  sera 
fourni,  aux  frais  du  gouvernement  hollandais,  les  bateaux  néces- 
saires pour  tes  évacuer  par  eau  sur  Bei^-op-Zoom  ;  les  malades  non 
transporlables  continueront  d'Être  traités  dans  les  lieux  convenables 
à  leur  situation,  aux  frais  du  gouvernement  hollandais,  par  des  offi- 
ciers de  santé  de  cette  nation,  qui  jouiront,  à  leur  sortie,  des  mêmes 
avantages  que  la  garnison. 

Art.  8.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  capitula- 
lion,  l'armée  assiégeante  fera  occuper  par  un  demi-bataillon  la  demi- 
lune  et  la  partie  de  la  courtine  du  Front  de  la  ville. 

Art.  9.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  les  commandants  d'artil- 
lerie et  du  génie  remettront  aux  chefs  desdits  corps  de  l'armée  fran- 
çaise les  armes,  munitions,  plans,  etc.,  etc.,  relatifs  aux  services  dont 
ils  sont  respectivement  chargés. 

Il  sera  dressé  de  part  et  d'autre  inventaire  des  objets  remis. 

Fait  au  quartier  général  sous  Anvers,  le  23  décembre  1832. 

ARTICLE  ADomonnEL. 

La  flottille  de  douze  canonnières,  stationnée  devant  Anvers,  sous 
les  ordres  de  M.  le  colonel  Koopman,  n'est  pas  comprise  dans  la 
présente  capitulation. 


J'ijJ    DU    'J'OME  PREMIER 

MAYt)    1921 
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Le  siège  d'Anvers  en  dàiembrc  1832  lermine  Ton^Tage  priocipal 
pnblié  en  mars  1833.  Vn  appendice  ajouté  par  l'aaienr  à  la  troi- 
sième édition  du  30  septembre  18^  reprend  les  négociations  et 
les  conduit  jusqu'à  h  convention  du  31  mai  1833,  qui  a  créé  l'ftot 
transitoire  auquel  le  traita  définitif  du  19  avTÎl  1839  a  mis  on  terme 
en  amenant  la  reconnaissance  de  la  Belgique  par  la  Hollande  et  la 
cldture  de  la  révolution  aux  yeux  de  l'Europe. 

Dans  le  tome  I,  on  renvoie  quelquefois  à  celte  continuai] on  sous 
le  titre  d'appendice. 
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l>elges.  —  HalnUen  dea  mesures  ooeroltlves  sur  mer.  —  Négo- 
(datlona  eatoe  la  Hollande,  d'une  part,  la  Fnuioe  et  la  Qrande- 
Bretagne,  de  l'antre.  —  Ëtat  de  la  navigation  de  l'Esoatit; 
aospenslon  des  négooiatlons;  dlatlnotlon  Importante  :  le  flenve 
libre  en  principe;  actes  de  représalllee  oontra  la  Franœ,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Belgique.  —  Keprlse  des  négociations; 
principe  d'nn  arrangement  provisoire  ;  note  dn  14  février  1833. 

La  question  de  paix  ou  de  guerre,  objet  des  préoccu- 
pations européennes  depuis  1830,  était  restée  en  sus- 
pens jusqu'à  la  fin  de  l'année  1832;  résolue  d'une 
manière  abstraite  par  la  raison  politique,  il  lui  man- 
quait cette  solution  positive  et  réelle  que  le  fait  peut  seul 
donner.  La  première  intervention  française  en  Belgique, 
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au  mois  d'août  1831,  avait  été  trop  rapide,  trop  spon- 
tanëe  po.ur  pouvoir  être  considérée  comme  une  épreuve 
décisive;  il  fallait  une  deuxième  intervention,  mûre- 
ment méditée,  hautement  annoncée.  L'effet  moral  du 
grand  et  audacieux  événement  qui  a  marqué  la  fin  de 
l'année  1832,  a. donc  été  de  faire  pénétrer  dans  les 
esprits  la  conviction  qu'il  n'est  ni  dans  les  intentions  ni 
dans  les  intérêts  (}es  gouvernements  réputés  hostiles  à 
la  cause  révolutionnaire  de  se  précipiter  dans  une 
guerre  générale;  que  si,  depuis  les  événements  de  1830, 
il  existe  eu  Europe  une  lutte  entre  deux  grands  prin- 
cipes politiques,  cette,  lutte  peut  être  pacifique  comme 
celle  des  deux  grands  principes  religieux  sortis  des 
événements  du  xvi*  siècle;  que  la  destruction  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas  n'est,  à  côté  du  mïùnfien  de 
la  paix  générale,  qu'un  objet  secondaire;  que  cet  évé- 
nement n'eût  été  de  nature  à  troubler  cette  paix  que 
s'il  eût  été  impossible  de  le  plier  à  ime  combinaison 
compatible  avec  le  système  politique  de  1815. 

La  France  avait  donné  une  première  preuve  de  son 
esprit  pacifique  en  évacuant  la  Belgique  au  mois 
d'août  1831  ;  elle  en  donna  une  seconde  et  plus  com- 
plète par  sa  retraite  après  la  prise  de  la  citadelle  d'An- 
vers; en  prolongeant  le  séjour  de  son  armée  en  Bel- 
gique, le  gouvernement  français  eût  alarmé  l'Europe  et 
compromis  son  alliance  avec  l'Angleterre.  Avant  de 
s'approprier  la  Belgique  en  1793,  la  France  l'avait  deux 
fois  occupée,  en  la  livrant  à  ses  soldats  et  à  ses  procon- 
suls; l'intervention  de  1831  et  celle  de  18321  se  ratta- 
chent à  d'autres  idées  d'ordre  pid)lic  et  de  moralité  poli- 
tique, attestent,  pour  ainsi  dire,  une  autre  civilisation  : 
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la  Belgique  reconnaissante  a  pu  oublier  d'anciens  griefs 
que  la  gloire  impériale  n'avait  point  effacés. 

Un  membre  de  l'opposition  proposa  à  la  Chambre  des 
représentants  de  voter  des  remercîments  à  l'armée  fran- 
çaise et  d'abattre  le  lion  élevé  dans  la  plaine  de  Water- 
loo; cette  deuxième  partie  de  la  proposition,  espèce 
d'épigramme  contre  l'indépendance  belge,  fut  écartée; 
la  première  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  les  deux 
Chambres,  le  29  et  le  30  décembre.  Par  une  seconde 
proposition,  émanée  du  Sénat,  une  épée  d'honneur  fut 
décernée  au  maréchal  Gérard.  En  votant  des  remercî- 
ments à  l'armée  française,  la  Belgique  s'est  noblement 
acquittée  envers  la  France;  elle  aurait  peut-être  pu 
garder  le  silence,  car  la  France  en  intervenant,  la  Bel- 
gique en  subissant  l'intervention,  n'avaient  fait'  que 
remplir  leurs  engagements.  En  acceptant  les  remercî- 
ments de  la  Relique,  la  France  lui  a  donné  quittance 
des  frais  de  l'expédition;  ces  sortes  de  dettes  coûtent 
trop  à  l'amour-propre  national  pour  qu'on  les  paie  deux 
fois.  L'Angleterre,  qui  continuait  à  concourir  sur  mer, 
d'une  manière  moins  brillante  et  plus  onéreuse,  aux 
mesures  eoercitives,  n'eut  aucune  part  dans  cet  acte 
de  gratitude. 

Dès  que  les  gouvernements  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  eurent  reçu  la  nouvelle  de  la  reddi- 
tion de  la  citadelle  d'Anvers  et  du  refus  du  cabinet  de 
La  Haye  d'évacuer  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek, 
ils  résolurent  d'ouvrir  une  négociation  avec  la  Hol- 
lande, en  y  associant  secrètement  le  cabinet  belge  et 
en  maintenant  le  blocus  maritime.  Un  premier  projet 
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de  convention,  daté  de  Londres,  30  décembre,  fut 
remis,  le  2  janvier,  à  La  Haye,  au  baron  Verstolek  van 
Soelen,  par  les  chargés  d'affaires  de  France  et  d'An- 
gleterre. L'on  avait  craint  que  le  roi-  Guillaume  ne 
refusât  de  se  prêter  à  des  n^ociations  ouvertes  avec  la 
France  et  l'Angleterre  seulement,  ou  du  moins  qu'il  ne 
demandât,  avant  tout,  la  levée  des  mesures  coercitives; 
l'acquiescement  du  cabinet  de  La  Haye  à  l'ouverture 
immédiate  d'une  négociation  était  donc  déjà  un  succès. 
M.  le  baron  Verstolek  van  Soelen  présenta  un  contre- 
projet,  sous  la  date  du  9  janvier,  en  annonçant  que  des 
instructions  ultérieures  seraient  transmises  au  baron 
van  Zuylen  van  Nyevelt  à  Londres.  Les  n^ciations 
commencées  à  La  Haye  furent  donc  continuées  à  Lon- 
dres, et  bientôt  suspendues;  il  est  nécessaire  de  nous 
arrêter  à  cet  incident,  qui  a  jeté  un  grand  jour  sur  une 
question  importante. 

Par  un  arrêté,  daté  du  16  novembre  1832  et  publié 
le  17,  le  gouvernement  hollandais  avait  prescrit  des 
mesures  de  représfùUes  contre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne;  cet  arrêté  était  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  gouvernements  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  ont  mis  embai^go  sur  les  navires  et 
caissons  appartenant  à  des  Néerlandais,  et  se  trou- 
vant dans  les  ports  de  ces  royaumes,  ou  qui  pourraient 
y  entrer  encore;... 

«  Art.  1*'.  Tous  les  navires  français  et  anglais  qui  se 
trouvent  encore  actuellement  sur  notre  territoire  auront 
à  le  quitter,  au  plus  tard,  trois  jours  après  l'avis  qui,  à 
cet  effet,  par  suite  du  présent  arrêté,  en  sera  donné  aux 
capitaines  de  ces  navires; 
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«  Art.  2.  Tous  les  navires  naviguant  sous  le  pavillon 
des  deux  nations  citées  dans  l'article  1*'',  et  qui  pour- 
raient arriver  de  la  mer  sur  le  territoire  néerlandais, 
seront  renvoyés  et  ne  seront  pas  admis  avant  que  les 
navires  sous  pavillon  néerlandais  ne  puissent,  comme 
auparavant,  entrer  librement  dans  les  ports  d'Angle- 
terre et  de  France.  » 

Cet  arrêté,  appliqué  à  l'Escaut,  n'interdisait  la  navi- 
gation de  ce  fleuve  qu'aux  navires  anglais  et  français  ; 
par  la  force  des  choses,  les  opérations  du  siège  la  ren- 
dirent totalement  impossible.  Après  la  reddition  de  la 
citadelle,  le  fleuve  se  trouva  de  nouveau  accessible;  le 
4  janvier,  un  brick  autrichien  sortit  du  port  d'Anvers; 
arrivé  à  la  hauteur  de  UUo,  il  fut  6irrêté  et  contraint  de 
retourner  à  Anvers;  le  H  février,  un  autre  navire 
autrichien,  se  rendant  à  Anvers,  fut  arrêté  à  Flessingue 
et  obligé  de  donner  caution  du  paiement  des  droits.  Ces 
deux  faits  furent  successivement  dénoncés  par  le  gou- 
vernement belge  aux  deux  puissances  exécutrices.  Le 
plénipotentiaire  hollandais,  M.  van  Zuyleu  van  Nyevelt, 
allégua,  dans  une  conférence  du  16  janvier,  qu'il  n'était 
pas  à  même  de  donner  des  explications.  Le  prince  de 
TaUeyrand  et  lord  Pahnerston  déclarèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  poursuivre  les  n^ociations  avant  de  savoir 
si  la  navigation  de  l'Escaut  était  libre  et  sans  entraves. 
Le  fS  janvier,  le  plénipotenti^re  hollandais  fournit  les 
explications  demandées,  en  conmiuniquant  au  prince 
de  Talleyrand  et  à  lord  Palmerston  ^me  dépêche  du 
baron  Verstolck  van  Soelen,  du  25;  dans  cette  dépêche, 
le  ministre  hollandais  commence  par  établir  que  l'ou- 
verture de  l'Escaut  en  janvier  1831  a  été  subordonnée 
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à  la  cessation  complète  des  hostilités,  suivant  le  proto- 
cole n"  9  ;  puis,  il  poursuit  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'au  mois  de  novembre  183â,  !a  France  et  la 
Grande-Bretagne  eurent  abandonné  le  principe  établi 
par  le  protocole  du  9  janvier  1831  comme  condition  de 
la  libert<î  de  l'Escaut,  que  de  toute  part  on  s'abstiendrait 
d'hostilités,  et  nonobstant  les  actes  de  la  Conférence  de 
Londres,  eurent  pris  et  mis  à  exécution  en  pleine  paix 
des  mesures  hostiles  contre  la  navigation  marchande  de 
la  Hollande  et  contre  les  troupes  des  Pays-Bas  occupant 
,  la  citadelle  d'Anvers  et  ses  dépendances,  le  gouverne- 
ment néerlandais  limita  les  représailles  au  renvoi  de  ses 
ports,  dans  un  terme  indiqué,  des  bâtiments  anglais  et 
français,  et  à  la  non-admission  de  ceux  qui  auraient 
encore  l'intention  de  s'y  rendre. 

«  Ces  circonstances  toutefois  ne  pouvaient  manquer 
d'influer  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  et  il  n'échappa 
pas  aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  combien  ce 
résultat  était  inévitable.  En  effet,  les  bâtiments  anglais 
et  français  reçurent  à  Anvers  et  sur  l'Escaut,  comme  à 
Amsterdam  et  à  Rotterdam,  l'injonction  des  consuls  res- 
pectifs de  mettre  sans  délai  à  la  voile,  et,  dès  le  7  no- 
vembre 1832,  l'ordre  fut  donné  par  le  Custom  house 
de  Londres  de  ne  pas  permettre  la  sortie  des  bâtiments 
anglais  destinés  pour  les  ports  de  la  Hollande  ou  pour 
Anvers.  Mais  si  la  navigation  de  l'Escaut  se  trouva  tem- 
porairement interrompue  pour  les  bâtiments  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  elle  demeura  libre 
pour  les  autres  pavillons^  même  postérieurement  à  l'ar- 
rivée de  l'armée  française  sous  les  murs  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Ce  fut  seulement  après  que  cette  armée  eut  mis 


n,-git7rrlb,.GOOgIC     - 


CONTRE  LES  PUISSANCES  EXÉCUTRICES  ET  U  BELGIQUE       17 

obstacle  aux  communications  sur  l'EIscaut  et  eut  repoussé 
le  pavillon  néerlandais,  qui  jusqu'ici  avait  entretenu  une 
libre  communicalion  avec  l'Escaut  supérieur,  qu'on  se 
vit  obligé  d'adopter  des  dispositions  analf^es  sur  l'Es- 
caut inférieur,  qui  interrompirent  la  navigation  en 
général,  résultat  uniquement  causé  par  les  positions  mi- 
litaires et  par  les  circonstances  qui  précédèrent,  accom- 
pagnèrent et  suivirent  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers... 

"  Quelque  fondée  que  soit  dès  lors  la  cour  de  La 
Haye,  qui  n'a  nullement  provoqué  ces  complications 
inattendues,  et  qui  aujourd'hui  se  voit  de  vive  force 
dépossédée  de  ses  principales  garanties  sur  l'Escaut 
supérieur,  à  ne  pas  permettre  pour  le  présent  la  navi- 
gation de  l'Escaut,  elle  n'usera  point  à  cet  égard  de 
toute  l'étendue  de  ses  droits  expressément  réservés  dans 
sa  déclaration  du  23  janvier  1831,  et  cherchera  à  les 
concilier  avec  l'intérêt  de  la  navigation  et  du  commerce. 

«  A  cet  effet,  elle  ne  s'opposera  pas  à  la  libre  navi- 
gation de  l'Escaut,  autant  et  aussi  longtemps  que  le  per- 
mettront la  sûreté  et  la  défense  de  la  Hollande  ;  mais 
comme  le  Roi,  en  se  déterminant,  en  janvier  1831,  à 
demeurer  pour  le  moment  spectateur  de  cette  naviga- 
tion, ne  pouvait  prévoir  que  le  système  de  conciliation 
constamment  suivi  par  la  Hollande  n'aurait  pas  encore 
amené  un  arrangement  deux  ans  après,  et  que  Sa 
Majesté  ne  saurait,  en  opposition  aux  intérêts  de  la 
Hollande,  garder  plus  longtemps  à  cet  égard  une  atti- 
tude passive,  elle  se  réserve  et  a  l'intention  d'user  très 
incessamment  de  son  droit,  reconnu  par  la  Conférence 
elle-même  dans  son  neuvième  protocole  du  9  jan- 
vier 1831. 
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«  Ledit  système  sera  également  appliqué  aux  bâti- 
ments de  commerce  anglais  et  français,  ou  appartenant 
aux  ports  de  la  Belgique,  dïuis  la  supposition  qu'il  soit 
mis  un  terme  aux  mesures  adoptées  par  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  contre  la  navigation  des  Pays-Bas, 
et  que  les  militaires  et  marins  néerlandais  retenus  en 
France  soient  renvoyés  avec  armes,  bagages,  etc.  S'il 
en  était  autrement,  la  Hollande  serait  dans  le  cas  de 
maintenir  également,  par  rapport  à  l'Escaut,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  royal  du  16  novembre  1832,  otBciel- 
lement  publié  et  ordonnant  le  renvoi  des  bàtimeuls 
anglais  et  français  qui  arriverment  de  la  mer  sur  le 
territoire  néerlandais.  » 

Le  prince  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  prirent 
acte  de  ces  explications  en  déclarant,  dans  un  procès- 
verbal  du  30  janvier,  qu'il  résultait  de  la  dépêche  du 
25  janvier  «  que  le  principe  de  la  liberté  de  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  était  maintenu,  que  l'application  de  ce 
principe  n'éprouvait  qu'une  exception  momentanée  par 
suite  de  l'ai-rêté  du  16  novembre  1832;  qu'en  consé- 
quence les  négociations  seraient  reprises.  » 

II  résulte  de  ces  faits  que  le  gouvernement  hollandais 
ne  se  crut  pas  le  droit  de  fermer  l'Escaut;  que  les 
mesures  prises  à  l'égard  de  la  nav^tion  de  ce  fleuve 
n'étaient  que  des  actes  de  représailles  dirigés  seulement 
contre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique; 
que  le  fleuve  restait  libre  et  dans  le  droit  commun  par 
rapport  aux  autres  nations. 

Le  principe  d'un  arrangement  provisoire  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ne  se  développa  que  successi- 
vement et  ne  fut  définitivement  admis  comme  base  des 
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négociatioDS  qu'après  plusieurs  essais  tentés  dans  divers 
sens. 

Le  projet  de  convention  présenté  par  les  gouverne- 
ments anglais  et  français,  sous  la  date  du  30  décem- 
bre 1833,  stipulait  l'évacuation  territoriale,  la  liberté 
de  la  Meuse,  avec  application  des  tarifs  de  Mayence; 
celle  de  l'Escaut,  avec  exemption  provisoire  de  tout 
droit;  celle  des  routes  vers  l'Allemagne  à  travers  le 
Limboui^,  avec  paiement  des  droits  de  barrière  seule- 
ment; enfin,  le  désarmement  réciproque. 

Le  contre-projet  hollandais  du  9  janvier  admettait 
l'évacuation  territoriale;  il  exigeait  un  droit  de  naviga- 
tion sur  l'Escaut,  payable  à  Flessingue  ou  à  Bath,  sans 
visite  ni  formalité  de  douane  quelconque;  un  droit  de 
transit  sur  les  TOutes  vers  l'Allemagne;  le  paiement 
annuel  de  la  quote-part  de  la  dette  fixée  annuellement 
à  8,400,000  florins. 

Deux  projets  et  deux  contre-projets  furent  encore 
échangés  le  l^"",  le  3  et  le  3  février;  enfin,  lord  Palmer- 
ston  et  le  prince  de  Talleyrand  exposèrent  le  système 
d'un  arrangement  provisoire,  dans  une  note  du  14  fé- 
vrier, à  la  rédaction  de  laquelle  le  cabinet  belge  ne  fut 
point  étranger,  et  où  l'on  trouve  jusqu'à  des  expressions 
empruntées  aux  discours  prononcés  par  M.  Goblet,  le 
21  et  le  23  novembre  1832. 

Dans  cette  pièce,  le  ministre  anglais  et  l'ambassadeur 
français  reviennent  d'abord  sur  leur  premier  projet  du 
30  décembre  1832  : 

«  n  est  évident  que  les  Belges  ne  pouvaient  accepter 
aucun  arrangement  provisoire  qui  ne  leur  donnât  pas 
k  jouissance  immédiate  de  Ja  navigation  de  la  Meuse 
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et  qui  ne  leur  assurât  pas,  jusqu'à  ja  conclusion  d'un 
traité  définitif,  la  continuation  de  la  navigation  de  l'Es- 
caut, telle  qu'ils  en  jouissaient  depuis  le  mois  de  jan- 
vier 1831. 

«  En  retour  de  ces  conditions,  les  gouvernements  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  oflraient  la  cessation 
immédiate  de  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  hollan- 
dais et  le  renvoi  des  troupes  hollandaises  maintenaut 
retenues  en  France. 

«  La  convention  préliminaire,  proposée  le  2  janvier, 
était  fondée  sur  le  principe  que  l'échange  réciproque 
des  territoires  eût  lieu  immédiatement  entre  les  deux 
parties,  et  on  proposait  en  conséquence  l'évacuation  par 
les  Hollandais  des  forts  de  Lillo  et  de  Lieftenshoek,  et 
celle  du  Umbom^  hollandais,  et  de  la  partie  allemande 
du  Luxembourg  par  les  Belges.  Les  résultats  nécessaires 
de  cette  évacuation  réciproque  devaient  être  une 
amnistie  accordée  aux  habitants  des  districts  évacués, 
et,  pour  les  Belges,  la  jouissance  immédiate  du  libre 
usage  des  routes  commerciales  au  travers  du  Limbourç, 
qui  leur  a  été  garantie  par  les  cinq  puissances,  comme 
une  condition  de  l'arrangement  par  lequel  la  rive  droite 
de  la  Meuse  et  la  souveraineté  entière  de  Macstricht 
étaient  assurées  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  gi-and-due 
de  Luxembourg.  » 

On  voit  à  quelles  conditions  l'évacuation  territoriale 
devait  avoir  lieu,  conditions  conformes  aux  promesses 
faites  par  le  ministère  belge  dans  les  débats  de  l'adresse 
de  novembre  1832,  et  à  la  note  de  la  Conférence  de 
Londres  du  11  juin  1832. 
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Les  deux  plénipotentiaires  discutent  ensuite  le  contre- 
projet  hollandms  du  9  janvier  : 

«  Ce'  contre-projet  étmt  inadmissible  pour  ce  qu'il 
contenait,  et  il  présentait  des  objections  décisives  pour 
ce  qu'il  ne  contenait  pas. 

«  Il  demandait  que  le  gouvernement  néerlandais  fut 
autorisé  à  lever  im  droit  de  tonnage  sur  l'Escaut  sans 
entrer  dans  aucune  des  obligations  dépendantes  de  ce 
droit,  telles  que  celles  qui  ont  rapport  au  balisage  et  au 
pilotage  sur  cette  rivière,  et  qui  doivent  être  insépara- 
blement liées  à  la  perception  du  droit;  et  il  demandait 
même  que  ce  droit  fût  payé  à  Flessingue  ou  à  Bath, 
demande  qui  était  sujette  à  de  fortes  objections,  puis- 
qu'elle entraînait  des  détentions  et  des  retards  prolongés 
pour  les  bâtiments  naviguant  sur  l'Escaut. 

K  II  demandait  encore  un  droit  de  transit  sur  les 
routes  au  travers  du  Limbouig,  quoique  les  cinq  puis- 
sances aient  garanti  à  la  Belgique  l'usage  de  ces  routes 
pour  l'utilité  du  commère,  et  sans  autre  droit  qu'un 
pét^  pour  leur  réparation  et  leur  entretien. 

.  «  11  demandtùt,  enfln,  que  les  gouvernements  de 
France  et  de  la  Grande-Bretf^e  s'engageassent  à  ce  que 
la  Bel^que  payât  annuellement,  jusqu'à  la  conclusion 
d'un  traité  définitif  avec  la  HoUande,  la  somme  de 
8,400,000  florins,  par  paiements  semestriels,  pour  sa 
|)art  des  intérêts  de  la  dette  commune  du  ci-devant 
royaume-uni  des  Pays-Bas. 

«  Mais  cette  cbaige  considérable  annuelle  a  été  assi- 
gnée à  la  Belgique  par  le  traité  du  15  novembre  1831, 
comme  partie  d'un  arrangement  général  et  Gnal  par 
lequel  différents  avantages  commerciaux  devaient  lui 
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être  assurés  et  par  lequel  le  Roi  grand-duc  devait 
accéder  formellement  à  la  délimitation  territomie  et 
reconnaîtrê  le  souverain  de  la  Belgicpie, 

«  11  est  donc  évidemment  impossible  que  la  Be^jique 
prenne  sur  elle  le  paiement  d'une  partie  quelconque  de 
cette  chai^  annuelle,  avant  qu'elle  ne  soit  mise  en 
jouissance  de  tous  les  avantages  commerciaux  qu'un 
traité  déûnitif  doit  lui  assurer  et  avant  que  ses  limites 
territoriales  et  son  souverain  ne  soient  formellemeut 
reconnus  par  le  Roi  grand-duc.  » 

«  Mais  si  la  stipulation  en  question  était  inadmissible 
pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées,  elle  ne  l'était  pas 
moins  comme  indiquant  l'intention  de  la  part  du  gou- 
vernement néerlandais  de  remettre  à  une  époque  indéfi- 
niment reculée  la  conclusion  d'un  traité  définitif;  car, 
si  ce  gouvernement  avait  eu  la  moindre  disposition  à 
arriver  à  un  prompt  accord  sur  les  deux  ou  trois  points 
qui  restment  encore  à  régler,  pourquoi  une  convention 
préliminaire  devait-elle  prévoir  des  paiements  antmeU  à 
faire  pendant  la  négociation  de  ce  traité,  tandis  même 
que  le  premier  terme  n'aurait  été  dû  qu'en  juin  ou 
juillet  prochain?  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  longtemps 
avant  cette  époque  un  traité  définitif  pourrait  être  sigoé, 
si  le  gouvernement  néerlandais  avait  un  désir  réel  de 
terminer  la  négociation.  Une  proposition  telle  que  celle 
qu'il  a  faite  indique  donc  clairement,  de  la  part  de  ce 
gouvernement,  le  désir  de  s'assurer,  par  ime  convention 
préliminaire,  des  avantages  qui  puissent  le  mettre  en 
position  d'empêcher  ou  de  retarder,  jusqu'à  une  époque 
indéfinie,  la  conclusion  d'un  traité  définitif,  n 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  rendu  compte  d'une 
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nouvelle  tentative  faite  pour  arriver  à  un  arrangement 
définitif,  s'expriment  en  ces  termes  sur  le  dernier  projet, 
présenté  le  3  février  : 

«  Les  conventions  préliminaires  que  les  soussignés 
avaient  jusqu'ici  proposées  étaient  basées  sur  l'évacua- 
tion réciproque  de  territoires  de  part  et  d'autre. 

«  Les  soussignés  résolurent  alors  de  faire  une  autre 
tentative  d'arrangement,  en  proposant  une  nouvelle 
convention  préliminaire,  qui  aurait  pour  principe  de 
laisser  les  deux  parties,  jusqii'à  la  conclusion  d'un  trtûté 
définitif,  en  possession  des  territoires  qu'elles  occupent 
respectivement  en  ce  moment... 

«  Par  ce  plan,  Lillo  et  Liefkenshoek  devaient  rester 
provisoirement  entre  les  mains  des  Hollandais;  pendant 
que  Venloo,  le  Limbourg  hollandais  et  le  Luxembourç 
allemand  devaient  continuer  à  être  occupés  par  les 
Belges;  et  comme  l'évacuation  réciproque  était  retardée, 
les  stipulations  pour  les  routes  du  Limbourg  et  pour 
une  amnistie  dans  les  districts  évacués  étaient  réservées 
pour  le  traité  définitif. 

«  L'établissement  d'un  armistice  formel  entre  les  deux 
parties  et  la  reconnaissance  de  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique par  la  Hollande  étaient  proposés  coname  des 
sûretés  suffisantes  pour  la  paix,  sans  aucune  autre  sti- 
pulation spéciale  pour  des  réductions  d'armée  de  part 
etd'autre.  On  réclamait  comme  indispensables  l'ouver- 
ture immédiate  de  la  Meuse  et  le  maintien  de  la  libre 
navigation  de  l'Escaut,  telle  qu'elle  existait  au  com- 
mencement du  mois  de  novembre  dernier;  la  Frïmce 
et  la  Grande-Bretagne  offraient  de  lever  l'embai^o  et 
de  renvoyer  les  troupes  hollandaises  dans  leur  pays;  et, 
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CD  oulre,  le»  parties  contractantes  devaient  s'engager  à 
s'occuper  immédiatement  de  l'établissement  d'un  arran- 
gement définitif  entre  la  Hollande  et  la  Bel^que.  » 

Les  plénipotentiaires  terminent  par  l'examen  du  con- 
tre-projet présenté  par  M.  van  Zuylen  van  Nyevdt  le 
3  février;  cette  partie  de  la  note  contient  une  explica- 
tion importante  :  «  Les  soussignés,  y  est-il  dit,  ont  de 
fortes  raisons  de  croire  qu'aucuns  droits  n'ont  été  léga- 
lement levés,  ni  aucunes  visites  de  bâtiments  légalement 
faites  sur  l'Escaut  dans  l'année  1814,  avant  l'union  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande.  »  C'était  rectifier  un  pas- 
sage du  protocole  n"  9,  du  9  janvier  1830,  qui  suppose 
l'existence  d'un  droit  sur  l'Escaut  en  1814,  inunédiate- 
ment  avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande. 

Le  plénipotentiaire  hollandais  répondit  à  la  note  du 
14  février  par  un  mémoire  très  étendu,  portant  la  date 
du  26.  Dans  cette  réponse,  il  essaye  de  justifier  les  con- 
tre-projets successivement  présentés  au  nom  du  cabinet 
de  La  Haye,  et  s'élève  avec  force  contre  le  principe  qui 
subordonnerait  la  levée  des  mesures  coeroitives  à  des 
concessions  en  faveur  de  la  Belgique;  ces  mesures,  dit- 
il,  n'ont  pu  conférer  des  droits. 

«  Les  derniers  mois  de  l'année  1832  virent  intpoduii-e 
sous  le  nom  do  mesures  coereilives  l'exercice  d'une 
police  dans  les  rapports  des  nations  entre  elles,  et  mettre 
en  pratique  envers  la  Hollande  un  système  d'hostilités 
ouvertes  en  pleine  paix,  inconnu  jusqu'ici,  sapant  la 
base  de  l'indépendance  des  peuples,  bouleversant  le 
premier  principe  fondamental  du  droit  des  gens  et  y 
substituant  la  suprématie  du  plus  fort.  Nonobstant  ce 
phénomène  politique,  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
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contre  lequel  l'atteiiite  portée  à  la  société  européenne 
était  plus  spécialement  dirigée,  n'abandonna  point  le 
langage  de  sa  modération  habituelle,  il  préféra  de  vouer 
à  l'oubli  cette  funeste  p^e  de  l'histoire.  Voici  comment 
il  s'exprima  :  «  Quant  à  la  levée  de  l'embargo,  le  Roi 
«  attache  trop  de  prix  aux  relations  amicales  avec  la 
«  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  que  Sa  Majesté 
«  n'éprouve  point  le  déplaisir  qu'il  ne  demeure  de  cet 
«  acte  aucune  trace  dans  un  des  articles  de  la  conven- 
«  tion.  L'on  propose  en  conséquence  de  s'entendre 
«  immédiatement  sur  la  levée  de  l'embai^,  sur  la  révo- 
«  cation  des  ordres  donnés  pour  arrêter  les  bâtiments 
«  des  Pays-Bas,  et  sur  le  renvoi  avec  armes,  baga- 
«  ges,  etc.,  des  militaires  hollandais  qui  se  trouvent  en 
«  ce  moment  retenus  en  France.  » 

«  De  son  côté,  la  cour  de  La  Haye  aurait  révoqué  les 
mesures  de  rétorsion  adoptées  contre  la  navigation  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne;  mais  l'abnégation 
du  cabinet  néerlandais  n'alla  pas  jusqu'à  reconnaître 
que  les  procédés  illé^times  adoptés  contre  lui  confé- 
raient à  leurs  auteurs  le  droit  d'en  mettre  la  révocation 
dans  la  balance,  à  l'effet  d'imposer  de  nouveaux  sacri- 
fices à  la  Hollande.  » 

Le  mémoire  du  26  février  est  le  dernier  acte  signé  par 
le  baron  van  Zuyieu  van  Nyevclt  comme  plénipoten- 
tiaire à  Londres;  quelque  temps  après,  il  fut  remplacé 
en  cette  qualité  par  M.  Salomon  Dedel. 
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DdlMto  de  la  Cbamlire  des  repréaentanta:  la  marobe  du  gouver- 
nement n'est  paa  oomprlae;  vote  dn  3  avril  1833;  oaraotéie 
de  00  vote;  airâté  dn  28  avril  portant  dlseolntlon  de  la 
Chambre  dea  représentants;  Infinenoe  des  événemonts  poli- 
tiques. 

Nous  sommes  obligé  d'interrompre  le  récit  des  négo- 
ciations ouvertes  à  Londres,  pour  porter  notre  attention 
sur  la  Belgique  même. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  convaincu  de  l'unité 
du  système  politique  suivi  par  les  divers  gouvernements 
.  qui  se  sont  succédé  en  Belgique;  dans  le  ministère,  ce 
système  a  été  le  même;  hors  du  ministère,  U  a  en 
presque  constamment  les  mêmes  adversaires;  chaque 
fois  qu'il  était  sur  le  point  d'amener  un  résultat  décisif, 
l'opposition  a  redoublé  d'elforts  et,  dans  deux  occasions 
mémorables,  elle  a  touché  la  victoire,  pendant  que  les 
faits  protestaient  contre  elle.  Le  deuxième  ministère  du 
régent  obtient  l'élection  du  Roi  et  une  transaction  avec 
la  Conférence;  il  se  retire  comme  s'il  était  vaincu; 
déchu,  il  assiste  à  l'inauguration  royale.  Le  deuxième 
ministère  du  Roi  obtient  un  commencement  d'exécution 
du  traité  du  15  novembre  :  résultat  important,  qui 
donne  aux  m^ociations  la  sanction  d'un  fait;  en  même 
temps  qu'il  affermit  la  nationalité  belge,  cet  acte  semble 
imprimer  à  la  politique  européenne  une  autre  direction; 
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car  tout  prend  im  aspect  nouveau.  Les  vieilles  inimitiés, 
les  vieilles  amitiés  s'effacent;  l'Angleterre  s'allie  à  son 
ancienne  rivale,  la  France,  contre  son  ancienne  amie,  la 
HoDande;  et  l'expédition  d'Anvers  n'est  que  le  premier 
effet  de  là  nouvelle  alliance.  La  question  de  guerre 
générale  est  posée  par  la  France  et  l'Angleterre,  résolue 
par  l'inaction  du  reste  de  l'Europe.  Le  deuxième  minis- 
tère du  Roi,  qui  avait  sa  part  dans  ces  imposants  résul- 
tats, se  retire  devant  le  vote  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants ;  déchu,  il  assiste  au  siège  d'Anvers. 

Et  cependant,. des  deux  événements  que  nous  venons 
de  rappeler  il  est  resté  im  souvenir  grand  et  populaire  : 
le  ministère  du  26  mars  1831,  c'est  la  royauté  betgej  le 
minisfèredu  17  septembre  1832,  c'est  la  Wéro/io»  d'An- 
ters;  voilà  comme  le  peuple  résiune  l'histoire,  et  il  la 
résume  admirablement;  il  ne  s'arrête  point  aux  détails; 
il  voit  le  résultat,  et  il  voit  bien. 

Le  Roi  n'étant  point  parvenu,  à  la  suite  du  vote'  de 
l'adresse  du.  27  novembre,  à  former  un  autre  cabinet, 
les  ministres  démissionnaires  se  résolmvnt,  après  la 
reddition  d'Anvers,  à  reprendre  leurs  portefeuilles; 
mais  les  dissentiments  ne  cessèrent  point,  même  en 
présence  des  faits  qui  justifiaient  si  complètement  la 
marche  ministérielle. 

S'attachant  isolément  à  la  note  belge  du  2  novembre 
1832,  l'opposition  avait  soutenu  que  le  gouvernement 
s'était  engagé  à  l'évacuation  territoriale  sansassurer  aux 
populations  abandonnées  la  garantie  de  l'armistice, 
ni  à  la  Belgique  les  avantages  résultant  du  traité  du 
15  novembre;  le  ministère  avait  prétendu  qu'aucune 
de  ces  conditions  n'était  exclue;  nous  avons  vu  que  les 
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projets  et  même  les  contre-projets  de  conventions 
échangés  à  Londres  sont  venus  constater  la  vérité  de 
cette  affirmation. 

Les  restrictions  mises  à  la  liberté  de  l'Escaut  De  pou- 
vaient manquer  de  soulever  des  réclamations  ;  le  minis- 
tère  soutint  que  ces  restrictions  étaient  des  conséquences 
des  mesures  eoercitives  ;  qu'elles  cesseraient  avec  ces 
mesiu^s;  que  ces  actes  de  représailles  étaient  dirigés 
contre  les  trois  gouvernements  réputés  en  hostilité 
envers  la  Hollande  et  non  contre  les  neutres;  qu'à 
l'égard  de  ceux-ci,  la  navigation  restmt  libre  et  exemple 
de  droits.  Nous  avons  vu  que  les  explications  données 
à  Londres  sont  encore  venues  justifier  les  assertions 
ministérielles. 

A  travers  des  débats  politiques  presque  quotidiens,  la 
Chambre  des  représentants  n'étmt  point  encore  par- 
venue à  la  discussion  régulière  du  budget;  d'intervalle 
en  intervalle,  elle  avait  en  quelque  sorte  aumône  des 
crédits  provisoires  au  gouvernement;  enfin,  le  but^t 
de  la  guerre  fut  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  la  séance 
du  S3  mars. 

Le  fait  du  maintien  des  mesm-es  eoercitives  étant 
incontestable,  il  ne  pouvait  se  présenter  qu'une  seule 
question,  celle  de  savoir  si,  dans  cet  état  des  choses, 
la  Belgique  devait  conserver  ses  propres  armements  sur 
terre. 

Le  maintien  des  armements  étmt  nécessaire  pour 
deux  raisons  :  la  première,  parce  que,  pour  forcer  les 
deux  puissances  exécutrices  à  iteter  dans  la  situation 
violente  où  elles  s'étaient  placées,  il  fallait  pouvoir  con- 
tinuer à  leur  dire  :  yous  exécuterez^  ou  nous  exécute- 
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rang;  la  seconde,  parce  que,  depuis  le  23  octobre  1831, 
aucun  armistice  formel  ne  garantissait  la  Belgique 
contre  une  reprise  d'hostilités,  qui  pouvait  sembler  une 
diversion  avantageuse  dans  une  situation  désespérée. 

L'opposition  essaya  d'abord  de  soutenir  que ,  les 
mesures  coercitives  étant  maintenues,  les  armements 
belges  étaient  superflus;  elle  parut  ensuite  en  recon- 
naître ['utilité,  mais  pour  le  cas  seulement  où  la  Bel- 
^que  prendrait  l'oifensive  sur  terre,  pendant  que  la 
flotte  anglo-françtiise  poursuivrait  le  blocus  maritime'; 
enfin,  dans  la  séance  du  37  mars  1833,  deux  membres 
appartenant  à  l'opposition  extrême  mirent  en  avant 
l'idée  de  fixer  le  terme  du  1*""  juillet  pour  l'exécution 
du  traité  et  de  ne  voter  le  budget  que  jusqu'à  cette 
époque'. 

Cette  proposition  pouvait-elle  se  concilier  avec  le  sys- 
tème politique  du  ministère,  avec  les  résultats  déjà 
obtenus  et  les  justes  espérances  qu'on  devait  conce- 
voir? Sans  doute,  la  Belgique  avait  pu  dire  aux  cabinets 
dont  elle  avait  accepté  la  garantie  :  Fom  exécuterez  le 
traité,  mais  elle  ne  pouvait  se  croire  autorisée  à  ajouter: 
L'exécution  du  traité  sera  accomplie  dam  tel  délai.  C'eût 

■  D3D3  la  séance  du  36  mars  1833,  H.  Nothomb  s'efforça  vainement  de 
rassurer  les  esprits  en  faisant  entrevoir  la  possibilité  d'un  arrangement 
provisoire  systématisant  le  slaltt  quo  au  grand  avantage  de  la  Belgique, 
rojfei  son  discours,  p.  11  du  Recueil.  (Note  dô  lai' édition.) 

'  a  II  est  ouvert  au  ministre  directeur  de  la  guerre  un  crédit  provisoire 
de  1S  millions,  pour  faire  face  aux  dépenses  urgentes  de  l'armée  sur  pied 
de  guerre,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1633.  i>  Amendement  de 
M.  deRobanh. 

K  Je  propose  à  la  Chambre  de  ne  voter  les  dépenses  de  la  guerre,  sur  le 
pied  de  guerre,  que  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année.  »  Amendement 
de  M.  Pirson. 
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été  dépasser  les  limites  de  la  garantie,  les  limites  même 
des  possibilités  humaines.  La  France  et  la  Grande-Bre- 
ta^e  n'avaient  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  prolonger 
indéfiniment  une  situation  difficile,  en  rendant  les 
mesures  coercitives  illusoires,  et  personne  ne  pouTait 
fixer  à  l'avance  le  jour  où  le  gouvernement  hollandais 
se  sentirait  vaincu  par  l'action  lente,  mais  irrésistible, 
des  mesures  employées  contre  lui. 

Il  était  impossible  de  faire  concourir  le  blocus  mari- 
time par  la  France  et  la  Grande-Bretagne  avec  une 
reprise  d'hostilités  sur  ferre  de  la  part  de  la  Bel^que; 
il  fallmt  opter  entre  l'action  des  puissances  et  l'action 
de  la  Bel^que.  L'action  de  la  Belgique  aurait  fait  naître 
de  graves  dangers  et  de  grandes  incertitudes,  l'action 
des  puissances  devait  amener  un  résultat  certmn,  sans 
péril  pour  la  Belgique.  L'action  des  puissances  ne  pou- 
vait cesser  arbitrairement  et  sans  conditions  satisfai- 
santes; par  la  nature  des  engagements,  les  mesures 
coercitives  ne  pouvaient  ôtre  levées  qu'en  vertu  d'un 
arrangement  définitif  ou  provisoire  ]agréé  par  la  Bel- 
gique. C'est  ce  que  les  deux  puissances  exécutrices 
avaient  formellement  reconnu  dans  la  note  du  14  fé- 
vrier, note  que  le  ministère  belge  déclara  faire  sienne. 

La  section  centrale,  à  laquelle  l'amendement  avait 
été  renvoyé,  proposa  de  l'adopter,  mais  en  cherchant 
à  lui  donner  un  sens  particulier  : 

«  Pour  qu'on  ne  puisse  pas  prendre  le  change  sur 
les  sentiments  et  les  intentions  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, disait  le  rapporteur,  la  section  centrale  a  cru 
s'en  rendre  l'interprète  fidèle,  en  expliquant  les  motife 
de  cette  restriction. 
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«  La  nation  est  impatiente  de  la  lenteur  des  négocia- 
tions diplomatiques;  elle  veut  le  dénouement  de  nos 
difficultés  avec  la  Hollande.  Pour  arriver  à  cette  fin, 
elle  souscrira  encore  à  de  nouveaux  sacrifices.  Ce  n'est 
donc  point  pour  la  soulager  des  dépenses  qu'occasionne 
l'armée  sur  te  pied' de  guerre,  ce  n'est  point  pour 
réduire  cette  belle  armée  que  nous  avons  oi^;anisée  à 
si  grands  ft^,  que  nous  vous  proposons  de  n'allouer 
les  subsides  que  pour  six  mois  ;  notre  but  unique  (et 
qu'on  le  sache  très  bien)  n'est  autre  que,  les  six  mois 
écoidés  sans  espoir  d'une  conclusion  prochaine,  de 
presser  le  gouvernement  de  recourir  à  des  mesures 
énergiques  propres  à  assurer  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique. Dans  ce  cas,  loin  de  nous  opposer  à  des  demandes 
de  crédits,  nous  augmenterons,  s'il  en  est  besoin,  nos 
moyens  de  coercition,  et  ne  négligerons 'rien  pour 
assurer  le  triomphe  de  nos  armes'.  » 

La  discussion  s'éleva  très  vive.  Le  ministère  désira 
savoir  si  la  proposition  devait  être  considérée  comme 
lui  étant  hostile  ou  non;  en  la  ratfechant  aux  discours 
des  auteurs  de  l'amendement  primitif,  elle  avait  évi- 
demment un  caractère  d'opposition.  Un  député  répondit 
que  la  Chambre  n'était  pas  tenue  d'expliquer  ses  inten- 
tions et  que  le  ministère  interpréterait  le  vote  comme  il 
le  voudrait;  le  même  orateur,  ayant  pris  une  deuxième 
fois  la  parole,  décïara  qu'il  voulait  un  système  plus 
franc,  plus  énei^que,  plus  conforme  aux  véritables 
intérêts  du  pays*.  Un  des  auteurs  de  l'amendement  pri- 

'  Moniteur,  n°  9S,  du  3  avril. 

»  «  Nous  avons  assez  répéWquenousn'avionsrien  d'hostile  aux  individus; 
nous  voulons  un  sysiâme  plus  franc,  plus  énergique,  plus  conforme  aux 
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mitif  avoua  que  le  ministère  n'avait  point  sa  confiance, 
et  il  le  défia  de  se  retirer,  si  la  proposition  éteâi  adopta'. 
Le  rapporteur  de  la  section  centrale  chercha  à  ôter  à  la 
proposition  tout  caractère  d'hostilité,  en  ajoutant  néan- 
moins qu'il  fallait  plus  d'énergie*.  Le  ministère  avwt 
fait  une  deuxième  proposition  qui  étmt  purement  admi- 
nistrative et  qui  tendut  à  soumettre  le  budget  de  la 
guerre  à  une  révision  lors  du  vole  de  la  loi  générale 
des  budgets,  à  l'effet  de  le  comprendre  dans  la  même 
loi'.  Il  persista  à  regarder  la  proposition  de  la  section 
centrale  comme  lui  étant  hostile  et  il  annonça  qu'il 
faisait  du  vote  une  question  d'existence  pour  le  cahinet. 
La  proposition  ministétielle  fut  écar^  par  la  ques- 

ialéréts  du  pays;  ei  c'est  tout  ce  que  nous  demandoiis.  »  H.  H.  de  Brouckere, 
séance  du  3  avril. 

'  «  Le  ministère  nous  demande  s'il  a  encore  noire  confiaace;  eh  bien! 
que  répond rail-il  si  nous  lui  répondions  aujourd'hui  :  Non,  vous  n'avet 
pas  notre  coufiaDce.  (M.  le  mittùtre  de  la  jiutiee  :  Nous  nous  relirions). 
Vous  vous  retireriez!  11  n'y  aurait  pas  assez  de  journaux  miniaténels, 
soudoyés  par  je  ne  sais  qui,  pour  dire  que  nous  sommes  des  révolulion- 
naires,  que  nous  faisons  une  petite  convention  nationale.  Notre  intenlion 
n'est  point  de  vous  renverser,  mais  de  vous  imprimer  un  peu  pln^ 
d'énergie...  oH.  dcRobaulx. 

'  a  Y  B-t-il  dans  les  paroles  de  la  section  centrale  rien  d'hostiie  aa 
ministère?  Dans  celte  Chambre,  les  membres  qui  votent  le  plus  coosianimeni 
avec  l'opposition  ont  dit  au  ministère  :  Nous  tenons  compte  de  voire 
position  ;  nous  savons  bien  que  vous  n'âtes  pas  maître  de  ûiirc  aller  nos 
affaires  plus  vile,  mais  nous  voulons  que  vous  montriez  de  l'itnergie.  > 
M.  BrabanI,  rapporteur. 

*  Considérant  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  Constitution  que  les  bud^els 
des  divers  départements  ne  forment  qu'une  seule  et  même  loi  de  d^wnse; 

«  Vu  la  nécessité  de  soumettre  b  une  ré>'ision  les  diverses  allocations 
dont  se  compose  le  budget  de  la  guerre  en  discussion; 

«  Le  budget  de  la  guerre  pour  1833  sera  soumis  k  une  révision  lors  ào 
vote  définitif  du  budget  général  des  dépenses  de  l'Ëlat  et  fera  partie  de  li 
même  loi.  «  Proposition  faite  par  H.  Rogier,  au  nom  du  ministère. 
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tion  préalable,  à  la  majorité  de  45  voix  contre  28  ',  et 
la  proposition  de  la  section  centrale  adoptée. 

L'assemblée  s'ajourna  au  22  avril  ;  le  Roi  renouvela 
ses  tentatives  pour  former  un  autre  cabinet  ;  un  arrêté 
royal  du  19  avril  ajourna  la  Chambre  au  6  mai;  un 
arrêté  du  28  avril  en  prononça  la  dissolution.  Ce  der- 
nier arrêté  était  motivé  de  la  manière  suivante  : 

«  Vu  les  difficultés  qui,  depuis  l'ouverture  de  la  pré- 
sente session  législative,  se  sont  élevées  dans  les  rap- 
ports de  la  Chambre  des  représentants  avec  l'adminis- 
tration ; 

«  Considérant  que,  par  suite  de  ces  circonstances, 
nos  ministres  nous  ont,  à  diverses  reprises,  offert  leur 
démission,  sans  que  l'on  soit  parvenu  à  composer  une 
administration  nouvelle  qui  présentât  des  gages  de  sta- 
bilité; 

«  Considérant  que  ces  difficultés  semblent  prendre 
leur  source  dcms  la  diversité  des  opinions  sur  la  marche 
des  relations  extérieures; 

«  Considérant  que,  depuis  la  dernière  élection  géné- 
rale, il  s'est  accompli  des  événements  importants  qui 

'  OîU  volépouT  la  question  préaiabU  :  HH.  Angillis,  Brabant,  Coppens, 
Corbisier,  Dams,  H.  de  Brouckere,  de  Haerae,  de  Lamiune,  Dellatâille,  de 
Heer  de  Mooreel,  Weraer  de  Hérode,  de  Renesse,  de  Robaulx,  de  Sécus, 
Desmabières,  Desmanet.  Desmet,  d'Huart,  Dubus,  Dumonier,  Ërnst,  FalloD, 
Fleu&su,  Fortamps,  Gcndebico,  Hye-Hoys,  Julien,  Lardinois,  Levae,  Liedts, 
Heeas,  Osy,  PireOD,  Raymaeekera,  A.  Rodenbach,  C.  Rodenbach,  Speel- 
mao,  TcichmaD,  Tbieoponl,  Ch.  Tanderbelen,  Vcrgauwea,  Vcrliaegen, 
H.  Vilain  XIIII,  Wailet  etVuyIsleke. 

Ont  volé  contre  :Jiyi.Co^bea,  Cols,  de  Bousies,  de  Hobiano  de  Borsbeck, 
de  Terbecq,  de  Theux,  Dewittc,  de  Stembier,  Domis,  Donoy,  DnmoDt, 
Oavivier,  Goblet,  Lcbeau,  Legrelle,  Harcellis,  Hary,  Hilcamps,  Horel- 
d'Sancel,  Nothomb,  01i3la);ers,  Polhliet,  Poschél,  Rogier,  Ullens,  Vanden- 
hove,  Verdussen  et  Raikem. 
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ont  contribué  à  l'afiermissement  de  l'indépendance  de 
la  Belgique  et  qui,  sous  ce  rapport,  méritent  d'être 
livrés  à  l'appréciation  du  pays; 

«  Considérant  que,  si  c'est  un  des  premiers  prinàpes 
du  gouvernement  représentatif  que  le  minîst^  sut 
d'accord  avec  la  majorité  parlementaire,  il  est  indispen- 
sable aussi,  pour  rendre  l'administration  possible,  que 
cette  majorité  ne  soit  pas  incertaine;  qu'une  adhé^on 
douteuse  à  la  marche  du  gouvernement  paralyse  l'ac- 
tion de  celui-ci,  sans  ofirir  à  la  couronne  les  éléments 
d'une  administration  nouvelle  ; 

«  Considérant  que,  d'après  la  loi  électorale,  la 
Chambre  des  représentants  devrait  être  renouvelée  par 
moitié  le  second  mardi  de  juin  prochain;  que,  d'après 
les  articles  18  et  54  de  la  même  loi,  les  membres  qui 
viendraient  à  être  remplacés  dans  cette  élection  par- 
tielle, vu  l'impossibilité  de  clore  immédiatement  la  ses- 
sion, continueraient  à  siéger  jusqu'au  mois  de  novembre 
qu'ainsi  des  représentante  dont  les  successeurs  seraient 
déjà  nommés  influeraient,  à  l'exclusion  de  ceux-ci,  sur 
les  résolutions  de  la  Chambre  et  pourraient  par  leur 
vote  décider  les  questions  les  plus  importantes; 

«  Considérant  que  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
représentants  obvie  à  cet  inconvénient  et  assure  aux 
électeurs,  au  lieu  d'un  contrôle  partiel,  un  contrôle 
général  sur  les  actes  de  cette  branche  du  pouvoir  l^is- 
iatif  et  sur  la  mwche  du  gouvernement,  etc.  » 

Le  vote  du  3  avril  avait  placé  le  ministère  dans  la 
position  la  plus  embarrassante;  les  hommes  de  bonne 
foi  avoueront  que  ce  vote  était  hostile  au  système  minis- 
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tériel  dont  il  niait  l'eflïcacité  ;  injurieux  à  la  France  et  à 
la  Grande-Breta^e  dont  il  méconnaissait  la  loyauté  et 
les  nobles  efforts.  Mais  le  ministère  devait-il  recourir  à 
la  disscdution  de  la  Chambre?  Avait-il  bien  fait  de  se 
mettre,  par  ses  déclarations,  dans  l'alternative  de  dis- 
soudre la  Chambre  ou  de  se  retirer  lui-même? 

Nous  dirons  la  vérité  aux  hommes  du  pouvoir  comme 
nous  l'avons  dite  aux  honmies  de  l'opposition  :  la  disso- 
lution a  été  une  faute  politique. 

Le  ministère  avait  inconsidérément  engagé  une  dis- 
cussion qui  devait  décider  de  son  existence  ou  de  celle 
de  la  Chambre;  avec  plus  d'habileté  et,  si  l'on  veut, 
moins  de  franchise,  il  eût  pu  accepter  les  conclusions 
de  la  section  centrale,  en  prenant  acte  des  paroles  du 
rapporteur  et  en  écartant  comme  accessoires  les  décla- 
rations individuelles  de  quelques  députés. 

Ce  n'est  pas  que  la  dissolution  eût  quelque  choge  d'in- 
constitutionnel :  c'était  un  appel  aux  électeurs;  mais  il  y 
avait  un  appel  plus  sûr  que  celui-là  ;  l'appel  à  l'avenir; 
et  dans  les  temps  agités,  dans  les  pays  où  l'éducation 
publique  est  peu  avancée,  c'est  sur  l'avenir  qu'il  faut 
compter.  Du  cours  naturel  des  choses  devaientsortir les 
plus  belles  chances  de  succès.  La  Chambre  était  de  plein 
droit  dissoute  par  moitié  au  mois  de  juin  1834;  la  con- 
vention du  21  mai  advenue,  le  renouvellement  partiel, 
suffisant  pour  déplacer  ou  fortifier  la  majorité,  se  fût 
effectué  sans  secousse,  sous  l'influence  d'un  grand 
résultat  diplomatique.  La  dissolution  intégrale,  pro- 
noncée par  la  volonté  ministérielle,  et  avant  que  les 
mesures  coercitives  eussent  produit  leur  effet,  irrita  les 
esprits  peu  familiarisés  avec  les  mesures  extrêmes  du 
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régime  représentatif;  et  le  renouTellement  s'opéra  en 
l'absence  d'un  fait  décisif.  Si  l'assemblée  nouvelle  se 
montra  plus  favorable  au  gouvernement,  ce  fut  par 
suite  des  résultats  politiques  obtenus  depuis  les  élec- 
tions; ils  eussentsuffi  pour  adoucir  l'ancienne  Chambre. 
Les  événements  devinrent  ministériels,  il  fallut  bien  que 
la  Chambre  le  devînt  à  sou  tour. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  de  l'issue  des  négocia- 
tions. 
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Conventloii  da  SI  mal  1838  et  levée  des  mesures  ooeroltlvee. 

Les  n^ociations  suspendues  à  Londres  depuis  la 
remise  de  la  note  de  M.  van  Zuylen  van  Nyevelt  du 
26  février,  furent  reprises  par  M.  Dedel,  qui,  sous  la 
date  du  S3  mars,  communiqua  un  projet  de  convention 
au  prince  de  Talleyrand  et  à  lord  Palmerston. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  dispositions  princi- 
pales des  projets  et  contre-projets  qui  ont  précédé  la 
signature  de  la  convention  du  SI  mai. 

Dans  le  premier  projet  du  23  mars,  M.  Dedel  propo- 
sait de  conclure  un  armistice  jusqu'au  1*'  août  1833,  en 
demandant  l'évacuation,  par  les  troupes  belges,  des 
endroits  quelles  n'occupaient  pas  te  l"'  novembre  1832, 
sur  les  rives  de  l'Escaut,  depuis  la  Pipe  de  Tabac  jus- 
qu'au dessous  du  village  de  Doel  et  du  fort  Frédéric- 
Henri. 

Dans  leur  réponse  du  2  avril,  le  prince  de  Talleyrand 
et  lord  Palmerston  insistèrent  sur  la  nécessité  d'un 
armistice  indéfini,  en  soutenant,  d'ailleurs,  que  la  sus- 
pension d'armes  de  novembre  1830  devait  être,  au 
besoin,  considérée  comme  subsistant;  ils  firent  remar- 
quer qu'il  était  impossible  d'exiger  l'abandon  d'une 
partie  des  rives  de  l^scaut  par  les  Belges,  puisque  le 
principe  du  «tofu  quo  territorial  devait  être  réciproque, 
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et  que  les  territoires  à  évacuer  devaient  définitivement 
appartenir  à  la  Belgique. 

M.  Dedel  exposa  longuement,  dans  sa  note  du 
16  avril,  les  motifs  de  son  projet,  en  proposant  toute- 
fois un  changement  de  rédaction,  qui  consistait  à  r^- 
blir,  relativement  à  la  cessation  des  hostilités  et  à  la 
navigation  de  l'Escaut,  l'état  des  choses  tel  qu'il  avait 
existé  avant  le  l®''  novembre  1832,  rédaction  qui  eût  tout 
laissé  dans  le  vague  ;  la  <xssalion  des  hostilités  n'eût  point 
été  garantie,  car,  dans  cette  note,  M.  Dedel  soutenait 
que  toute  suspension  d'armes  formelle  avait  cessé  depuis 
le  S5  octobre  1831  ;  la  navigation  de  l'Escaut  n'eût  point 
été  garantie,  car,  dans  la  dépêche  du  23  février  1833, 
le  baron  Verstolck  van  Soelen  avait  insinué  que  ie  gou- 
vernement néerlandais  s'était,  aux  termes  du  protocole 
n"  9,  du  9  janvier  1 831 ,  réservé  le  droit  d'établir,  même 
avant  tout  an'angement  définitif,  un  péage  équivalent  à 
celui  qui  existait,  selon  lui,  en  1814  '. 

>  Il  faut  bien  le  reconnaître,  c'est  la  République  française  qui,  par  le 
traité  du  3  floréal  au  III,  a  exi){é  de  la  République  baiave  l'ouverture  de 
l'Escaut  et  qui  a  détruit  l'article  14  du  traité  de  Munster  que  Joseph  H, 
après  une  tentative  qui  lui  a  fait  peu  d'honncar,  avait  été  obligé  de 
respecter.  Depuis  cette  époque  et  nommément  à  la  chute  de  l'Empire, 
l'Escaut  était-il,  sinon  soumis  de  fait,  au  moins  sujet  de  droit  ï  un  péage^. 
Aucun  péage  no  fut  perçu  jusqu'à  l'an  X.  L'n  décret  du  30  floréal  de  cette 
année  établit  sur  toutes  tes  rivières  de  la  République  française  un  droit  de 
navigation  intérieure  et  ce  décret  fut  appliqué  b  l'Escaut  dont  les  deux  ri^-cs 
appartenaient  i.  la  France.  A  la  chute  de  l'Empire,  la  perception  de  tout 
péage  cessa  sur  l'Escaut;  aucun  péage  ne  fut  rétabli  après  la  création  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas.  En  1817,  on  essaya  de  percevoirsur  l'Escaut  l'an- 
cien/o/ i^tiilaij,  ce  qui  excita  les  plus  vives  réclamations;  après  deux  nKMs, 
la  perception  fut  abandonnée.  En  résumé,  sauf  cette  tentative  de  si  courte 
durée  et  sauf  la  période  française  de  l'an  X  â  1814,  aucun  péage. n'a  été 
perçu  sur  l'Escaut.  Aprôs  1 830,  le  gouvernement  néeriandals  n'en  a  pas  moins 
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Dans  leur  réponse  du  2â  avril,  le  ministre  anglais  et 
l'ambassadeur  français  soutinrent  que  la  suspension 
d'armes  limitée,  conclue,  en  septembre  1831,  avec  la 
Belgique,  n'avait  pas  révoqué  les  engagements  indéfinis 
contractés  envers  les  cinq  puissances  en  novem- 
bre 1830  :  cette  assertion  présente  un  intérêt  historique 
qui  nous  engage  à  citer  ce  passage  de  la  note  : 

«  Les  soussignés  doivent  rappeler  au  gouvernement 
néerlandais  que,  quoique  les  cinq  puissances  aient  con- 
senti à  un  armistice  défini,  quant  au  temps,  leur  inten- 
tion, comme  le  prouvent  tous  les  actes  de  la  Confé- 
rence, n'a  jamais  été  d'admettre  que,  lorsque  le  terme 
fixé  pour  la  durée  de  l'armistice  serait  expiré,  on  per- 
mettrait à  la  Hollande  et  à  la  Belgique  de  reprendre  les 
hostilités;  et,  pour  preuve  de  cette  assertion,  les  soussi- 
gnés n'ont  autre  chose  à  faire  qu'à  se  référer  à  la  note, 

soutenu  que  de  droil  le  pâagc  avait  toujours  M  dû.  Il  est  k  remarquer  que, 
d'après  le  dfk;rei  du  30  floréal  an  X,  le  péage  avait  une  destiDation  spéciale  : 
il  (levait  âtrc  employé  â  l'entretien  des  chemins  de  hala^  et  k  des  ouvra|;es 
d'art  utiles  à  la  navigation.  (Voyez  le  discours  de  M.  Nolhomb,  du  18  mat 
1839,  p.  94«-9  du  recueil.) 

La  Conférence  a  du  reste  tenu  compte  de  la  renonciation  de  la.HollaDdc 
i  l'article  14  du  traité  de  Munster  en  comprenant  implicitement  la  conti- 
Duaiion  de  l'ouverture  de  l'Escaut  parmi  les  avantages  de  navigation  et  de 
commerce  évalués  a  600,000  florins  de  rente  annuelle  par  le  protocole 
a°  48  du  6  octobre  1831.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'une  rente 
aanuellc  de  400,000  florins  a  été  exceptée  du  transfert  en  1843  pEtr  l'ar- 
liclc  63  du  traité  de  La  Haye  du  S  novembre  de  celte  année,  capitalisation 
béoévDicmeot  concédée  depuis  au  prix  de  18,S00,000  francs.  La  capitalisa- 
tion du  péage  en  1863  avait  valu  au  trésor  néerlandais  17,141,640  florins; 
la  Hollande  a  donc  battu  monnaie  avec  l'Escaut;  non  seulement  les  puis- 
sances garantes  du  traité  de  Londres  du  19  avril  1839,  mais  tous  tes  Ëlats 
maritimes  signataires  du  traité  de  Bruxelles  du  16  juillet  1863  sont  com- 
pétents pour  exiger  que  la  liberté  de  l'Escaul.  soit  une  vérité. 

{NoU  de  la  i'  MUi<m.) 
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annexe  D  au  protocole  q°  49,  adressée  par  la  Confé- 
rence aux  plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  dans  laquelle 
les  plénipotentiaires  des  cinq  puisstmces  établissent 
qu'ils  uti  peuvent  que  «  déclarer  ici  leur  fenue  déter- 
«  mination  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  eo  leur 
«  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte  qui,  devenue 
«  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  deux  pays  la 
«  source  de  grands  malheurs  et  menacerait  l'Europe 
a  d'une  guerre  générale,  que  le  premier  devoir  des 
<i  cinq  puissances  est  de  prévenir.  » 

«  Les  cinq  puissances  ne  se  sont  jamais  départies, 
depuis,  de  cette  détermination  :  elles  l'ont  même  fré- 
quemment et  unanimement  répétée  dans  leurs  actes 


«  Mais  si  les  cinq  puissances  ont,  au  mois  d'oc- 
tobre 1831,  jugé  inutile  de  requérir  du  gouvememenl 
néerlandais  l'eng^ement  d'un  armistice  renouvelé  et 
■  illimite,  c'est  qu'elles  ont  senti  qu'il  dépendait  d'elles 
d'en  prolonger  la  durée  par  leur  déclaration  et^  d'en 
venger  la  rupture  par  les  armes. 

«  Les  gouvernements  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne pourrtdent  sans  doute,  en  ce  moment,  sui\Te  la 
même  marche  et  assurer  la  continuation  de  l'armistice 
par  une  déclaration  au  gouvernement  hollandais,  dans 
laquelle  ils  annonceraient  que  la  violation  de  cet  armis- 
tice serait  considérée  comme  un  acte  d'hostilités  contre 
les  deux  puissances. 

«  Si  les  deux  gouvernements  n'emploient  pas  ce 
moyen  et  préfèrent  que  l'armistice  soit  le  résultat  d'un 
consentement  mutuel,  ce  n'est  assurément  pas  qu'Us 
doutent  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  faire  respecter  l'indé- 
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pendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique,  garanties  par 
eux  ainsi  que  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie; 
mais  c'est  parce  qu'ils  regardent  la  marche  qu'ils  ont 
adoptée  comme  plus  coDciliante  et  plus  pacifique,  et, 
par  conséquent,  comme  conduisant  mieux  au  but  vers 
lequel  leur  politique  les  a  constamment  dirigés. 

«  Les  soussignés,  dans  leur  note  du  â  courant,  se  sont 
opposés  à  la  durée  limitée  de  l'armistice,  proposée  par 
le  gouvernement  hollandais;  et  les  reùsons  qu'ils  ont 
données,  pour  s'y  opposer,  leur  paraissent  tellement 
concluantes,  qu'ils  attendaient  avec  confiance  que  des 
pouvoirs  seraient  envoyés  à  S.  Exe.  M.  Dedel,  pour 
consentir  à  un  armistice  indéfini,  si  toutefois  le  gouver- 
nement néerlandais  jugeait  convenable  de  continuer  la 
négociation.  Leur  attente  a  donc  été  singulièrement 
trompée,  en  trouvant  sur  ce  point  même,  dans  la  note 
du  16  de  ce  mois,  une  proposition  encore  plus  sujette 
à  objection  que  celle  qu'ils  ont  déclaré  être  inadmis- 
sible. 

1  Le  gouvernement  néerlandais  propose  aujourd'hui 
de  rétablir,  par  rapport  à  la  cessation  des  hostilités, 
l'état  de  choses  qui  existait  avant  le  mois  de  novem- 
bre 1832. 

«  Maintenant,  quel  était  cet  état  de  choses  et  à  quel 
égard  serait-il  calculé  pour  ofirir  une  sûreté  suffisante 
au  maintien  de  la  paix? 

«  Il  est  vrai  que,  pendant  l'année  qui  a  précédé  le 
mois  de  novembre  dernier,  il  y  avait,  en  point  de  fait, 
une  cessation  prolongée  d'hostilités.  Mais  il  est  paie- 
ment vrai  que,  pendant  cette  même  époque,  le  roi  des 
Pays-Bas  soutint  invariablement  qu'il  n'était  lié  par 
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aucun  armistice  et  qu'il  était  libre  de  recomm^u^r  les 
hostilités  toutes  les  fois  qu'il  pourrait  trouver  amve- 
nable  de  le  faire;  tandis  que  les  cinq  puissances,  de  leur 
côté,  sans  discuter  le  droit  abstrait  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  lui  déclarèrent  simplement  que,  s'il  ex^vail 
ce  droit,  elles  en  considéreraient  l'exercice  comme  un 
acte  d'hostilités  contre  elles-mêmes. 

«  Est-ce  là  un  état  de  choses  que  le  roi  des  Pays-Bas 
peut  sérieusement  proposer  de  rétablir  par  une  conyen> 
tion  formelle?  Le  but  de  conventions  entre  les  Étals  est 
de  constater  un  accord  et  non  un  différend.  » 

Cette  discussion  prouve  que  le  gouvernement  beige 
avait  eu  raison  de  s'opposer,  par  sa  note  du  2f7  août 
1831,  à  la  conclusion  d'un  armistice  limité,  en  sou- 
tenant qu'elle  invaliderait  les  eaigagements  indéfinis 
résultant  dé  la  suspension  d'armes  de  novembre  1830. 

M.  Dedel,  dans  une  note  du  16  mai,  contesta  l'exac- 
titude de  la  partie  en  quelque  sorte  historique  de  la 
note  du  SS  avril.  Il  abandonna  la  proposition  relative 
à  l'évacuation  d'une  partie  des  rives  de  l'Escaut;  aUé- 
guant  que  la  reconnaissance  de  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique ne  pouvait  appartenir,  par  sa  nature,  qu'au  traité 
définitif,  il  offrit  de  stipuler  en  ces  termes  la  cession 
des  hostilités  : 

«  Tant  que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique ne  seront  pas  réglées  par  un  trfùté  définitif, 
Sa  Majesté  néerlandaise  s'engage  à  ne  pas  recom- 
mencer les  hostilités  avec  la  Belgique  et  à  laisser  la 
navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre.  >» 
.  Cette  rédaction  avait  été  proposée  par  le  cabinet  de 
Berlin  à  celui  de  La  Haye  ;  il  en  résultat  implicitement 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


CONVENTION    DU   31    MAI  43 

un  annistice  indéfini  :  le  territoire  belge  dereamt  invio- 
lable pour  la  Hollande,  comme  si  la  neutralité  de  la 
Belgique  était  reconnue. 

Le  gouvernement  belge,  qui  avait  été  initié  à  tous 
les  détails  des  négociations,  s'était  proposé  de  subor-  ^ 
donner  son  consentement  à  deux  conditions  qui , 
d'abord,  auraient  pu  soulever  de  graves  difficultés  et 
qui,  résen'ées  pour  le  moment  où  les  objections  prin- 
cipales auraient  disparu,  devaient  prendre  un  caractère 
secondaire. 

1°  Le  grand-duché  de  Luxemboui^  n'avait  point 
été  fOTmelIement  compris  dans  la  première  suspension 
d'armes,  conclue  en  novembre  1830,  ni  même  dans 
l'armistice  du  15  décembre  de  la  même  année.  Ce  défaut 
de  mention  expresse  avait  laissé  le  grand -duché  dans 
une  situation  difficile  à  définir,  même  en  présence  des 
déclarations  échangées  avec  le  prince  de  Hesse-Hom- 
bourg,  le  20  mai  1831. 

fp  Le  gouvernement  hollandais  avait  invoqué  le 
protocole  n°  9,  du  9  janvier  1831,  pour  soutenir  qu'il 
auTïùt  pu,  même  avant  l'arrangement  définitif,  perce- 
voir sur  l'Escaut  im  pét^  équivalent  à  celui  qui,  de 
droit  ou  de  fait,  existait  en  1814.  En  déclarant  que  la 
navigation  de  l'Escaut  était  rétablie  aux  termes  du  pro- 
tocole du  9  janvier  1831,  on  aurait  laissé  ouverture  à 
cette  prétention  de  la  Hollande;  comme  réellement  il 
n'avùt  point  été  perçu  de  péage  ni  exigé  de  visite 
depuis  le  20  janvier  1831  jusqu'au  1"  novembre  1832, 
le  gouvernement  belge  demanda  qu'on  s'en  rapportât 
au  atiOu  quo  de  cette  dernière  époque,  et  non  à  celui 
de  1814. 
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Ces  deux  conditions  Grent  l'objet  d'un  article  expli- 
catif qui  fut  communiqué  par  le  prince  de  Talleyrand 
et  lord  Palmerston  au  plénipotentiure  hoUandcds ,  et 
agréé  par  lui. 

La  convention  fut  signée  le  21  mai,  ratifiée  le  S9  mai', 
notifiée  le  1"^  juin  au  plénipotentiaire  belge,  M.  Van  de 
Weyer,  et  acceptée,  le  10,  par  le  cabinet  de  Bruxelles. 
Dans  la  note  contenant  son  adhésion,  le  gouvernement 
belge  eut  soin  de  déclarer  qu'il  ne  regardait  la  conven- 
tion nouvelle  que  comme  la  continuation  et  la  confir*- 
mation  de  l'ancien  armistice  indéfini,  déclaration  qtie 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Goblet,  réitéra 
dans  le  rapport  fait  aux  Chambres  te  14  juiu. 

Le  joiu-  même  de  l'échange  des  ratifications,  les 
ordres  furent  donnés  pour  la  levée  du  blocus  maritime, 
la  reddition  des  navires  saisis  et  la  mise  en  liberté  des 
prisonniers  hollandais'. 

La  Chambre,  élue  à  la  suite  de  la  dissolution,  ouvrit 
sa  session  le  7  juin;  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône  fut  discutée  pendant  six  séances  consécutives, 


1  Par  une  note  en  date  du  30  mai,  les  plénipotenliaires  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  communiquârent  la  convention  du  SI  mai,  dont  les 
ratifications  avaient  été  échangées  la  veille,  aux  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France  et  de  Russie,  en  appelant  leur  attention  sur  Tarticle  5. 
Ceux-ci  répoodirenl  le  4  juin  qu'ils  étaient  persuadés  que  leurs  cours 
apprendraient  avec  satisfaction  le  rétablissemenl  des  relations  amicales 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  le  roi  des  Pays-Bas,  et  qu'ella  te 
priteraienl  avtc  jtiaisir  à  concourir  à  la  tolutùm  prompte  el  iifinitiee  de  la 
nigocialwK  hoUando-belge.  (Recueil  de  Paris,  t.  Il,  p.  377,  texte  de  la  note 
du  prince  de  Lieven.)  {Note  délai*  élUUm.) 

*  Le  texte  de  l'ordre  du  conseil  de  Sa  Miyesté  britannique  pour  la  levée 
de  l'embargo  du  29  mai  1833  se  trouve  p.  388,  t.  11  du  RecueU  de  Parit. 
(NoU  delà  i'  édition.) 
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du  i8  au  2S  juin.  Les  débats  portèrent  siu*  quatre 
objets  : 

1°  La  question  extérieiu^  dans  ses  rapports  avec  la 
convention  du  21  mai'  ; 

2°  La  dissolution  de  la  dernière  Chambre; 

3°  La  destitution  de  quelques  t^nts  de  l'administra- 
tion à  l'époque  des  élections; 

4°  Les  excès  commis  à  Gand  et  h  Anvers  contre  les 
journaux  oran^tes. 

Bien  que  la  convention  du  21  mai  eût  obtenu  l'assen- 
liment  général,  l'opposition  présenta  cet  acte  comme 
attentatoire  au  traité  du  13  novembre,  et  comme  pré- 
judiciable au  pays. 

Elle  essaya  de  saisir  l'assemblée  d'une  question  évi- 
demment eu  dehors  des  délibérations  parlementaires, 
et  seulement  du  domaine  de  la  critique  publique  et  de 
l'histoire;  ne  pouvant  nier  le  droit  de  dissolution,  écrit 
dans  la  Constitution,  elle  blâma  l'usage  qui  en  avait  été 
fait  contre  la  dernière  Chambre. 

Elle  contesta  au  gouvernement  le  droit  de  destituer 
ses  agents  pour  des  motifs  puisés  dans  leur  conduite 
comme  députés  ou  comme  électeurs. 

Enfin,  elle  reprocha  au  ministère  d'avoir  excité  ou 
tolëré  des  désordres  à  Gand  et  à  Anvers. 

Un  amendement  tendant  à  blâmer  le  ministère  du 
chef  de  la  dissolution  et  des  destitutions,  fut  écarté  par 

>  ham  le  discours  prononcé  le  SO  juin  1833,  K.  Nolhomb  se  borna  à 
défendre  la  convenUon  du  Si  mai.  qui  comblait  ions  ses  vœux  en  justifiant 
toutes  ses  prévisions.  P.  81  du  Recaeil  des  discourt. 

(Woie  de  la  i*  édilimt.) 
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la  question  préalable  à  la  majorité  de  54  voix  contre  37'; 
l'ensemble  de  l'adresse  fut  adopté  par  76  voix  contre  14. 
L'adresse  du  Sénat  avait  été  votée,  dans  la  séance  du 
10  juin,  à  l'unanimité. 

1  Ont  voté  pour  la  guatwn  préatiMe,  sur  la  partie  de  ranundanaa 
r^ative  à  la  distolutioti  :  MH.  Berger,  Boacquean-de  Villeraie,  Cols,  d'Halle, 
Coppîetera,  Davignon,  de  Foere,  Wallaert,  de  Laminne,  H.  BeUB&îlle, 
F.  de  Hérode,  W.  de  Mérode,  de  Haelenaere,  de  Hef,  de  RobUno,  de 
Borsbeck,  de  Sécus,  Desmanct  de  Biesme,  de  Terbecq,  de  Theui,  Scbaelaco, 
Devanx,  Dewitle,  Vanderheyden,  Donny,  Dubois,  Duvivier,  £loy  de  Bur- 
dinne,  Lebeau,  Hye-Hoys,  Simona,  de  Longrée,  Legrelle,  Becqaaert, 
Liedls,  de  Stembier,  Hilcamps,  Horel-Daimeel,  Nothomb,  Briihi,  Poifvliel, 
Poschet,  Raikem,  Pollenus,  Rogier,  A.  BeUafaille,  Thienpont,  Ulleos, 
Vandenhove,  Goblet,  Vanderbelen,  Vuyisteke,  Deman,  H.  Vilain  Xllll, 
Zonde. 

Ont  volé  contre  :  HH.  Angiltia,  Brabanl,  Corbisier,  Dantrebande,  de 
Puydt,  H.  de  Branckere,  FlensBu,  Quiriny,  de  Heer  de  Moorsel,  de 
Renesse,  Frison,  de  Roo,  Desmaisiëres,  Desmet,  d'Hoffschmidt,  d'Unart, 
Dubus,  Dugniolle,  Dumont,  Dumorticr,  Ernsl,  Fallon,  Gcndebieo,  Trente- 
seanx,  Uélyas-d'Huddet^hem ,  Jadot,  Doignon,  Heeus,  Smils,  Pirson, 
A.  Rodenbach,  C.  Rodenbach,  Rouppe,  Seron,  Van  Boobrouck,  Verfanwen, 
WaUei. 
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Rânnloa  de  la  ConMreaoe  de  Londres  et  reprise  des  aégoolatlons 
génAnlBB ,  ~-  FrapostUon  de  mise  en  aooneatlon  de  H.  Lebean. 
—  Marohe  dea  adgroolatlona  de  Londres  ;  qnesUon  dn  Lnzem- 
boTU^  :  engagement  pris  par  la  oaUnet  de  La  Ha^  de  foninlr 
le  ooneentement  de  la  Dlâta  germanique  et  des  agnats  de  la 
maison  de  NasBan  &  la  oeaaloa  de  la  partie  wallonne  du 
Lnzemtworg;  rupture  des  négodatlonB  ;  note  des  plënlpoten- 
tlalxea  belges,  du  28  septembre- 1S33. 

L'article  5  de  la  convention  du  21  mai  1833  portait  : 
M  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  s'occuper 
sans  délm  d'un  traité  définitif  qui  doit  fixer  les  relations 
entre  les  États  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxemboui^,  et  la  Belgique.  Elles  inviteront  les 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Bussie  à  y  concourir.» 
Cette  invitation  fut  adressée  à  ces  trois  cours,  ainsi  qu'au 
gouvernement  belge,  et  la  Conférence  de  Londres,  dis- 
soute à  la  suite  des  mesures  coercitives,  se  trouva 
reconstituée. 

Le  ministère  belge,  en  adhérant  à  l'article  5  de  la 
convention  du  âl  mai  et  en  déférant  à  l'invitation  qui 
lui  était  fmte  en  vertu  de  cet  article,  ne  contractait  en 
réalité  aucune  obligation  nouvelle  pour  le  pays.  En 
effet,  le  24*  article  du  traité  du  15  novembre  suppose 
qu'il  reste  à  conclure  un  traitt'  direct  avec  la  Hollande; 
le  principe  d'une  négociation  direde  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  est  donc  posé  par  le  24«  article  du  traité 
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conclu  avec  chacune  des  cinq  cours.  Mais  quelle  doit 
être  la  base  de  cette  n^ociation  âir&^,  qud  doit  être 
le  caractère  de  ce  trmté  directe 

Aux  termes  des  notes  du  15  octobre  1831,  le  tnùt^ 
direct  entre  la  Bdgique  et  la  Hollande  aurait  dû  cm- 
sister  dans  la  reproduction  littérale  des  vin^-quatre 
articles,  lesquels  auraient  été  acceptés,  nua  pour  mol, 
par  la  Hollande,  comme  ils  l'ont  été  par  la  Belgique. 

Trois  rasons  étairait  venues  rendre  cette  reproduc- 
tion littérale  impossible  et  peut-être  dangereuse  : 

1"  Les  réserves,  dont  le  ministère  précédent  n'était 
pas  parvenu  à  préserver  les  ratifications,  tout  en  laissant 
subsister  le  traité  k  l'égard  des  cinq  coiirs  ',  accordaient 
à  la  Hollande  le  droit  de  provoquer,  de  gré  à  gré,  uo 
nouvel  examen  de  quelques  uns  des  vii^-quatre 
articles  ; 

3°  Une  étude  approfondie  des  textes  a  dû  faire  décou- 
vrir des  défectuosités  et  des  obscurités  qui,  quand 
même  il  n'existerait  pas  de  réserves,  feraient  désirer  un 
nouvel  examen  de  quelques  articles,  à  l'effet  d'amener 
les  éclaircissements  et  les  développements  convenables; 

3°  Les  auteurs  des  vingtrquatre  articles,  pressés  par 
les  circonstances,  et  faute  de  notions  sufiistintes,  ont 
laissé  sans  solution  quelconque  ou  sans  solution  com- 
plète quelques  question*  qu'il  eût  convenu  de  résoudre 
dans  un  arrangement  définitif. 

Ainsi,  à  part  les  réserves ,  la  rédaction  des  vii^- 
quatre  articles  est  telle  que  la  transcription  littérale  de 

'  Voyez  chap.  XVII,  1. 1,  p.  286,  et  chap.  XVIII,  1. 1.  p.  Ï96. 
i  Par  exemple  la  question  du  syndicat  d'amortissement.  Vm/ex  cbap.  IIV, 
1. 1,  p.  359. 
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ces  articles  dans  un  traité  direct  avec  la  Hollande 
laisserait  subsister  de  graves  difficultés;  le  traité  du 
15  novembre  devmt  néanmoins  servir  de  base  aux 
n^ocîatîons  nouvelles;  et  si  elles  n'amenaient  pas  de 
résultat  acceptable  par  le  gouvernement  belge,  il  n'en 
demeurait  pas  moins,  malgré  l'inutilité  de  cette  tenta- 
tive, le  droit  public  de  la  Belgique  par  rapport  à  l'Eu- 
rope. Il  n'y  avait  donc  pas,  dans  le  consentement  à 
l'ouverture  des  négociations  nouvelles,  de  renonciation 
au  traité  du  15  novembre,  bien  que  le  but  de  ces  négo- 
ciations ne  pût  être  la  transcription  littérale  et  inté- 
grale de  cet  acte  dans  le  traité  à  intervenir  entre  les 
deux  pays. 

Les  cinq  cours  étaient  représentées  à  la  Conférence 
par  leurs  anciens  plénipotentiaires,  l'Autriche  par  le 
prince  Esterhazy  et  le  baron  de  Wessembei^,  la  France 
par  le  prince  de  Talleyrand,  la  Grande-Bretagne  par 
lord  Palmerston,  la  Prusse  par  le  baron  Bulow,  la 
Russie  par  le  prince  Lieven.  MM.  Van  de  Weyer  et 
Salomon  Dedel  étaient  demeurés  à  Londres  pendant  la 
suspension  des  négociations;  les  ministres  des  affaires 
étrangères  des  deux  pays,  le  général  Goblet  et  le  baron 
Verstolck  van  Soelen  s'y  rendirent  également  en  qua- 
lité de  plénipotentiaires,  et  la  présence  des  représen- 
tants les  plus  directs  des  deux  cabinets  dut  contribuer 
à  donner  plus  de  solennité  aux  négociations  nou- 
velles. 

La  Conférence  tint  sa  première  séance  le  IS  juillet'  ; 
elle  décida  : 

1"  Que  les  plénipotentiaires  de  Belj^que  et  des  Pays- 

'  Avint  l'ouverlnre  officielle  de  la  u^ociation,  la  Conférence  a\*ait 
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Bas  seraient  entendus  séparément  et  traités  de  la  même 
manière; 

2"  Que  l'on  négocierait  autant  que  pos^ble  verba- 
lement; 

3*"  Que  le  traité  du  15  novembre  servirait  de  base 
aux  négociations  ; 

4**  Que  les  articles  de  ce  traité  seraient  préseatés 
séparément  à  chaque  partie  et  paraphés ,  en  cas 
d'adoption,  avec  ou  sans  modification'. 

Ainsi,  la  Conférence  continua  à  interpréter  le  proto- 
cole d'Aix-la-Chapelle,  du  15  novembre  1818,  en  ce 
sens  que  les  plénipotentiaires  néerlandais  n'avaient  pas 
droit  de  siéger  avec  voix  délibérative;  elle  se  borna, 
comme  médiatrice,  à  recevoir  les  communicalioDS 
directes  des  deux  parties,  en  traitant  leurs  plénipoten- 
tiaires sur  un  pied  de  réciprocité  parfaite  comme  agenfs 
de  gouvernements  également  reconnus.  Elle  écarta  à  la 
fois  tous  les  thèmes  présent^  à  la  suite  du  traité  du 
15  novembre,  et  maintint  ce  traité  comme  ba»e  ào 
l'arrangement  direct.  Enfin,  elle  adopta  les  nëgocia- 

officieiuemaU  reçu  des  plénipotenliaires  néerlandais  communicalion  d» 
deux  projets  de  traité,  l'on  entre  la  Hollande  et  les  cinq  cours,  l'antre  enim 
la  HoUandi!  et  la  Belgique.  La  Conféreoce  en  fit  l'objet  d'an  eiamm  par- 
ticulier ï  la  suite  duquel  elle  uiaÎDtint  en  principe  que  les  vingt-quatre 
articteB  du  14  octobre  1S31  serviraient  de  base  aux  n^ociations.  (Râtil 
de  la  négûciaiûm,  i"  séanee,  15  juiHtt  1833,  p.  1  de  l'édition  du  Foràgit- 
Offlee.)  [Noie  de  la  i»  MUion.) 

'  11  lut  décidd,  S*,  que  l'on  conclurait  deux  traités  :  l'un  entre  la  Hol- 
lande et  les  cinq  puissaai*^  pour  poser  le  principe  de  la  distolMlieit  du 
royaume  des  Pays-Bas,  l'autre  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  pour  r^er 
Ui  œadilions  de  cette  dittoUtlion.  Cette  décision  avait  d^i  été  prise  par 
les  protocoles  6.1,  du  11  juin,  et  67,  du  10  juillet  1831,  auxquels  sont 
annexée  les  projets  de  deux  traités  de  ce  genre.  (Récit  de  la  n6gaàatàim, 
i"tétMce,  iijttillet.)  (NoU  de  la  ^<•  édiUon.) 
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ticHis  verbales,  pour  ne  pas  allonger  inutilement  la 
longue  série  des  soixante-dix  protocoles. 

La  question  territoriale  dut  former  le  premier  objet 
des  négociations.  II  ne  fut  élevé  aucune  objection  contre 
le  principe  même  des  arrangements  arrêtés  par  le  traité 
du  15  novembre;  mais  on  s'attacha  à  un  point  secon- 
daire, en  apparence. 

Nous  avons  vu'  que  ces  arrangements  reposent  sur 
l'idée  d'un  échange  entre  une  partie  du  territoire  belge 
de  la  province  du  limboui^  et  une  partie  du  grand- 
duché  de  Luxemboui^;  pour  être  conséquent  avec 
cette  idée,  il  eût  fallu  considérer  la  partie  du  Limboui^ 
comme,  de  plein  droit,  substituée  à  la  partie  du  Luxem- 
boui^,  dans  tous  les  rapports  de  ce  pays  avec  la  Con- 
fédération germanique.  Tout  en  exprimant  (art.  3)  la 
corrélation  qui  existe  entre  les  deux  cessions,  le  traité 
du  13  novembre  admet  (art.  4,  1°)  l'alternative  de  la 
réunion  de  la  partie  du  Limboui^  soit  à  la  Hollande, 
soit  à  la  Confédération  germanique,  et  réserve  (art.  5) 
au  Roi  grand-duc  de  s'entendre  à  cet  égard  avec  la  Diète 
et  les  agnats  de  sa  maison. 

Le  cabinet  de  La  Haye  avait  conçu  l'espoir  d'incor- 
porer à  la  Hollande  la  rive  droite  de  la  Meuse;  ses 
plénipotentiaires  furent  chargés  de  demander  qu'on 
retranchât  du  traité  les  articles  3  et  5  et  les  expressions 
de  l'article  2  qui  indiquaient  un  rapport  entre  les  deux 
cessions.  Les  plénipotentiaires  belges,  ayant  référé  à 
leur  gouvernement  de  cette  demande  imprévue,  furent 
autorisés  à  consentir  à  cette  suppression,  à  conditioît 

I  Chsp.  XIV,  p.  24S. 
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^pie  le  Roi  grandrduc  produirait,  avant  la  signatvrt  du 
traité,  le  consentement  de  ta  Diète  gatnanique  H  cfes 
agnats  de  la-  maiêon  de  Nassau.  Le&  plénipotentiEures 
hollandais  ne  tardèrent  pas  à  être,  de  leur  côté,  auto- 
risés à  prendre  ce  double  engagement. 

Les  articles  1 ,  2,  4  et  6,  relatifs  à  la  délimîtatioB  ter- 
ritoriale, furent  donc  paraphés  de  part  et  d'autre,  après 
avoir  subi  les  chai^ments  de  rédaction  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  les  articles  3  et  6  supprimés  sous 
la  réserve  exigée  par  le  cabinet  belge. 

Les  deux  parties  paraphèrent  successivement,  sans 
modification  notable  : 

L'article  7,  qui  reconnut  l'indépendance  et  la  neu- 
tralité de  la  Belgique'  ; 

L'article  8,  qui  règle  l'écoulement  des  eaux  des 
Flandres; 

L'article  10,  qui  déclare  libre  et  commun  l'usage  des 
canaux  traversant  à  la  fois  les  deux  pays  ; 

L'article  15,  qui  réduit  le  port  d'Anvers  h  un  port 
de  commerce; 

L'article  16,  qui  règle  la  propriété  des  canaux, 
routes  et  autres  ouvrages  d'utilité  publique  construits 
en  tout  ou  en  partie  pendant  l'union; 

L'article  17,  relatif  aux  séquestres*; 

'  Les  plénipotentiaires  néerlandais  avaient  proposé  d'qjoater  II  l'aiticle  7 
un  S  9,  ainsi  conçu  :  u  II  est  entendu  que  ta  Belgique  ne  pourra  jamais  et 
en  aucun  cas  se  prévaloir  de  sa  neutralité  pour  manquer  aux  obligations 
résultant  du  présent  traité.  »  Addition  que  les  plénipotentiaires  belges 
repoussèrent  comme  inutile  et  comme  tendant  &  inculper  la  bonne  foi  de 
la  Belgique.  (RAnl  de  In  négoàatwn,  \A'  sAmce,  6  août.) 

{Note  d^  la  i*  édition.) 

*  Les  plénipotentiaires  néerlandais  manirestërenl  le  désir  qu'il  fiAt  ^onlé 
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Les  articles  18,  19  et  SIO,  qui  règlent  les  rapports  de 
propriétiS  des  deux  pays  ; 

L'article  21,  qui  stipule  une  amnistie'; . 

Les  articles  22  et  23,  concerDant  les  pensions,  traite- 
ments d'attente  et  cautionnements  ; 

L'article  24,  qui  fixe  l'époque  de  l'évacuation  réci- 
proque. 

On  parapha  un  25"  article,  additionnel,  portant  qu'i7 
y  aura  paix  et  bonne  intelligence  entre  le  roi  des  Pays- 

i  l'article  17,  relatiraux  séquestres,  un  %  portant  que  l'on  comprendrait 
dans  les  biens  de  la  maison  de  Nassau,  en  Belgique,  la  part  du  Roi  dans  la 
Banque  de  Bruiclles,  ainsi  que  la  rente  annuelle  à  payer  à  ce  prince,  con- 
ronnéraent  aux  slatuts  de  ladite  Banque.  Les  plénipotentiaires  belges  lîrenl 
la  réponse  suivante  '.  k  Le  gouvernement  belge  n'entend  pas  Taire  aux  biens 
particuliers  que  la  maison  de  Nassau  possMe  en  Belgique  l'application  des 
principes  du  droit  politique.  Toutefois,  la  le^ée  du  séquestre  ne  peut 
s'étendre  qu'aux  biens  et  revenus  acquis  à  titre  particulier;  mais  ceux  dont 
le  prix  a  été  payé  avec  les  fonds  du  trésor  du  royaume  des  Pays-Bas,  ainsi 
que  ceux  qui  n'ont  d'autre  origine  que  la  liste  civile,  une  dotation,  etc., 
resteront  la  propriété  du  gouvernement  belge.  — :-  Quant  aux  biens  acquis  et 
payés  par  la  maison  de  Nassau,  dans  la  vue  d'agrandir  et  d'embellir  le 
palais  et  les  dépendances  de  Laetcen,  le  gouvernement  belge  en  rembour- 
sera le  prix,  eonformémeat  aux  actes  d'acquisition  ou  d'après  une  expertise 
uiniradictoire.  »  {EiUrail  du  récit  de  la  négociation,  14'  séance,  6  août.) 

Par  le  traité  de  La  Raye  du  I!  novembre  1842,  la  Belgique  accorda  la  levée 
du  séquestre  de  la  manière  la  plus  large.  {Noie  de  la  i'  édition.) 

■  Les  plénipotentiaires  belges  proposèrent  d'inlercalerentre  le  34'  et 
le  tt*  article  une  disposition  portant  reconnaissance  de  la  validité  des  juge- 
moils  rendus  et  des  actes  passés  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
dans  les  parties  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  destinées  à  rentrer  sous  la 
domination  du  roi  Gttillaume.  La  Conférence  a  paru  approuver  cette  dispo- 
sition et  l'a  soumise  il  l'adhésion  des  plénipotentiaires  néerlandais.  {Récit 
de  lanégociation.  &•  téance.  t^juUlet;  44-  séance.  6  août  4833.) 

Cette  déclaration  de  la  validité  des  actes  était  nécessaire,  surtout  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  les  autorités  grand-ducales  réfugiées  dans  la 
forteresse  ayant  annoncé  qu'elles  considéreraient  comme  de  nulle  valeur 
les  contrats  passés  pendant  l'occupation  belge  devant  tes  notaires  et  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux.  {Note  délai'  édition  ) 
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Bas  H  te  roi  des  Belges,  leurs  héritier»  H  successeurs, 

leurs  états  et  sujets  respectifs^  à  perpétuité^. 

Les  deux  parties  avaient  abordé  en  même  temps 
l'examen  des  cinq  articles  suivants  : 

L'article  9,  relatif  à  la  navigation  des  rivières  et  des 
fleuves; 

L'article  11,  concernant  l'usage  des  routes  qui  tra- 
versent le  Umboui^  ; 

L'article  12,  concernant  la  faculté  d'établir  un  canal 
ou  xme  route  à  travers  le  Limboui^; 

L'article  13,  relatif  au  paiement  annuel  de  la  dette  et 
à  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement; 

L'article  14,  concernant  les  arrérages  de  ta  dette. 

Ces  articles  soulevaient  les  questions  les  plus  graves, 
et  notamment  les  suivantes  : 

Y  aura-t-il  un  péage  sur  l'Escaut? 

Le  taux  [du  péage  sera-t-il  fixé  pour  la  partie  où  elle 
est  riveraine  par  la  Hollande,  qui  s'engagera  seulement 
à  se  contenter  d'un  droit  modéré,  ou  le  sera-t-il  dans  le 
traité  même? 

En  cas  d'affirmative,  à  quelles  conditions  le  p^ement 
de  ce  droit  sera-t-il  soumis?  Quel  en  sera  le  montant, 

>  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  plénipolentiaires  néerlandaU  apptDV- 
vërent  et  paraphèrent  l'article  portant  stipulation  de  paix  et  de  bmne  mielli- 
gence  entre  les  deux  Kois,  leurs  hériUera  et  succeitettrs  ;  ils  demandèrent  l> 
suppression  des  mots  leurs  kériliers  et  successeurs  et  des  expressions  de 
hmuie  amitié;  la  Conférence  proposa  de  substituer  i  ces  derniers  mois,  qui 
semblaient  répugner  à  Sa  Majesté  néerlandaise,  ceux  de  bonne  inteUigaut, 
el  se  refusa  i  la  prcmiâre  suppression  ;  il  fallut  enfin  menacer  les  pléoipoteD- 
liaires  néerlandais  de  rompre  les  négociations.  {Eécii  de  ta  négodalim, 
13*  séatue,  i  août.)  C'est  cet  article  qui  renferme  la  reconDaissance  dn  r« 
Léopold  et  de  sa  d\-naslic.  {NoU  de  la  4<  éiUion.) 
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OÙ  sera-t-il  perçu,  et  cette  perception  entraînera-t-elle 
une  visite,  un  arrêt  quelconque? 

La  communauté  de  la  surveillance  du  pilotage  et  du 
balisage  sera-t-elle  maintenue*? 

Le  pilotage  dans  tout  le  cours  du  fleuve  sera-t-il  réci- 
proquement facultatif? 

*  Cette  commananté  de  surveillaoce  qui  crée  pour  l'Escaut  un  régime 
cxceptionuel  sans  lequel  la  liberté  de  pavigation  eût  dté  illusoire,  avait  été 
cxpreBsëmenl  admise  par  le  J  2  de  l'article  iX  du  traité  du  15  novembre 
1831;  elle  était  considérée  comme  attentatoire  à  ses  droits  de  souveniiDeté 
par  le  gouvernement  néerlandais  qui  voulait  qu'il  y  eût  deux  Escaut,  l'un, 
néerlandais,  régi  exclusivement  par  lui  de  Flessingue  i  Bath  (18  lieues), 
l'antre,  belge,  de  Bath  à  Anvers  (4  lieues).  Ce  lut  un  des  motifs  principaux 
du  roi  Guillaume  pour  justifier  son  refus  d'accéder  aux  vingt-quatre  articles; 
cette  disposition  fut  une  de  celles  qu'il  dénonça  avec  le  plus  de  force  i, 
l'eiiiperenr  Nicolas,  qui  en  réserva  la  révision  dans  sa  ratification  du  traité. 
La  longue  résistance  du  gouvernement  néerlandais,  qui  ne  s'est  résigné 
qu'après  sept  ans  d'opposition,  atteste  précisément  la  valeur  de  l'exception. 
La  Hollande  a  longtemps  prétendu  qu'en  vertu  de  sa  souveraineté  comme 
riveraine,  elle  avait  le  droit  de  fixer  le  montant  du  péage,  s'engageant  seu- 
lement à  exiger  un  péage  modéré;  elle  n'a  pas  reproduit  cette  prétention  en 
1833;  mais  en  acceptant  la  lixalion  dans  le  traité,  elle  voulait  que  la  per- 
ccptiou  se  Ht  à  Flessingue.  {Récil  des  négociations,  p.  6.) 

Les  plénipotentiaires  belges  propositrent,  dans  la  séance  du  39  juillet 
1833,  Anvers  comme  lieu  de  perception,  ce  lieu  offrant  te  seul  moyen 
d'exécuter  la  clause  relative  à  ta  libre  navigaiicm  sont  visite  des  navires  ni 
examen  de  cargaison.  (Récit,  p.  8.) 

La  Hollande  revendiquait  le  pilotage  exclusif  de  Flessingue  !i  Bath,  n'al- 
tnbnant  i  ta  Belgique  que  celui  de  Bath  ou  de  Lillo  à  Anvers  et  vice  versa. 
Dans  la  réunion  de  la  Conférence,  le  35  juillet  1833,  les  plénipotentiaires 
néerlandais  persistèrent  k  protester  contre  l'admission  des  Belges  à  la  pèche 
dans  l'Escaut  inférieur,  considérant  cette  faculté  comme  allentaioire  aux 
droits  de  souveraineté  de  la  Hollande  en  qualité  de  riveraine.  {Récit,  p.  6.) 
Il  fut  même  un  temps  où  le  gonvememcnt  hollandais  prétendait  qu'il  ne 
fallait  pas  s'oecuper  de  l'Escaut  dans  le  traité  à  conclure  avec  les  cinq 
grandes  puissances,  cette  question  étant  purement  intérieure;  dans  sa 
prolestalion  du  31  juillet  1831  contre  les  dix-huit  articles,  il  déclarait  que, 
bien  que  disposé  &  ouvrir  sans  délai  une  négociation  pour  n^ler  la  libre 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


56  NËGOaATIONS  GÉNËBALES 

La  communauté  de  la  pêche  sera-t-elle  maintenue? 

L'exemptiçn  de  tout  droit  de  transit  sur  les  routes  du 
Limboui^  sera-t-elle  muntenue? 

La  disposition  concernant  la  faculté  d'établir  de  nou- 
velles communications  à  travers  le  Limbourg  sera-l-elle 
supprimée  sans  compensation? 

navigation  de  l'Escaut,  il  ne  saurait  ea  cette  négociation  accepter  les  bons 
offices  d'autres  puissances. 

Tous  ces  prétendus  attentats  i  la  souveraineté  de  la  Hollande  ont  été 
couverts  depuiii  par  la  signature  du  traité  du  19  avril  1839. 

Quelque  vitale  que  soit  câte  question  de  l'Escaut  pour  la  BelgiqBï, 
quelque  grave  qu'elle  soit  surtout  depuis  la  capitalisation  du  péage  qui 
devait  être  perçu  â  Anvers  sans  qu'il  fût  permis  d'arrêter  sous  aucun 
prétexte  les  navires  dans  le  trajet  et  depuis  la  capitalisation  de  la  rente 
annuelle  de  400,000  florins  tenue  en  réserve  comme  garantie,  il  serait 
fastidieux  d'entrer  ici  dans  plus  de  détails;  nous  renvoyons  ci-après  au 
d^cumaiU  polUiqua,  où  nous  constatons  la  position  prise  dès  1S39  parla 
diplomatie  belge. 

L'article  IX  du  traité  du  15  novembre  1831,  devenu  l'article  IX  r«iforïé 
du  traité  du  19  avril  1839,  a  reçu  des  développements  dans  l'eiécntiDai 
pour  rendre  tout  arrêt  impossible  de  la  pleine  mer  â  Anvers  et  vice  vena, 
le  traité  de  La  Hajc  du  5  novembre  1842,  par  son  article  16,  a  aflranclij 
les  navires  de  toute  formalité  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises;  le 
règlement  du  30  mai  1843  a  été  jusqu'à  prescrire,  par  son  article  S6,  que 
les  navires  suspects  sons  le  rapport  sanitaire  pourraient  seulement  être 
obligés  d'admettre  b  leur  bord  un  garde  de  santé  sans  entrave  ni  retard. 
Le  principe  dominant  a  constamment  été  que  sous  aucun  préteste  nn  navire 
ne  pourrait  être  arrêté  de  la  mer  k  Anvers  ni  d'Anvers  à  la  mer. 

Soulenir  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  cas  non  prévus  où  les  autorités  hol- 
landaises, agissant  isolément,  ont  le  droit  d'arrêter  et  même  de  capturer 
un  navire  de  Balh  i  la  mer  et  de  la  mer  i  Bath,  c'est  rârograder,  c'est  au 
fbnd  revenir  i  une  doctrine  que  le  roi  Guillaume  l«  a  vainement  cherché  ï 
lâire  prévaloir,  c'est  rouvrir  un  débat  clos  irrévocablement  par  le  Irailé  du 
19  avril  1B39. 

Si  même  ce  traité  avait  consacré  des  dérogations  k  la  souveraineté  hol- 
landaise, il  serait  vrai  de  dire  que  la  Belgique  a  payé  ces  exceptions;  elle 
a  en  même  la  générosité  de  se  dessaisir  du  gage,  confiant  qu'elle  était  fs 
la  bonne  foi  de  sa  voisine  dans  laquelle  elle  s'est  totu'ours  plu  b  ne  pas 
voir  une  rivale.  (NoU  de  la  i'  éiiUmi.) 
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A  qaelle  condition  la  Belgique  peut-elle  renoncer  à 
la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement? 

La  Belgique  doit-elle  les  arrérages  de  la  dette'? 

La  Conférence  suivit  pendant  quelque  temps  les  deux 
parties  dans  l'examen  de  ces  questions.  Revenant  sur 
ses  pas,  elle  acquit  la  certitude  que  le  cabinet  de  la  Haye 
n'avait  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  le  double 
consentement  nécessaire  pour  la  cession  du  Luxem- 
boni^;  elle  cnit  devoir  de  nouveau  suspendre  les 
négociations  et  en  subordonner  la  reprise  à  l'accom- 
plissement de  l'engagement  contracté  par  le  Roi 
grand-duc. 

Les  négociations  n'ayant  été  que  verbales,  les  pléni- 
potentiaires belges  résolurent  d'en  résumer  la  marche; 
ils  rédigèrent,  à  cet  effet,  une  note  qui  porte  la  date  du 
28  septembre.  Le  30,  ils  furent  invités  à  se  rendre  dans 
le  sein  de  la  Conférence,  et  ils  reçurent  le  témoignage 
que  cette  note  renfermait  l'exposé  fidèle  des  motifs  qui 
avaient  amené  la  rupture  des  négociations.  Voici  en  quels 
termes  il  est  rendu  compte  de  ces  motifs  : 

«  Au  moment  où  l'on  croyait  toucher  au  terme  et 
tenir  la  solution  de  certaines  questions,  le  cabinet  de 

*  Tonte  tentative  pour  obtenir  une  réduction  de  la  quote-part  de  la  dette 
Sxic  par  le  traité  du  45  novembre  1831  i  une  rente  annuelle  de  8,400,000 
(torios  eût  été  vaine  en  1833.  Aussi  les  plénipotentiaires  belges  ne 
l'essajèrent-iis  pas.  Ils  réclamèrent  la  remise  des  arrérages  en  soutenant 
même  que  ce  serait  une  indemnité  insnfBsante  des  annemcnts  extraordi- 
naires que  l'attitude  de  la  Hollande  avait  forcé  la  Belgique  de  maintenir.  Ils 
déclarèrent  ne  pas  être  en  mesure  d'indiquer  la  compensation  à  demander 
pour  la  renonciation  ï  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement.  {Récit  de 
la  tiégocùuion,  6  août,  p.  13.)  La  quote-part  de  la  dette  imposée  en  1831 
ne  fat  sA-ieuscment  contestée  qu'en  1638.  {Noie  délai'  édiUort.) 
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La  Haye  faisait  surgir  tout  à  coup  des  difKcullés  inat- 
tendues et  laissait  ses  plénipotentiaires  dans  l'impuis- 
sance de  les  aplanir.  Ce  fait  Gxa  d'autant  plus  vivemeul 
l'attention  de  la  Conférence,  qu'elle  n'entendait  plus 
jiarler  de  la  démarche  à  faire  par  le  cabinet  de  La  Haye 
auprès  de  la  Diète  germanique  et  des  agnats  de  la 
maison  de  Nassau;  qu'elle  ignorait  si  cette  indispen- 
sable formalité  avait  été  remplie  et,  si  elle  ne  l'était 
point,  pourquoi  son  accomplissement  éprouvïût  lui 
retard  qui  paraissait  inexplicable. 

«  Oo  apprit  alors,  avec  étonnement,  que  le  cabinet 
de  La  Haye,  à  la  demande  spéciale  duquel  toute  cette 
transaction  avait  eu  lieu,  trouvait  que,  pour  la  com- 
pléter, les  choses  n'étaient  i»oint  arrivées  à  un  d^çn' 
suthsant  de  maturité  et  qu'il  révélait  ainsi  tout  à  coup 
la  prétention  de  ne  faire  la  démarche  auprès  de  la  Diète 
que  lorsqu'il  le  jugerait  convenable,  et  de  la  subor- 
donner aux  progrès  ultérieurs  dans  la  négociatioD, 
progrès  dont  le  gouvernement  hollandais  serait  resté, 
dans  ce  cas,  le  seul  juge. 

«  Le  cabinet  de  La  Haye  conservait  donc  ainsi  la 
faculté  de  rendre  inutiles  et  vaines,  à  défaut  de  l'assen- 
timent de  la  Diète  et  des  agnats,  toutes  les  négociations 
sur  les  autres  points  en  litige. 

«  Cependant,  pour  mieux  constater  combien  le 
cabinet  de  La  Haye,  entraîné  par  on  ne  sait  quelles 
arrière-pensées,  sacriflait  les  véritables  intérêts  de  la 
Hollande  dans  leurs  rapports  avec  ceux  du  Luxem- 
boui^,  la  Conférence  suivit  encore,  pendant  qudque 
temps,  MM.  les  plénipotentiaires  hollandais  siu*  le  ter- 
rain des  négociations  relatives  à  l'article  9  du  traité  du 
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19  novembre. — Là  on  eut  bientôt  lieu  de  se  convaincre 
pleinement  que,  tandis  que  le  cabinet  de  La  Haye  décla- 
rait qu'il  ne  ferait  de  démarche  auprès  de  la  Diète  et 
des  agnats  de  Nassau  qu'après  des  progrès  ultérieurs  sur 
ces  points,  il  n'avait  jamais,  en  réalité,  donné  à  ses  plé- 
nipotentiaires ni  les  instructions  nécessaires,  ni  les 
pouvoirs  suflîsants  pour  convenir,  d'un  commun 
accord,  de  ces  stipulations. 

«  Ce  fut  alors  que  la  Conférence,  ne  voulant  pas 
continuer  à  tourner  dans  ce  cercle  vicieux  où  le  cabinet 
de  La  Haye  cherchait  à  la  renfermer,  déclara  à  son  tom* 
que  tout  progrès  ultérieur  dans  la  négociation  était 
rendu  impossible,  et  parce  que  MM.  les  plénipoten- 
tiaires hollandais  manquaient  de  pouvoir  pour  signer 
■les  stipulations  relatives  aux  arrangements  territoriaux 
qu'ils  avaient  eux-m^mes  proposées,  qu'ils  avaient 
môme  provisoirement  paraphées,  et  parce  que  S.  M.  le 
roi  |des  Pays-Bas  différait  toujours  de  fmre  les  démar- 
ches nécessaires  pour  obtenir  l'assentiment  de  la  Diète 
germanique  et  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau.  —Les 
négociations  se  sont  donc  ainsi  trouvées  forcément 
interrompues. 

«  Telle  est,  en  résumé,  la  marche  qu'a  suivie  la  négo- 
ciation ;  telle  est,  en  réalité,  la  nature  de  la  difficulté  qui 
en  a  occasionné  la  suspension.  —  En  plaçant  ce  récit 
sous  les  yeux  de  la  Conférence,  les  soussignés  en  appel- 
lent, avec  confiance,  à  son  jugement,  sur  l'exactitude 
et  la  fidélité  de  tout  ce  qui  précède.  » 

Cette  note  reçut  une  grande  publicité  par  la  commu- 
nication qui  en  fut  faite,  le  4  octobre,  aux  Chambres 
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belge^,  et  elle  excita  la  colère  du  cabinet  de  La  Haye  K 

Cette  communication  vint  en  quelque  sorte  clore  la 
session  extraordinaire  de  1833,  dont  l'ouverture  avait 
été  marquée  par  les  débats  sur  la  convention  du  21  mai, 
et  le  cours  par  une  tentative  de  mise  en  accusation 
dirigée  contre  M.  Lebeau.  Le  but  de  cette  propositiffli 
était,  au  fond,  tout  politique  ;  elle  mit  de  nouveau  eo 
présence  les  deux  systèmes  qui  se  sont  disputé  la  direc- 
tion de  la  révolution  belge,  l'un  personnifié  dans 
M.  Gendebien,  l'autre  dans  M.  Lebeau.  La  lutte  fut  déci- 
sive; et  c'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  devoir  nous  y 
arrêter.  Le  prétexte  de  la  proposition  était  l'extradition 
d'un  banqueroutier  français,  eifectuée  en  l'absence  d'une 
loi  formelle  et  spéciale. 

La  discussion  fut  fixée  au  33  août.  Nous  laissons  au 
lecteur  à  juger  de  la  difiërence  de  langage.  A  l'ouver- 
ture de  la  séance,  M.  Gendebien  fut  admis  à  développer 
sa  proposition. 

«  Dans  une  circonstance  aussi  grave,  dit-il,  je  devais 
craindre  que  la  parole  ne  m'entr^nât  trop  loin,  et  j'ai 
écrit  les  développements  pour  lesquels  je  réclame  votre 
attention. 

"  Depuis  trop  longtemps  le  sieur  J.  Lebeau,  ministre 

1  L'uD  des  plénipotentiaires  néerlandais,  le  baron  Versiolck  vao  Soelen, 
ayant  de  son  côlé,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères,  pré- 
senté aux  Ë tais-Généraux  â  La  Haye,  le  34  octobre,  un  rapport  en  quelques 
points  inexact,  ia  Conférence,  dans  sa  sâance  du  2  novembre,  résolul  de 
faire  dresser  elle-même  un  récit  de  la  négociation,  récit  qu'elle  approaia 
dans  sa  18'  séance  le  15  novembre,  qui  confirme  l'exposé  des  plénipotea- 
tiaires  belges  et  auquel  nous  nous  sommes  référé.  Ce  récit  très  siinplemoil 
écrit  a  été  imprimé  in-folio  par  les  soins  du  Foreign-Office  el  clùl  ie 
i'  volume  iD-4o  du  recueil  du  ministère  des  a&âires  étrangères  de  FnDce. 
{NoU  <U  la  A'  éditim.) 
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de  la  justice,  méprise  vos  décisions,  brave  votre  auto- 
rité et  vous  provoque  insolemment  à  faire  usage  de  vos 
plus  importantes  prérc^tives,  le  droit  de  mettre  les 
ministres  en  accusation. 

«  Habitué  à  l'impunité,  comptant  trop  sur  votre  lon- 
ganimité, sur  vos  répugnances  à  soulever  d'aussi  graves 
discussions,  le  sieur  Lebeau  crut  pouvoir  vous  braver 
toujours  impunément;  et  dans  votre  séance  du  14  août, 
il  provoqua  lui-même  sa  mise  en  accusation,  au  sujet  de 
la  vitJation  la  plus  flagrante  de  plusieurs  articles  de 
notre  Constitution. 

«  Je  rrfevai  le  gant  qu'il  jetait  pour  la  vingtième  fois 
peut-être  au  milieu  de  nous  ;  j'ai  pensé,  Messieurs,  qu'il 
était  du  devoir  de  la  Chambre,  autant  que  de  sa  dignité, 
de  punir  l'insolence  et  d'arrêter  enfin  la  main  sacril^ 
qui  menace  de  destruction  le  palladium  des  libertés  et 
du  repos  public,  la  seule  arche  de  salut  pour  les  peuples 
et  les  gouvernements. 

«  Voulez-vous  fermer  le  goufire  des  révolutions,  faites 
respecter  la  loi  des  lois,  prononcez  sans  hésiter  le  châti- 
ment réservé  aux  grands  coupables,  ou  tout  au  moins 
fulminez  l'anathème  de  l'impopularité  sur  le  téméraire 
qui  ose  la  violer. 

«  J'ai  accusé  le  sieup  J.  Lebeau  d'avoir  violé  les  arti- 
cles 7  et  128  de  la  Constitution.  Pour  le  démontrer,  il 
suffit  d'exposer  les  faits  et  de  lire  les  articles.  » 

M.  Gendebien  fait  conn^tre  les  circonstances  particu- 
lières de  l'extradition  et  donne  lecture  des  dispositions 
constitutionnelles  et  législatives  prétendument  violées; 
il  entre  ensuite  dans  de  longs  développements  histori- 
ques. 
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«  Quel  est  donc  le  motif,  se  demandot-U,  qui  a  fait 
hésiter  quelques  membres  de  la  Chambre  à  adhérer  à 
l'accusation?  Ils  croient  encore  à  la  bonne  foi  du 
ministre,  ils  le  jugent  encore  digne  d'indulgence. 

«  Eh  bien.  Messieurs,  jugez  le  sieur  Lebeau  par  ses 
actes,  par  ses  paroles,  et  sans  sortir  du  cercle  de  sa  vie 
pubhque,  vous  y  trouverez  plus  d'un  motif  d'accusation 
bien  autrement  sévère  que  celle  dont  vous  êtes  saisis. 

«  Lisez  les  discours  qu'il  a  prononcés  au  Congrès  et  à 
la  Chambre  des  représentants,  comparez-les  entre  eus, 
comparez-les  à  notre  situation  actuelle  et,  la  main  sur  la 
conscience,  demandez-vous  si  M.  Lebeau  mérite  encore 
votre  confiance,  votre  indulgence. 

tt  Que  sont  devenues  toutes  les  belles  promesses, 
toutes  les  brillantes  prédictions  de  M.  Lebeau?  Nous 
sommes  aujourd'hui  moins  certains  de  notre  avenir 
qu'au  2  avril  1831,  lorsqu'il  annonçait  pompeusement 
■<  que  la  carrière  des  protocoleè  avait  expiré  le  17  fé- 
«  vrier  1831 ,  et  que  ie  rôle  de  la  diplomatie  belge  devait 
«  être  court  et  serait  très  court.  » 

«  Deux  ans  et  demi  se  sont  écoulés  en  négociations 
stériles,  et  aujourd'hui  M.  Lebeau  trouve  admirable  le 
statu  quo  systématique,  qui  peut  encore,  pendant  dix 
ans,  prolonger  le  rôle  court  et  très  court  de  la  diplomatie  : 
la  carrière  des  protocoles  avait,  disait-il,  expiré  le 
17  février  1831  ;  et  depuis  lors,  plus  de  60  protocoles  et 
des  milliers  de  notes  verbales,  de  mémorandum  et  d'«/- 
tim^um  sont  venus  fondre  sur  la  Belgique,  sans  parler 
de  plusieurs  traités  b)ujours  définitifs  et  irrévocables, 
toujours  garantis  et  jamais  respectés.  » 

M.  Gendebien   remonte  au   premier  ministère   de 
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M.  Lebeau;  il  lui  reproche  d'avoir  laissé  à  dessein  le 
pays  désarmé,  d'avoir  tenté  de  faire  entrer  la  Belgique 
dans  la  Confédération  germanique;  d'avoir  négocié 
secrètement  les  dix-huit  articles  et  d'avoir  trompé  le 
Congrès  en  cachant  la  part  qu'il  avait  eue  à  cette  négo- 
ciation. Ici  il  s'appuie  des  révélations  faites  par  l'un  des 
deux  eommisiaires  près  la  Conférence  de  Londres,  l'au- 
teur de  r£'««aî''*Mr  la  révolution  belge.  Il  examine  ensuite 
le  discours  prononcé  J)ar  M.  Lebeau  en  faveur  des  dix- 
huit  articles,  et  n'y  voit  que  mensonge  et  déception. 
Sans  s'attaquer  aux  actes  du  deuxième  ministère  de 
M.  Lebeau,  il  se  résume  en  ces  termes  : 

«  Voilà,  Messieurs,  les  titres  du  sieur  J.  Lebeau  à 
votre  indulgence!  Non,  Messieurs,  point  d'indulgence 
pour  un  ministre,  alors  qu'il  est  accusé  d'avoir  porté 
une  main  sacrilège  sur  notre  pacte  social,  alors  surtout 
que  cette  violation  est  tellement  flagrante  que  personne 
n'ose  le  contester,  pas  même  les  journaux  stipendiés  par 
le  gouvernement.  De  l'indulgence,  Messieurs!  et  pour 
qui?  Pour  un  ministre  qui  vous  brave  sans  cesse,  pour 
«n  ministre  qui  a  provoqué  lui-même  l'accusation  sur 
laquelle  vous  avez  à  délibérer.  Non!  point  d'indul- 
gence. » 

Après  avoir  rappelé  la  conduite  de  M.  Van  Maanen 
et  la  condamnation  du  juge  de  paix  de  Couvin,  pour 
extradition  illégale,  et  cité  un  discours  prononcé  par 
M.  Suriet  de  Chokier,  l'orateur  continue  : 

«  A  mon  tour,  je  vous  dirai,  Messieurs  :  serons-nous 
des  sentinelles  moins  vigilantes  pour  la  conservation  de 
notre  pacte  social  que  le  roi  Guillaume  que  nous  avons 
chassé,  que  le  ministère  Van  Maanen,  si  odieux  aux 
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Beiges,  que  le  procureur  criminel  et  la  cour  d'assises  de 
Namur,  que  Charles  X  lui-même,  sous  le  règne  duquel 
le  procureur  du  roi  et  le  tribunal  de  Rocroy  ont  flétri 
l'extrewiition?  Serons-nous  des  sentinelles  moins  vio- 
lantes que  les  petits  États  de  l'Allemagne,  qui,  au  milieu 
de  tous  les  éléments  du  despotisme,  n'hésitent  pas  à 
mettre  leurs  ministres  en  accusation  pour  des  viola- 
tions moins  évidentes  de  leur  Constitution? 

«  Vous  ne  consentirez  pas,  Messieurs,  à  jouer  le  rôle 
ignoble  de  la  majorité  hollandaise  aux  États-Géné- 
raux. 

«  Vous  ne  vous  exposerez  pas  à  l'anathème  qui  a 
retenti  dans  toute  la  Belgique  contre  la  décision  que 
cette  majorité  a  prise  au  sujet  de  l'expulsion  de  Fontan, 
qui  compromettait  bien  moins  la  dignité,  l'honneur  et 
la  Constitution  du  pays... 

«  Messieurs,  je  me  suis  acquitté  sans  but  persounel, 
comme  sans  arrière-pensée,  du  devoir  sacré  que  m'im- 
posait mon  mandat;  depxiis  longtemps  ma  conscience 
me  le  dictait,  et  j'hésitais  encore,  lorsque  l'insolente 
provocation  du  sieur  Lebeau  m'a  donné  la  force  de 
vaincre  toutes  mes  répugnances. 

«  J'ai  rempli  ma  tâche;  la  vôtre  commence,  vous 
saurez  l'accomplir. 

«  La  nation  attend  avec  anxiété  l'issue  de  cette  grave 
discussion;  quel  qu'en  soit  le  résultat,  elle  aura  au 
moins  la  conviction  qu'il  y  aura  toujours  eo  Be^lque 
des  hommes  qui  sauront  remplir  leur  devoir,  sacrifier 
leur  repos,  leur  vie  même,  pour  le  bonheur  du  peuple 
et  pour  le  maintien  de  ses  droits.  » 

Le  défenseur  de  M.  Lebeau  s'attacha  d'abord  à  faire 
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ressortir  le  but  de  l'accusation  et  à  faire  sentir  quel  en 
serait  l'effet  sur  le  public. 

«  J'ai  besoin,  dit  M.  Nothomb,  de  me  faire  ilIusÎMi, 
j'ai  besoin  de  me  rappeler  que  tout  est  ffrave  dans  vos 
discussions,  pour  donner  à  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise un  caractère  sérieux  et  des  proportions  qui  puis- 
sent la  rendre  digne  de  vous  et  de  vos  débats.  Ce  n'est 
pas  que  l'attaqfuc  dirigée  contre  mon  honorable  ami,  le 
ministre  de  la  justice,  m'étonne;  ce  qui  m'étonne,  ce  qui 
fera  l'étonnement  du  pays  et  de  l'étranger,  c'est  l'objet 
de  cette  attaque.  Après  de  si  longs  dissentiments  politi- 
ques, pouvaitnan.  s'attendre  à  voir  l'opposition  se  heurter 
à  une  question  de  droit  privé,  importante  sans  doute  en 
temps  ordinaire,  mais  secondaire,  mesquine  à  côté  des 
grands  intérêts  que  nous  avons  débattus,  à  côté  des  des- 
tinées de  la  révolution  dont  nous  avons  été  les  aii>itres. 

o  Loreque,  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois,  M.  Gen- 
(ld)ien  se  réserva  de  proposer  la  mise  en  accusation  du 
ministre  de  la  justice,  il  s'exprimait  ainsi  :  Les  griefs  ne 
me  marupient  pas,  et  $i  mes  collègues  veuletd  en  ajouter 
<fuelques  uns  à  celui  qui  fera  la  base  de  mon  acte  d'ac- 
cusation, nous  pourrons  fums  concerter,  afin  que  l'acte 
soit  complu.  D'après  cet  engagement  de  M.  Gendebien, 
je  m'attendms  à  voir  inculper,  non  un  acte  isolé  et 
presque  administratif  de  M.  Lebeau,  mais  la  vie  poli- 
tique tout  entière  de  mon  honorable  ami  ;  je  pensais  que 
nous  étions  arrivés  au  jour  des  grands  comptes,  espèce 
de  jugement  dernier  que  nous  a  prédit  M.  de  Robaulx. 
.  «  M.  Gendebien  a  voulu  réparer  aujourd'hui  cette 
faute  :  violant  le  règlement  dont  M.  le  président  aurait 
pu  exiger  l'observation,  violant  tous  les  principes  de  la 
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procédure  criminelle  que  l'honorable  député  doit  cou- 
n^tre,  il  s'est  occupé  de  tout,  sauf  de  son  acte  d'accusa- 
tion ;  il  vous  a  fait  l'histoire  de  M.  Lebeau  et  de  la  révo- 
lution, et  quelle  histoire  !  Le  recueil  de  toutes  les  dégoû- 
tantes absurdités  que  nous  entendons  depuis  trois  ans,  et 
qui  ont  été  réfutées  à  satiété.  Je  ne  remuerai  point  cri 
amas  d'erreurs,  d'injures,  qu'on  s'est  plu  à  accumuler  ; 
l'accusé,  ce  u'est  plus  M.  Lebeau,  c'est  la  majorité  de 
cette  Chambre;  l'accusation  a  même  reçu  un  effet  rétro- 
actif; on  a  traduit  à  votre  barre  la  majorité  du  Congrès 
et  la  majorité  de  la  législature  qui  l'a  suivi.  Je  n'ai  pas 
à  répondre  à  ces  accusations;  moi-même  je  suis  accusé 
par  l'honorable  préopinant  d'être  l'auteur  d'un  ouvrage 
sur  la  révolution,  crime  d'un  nouveau  genre,  sans 
doute  ;  je  le  remercie  de  vous  l'avoir  rappelé  :  j'ai  en 
effet  répondu  d'avance  à  tout  ce  que  vous  a  dit  M.  Gen- 
debien.  C'est  à  tel  point,  que  je  suppose  qu'il  se  propo- 
sât de  répondre  à  mon  livre,  et  qu'il  a  saisi  cette  occa- 
sion pour  publier  sa  réfutation. 

«  Mes  amis  et  moi  nous  avions  dit  maintes  fois  : 
accusez,  ne  calomniez  point.  Depuis  deux  éuis,  vous 
teniez  en  réserve  l'arme  la  plus  terrible;  et  c'est  à  l'oc- 
casion d'un  prétendu  délit,  sans  portée,  sans  caractère 
politique ,  que  vous  nous  invitez  à  recourir  à  ce  que 
vous  appelez  la  dernière  raison  du  gouvernement  repré- 
sentatif. En  réduisant  de  la  sorte  l'accusation  à  un  fait 
isolé,  vous  vous  donnez  à  vous-même  le  plus  éclatant 
démenti;  les  griefs  vous  ont  donc  manqué  :  battu  sur  les 
questions  politiques,  vous  vous  êtes  réfugiés  dans  une 
question  douteuse  de  légalité;  et  l'homme  d'État  sur 
qui  depuis  deux  ans  vous  appelez  toutes  les  haines,  à 
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qui,  dans  nos  grandes  luttes  parlementaires,  vous  ave/, 
imputé  tous  les  crimes  de  haute  trahison,  que  la  presse 
a  successivement  condamné  à  parcourir  toute  l'échelle 
pénale,  cet  homme  est  à  votre  barré,  prévenu  d'im 
délit  digne  d'un  commissaire  de  police  et  des  débats 
d'un  tribunal  correctionnel. 

«  Comme  ami  de  M.  Lebeau,  je  le  félicite  de  cette 
accusation;  comme  ami  de  mon  pays,  comme  ami  des 
institutions  nationales  que  j'ai  aidé  à  fonder,  j'en  suis 
affligé.  Après  les  deux  mémorables  procès  dont  la  res- 
tauration et  la  révolution  de  France  nous  ont  légué  le 
souvenir,  quel  spectacle  oifrons-nous  à  l'Europe?  Nous 
parodions  ce  qu'il  y  a  d'extrême,  ce  qu'il  y  a  pour  ainsi 
dire  de  traque  dans  la  vie  parlementaire.  Craignons 
les  conséquences  de  cette  profanation  :  on  ne  profane 
point  un  principe  impunément.  Alors  surtout  qu'une 
réaction  s'opère  dans  les  esprits,  l'opposition  a  besoin 
d'être  modérée  et  circonspecte  ;  les  attaques  irréfléchies 
contre  les  gouvernements  atfaiblissent ,  déconsidèrent 
les  libertés  publiques,  en  procurant  au  pouvoir  des 
succès  trop  faciles  et  en  le  fortifiant  outre  mesure. 
Voyez  la  presse  :  par  son  mépris  des  hommes  et  des 
principes,  par  l'inconstance  de  ses  doctrines,  par  ses 
accusations  forcenées  ou  frivoles,  par  son  système  de 
dénigrement  et  d'incrédulité,  elle  s'est  frappée  d'im- 
puissance. C'est  un  malheur  que  cette  impuissance  de 
la  presse,  réduite  pour  longtemps  parmi  nous  à  un  rôle 
secondaire;  l'impuissance  de  la  tribune  serait  un  plus 
grand  mdheur  :  le  gouvernement  représentatif  man- 
querait d'une  de  ses  bases  ;  il  faut  que  la  tribune  reste 
debout,  respectée,  à  côté  du  trône. 
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o  Quelle  que  soit  l'issue  de  cet  étrange  incident,  la 
nation  y  rattachera  un  souvenir  accablant  pour  quelques 
hommes.  Elle  en  tirera  cette  conséquence,  que,  sommés 
de  formuler  leur  accusation,  les  adversaires  de  mon 
honorable  ami  se  sont  prudemment  désistés  de  leurs 
prétendus  griefs  politiques,  heureux  de  pouvoir,  eo 
désespoir  de  cause,  se  retrancher  dans  une  accusation 
en  quelque  sorte  privée. 

«  Cette  accusation,  Messieurs,  je  viens  la  discuter 
devant  vous,  en  vertu  d'un  mandat  que  je  dois  à  une 
amitié  dont  je  m'honore,  que  je  revendiquerai  surtout 
au  jour  du  danger;  mandat  qui  ne  m'est  point  imposé 
et  que  je  n'aurais  point  hésité  à  emprunter  à  mon  seul 
devoir  de  député.  » 

Le  défenseur  cherche  ensuite  à  démontrer  que  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  VI,  sur  l'expulsion  des  étrangers, 
était  demeurée  en  vigueur,  et,  qu'au  défaut  d'une  loi  spé- 
ciale sur  l'extradition,  le  ministre  a  fait  dériver  le  droit 
d'extradition  du  droit  d'expulsion,  à  l'exemple  du  gou- 
vernement impérial,  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
du  gouvernement  provisoire  dont  M.  Gendebîen  avait 
fait  partie,  et  du  ministère  précédent;  il  cite  de  nom- 
breuses extraditions  opérées  sans  réclamations  à  ces 
diverses  époques.  Il  essaye,  en  terminant,  de  caracté- 
riser la  conduite  politique  de  M.  Lebeau  : 

«  II  me  resterait,  dit-il,  si  je  le  croyais  nécessaire,  à 
user  d'un  dernier  droit  que  l'on  ne  refuse  jamais  à  la 
défense;  je  pourrais  vous  parler  du  prévenu  lui-même, 
vous  dire  quel  est  cet  homme  si  étrangement  méconnu, 
vous  raconter  ce  qu'il  a  fait  avant  la  révolution  pouf 
la  préparer,  depuis  la  révolution  pour  la  consolider; 
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j'aurais  même  pu  me  borner  à  énumérer  les  grands  et 
inoontestables  services  qu'il  a  rendus,  et  vous  dire  ; 
Voilà  ce  que  le  prévenu  a  fait  pour  son  pays ,  con- 
danmez-le. 

«  En  commençant,  j'ai  exprimé  mon  étcmncment  de 
voir  l'accusation  réduite  à  un  seul  acte;  j'ai  peut-être 
montré  trop  d'étonnement  :  l'accusation,  Messieurs, 
n'est  qu'un  préteste;  c'est  l'homme  tout  entier,  c'est  le 
système  dont  il  est  devenu  parmi  nous  la  personnifica- 
tion qu'on  voudrait  condamner,  qu'on  voudrait  flétrir. 
Un  des  premiers,  mon  honorable  ami  a  compris  qu'il 
est  un  point  où  les  révolutions  doivent  s'arrêter,  tran- 
siger même,  sous  peine  de  périr.  Cette  vérité,  il  l'a 
mise  en  action;  voilà  son  crime.  Il  ne  s'est  point  dissi- 
mulé les  difficultés  de  la  tâche  qu'il  assumait;  il  savait 
qu'il  aurait  à  la  fois  à  lutter  contre  les  deux  extrêmes 
qui  se  retrouvent  partout;  qu'il  aurait  pour  adversaires, 
et  ceux  qui  voudraient  faire  rétrograder  la  révolution 
jusqu'à  la  restauration,  et  ceux  qui,  contre  leurs  inten- 
tions sans  doute,  l'auraient  précipitée  dans  la  guerre 
générale  et  l'anarchie.  Il  a  accepté  cette  double  lutte  et 
vous  avez  admiré  le  courage  avec  lequel  il  l'a  soutenue. 

«  Et  cependant  vous  n'avez  été  témoins,  Messieurs, 
que  des  combats  publics;  il  est  d'autres  combats,  plus 
pénibles  encore,  ce  sont  ceux  qu'on  se  livre  à  soi-même 
dans  ces  accès  de  découragement  et  de  dégoût  qui 
viennent  saisir  l'homme  politique  dans  son  cabinet,  au 
sein  de  sa  famille;  tourments  qui  fortifient  quelques 
oi^anisations  d'élite,  qui  plus  souvent  brisent  leurs 
victimes;  car  les  outrf^es  de  la  tribune  et  de  la  presse 
viennent  retentir  jusqu'au  foyer  domestique  et  détruire 
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tous  les  charmes  de  la  vie  privée.  Et  esfril  une  accusa- 
tion que  la  tribune,  que  la  presse  se  soient  interdite? 
Dans  cette  enceinte,  les  expressions  les  plus  flétns- 
santes,  les  comparaisons  les  plus  odieuses  n'ont  pas  é\^ 
punies  par  un  rappel  à  l'ordre;  en  dehors  de  cette 
enceinte^  la  presse  a  tout  osé;  elle  s'est  vautrée  dans  la 
calomnie;  elle  a  épuisé,  contre  l'homme  qu'on  tous 
dénonce,  toutes  les  ressources  de  la  langue. 

«  Tel  est,  depuis  deux  ans,  le  sort  de  mon  honorable 
ami  :  s'il  défend  la  révolution,  ce  n'est  pas  pour  le  bien 
matériel  qu'elle  lui  a  fait;  il  a  eu  ses  jours  de  dangers, 
il  a  attaché  son  nom  à  la  monarchie  belge  ;  et  cependant 
le  gouvernement  provisoire  et  le  régent  ont  éié  seiUs 
jugés  dignes  d'une  récompense  nationale;  c'est  à  peine 
s'il  a  accepté  une  modeste  part  dans  la  splendîde 
moisson  judiciaire,  et  cependant  il  pouvait  tout  deman- 
der ;  il  ne  s'est  pas  même  permis  la  tentation  d'aspirer 
à  une  haute  position  dans  la  ma^sirature.  Il  est  sorti 
une  première  fois  du  ministère  comme  il  y  était  entn?; 
je  me  trompe  :  il  en  est  sorti  les  mains  vides,  mais  l'âme 
navrée;  il  en  est  sorti  exténué  par  sa  victoire  mhav. 
Lorsque  les  forces  sont  revenues  à  cet  homme  dont 
l'existence  avait  été  si  cruellement  flétrie,  le  monarque 
lui  a  fait  un  appel  dans  des  circonstances  difiBciles  :  i! 
a  rt'pondu  à  cet  appel;  et  depuis  un  an,  placé  à  In 
sommité  sociale,  il  touche  le  modeste  traitement  de 
5,000  francs';  c'est  de  fait  pour  lui  la  brillante  com- 
pensation attachée  au  rôle  de  chef  du  cabinet  belge. 

'  L'article  103  de  la  Conslilulion  s'oppose  b  ce  qu'un  juge  exerce  d'aolres 
fondions  si  ce  n'est  graïuitement.  Quelque  temps  après,  M.  Lcbcsu  donna 
sa  démission  de  conseiller  h  la  cour  d'aj)|>cl  de  Uôgc. 
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«  Mais,  lui  a  dit,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
un  honorable  député  ;  «  Le  pouvoir  vous  console  de  tout, 
bien  que  vous  n'ayez  là  confiance  de  personne^  ni  dans  le 
pays,  ni  à  l'étranger.  » 

«  Non,  le  pouvoir  ne  console  pas  de  tmU,  il  n'est  rien 
imr  lui-même;  il  n'est  quelque  chose  que  pour  celui 
qui  a  le  courage  de  s'en  servir  pour  faire  le  bien,  et  un 
bien  qui  reste.  II  devient  alors  le  plus  actif  instrument 
(le  prospérité  publique  et  de  renommée  personnelle. 
iTest  à  ce  titre  que  mon  honorable  ami  s'est  dévoué  à 
la  monarchie  nouvelle.  Il  se  console,  parce  qu'il  n'a  rien 
à  expier  dans  le  passé,  rien  à  redouter  de  l'avenir;  en 
face  d'un  gouvernement  tout-puissant,  il  l'a  bravé;  en 
face  de  passions  populaires  toutes-puissantes,  il  les  a 
également  bravées  :  dans  l'une  et  l'autre  lutte,  il  a  été 
lui-même.  //  se  console,  parce  qu'en  dépit  des  dénéga- 
tions les  plus  hautaines,  il  se  sent  fort  de  la  véritable 
confiance  du  pays  et  de  l'étranger,  confiance  qui  ne  se 
manifeste  pas  par  des  acclamations  bruyantes,  mais  par 
des  faits.  Il  se  console,  parce  qu'il  est  convaincu  qu'il 
est  des  minorités  qui  aspirent  en  vain  à  devenir  majo- 
rité, c'est  à  dire  pouvoir;  qu'il  est  des  hommes  qui,  s'ils 
venaient  par  un  accident  parlementaire  à  saisir  le  pou- 
voir, ne  pourraient  le  conserver  vingt-quatre  heures 
qu'en  se  reniîuit  eux-mêmes,  qu'en  abjurant  leurs  anté- 
cédents, qu'en  acceptant  les  conditions  d'ordre  que  nous 
avons  posées  et  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement possible  pour  la  Belgique,  de  Belgique  possible 
pour  l'Europe  :  ce  sont  ces  hommes  qui  n'ont  la  con- 
fiance ni  du  pays  ni  de  l'étranger;  le  jour  de  leur 
triomphe,  le  jour  où  vous  leur  diriez  :  FoUà  le  pouvoir. 
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il  est  à  vouêj  prenez-le;  ce  jour  serait  pour  eux  celui 
d'une  éclatante  abjuration.  Il  se  console  enfin,  parce 
que,  selon  les  belles  expresâons  d'un  homme  d'État 
dont  la  trop  courte  vie  laissera  un  impérissable  sou- 
venir, il  n'attend  pas  sa  récompense  d'une  vaine  et 
passagère  popularité  :  il  attend  le  prix  du  combat,  sa 
destinée ,  la  seule  qui  l'intéresse ,  la  destinée  de  son 
nom,  du  temps  qui  fait  justice  à  tous. 

a  Je  me  trompe,  Messieurs  ;  en  ce  jour,  vous  devan- 
cerez, pour  lui,  les  arrêts  du  temps  :  vous  ferez  jusfiœ 
à  tous.  >■ 

Sur  les  instances  du  défenseur,  l'assemblée  se  déclara 
en  permanence;  et,  après  avoirencore  entendu  quelques 
orateurs  et  une  réplique  de  M.  Gendebien ,  elle  passa  à 
l'ordre  du  jour  à  la  majorité  de  33  voix  contre  18'. 


1  Ont  volé  pour  la  prise  en  anisidératimi  :  MM.  Dams,  H.  de  Bronckere, 
de  Reoessc,  de  Robaulx,  Desmaisières,  Desmct,  d'Huart,  Doigoon,  Dnbiis, 
Dumorlier,  Emsl,  Fleussu,  Gendebien,  Jadot,  Jglien,  Pirson,  Si^ron  e( 
VerfauweD. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Beckacrt,  Boucqueau-de  Viticraie,  Briihe,  Cogfaen, 
Cols,  Coppîeiers,  DavigQoa,  de  Focre,  de  Laminne,  A.  Dellafaille,  H.  Della- 
fôillc,  de  LoDgrée,  Deman,  W.  de  Hérodc,  de  Muelcnaere,  de  Nef,  de  Roo, 
de  Sécus,  Desmanel  de  Biesmc,  de  Stambier,  de  Terbccq,  de  Thetu, 
Dcvaux,  Dewilte,  d'Hane,  Dubois,  Dugoiolle,  Diimont,  Duvivier,  Ëloy 
de  Burdinne,  Hyc-Hoys,  Lardinois,  Legrelle,  Hiicamps,  Morel-Danneel, 
Nothomb,  Olistagcrs,  Pollenus,  Poschct,  A.  Rodenbach,  Schaeuen,  Simons, 
ThieQpont,  UUens,  Vandenhove,  Vanderbelen,  Vanderheydeii,  Verdnssoi, 
H.  Vilain  Xllll,  Vuyhleke,  Wallam,  Zoude  et  Raikem. 
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Né^ciatlona  de  Zontaoven,  relaUvea  aux  tiommanloatloiui  de  la 
forterease  de  Haeatrloht  et  &  la  navigation  de  la  Menao.  — 
ConTeatlon  de  Zonhoven,  du  18  novembre  1833. 

Les  ndgoeiations  générales,  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  avaient  été  reprises  sous  la  médiation 
des  cinq  cours  constituées  en  conférence,  comme  signa- 
taires et  garantes  du  traité  du  13  novembre;  une  négo- 
ciation spéciale  avait  été  presque  en  même  temps 
ouverte  sous  la  médiation  des  gouvernements  français  et 
britannique,  comme  signataires  ef  garants  de  la  conven- 
tion du  âil  mai  ;  elle  se  prolongea  au  delà  de  la  réunion 
de  la  Conférence  et  eut  pour  résultat  la  convention 
militaire  de  Zonhoven,  du  18  novembre  1833. 

Voici  quelle  a  été  l'ori^ne  de  cette  négociation  acces- 
soire. 

L'article  4  de  la  convention  du  21  mai  est  ainsi 
conçu  : 

"  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  ' 
la  présente  convention,  la  navigation  de  la  Meuse  sera 
ouverte  au  commerce  et,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement 
définitif  soit  arrêté  à  ce  sujet,  elle  sera  assujettie  aux 
dispositions  de  la  convention  signée  à  Mayence  le 
31  mars  1831,  pour  la  navigation  du  R^in,  en  autant 
que  ces   dispositions   pourront   s'appliquer   à   ladite 
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«  Les  communications  entre  la  forteresse  de  Maas- 
tricht et  la  frontière  du  Brabant  septentrional,  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'Allemagne,  seront  libres  et  sans 
entraves.  » 

On  voit  que  cet  article  se  compose  de  deux  parties 
connexes. 

Le  §  1"'',  relatif  à  la  navigation  de  la  Meuse,  noD 
seulement  pose  le  principe  de  la  liberté  de  navigation, 
mais  déclare  le  tarif  de  Mayence  applicable  à  cette 
rivière. 

Le  §  2,  relatif  aux  communications  dé  la  forteresse  de 
Maestricht,  se  borne  à  poser  le  principe  de  la  liberté  de 
ces  communications,  mais  sans  détenniner  de  mode 
d'exécution. 

Le  gouvernement  hollandais  demanda  que  des  com- 
missaires fussent  nommés  pour  régler  par  une  conven- 
tion spéciale  l'exécution  du  §  2. 

En  accédant  à  la  nomination  de  commrssaires,  le 
gouvernement  belge  demanda  que  l'application  du  tarif 
de  Mayence  à  la  Meuse  fût  paiement  r^ée  par  une 
convention  nouvelle. 

Si  cette  application  avait  été  faite  de  plein  droit, 
comme  elle  aurait  dû  l'être,  la  demande  du  gouverne- 
ment belge  eût  été  sans  objet;  mais  cette  disposition 
continuait  à  être,  éludée. 

Le  gouvernement  belge  admit  donc  pour  point  de 
départ  qu'il  y  avait  connexion  entre  la  navigation  de  la 
Meuse  et  la  liberté  de  communications  de  la  forteresse 
de  Maestricht'. 

Les  conunissaires  dél^ués  de  la  Hollande  à  Zou- 
hoven  nièrent  toute  connexion  entre  ces  deux  obj^;  le 
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désaccord  était  tel,  que  le  cabinet  de  La  Haye  crut 
devoir,  pour  le  lever,  s'adresser  aux  deux  puissances 
signataires  de  la  convention  du  31  mai.  Ce  fut  l'objet 
de  la  note  du  27  juillet  1833. 

Le  prince  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  commu- 
niquèrent cette  note  aux  plénipotentiaires  belges, 
MM.  Goblet  et  Van  de  Weyer,  sous  la  date  du  30  juillet, 
et  ceux-ci  justifièrent  la  conduite  de  leur  gouverne- 
ment dans  deux  notes,  l'une  du  i"  août,  l'autre  du 
3  septembre.  Dans  cette  deuxième  note,  ils  établissaient 
en  ces  termes  la  corrélation  entre  les  deux  objets 
énoncés  dans  rarticle  4  de  la  convention  du  SI  mai  : 

«  Une  connexion,  entière  et  incontestable,  existe  entre 
les  deux  paragraphes  de  cet  article.  Le  gouvernement 
belge  la  regarde  comme  le  principe  fondamental  de  la 
convention  à  conclure  :  le  gouvernement  néerlandais, 
au  contraire,  la  méconnut,  et,  sans  vouloir  aborder  la 
discussion  du  fond  de  l'article,  il  se  renferme  obstiné- 
ment dans  le  §  2  qui  a  stipulé  ces  obligations  à  remplir 
par  la  Belgique,  en  réciprocité  et  en  ■  retour  de  celles 
que  le  §  !"■  a  imposées  à  la  Hollande,  au  profit  de  la 
première. 

«  Cette  divei^ence  de  vues  qui  divise  les  deux  gouver- 
nements au  point  de  départ,  mais  qui  place  l'avantage 
du  droit  et  de  la  logique  du  côté  du  cabinet  de 
Bruxelles,  a  amené,  dans  le  courant  du  mois  dernier, 
une  première  interruption  des  négociations  ouvertes  à 
Zonhoven.  La  même  cause  vient  de  produire  encore  le 
même  effet;  et  l'on  doit  s'étonner  de  ce  que  les  commis- 
saires néerlandms  se  soient  trouvés,  lors  de  la  reprise 
de  ces  négociations,  aussi  peu  munis  qu'auparavant  des 
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moyens  nécessaires  pour  trïùter  la  question  sur  son 
véritable  terrain,  bien  qu'ils  ment  en  tout  le  temps  do 
demander  et  de  recevoir  des  instructions  moins  res- 
treinte$. 

«  Cet  étonnement  est  d'autant  plus  légitime,  que  le 
cabinet  de  La  Haye  avait  dû  obtenir  dans  l'intervalle, 
par  l'intermédiaire  de  ses  plénipotentiaires  à  Londres, 
connaissance  des  explications  que  ses  plaintes  avaient 
provoquées  dé  la  part  des  soussignés,  explications  qui 
ne  laissaient  aucun  doute  siu>  le  désir  du  gouveinement 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges  d'en  venir  à  un  prompl 
arrangement,  basé  sur  les  justes  prétentions' des  deux 
parties  intéressées. 

«  Si,  dans  cette  occasion,  le  gouvernement  néerlan- 
dais avait  été  animé  du  m^me  désir,  nul  doute  qu'on 
ne  fût  déjà  tombé  d'accord,  à  la  satisfaction  des  deux 
()ays,  sur  l'exécution  de  l'article  4  de  la  convention  du 
21  mai;  nul  doute  que  cette  cause  d'irritation  mutuelle 
n'eût  cessé  d'exister  aujourd'hui,  et  qu'ainsi  les  inten- 
tions bienveillantes  qui  ont  dirigé  les  coure  de  Paris  et 
de  Londres,  en  concluant  l'acte  dont  il  s'ï^t,  ne  fussent 
complètement  remplies. 

«  La  manière  dont  les  pourparlers  de  Zonhocm, 
l'épris  le  16  août  dernier,  ont  été  rompus  peu  de  jours 
après  par  les  commissaires  néerlandais,  ne  prouve  que 
trop  que  leur  gouvernement  ne  paraît  pas  disposé  à 
exécuter  régulièrement,  £n  ce  qui  le  concerne,  l'ar- 
ticle 4  de  la  convention  du  21  mm.  En  effet,  après 
l'échange  d'un  grand  nombre  de  notes  qui  constatent 
que  les  parties  n'étaient  pas  loin  de  s'entendre  sur  la 
question  des  communications  militaires,  les  commis- 
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saires  néerlandais  remirent,  le  23  août,  un  otEce  renfer- 
mant une  déclaration  portant  que  :  «  Si  l'introduction 
«  d'une  clause  relative  à  la  navigation  de  la  Meuse  est 
«  r^çardée,  par  MM.  les  commissaires  belges,  comme 
«  une  condition  sine'  qua  non,  ils  se  trouvent  dans  la 
«  nécessité  de  suspendre  la  négociation.  » 

«  Au  point  où  cette  négociation  en  était  venue,  les 
commissaires  belges  étaient  loin  de  s'attendre  à  ce 
qu'elle  fût  rompue  par  une  déclaration  dont  les  termes 
absolus  ne  laissaient  aucun  espoir  et  n'offraient  aucun 
moyen  de  rapprocbement  sur  la  question  principale.  » 

Dans  une  note  du  14  septembre,  les  plénipotentiaires 
hollandais  cherchèrent  à  établir  que  les  commissaires 
belges  avaient  primitivement  adopté  la  base  des  négo- 
ciations, et  que  seulement  par  la  suite  ils  avaient 
invoqué  une  prétendue  corrélation  entre  la  navigation 
de  la  Meuse  et  la  liberté  des  communications  de  Maes- 
tricht. 

«  La  base  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  Zonhoven, 
y  est-il  dit,  se  trouve  explicitement  indiquée  dans  la 
lettre  de  créance  des  commissaires  belges.  Cette  lettre 
met  en  évidence  que  la  convention  à  conclure  a  été 
désirée  par  les  autorités  militaires  belges  elles-miïmes 
et  qu'elle  devait  se  borner  exclusivement  à  régler  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  communications  à  établir  entre  la 
place  de  Maestricht  et  le  Brabant  septentrional,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  et  entre  cette  même  ville  et 
Aix-la-Chapelle,  sur  la  rive  droite,  et  vice  versa.  Sans 
sorUr  de-  ce  cercle,  les  commissaires  respectifs,  dans 
leurs  réunions  du  mois  de  juillet,  s'entendaient  sur  la 
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route  la  plus  directe  et  la  plus  commode  entre  Haes- 
trîcht  et  le  Brabant  septentrional,  savoir  celle  de  Win- 
terslagen  et  Houthalen,  et  de  là  le  long  de  la  chaussée  a 
Valkenswaard.  Si  les  pourparlers  vinrent  à  être  sus- 
pendus à  la  fin  de  juillet,  ce  fut  uniquement  à  cause  de 
la  déclaration  des  commissaires  belges,  qu'ils  ne  pou- 
vaient admettre  les  passages  de  militaires  que  sans 
armes  et  au  nombre  de  35  au  plus  à  la  fois.  Ils  s'éri- 
gèrent cependant  à  demander  de  nouvelles  înstructifflis 
sur  cet  objet,  et  à  revenir  à  Zonhoven. 

«  Bien  que  la  négociation  fût  seulement  reprise  le 
16  août,  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  privé  du  seul 
avantage  stipulé  dans  la  convention  du  31  mù  à  la 
chaire  des  Belges,  n'en  laissa  pas  moins  jouir  ceux-ci 
de  tout  ce  qui  avait  été  stipulé  en  leur  faveur. 

«  A  la  nouvelle  réunion  des  commissaires,  il  se  trouva 
que  ceux  de  la  Belgique,  au  lieu  de  se  borner  au  seul 
objet  demeuré  litigieux  à  l'égard  duquel  ils  consentirent 
au  passage,  tme  fois  dans  les  vingt-quatre  heures,  de 
900  militmres  armés,  proposèrent,  en  remplacement  de 
la  route  déjà  convenue,  celle  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  par  Stein,  Obbigt  et  Echt  à  Wessen,  où  les  mili- 
taires passeraient  la  Meuse,  à  l'effet  de  se  rendre  à  la 
frontière  du  Brabant  septentrional,  le  long  de  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  par  Heersel,  Stamprez  et  Weerd, 
route  qui  s'écartait  du  principe  de  la  réunion  et  de  la 
lettre  même  de  créance  des  commissaires  belges,  où  il 
s'agit  seulement  de  la  rive  gauche,  et  d'ailleurs  en  partie 
impraticable  pendant  les  pluies,  et  dépourvue  d'un  p(nit 
à  Wessen. 

«  En  outre,  lesdits  commissaires  produisirent  une 
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prétention  entièrement  nouvelle,  eu  demandantla  signa- 
ture de  l'article  suivant,  tout  à  fait  étranger  à  la  conven- 
tion militaire  qu'il  s'agissait  de  conclure.  «  Quant  à  la 
«  navigation  de  la  basse  Meuse,  depuis  Mook  jusqu'à  la 
«  mer,  au  Rhin,  et  à  l'application  des  dispositious  rela- 
«  tives  au  Rhin,  stipulées  dans  la  convention  de 
fl  Mayence  du  3d  mars  1831,  il  sera  incessamment 
«  nonmié  des  commissaires  pour  r^ler  de  concert 
H  l'emplacement  des  bureaux  de  péage,  et  le  montant 
"  de  ce  droit.  » 

«  Dès  lors,  les  commissaires  néerlandais,  ne  pouvant 
s'écarter  des  instructions  qui  leur  avaient  été  données, 
d'après  la  base  même  du  concert  proposé  de  la  part  des 
Belges,  n'eurent  d'autre  parti  à  adopter  que  celui  de  se 
retirer.  » 

Le  cabinet  de  La  Haye  alla  plus  loin;  il  se  hasarda  à 
soutenir,  dans  la  même  note,  que  la  convention  du 
t\  mai  n'avait  pas  entendu  rendre  libre  la  navigation 
de  la  Meuse  dans  tout  son  cours  jusqu'à  la  mer,  mais 
seulement  ouimr  cette  rivière  tm  passage  de  la  forteresse 
de  Maestricht  ;  nous  transcrirons  encore  cette  partie  de 
la  note. 

«  Dans  la  supposition  que  l'on  eût  en  vue  moins  de 
Daviguer  de  la  Meuse  supérieure  à  la  mer  que  de  se 
prévaloir,  une  fois  arrivé  sur  la  Meuse,  des  embranche- 
ments de  cette  rivière,  il  importera  de  se  rappeler  que 
cette  intention  ayant  été  exprimée  dans  le  second  article 
du  projet  de  convention  du  30  décembre  1832  par  les 
termes  la  Meuse  ^  ses  embranchementSj  le  gouvernement 
néerlandais  combattit  cette  rédaction  de  la  manière  la 
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plus  formelle,  avec  le  résultat  que  l'additioii  du  ferme 
embranchements  disparut  des  projets  suivants  et  de  la 
convention  conclue,  et  que  dès  lors  la  Meuse  se  trouva 
limitée  à  son  propre  cours. 

«  En  faudra-t-il  davantage  pour  constater  la  bonne 
foi  du  cabinet  de  La  Haye,  lorsqu'il  se  persuada  que, 
dans  l'état  provisoire  des  cboses,  la  stipulation  d'onvnr 
la  Meuse  ne  tendait  qu'à  lever  les  entraves  que  la  navi- 
gation de  cette  rivière  rencontrait  à  Maastricht,  convic- 
tion dans  laquelle  devait  le  confirmer  l'expression 
d'ouverture  de  la  Meuse,  par  laquelle  on  avait  assez 
habituellement  réclamé,  depuis  l'insurrection,  le  passage 
des  bâtiments  belges  parMaestricht.  Or,  pour  faire  jouir 
les  Belges  de  cet  avantage  très  réel,  stipulé  par  la  con- 
vention, le  gouvernement  néerlandais  n'a  pas  attendu 
ni  jugé  nécessaire  un  concert  de  commissaires  sur  lequel 
la  convention  garde  un  silence  absolu,  et  dont  il  ne 
saurait  être  question  avant  la  conclusion  du  traité  défi- 
nitif, comme  il  appert  par  les  projets  mêmes  dudit 
traita;  mais  il  a  procédé  de  suite  à  l'ouverUu^  de  k 
libre  navigation  par  Maestricht,  en  percevant  les  droits 
d'après  le  tarif  de  Mayence,  pris  dans  son  acception  la 
plus  restreinte,  mesure  dont  l'importance  est  suffisam- 
ment constatée  parle  grand  nombre  de  bâtiments  passés 
à  Maestricht  depuis  les  premiers  jours  de  juillet. 

«  Aussi  n'existe-t-il  aucune  plainte  qu'on  eût  écarté 
un  seul  bâtiment  belge  qui  aurait  voulu  se  prévdoir,  à 
l'embouchure  de  la  Meuse,  ou  du  côté  de  |Mook,  des 
stipulations  de  la  convention,  en  se  conformant  aux 
règlements.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'ajouter  que  cet 
ordre  rend  sans  objet  toute  demande  tendante  à  étaUir 
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des  bureaux  intermédiaires,  attendu  que  ceux  de  la 
Brielle  et  de  Katwyk  (près  de  Mook)  suffiront  pour  la 
perception  du  droit  selon  le  tarif  de  Mayence,  lors  du 
passage,  infiniment  peu  probable,  de  bâtiments  de  la 
mer  à  la  Meuse  supérieure  et  vice  versa. 

«  Toujours  habitué  à  exécuter  ponctuellement  ses 
ei^agements,  le  gouvernement  néerlandais  poussa  ses 
scrupules  au  point  que  le  département  des  finances, 
tout  en  doutant  que  la  chose  fût  possible,  donna  l'ordre 
de  ne  pas  écarter,  au  dernier  bureau  sur  la  Meuse  supé- 
rieure, les  bâtiments  belges  venant  par  exemple  de 
Liège  ou  de  Roermonde,  à  l'effet  de  se  rendre  immédia- 
tement en  mer,  et  d'agir  de  la  même  manière  à  l'égard 
des  bâtiments  venant  de  la  mer  et  voulant  remonter  la 
Meuse  pour  aller  à  Roermonde  ou  à  Liège.  » 

Arrivée  à  ce  point,  la  négociation  soulevait  les  ques- 
tions suivantes  : 

l"  La  Belgique  peut-elle  exiger  que  la  route  militaire 
s«t  accordée  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  que  le 
nombre  des  militaires  destinés  h  la  parcourir  soit  limité? 

2°  Faut-il  borner  l'ouverture  de  la  Meuse  au  seul 
passage  à  travers  Maestricht? 

3"  Existe-t-il  ime  corrélation  entre  les  deux  paragra- 
phes de  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  ;  et  une 
convention  nouvelle  est-elle  nécessaire  pour  régler  l'ap- 
plication du  tarif  de  Mayence  à  la  Meuse? 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
iafp.e  examinèrent  ces  questions  duis  une  note  portant 
la  date  du  29  septembre,  et  les  résolurent  à  l'avantage 
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de  la  Belgique.  Nous  plaçons  ici  chacune  de  ces  solu- 
tions. 

"  1°  Pour  ce  qui  concerne  le  choix  de  la  route,  les 
soussignés  doivent  faire  remarquer  que  les  arrange- 
ments territoriaux,  stipulés  par  les  vir^t-quatre  articles 
et  par  le  traité  du  15  novembre  i83i,  assurent  au 
Roi  grand-duc  une  continuité  de  territoire  entre  les 
anciennes  provinces  hollandaises  et  la  forteresse  de 
Maestricht;  et  que  la  principale  raison  pour  assigner  au 
Roi  grand-duc  les  districts  du  Limboui^  siu*  la  rive 
droite  de  la  Meuse  a  été  de  ne  pas  gêner  les  communi- 
cations militaires  de  Maestricht,  par  l'interpositiott 
d'aucun  territoire  belge  entre  cette  forteresse  et  l'Alle- 
magne d'un  eûté,  et  les  provinces  néerlandaises,  de 
l'autre. 

«  Lorsque  les  gouvernements  français  et  anglais  invi- 
tèrent, dans  l'automne  de  l'année  dernière,  les  gouver- 
nements des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique  à  évacuer  réci- 
proquement les  places  et  territoires  alors  occupés  par 
chacun  d'eux,  et  qui  devaient  en  définitive  appartenir 
à  l'autre,  le  gouvernement  belge  se  déclara  prêt  à 
accéder  à  cette  invitation,  mais  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  s'y  refusa;  et  si  cette  évacuation  réciproque 
n'a  pas  encore  eu  lieu,  cela  tient  uniquement  au  refus 
du  cabinet  de  La  Haye. 

«  Si  cette  évacuation  réciproque  avait  été  effectuée, 
les  communications  de  la  forteresse  de  Maestricht 
auraient  été  libres  ipso  faclOj  parce  que  les  troupes  et 
les  autorités  néerlandaises  auraient  occupé  tous  les  dis- 
tricts du  Limboui^  qui  ont  été  ass^és  au  Roi  grand- 
duc  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  en  échange  d'une 
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partie  du  Luxembourg,  et  dans  le  but  exprès  d'asaurer 
ces  mêmes  communications. 

«  Il  paraît  donc  aux  soussignés  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  ne  peut  pas  s'attendre  à  jouir  d'une  ligne 
plus  avantageuse  de  communications  militaires,  entre 
Maestricht  et  les  provinces  hollandaises,  que  celle  dont 
il  jouirait  maintenant,  si  le  traita  du  15  novembre  avait 
eu  sa  pleine  exécution  ;  et  leur  opinion,  bien  fondée  ce 
semble,  est  que  la  stipulation  de  l'article  4  de  la  con- 
vention du  21  mai,  relative  aux  communications  mili- 
taires de  Maestricht,  n'oblige  pas  le  gouvernement  belge 
à  assigner  pour  ces  communications  aucime  autre  route 
que  celle  qui  existe  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et 
qui  passe  au  travers  de  districts  qui,  d'après  les  vingt- 
quatre  articles  et  le  traité  du  15  novembre  1831,  appar- 
tiendront en  définitive  au  Roi  grand-duc. 

«  Quant  au  nombre  de  troupes  qui  devraient  être 
autorisées  à  marcher  en  un  seul  corps,  on  devrait  cer- 
tainement prendre  en  considération  les  moyens  qui 
existent  sur  les  lieux  pour  loger  et  faire  subsister  ces 
troupes,  pendant  qu'elles  sont  en  marche;  et  les  sous- 
signés croient  que  les  égards  dus  aux  intérêts  et  aux 
convenances  des  habitants  du  pays  au  travers  duquel 
elles  doivent  passer  exigent  que  les  troupes  en  corps, 
qui  seront  dans  le  cas  de  suivre  cette  route,  ne  soient 
pas  plus  nombreuses  qu'il  n'est  nécessaire,  pour  leur 
propre  sécurité,  contre  toute  insulte  et  surprise;  et  il 
ne  parmt  pas  aux  soussignés  que  le  nombre  proposé  de 
500  honmies  puisse  être  considéré  comme  ne  remplis- 
sant pas  ces  conditions.  Si  cependant  l'oi^ianisation  du 
service  militaire  néerlandms  rendait  désirable  de  faire 
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une  légère  addition  au  nombre  de  500,  les  soussignés 
sont  persuadés  que  le  gouvernement  bdge  ne  refuse- 
rait pas  de  se  rendre  à  l'évidence  d'une  pareille  consi- 
dération. 

•1  2°  Poiu^  ce  qui  se  rapporte  à  l'autre  question  .en 
litige  et  qui  concerne  la  navigation  de  la  Meuse,  les 
soussignés  ne  peuvent  pas  hésiter  davantage  à  déclarer 
que  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  1833  exigf 
fcaraellement  que  cette  navigation  soit  rétablie  libre 
dans  tout  le  cours  de  la  rivière  et  que  les  dispositions 
de  la  convention  de  Mayence  sur  la  navigation  du  Rhin 
soient  appliquées  à  la  navigation  de  la  Meuse,  en  tant 
qu'elles  peuvent  l'être  à  cette  dernière  rivière. 

«  Les  soussignés  ne  peuvent  pas  admettre  l'interpré- 
tation que  les  plénipotentiaires  néerlandais  ont  essayé 
de  donner  à  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  1833, 
et  par  suite  de  laquelle  l'effet  de  cet  article  serait  d'ac- 
corder simplement  aux  barques  ventmt  de  Liège  la 
permission  de  passer  sous  le  pont  de  Maeatricht. 

«  Cet  article  ne  peut  pas  recevoir  d'interprétation 
dans  un  sens  aussi  limité,  aussi  étroit  :  il  est  général  et 
exige  que  la  navigation  de  la  Meuse  dans  tout  son  cours 
soit  ouverte  au  conuuerco,  en  appliquant  à  cette  rivière 
les  règlements  établis  pour  le  Rhin 

«  Dans  tous  les  cas,  les  soussignés  sont  prêts  à  recon- 
naître qu'il  n'y  a  rien  dans  la  convention  du  21  mai  qui 
oblige  le  gouvernement  néerlandais  à  permettre  aux 
sujets  belges  d'entrer  sur  son  territoire  et  d'y  introduire 
des  marchandises  belges. 

«  Les  Belges  ont,  par  cette  convention,  le  droit  de 
naviguer  en  remontant  et  en  descendant  tout  le  cours 
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de  la  Meuse,  mais  ils  n'ont  certainement  aucun  droit  de 
débarquer  dans  les  limites  du  territoire  néerlandais,  à 
moins  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  les  autorise 
à  le  faire. 

«  3"  L'accord  des  commissaires  des  deux  côtés  est 
évidemment  aussi  nécessaire  pour  établir  le  mode  d'ap- 
plication à  la  Meuse  des  dispositions  de  la  convention  de 
la  Meuse;  et  pourquoi  le  silence  de  la  convention 
devrait-il  être  une  objection  dans  un  cas,  pendant  qu'il 
ne  le  serait  pas  dans  l'autre?  L'accord  des  commissaires 
pour  établir  les  libres  communications  de  Maestricht 
doit  avoir,  à  la  vérité,  pour  résultat  un  arrangement 
avantageux  à  la  Hollande  :  tandis  que  ce  même  accord 
pour  établir  la  libre  navigation  de  la  Meuse  aura  poiu> 
résultat  un  arrangement  avantageux  à  la  Belgique. 
Mais  les  soussignés  ont  trop  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  et  l'honneur  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour 
croire  que  cette  différence  dans  les  résultats  puisse  être 
la  raison  d'une  diiFérence  quelconque  dans  la  manière 
de  voir. 

«  Du  reste,  l'ai^ument  en  lui-même  ne  paraît  pas, 
aux  soussignés,  bien  fondé  en  rmson;  car,  lorsque  deux 
parties  contractantes  s'engagent  à  l'exécution  d'un  acte 
quelconque,  elles  s'obligent  naturellement  en  même 
temps  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  au  but  qu'ellej:  se  proposent;  et  si  tous  les  arran- 
gements de  détail  qu'elles  peuvent  être  dans  le  cas 
d'adopter  pour  accomplir  ce  but  devaient  être  exprimés 
dans  les  conventions  par  lesquelles  elles  se  sont  enga- 
gées, il  en  résulterait  que  ces  instruments,  au  lieu  d'être 
i-édigés  avec  une  farécision  toujours  désirable,  no  for- 
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meraient  plus  qu'une  réunion  confuse  de  stipulations 
sujettes  à  discussion.  » 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  note,  tout  en  décla- 
rant que  la  Meuse  devait  être  ouverte  dans  tout  son 
eoursj  les  plénipotentiaires  anglais  et  français  restrei- 
gnaient la  navigation  au  simple  transit,  resbiction 
conforme  au  droit  public  et  qui  rendait  inutile  et  peut- 
être  dangereuse  la  conclusion  d'une  convention  nou- 
velle et  spéciale  pour  la  Meuse. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  répondiretit  à  cette 
note  par  la  note  du  10  octobre.  Les  plénipotentiaires  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  reproduisirent  leurs 
arçuments  avec  une  nouvelle  force,  dans  une  note  por- 
tant la  date  du  39  octobre.  Ces  notes  ne  renfermaienf 
rien  de  nouveau. 

Le  plan  adopté  par  le  ministère  belge  était  donc  plei- 
nement approuvé  par  les  cabinets  français  et  anglais; 
nous  allons  voir  le  cabinet  de  Bruxelles  en  dévier  de 
lui-même.  Cette  déviation  progressive  est  constatée  par 
trois  procès- verbaux  du  conseil,  du  29  octobre,  du 
i*""  et  du  17  novembre,  publiés  sur  la  demande  des 
Chambres. 

Dans  sa  séance  du  29  octobre,  le  conseil  enjoignit  au 
ministère  de  la  guerre  de  défendre,  le  cas  échéant,  par 
la  force  le  passage  à  travers  le  Limboui^,  déclarant  que . 
le  gouvernement  persistait  dans  sa  résolution  «  d'exiger, 
avant  d'accorder  les  libres  communications  militaires 
entre  Maestricht  et  le  Brabant  septentrional,  la  cessation 
du  droit  provincial  perçu  sur  la  Meuse,  dans  cette  forte- 
resse, contrsdrement  à  la  convention  de  Mayence,  et  la 
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levée  de  certeincs  entraves  qui,  également  incompa- 
tibles avec  les  stipulations  de  cette  opnvention,  n'étaient 
pas,  du  reste,  exigées  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  ladite  forteresse. 

Ce  n'était  pas  là  persister  dans  la  première  résolution, 
qui  consbtait  à  demander  que  l'application  du  tarif  de 
Mayence  à  la  Meuse  fût  réglée  par  une  eonveîtiion;  le 
ministère  belge  ne  fusait  plus  de  la  forme  une  condi- 
tion «ne  qua  non;  il  lui  suffisait  que  l'application  du 
tarif  de  Mayence  fût  constatée  en  fait. 

Dans  sa  séance  du  l*""  novembre,  le  conseil  aban- 
donna au  département  de  la  guerre  la  partie  purement 
militaire  de  la  négociation,  abandon  difficile  à  justifier 
d'après  la  rigueur  des  principes  qui  supposent  une  res- 
ponsabilité coUective. 

Le  17  novembre,  le  conseil  prit  connaissance  ; 

1°  D'une  lettre  du  10  novembre,  par  laquelle  le  com- 
mandant supérieur  de  Maestricht  déclarait  que,  par 
suite  d'ordres  venus  de  La  Haye,  le  droit  provincial 
cessait  d'être  perçu;  que  les  beures  de  la  traversée 
étaient  réglées  de  manière  à  satisfaire  aux  besoins  du 
commerce;  qu'il  serait  permis  à  un  certain  nombre  de 
passagers  non  militaires  de  se  trouver  à  bord  dans  la 
traversée  par  la  forteresse  ; 

2°  D'un  procès- verbal  de  l'association  des  bateliers  de 
Li^,  constatant  que  la  déclaration  précédente  avait 
reçu  son  exécution; 

3"  D'un  projet  de  convention  purement  militaire  dans 
son  dispositif j  mais  reconnaissant  dans  son  préambule 
la  connexion  entre  la  navigation  de  la  Meuse  et  la 
liberté  des  communications  de  Maestricht,  et  énonçant 
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comme  un  fait  l'applic^on  du  tarif  de  Mayence  à  la 
Meuse;  conventioa  qui,  d'ailleurs,  fixait  la  route  sur  la 
rive  gauche. 

Le  conseil,  regardant  les  conditions  dont  l'accomplis- 
sement préalable  avait  été  exigé  comme  remplies,  et  le 
choix  de  la  route  comme  une  affaire  purement  mititaire, 
autorisa  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  signer  la  con- 
vention par  ses  commissaires;  ce  qui  eut  lieu  le  lende- 
main 18  novembre,  au  château  de  Zonhoven. 

La  plupart  des  notes  que  nous  avons  analysées 
avaient  été  successivement  publiées  par  les  journaux; 
le  ministère  belge  ayant  abandonné  en  apparence  ses 
antécédents,  malgré  l'appui  qu'il  av^t  obtenu  à  Lon- 
dres, se  présentait  devant  les  Chambres  dans  une  por- 
tion assez  embarrassante.  La  discussion  du  bui^tdes 
recettes  pour  1834  ofTrait  naturellement  l'occasion 
d'examiner  le  dernier  acte  diplomatique;  appréciant 
les  avantages  matériels  de  l'arrangement  de  Zonhoven 
qui  permettait  de  désarmer  à  l'entrée  de  l'hiver,  la 
Chambre  des  représentîints  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter 
à  quelques  vices  de  forme,  et,  après  deux  jours  de 
débats  ',  la  question  fut  tacitement  abandonnée  sans 
qu'une  proposition  formelle  eût  été  fmte. 


1  Voyez  ie  discours  prononcé  par  M.  Notliorab  le  7  décembre  1833, 
p.  100  du  RecueU  <Us  discours. 

Les  mesures  cocrcttivcs  doQl  te  général  Goblct  a  élé  le  promoteur  onl 
porté  â  la  cause  de  la  maison  d'Orange  un  coup  dont  elle  ne  s'est  point 
relevée;  les  néf^cialions  reprises  îi  la  suite  de  la  convention  du  îl  mai 
1833  ayant  élé  indéfiniment  ajournées  le  U  aoûl  de  la  même  année,  U 
question  extérieure  devenait  secondaire  et  il  a  pu  re^rdor  sa  lâche  conunc 
terminée.  Sa  démission  a  été  acceptée  le  27  décembre  1833  et  il  s'est  mis 
en  mesure  de  prendre  possession  du  poslc  d'envoyé  extraordinaire  el 
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La  convention  de  Zonhoven  doit  être  considérée 
comme  le  complément  de  la  convention  du  21  mai;  c'est 
aussi  le  premier  acte  intervenu  entre  la  Belgique  et  la 

ministre  plËnipotenliaire  b  Berlin,  poste  pour  lequel,  l'aocée  priScédeote,  il 
avait  élé  désigné  par  le  roi  des  Belges  Léopold  l"  el  agréé  par  une  lettre 
do  roi  de  Prusse  Frëdëric-Guillaume  III,  en  date  du  5  juillet  1832.  Ce  qui 
i  La  Haye  avait,  en  outre,  vivement  irrité,  c'est  la  note  beige  du  38  sep- 
teml)relS33,  dont  le  général  Goblet  était  un  des  signataires,  sur  les  causes 
de  rajoumement  des  négociations  ;  le  contre-coup  se  fit  sentir  ï  Barlin  sans 
qu'on  puisse  dire  mâme  aujourd'hui  par  quelles  influences  personnelles. 
La  réception  du  général,  contre  toute  attente  et  malgré  l'agréation  royale  du 
5  juillet  4632,  fut  subordonnée  par  le  ministre  des  afiaires  étrangères, 
H.  Ancillon,  &  une  démarche  k  faire  â  La  Haye  par  la  légation  de  Prusse 
pour  provoquer  sa  radiation  du  cadre  de  l'armée  des  Pays-Bas,  où  son 
nom  figurait  indûment  malgré  le  congé  donné  à  tous  les  officiers  belges  à 
Anvers  par  le  prince  d'Orange,  radiation  dont  on  se  disait  certain  ;  ce  n'était 
qu*tine  formalité.  Le  général  ne  crut  pas  de  sa  dignité  de  soldat  et  de 
citoyen  de  se  prêter  i  cette  démarche,  et  il  aima  mieux  sacrifier  sa  car- 
rière diplomatique  en  Allemagne.  Il  est  ii  remarquer  qu'il  était  et  qu'il  est 
resté  sans  fortune.  Léopold  I*'  le  chargea  en  1837  d'une  mission  de  con- 
lianee  à  Lisbonne.  Le  prince  d'Orange,  devenu  roi  sous  le  nom  de 
Guillaume  H,  le  fît  rayer  de  son  propre  mouvement  en  4841,  mais  il  était 
trop  tard.  La  non-réception  du  général  Goblet  Si  Berlin,  qu'il  quitta  le  6  mai 
1834,  a  eu  pour  conséquence  que  la  Belgique  a  ^1^  représentée  par  un 
chargé  d'affaires  ad  mltrim  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif 
du  19  avril  1839.  M.  Hothomb,  paraissant  trop  jeune  pour  être  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères,  Viniérim,  après  la  démission  du  général 
Goblet,  a  été  attribué  au  comte  Félix  de  Hiïrode,  presque  toujours  absent. 
(Voyei  Notice  biograjAiqtu  du  baron  Nolhomb,  par  Ta.  Juste,  p.  64.) 
Cette  situation  irrégnliëre  a  cessé  par  la  formation,  le  4  août  1834,  du 
3'  ministère  du  Roi,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Affaire»  itrangères,  M.  de  Muelenaere  el,  depuis  le  13  janvier  1837, 
H,  de  Tfaeux; 
InUritur,  M.  de  Theux; 
Juttiee,  H.  Erost; 
Fmaaees,  M.  d'Hnart; 

Gutrrt,  le  général  Evain  et,  depuis  le  19  août  1836,  le  général  Willmar; 
Travaux  publics,  à  partir  du  13  janvier  1837,  M.  Nothomb. 

C'est  sous  ce  3*  ministère  que  le  pays  s'est  rassis  et  qu'à  l'abri  de  la 
T.  n.  7 
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Hollande;  et,  à  ce  double  titre,  il  devtùt,  bien  que 
secondure,  fixer  notre  attention. 

GODveDtioD  (ta  U  mai  il  s'est  développé.  L'adhésion  donnée  le  14  mars 
1S38  par  le  roi  Gaillanme  aux  vingt-quatre  articles  du  14  octobre  1S31  m 
venue  surprendre  le  gonvernement  en  lai  imposant  la  terrible  Uebe  de 
conclare  sor  ces  bases  la  paix  avec  la  Hollande.   (Note  dtlai'  éHtim.) 
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Béoipitalatloii:  état  de  la  question  Inlgfl. —  T&olie  des  gé&éraUoBB 
ooatempondnes. 

Considérées  du  point  de  vue  où  les  actes  secondaires 
s'effacent,  les  négociations  que  la  révolution  belge  a 
fait  naître  présentent  deux  résultats  :  le  traité  du 
13  novembre  1831  et  la  convention  du  21  mai  i8S3'. 

Le  traité  du  15  novembre,  conclu  avec  les  cinq 
grandes  puissances,  constitue  le  droit  public  du  nouvel 
État  belge  par  rapport  à  l'Ëiuvpe. 

Cet  acte  n'a  pu  dispenser  la  Belgique  de  conclure  un 
trmté  direct  avec  la  Hollande. 

Ce  traité  direct  n'ayant  pu  être  conclu,  la  convention 
du  21  mu  1833  a  créé  un  état  intermédiaire. 

Un  état  définitif  eût  sans  doute  été  préférable,  si  le 
choix  av^t  été  possible;  mais  ces  sortes  de  situati(»is 
intermédiares,  qui  déconcertent  les  combinaisons  pure- 
ment Ic^ques,  semblent  commandées  par  la  force  des 
choses;  les  affaires  humaines  ne  se  font  que  graduelle- 
ment et  à  l'aide  d'inévitables  transitions. 

'  Les  Dëgocialions  de  Londres  sont  snccinclement  résumées  dans  les 
deux  brochures  ayant  pour  litre  :  Lettre  à  iord  Aberdeen,  par  Victor  De 
u  Maxre,  février  1839;  La  HoUamU  et  la  Conférence,  par  Goubau  db 
RosrotJL,  avril  1833.  Ces  dem  opuscules,  dont  le  véritable  snl«ar  est 
M .  Van  de  Wcïer,  renrerment  des  particularités  tris  curieuses  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  cet  onvra^.  {Note  de  la  ^idUion.) 
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La  convention  du  21  mai  a  laissé  subsister  le  traité 
du  i3  novembre  comme  droit  public  de  la  Belgique  par 
rapport  à  l'Europe,  et  comme  base  des  négociations 
directes  à  ouvrir  avec  la  Hollande. 

C'est  ce  que  les  nt^ciations,  reprises  à  Londres  ea 
juillet  1833  et  suspendues  au  mois  de  septembre  sui- 
vant, ont  démontré. 

lâ  suspension  des  négociations  a  laissé  la  Belgique 
en  jouissance  de  tous  les  avantages  du  statu  quo  du 
31  mm. 

Elle  a  été  amenée  par  une  cause  étrangère  au  ca- 
binet belge. 

La  Conférence  a  cru  devoir  mettre  le  gouvernement 
hollandais  en  demeure  de  remplir  les  engagements  pris 
par  Iid  de  produire  le  consentement  de  la  Diète  germa- 
nique et  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau  à  la  cession 
ou  à  l'échange  du  Luxembourg  wallon. 

C'est  après  cette  mise  en  demeure  que  le  gouverne- 
ment hollandais  s'est  adressé  à  la  Diète  et  aux  agnats 
pour  obtenir  le  consentement  nécessaire. 

En  l'absence  de  ce  consentement,  les  négociations 
restent  suspendues  :  suspension  qui  ne  porte  aucune 
atteinte  au  statu  quo  du  21  m^. 

Ainsi,  pas  d'abandon  du  8t(Uu  quo  avant  l'arrange- 
ment définitif. 

Pas  de  reprise  des  négociations  à  Londres  pour  par- 
venir à  cet  arrangement,  qu'après  l'adhésion  de  la  Diète 
germanique  et  de  la  maison  de  Nassau  aux  stipulations 
territoriales. 

Tel  est  le  double  principe  sur  lequel  doit  reposer  la 
politique  du  cabinet  be^,  politique  résumée  en  oes 
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termes  dans  la  réponse  faite  par  le  Roi  à  l'adresse  de  la 
Chambre  des  représentants,  le  19  février  1834  ;  «  Je 
«  ne  consentirai  point  à  ce  que  mon  gouvernement  se 
«  désiste  en  aucune  manière,  avant  l'arrangement  défi- 
«  nitif,  de  l'état  de  possession  qui  nous  est  garanti.  » 

Il  faut  encore  en  conclure  : 

Que  tout  désistement  d'xme  partie  du  statu  quo^ 
avant  l'arrangement  définitif,  serait  prématuré  ; 

Que  toute  reprise  des  négociations ,  avant  la  solution 
de  la  question  du  Luxemboui^  par  la  Diète  et  les  agnats, 
serait  également  prématurée. 

De  sorte  que  l'interruption  pure  et  simple  des  négo- 
ciations se  prolongera  tant  que  le  gouvernement  hol- 
landais n'aura  pas  rempli  la  condition  dont  l'accom- 
plissement préalable  a  été  exigé  en  septembre  1833. 

La  Belgique,  d'ailleurs,  est  sans  intérêt  direct  dans 
les  difficultés  qui  retardent  la  solution  de  la  question 
luxembourgeoise  par  la  Diète  et  les  agnats. 

La  principale  de  ces  difficultés  consiste  à  savoir  si  la 
rive  droite  de  la  Meuse  sera  réunie  en  entier  à  la  Hol- 
lande, sans  égard  à  l'échange  supposé  avec  nne  partie 
du  Luxemboui^,  ou  bien  réunie  à  la  Confédération 
germanique  comme  substituée  au  Luxeuiboui^  wallon. 
Question  grave  sans  doute  pour  l'Allemagne,  pour  la 
Hollande,  pour  la  France  aussi,  qui,  si  elle  n'était  point 
liée  par  le  traité  du  15  novembre,  aurait  à  examiner 
jusqu'à  quel  point  il  peut  lui  convenir  que  la  Confédé- 
ration germanique  prenne  position  sur  la  Meuse  ;  ques- 
tion dont  toute  l'importance  n'a  peut-être  pas  frappé 
les  esprits. 

Spectateurs,  en  quelque  sorte,  de  ces  débats,  nous 
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n'avons  qu'à  nous  maintenir  dans  la  situation  négative 
que  nous  a  faite  la  convention  du  21  mai  ;  nous  en  sor- 
tirons le  jour  où  l'on  viendra  nous  dire  :  Voici  le  coa- 
sentement  de  la  Diète  germanique  et  des  ^^oals  de  la 
maison  de  Nassau  à  la  cession  du  Luxemboui^  whIIod. 

La  question  luxembourgeoise  avait  servi,  en  1830, 
de  point  de  départ  aux  n^ociations,  qui  sont  venues  eo 
1833  se  heurter  au  même  obstacle. 

On  a  souvent  reproché  à  la  diplomatie  belge  d'avoir 
inconsidérément  compliqué  la  question  belge  propre- 
ment dite  de  la  question  luxembourgeoise  ;  on  a  dit  que, 
si  le  Luxembourg  était  resté  en  dehors  de  la  révalution, 
si  la  question  luxemboui^eoise  n'était  pas  venue  com- 
promettre la  question  belge,  le  nouvel  État  serait  depuis 
longtemps  constitué. 

Il  n'est  donc  pas  hors -de  propos  de  soumettre  cette 
question,  durant  cette  espèce  d'entr'acte  diplomatique, 
à  un  nouvel  examen,  d'entreprendre  de  prouver  que  la 
révolution  belge  a  consulté  et  son  droit  et  son  intérêt, 
que  l'occupation  du  Luxemboui^  n'a  été  ni  un  ciime 
politique,  ni  une  faute. 

En  confirmant,  dans  sa  séance  du  18  novembre  1830, 
la  prise  de  possession  du  Luxembourg,  le  Congrès 
national  a  invoqué  le  fait  ancien  et  la  volonté  actuelle  : 
le  fait  ancien,  carie  Luxemboui^ faisait,  enl790,  partie 
inférante  des  Pays-Bas  autrichiens,  sans  avoir  mec 
l'Allemagne  des  rapports  autres  que  ceux  qu'avaieiU 
toutes  les  province»  ';  la  volonté  actuelle,  car  les  popu- 

<  Le  duché  de  Ltixeinbaui^,  depuis  sa  râunion  soi  Étals  de  BooT^ogie, 
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latîons  luxemboui^eoises  se  sont  Tolontairement,  sans 
provocation  extérieure,  associées  aux  événements  de 
1830. 
L'occupation  du  Luxemboui^  était  un  fait  d'une  haute 


sons  Philippe  le  Bon,  1461,  a  partagé  le  sort  des  provinces  méridioDales 
des  Pays-Bas.  (  Vot/ei  1. 1,  p.  123.) 

Il  était  placé  depuis  1S48,  avec  ces  proviaces,  dans  le  cercle  de  Bour- 
g(^e,  tandis  qne  la  principauté  de  Liège,  qui  formait  un  Etat  distinct  des 
Pays-Bas,  faisait  partie  du  cercle  de  Westphalie. 

Il  est  compris  daos  les  traités  sous  la  dénomination  généralede  Pays-Bas, 
et  notamment  dans  le  traité  d'IJlrectat,  du  11  avril  4713,  par  lequel  les 
Pays-Bas  ont  été  eédés  à  la  maison  d'Autriche. 

Comme  parUe  intégrante  de  la  Belgique,  il  a  été  réuni  à  la  République 
française  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV  (1«  octobre  1795),  intitulée  : 
Loi  tur  la  réunùm  de  la  Bàgique  el  du  ptofi  de  Liège  à  ia  R^m^ue. 
Le  traité  de  Campo-Fonnio,  du  47  octobre  4794,  art.  5,  et  celui  de  Luné- 
ville,  du  9  février  1804,  art.  2,  ont  sanctionné  cette  réunion  en  y  com- 
prenant le  Luxembourg  sons  la  dénomination  générale  de  Pays-Bas  autri- 
dàau  on  de  ci-devanl  provinces  btlgiques. 

Le  système  qui  tend  à  faire  considérer  l'ancien  duché  de  Luxembourg 
comme  un  État  distinct  des  Pays-Bas  autrichiens  ou  espagnols  n'a  aucun 
fondement  historique. 

Le  président  Neny,  dans  ses  Màmire*  hùloriquts  et  fUUiqMS  sur  les 
Pays-Bot  atUridnens,  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  les  autres  provinces. 

La  province  de  Luxemboug  n'a  eu  de  rapports  particuliers  avec  l'Alle- 
magne qu'en  vertu  des  traités  de  4  84  S  qui  l'ont  considéré  comme  substitué 
aux  quatre  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Nassau  ;  Hadamar, 
Siegen,  Dietz  et  Nassau-Dillenboui^.  (Art.  S  de  l'acte  général  du9juinl81S.} 

11  est  à  remarquer  que  ces  quatre  principautés  n'avaient,  sur  une  surface 
de  45  milles  carrés,  qu'une  population  de  430,000  habitants,  tandis  que  le 
Luxemboui^,  non  compris  le  duché  de  Bouillon,  en  avait  une  de  269,000 
habitants,  sur  une  étendue  de  139  milles  carrés.  (Scboell,  Histoire  abrégée 
des  trmiés  de  paix,  t.  XI,  p.  423  et  424.) 

Le  graud-dnché  de  Luxemboui^,  tel  qu'il  est  réduit  par  le  traité  de 
Londres  du  15  novembre  4831,  comprend  une  population  d'environ 
150,000  habitants  :  c'est  plus  qne  l'équivalent  des  anciomes  possessions 
nassauviennes.  {Noie  de  la  Z*  édition.) 
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portée  politique;  produit  inévitable  du  mouvement  qui 
entwdnait  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  devait  être 
accepté  par  les  hommes  qui  ont  entrepris  de  faire  sortir 
de  ce  mouv^pent  un  état  nouveau.  La  question  a  été 
tardivement  ^cl&ircie;  cependant  elle  renferme  un 
intérêt  belge,  un  intérêt  français,  qu'il  est  impossible  de 
méconnaître. 

Un  ministre  de  Louis-Philippe  a  résumé  par  ce  trait 
rapide  les  conséquences  de  la  révolution  de  1830  : 
(c  Vous  me  demandez  ce  que  la  France  a  gagné  au 
«  dehors?  La  desti-uction  du  royamne  des  Pays-Bas, 
«  cette  grande  hostilité  contre  la  France  '.  »  Si  cette 
réponse  était  exacte,  l'œuvre  diplomatique  de  la  révo- 
lution de  1830  serait  incomplète. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  n'était  pas  la  seule  liostitité, 
si  nous  pouvons'  parler  ainsi,  élevée  sur  nos  frontières 
contre  la  France  en  1814;  il  existait  une  autre  hostilité 
non  moins  redoutable  peut-être,  le  grand-duché  de 
Luxemboui^. 

Jetez  les  yeux  sur  la  carte  de  l'Europe  telle  qu'dle  a 
été  reconstituée  en  1814;  vous  y  verrez  que  le  grand- 
duché  de  Luxemboui^  occupe  environ  25  lieues,  le 
royaume  des  Pays-Bas  environ  50  lieues  sur  les  fron- 
tières Nord-Est  de  France  ;  ainsi,  par  rapport  à  l'étendue 
des  frontières,  le  grand-duché  seul  a  l'importance  de  la 
moitié  du  royaume  entier  '. 

>  Paroles  de  M,  Thiera. 

Voyez  aussi  ta  brochure  ;  De  la  Monarchie  de  1830.  A  peine  y  est-il  &il 
mentioD  de  la  question  du  Luxembourg;. 

*  11  s'est  même  agi  an  Congrès  de  Vienne  de  placer  la  Belgique  « 
peul-etre  le  royaume  des  Pays-Bas  dans  la  ConFédëration  germaDJqae;  od 
lit  dans  ScuoBLL,  CongrètAe  Vienne,  1. 1,  p.  17  :  «  Od  a  proposé  de  faire 
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Une  stipulation  particulière  rendait  même  le  grand- 
duché  de  Luxemboui^  plus  hostile  que  le  royaume  des 
Pays-Bas  :  le  grand-duché,  comme  État  fédéral,  était 
compris  dans  le  système  militaire  de  la  Confédération 
germanique,  qui  s'était  réservé  la  propriété  de  la  forte-  ' 
resse  du  Luxemboui^  et  qui,  dans  certains  cas,  aurait 
pu  fmre  occuper  celle  de  Bouillon,  sous  les  murs  de 
Sedan. 

La  ligne  des  forteresses  élevées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  qui,  par  un  coup  de  main,  pouvaient  tom- 
ber au  pouvoir  de  la  France,  était  moins  menaçante 
que  le  droit  illimité  d'occupation  assuré  à  la  Confédé- 
ration dans  le  grand-duché. 

Enfin,  la  partiede  la  France  qui  correspond  au  grand- 
duché  de  Luxemboui^  est  plus  vulnérable  que  celle 
qui  correspond  au  royaume  des  Pays-Bas;  le  pays  de 
Luxembourg,  c'est  le  chemin  par  lequel  la  première 
coalition  a,  presque  sans  résistance,  envahi  la  France 
en  septembre  1792,  invasion  plus  facile  encore  depuis 
que  plusieurs  forteresses  secondaires,  telles  que  Sierck 
et  Rodemacher,  sont  démantelées. 

Ainsi,  non  pour  rentrerdansun  système  de  conquête, 
mais  pour  se  faire  jour  de  ce  côté,  pour  respirer,  pour 
se  mouvoir  à  l'aise,  dans  les  limites  de  1790,  la  France 
devait  appuyer  la  révolution  belge  dans  la  double  action 
qu'elle  prétendait  exercer  sur  le  système  de  1813, 
demander  la  destruction  et  du  royaume  des  Pays-Bas 

entrer  dans  la  Conrédération  ^rmaaiqne  la  Bel^qne  et  peul-étre  les  Pars- 
Bas,  en  général,  et  cette  idée  paraît  excellente;  si  ony  donnaitanite,  ce  pays 
devrait  former  un  nouveau  cercle  de  Bourgogne,  dont  le  prince  s( 
des  Pays-Bas  serait  le  chef.  »  {Note  de  la  3'  édition.) 
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et,  autant  que  possible,  du  grand-duché  de  Luxem- 
boui^  :  double  hostilité  élevée  contre  elle  en  1815, 
double  précaution  que  l'aDcieniie  Europe  n'avait  point 
prise  contre  l'ancienne  France. 

Cette  double  œuvre  de  destnictioii,  nous  l'avons 
entreprise  sans  consulter  le  gouvernement  français, 
nous  l'avons  poursuivie  malgré  lui  ;  plus  tard  seulement 
il  est  venu  se  joindre  à  nous,  mais  la  première  faute 
était  commise. 

En  conservant  la  possession  du  Luxembourg,  la 
Bel^que,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  pour  elle  le 
fait  ancien  et  la  volonté  actuelle  ;  elle  avait  contre  elle 
le  texte  des  traités  de  1815;  mais  jusqu'à  quel  point 
pouvait-on  lui  opposer  ces  traités?  Le  grand-duc  lui- 
même  s'était  désarmé  à  l'avance,  en  les  violant,  à 
l'égard  du  Luxembourg,  pendant  quinze  ans,  et  pen- 
dant quinze  ans  la  Diète  germanique  avait  toléré  cette 
violation,  l'avait,  en  quelque  sorte,  sanctionnée  par 
son  silence. 

Pour  se  conformer  à  ces  traités,  le  roi  grand-duc 
aurait  dû  constituer  à  part  le  grand-duché  de  Luxem- 
boui^,  créer  des  États  luxembourgeois,  aux  termes  de 
l'article  13  de  l'acte  fédéral;  en  un  mot,  gouverner  le 
grand-duché  comme  une  principauté  distincte  du 
royaume  des  Pays-Bas.  Au  Keu  de  cela,  qu'a-t-il  fait? 
Il  a  incorporé  le  grand-duché   au  royaume',  il  « 

'  Il  serait  fastidieux  d'énumérer  tons  les  faits  qui  atlesieot  que  pendani 
qniuze  ans  le  graad-duché  de  Luxemboni^  a  été  considéré  comme  partie 
intéfrante  du  royaume  des  Pays-Bas  et  comme  l'nne  des  neufproTiDc» 
méridionales. 

La  révision  de  la  loi  fondamentale  de  1844,  qui  a  sanctionné  la  réanion 
des  provinces  méridionales  et  septentrionales,  a  été  bile  en  comtnan,  par 
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appliqué  au  graDii-duché  les  conditions  mises  à  la  fon- 
dation du  royaume  par  lea  huit  articles  de  Londres  du 
21  juillet  1814'  ;  il  a  aboli  le  droit  spécial  de  successiM» 
en  proposant  la  loi  du  S3  mai  1816  ';  il  a  dépouillé  le 
grand-duché  de  sou  caractère  germanique,  pour  en 
faire  une  province  belge.  Cette  réunion  ne  s'est  pas 
opérée  à  huis-clos,  mais  à  la  face  de  l'Europe;  pas  un 
cabinet  ne  l'a  ignorée;  pas  un  cabinet  n'a  protesté.  Le 
principe  de  l'incorporation  était  tellement  passé  dans 
le  droit  public,  que,  dans  les  traités  de  limites  conclus 
avec  la  Prusse  eni816,  le  grand-duché  de  Luxemboui^ 
est  compris  dans  la  dénomination  générale  du  royaume 
des  Pays-Bas  ^. 
I^a  réunion  du  Luxembourg  au  royaume  des  Pays- 

l'établissement  d'oae  commission  où  siégeait  ud  Luxembourgeois  (arrêté 
du,  22  mirii  481S)  et  par  la  convocation  des  notables  indistinctement  {pro- 
damationt  duil  juiiiel  tt  du  iA  août  ISIS;  voyez  fe  bdjieau  dvTàeoédts 
volei  par  prwmces,  t.  I,  p.  66). 

Le  principe  d'une  représentation  égale  à  celle  des  provinces  septentrio- 
nales ayant  été  admis  par  les  provinces  méridionales,  le  grand-duché  de 
Lnxembonrg  a  été  appelé  ii  nommer  4  députés  dans  les  5S  attribués  i  ces 
dernières. 

La  question  de  la  séparation  des  provinces  méridionales  d'avec  les  pro- 
vinces septentrionales  ayant  été,  en  septembre  1830,  soumise  aux  Ëtals- 
Généraux,  les  4  députés  luxembourgeois  ont  pris  part  au  vote. 

Enfin,  les  S5  députés  des  provinces  septentrionales  s'étant  constitués  i 
part  le  SO  octobre  1830,  les  4  députés  luxembourgeois  se  sont  abstenus  de 
siéger. 

1  C'est  en  vertu  de  l'article  6  des  huit  articles  du  91  juillet  1814  qae  le 
grand-duché  de  Luxembourg  a,  pendant  quinze  ans,  contribué  au  payement 
des  dettes  mises  i  la  cbarge  du  royaume  des  Pays-Bas  et  que  les  forêts 
domaniales  situées  dans  le  grand-dnché  ont  été  vendues  au  profit  du  trésor 
général. 

'  Le  texte  de  cette  loi  est  rapporté,  1. 1,  p.  193. 

^  On  lit  dans  le  traité  conclu  le  36  juin  1S16  avec  la  Pnisse  : 

«  An.  5.  Oberbillig,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  appartiendra 
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Bas,  son  assimilation  aux  provinces  méridionales,  a 
donc  été  le  fait,  non  de  la  révolution  de  1830,  mais  de 
la  volonté  du  Roi  grand-duc,  volonté  respectée  pendant 
quinze  ans.  S'il  y  a  eu  violation  des  traités,  elle  date 
de  1815  :  la  Confédération  doit  s'en  prendre  au  Roi 
grand-duc,  et  le  Roi  grand-duc  à  lui-même. 

Par  cette  incorporation,  le  Roi  grand-duc  avait 
d'avance  associé  le  grand-duché  aux  destinées  belges; 
si  cette  province  avait  été  constituée  comme  État  à 
part,  la  nature  des  choses  l'aurait  peut^tre  tenue  en 
dehors  d'une  révolution  qui  eût  éclaté  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  ;  le  grand-duché  étant  réuni  au  royaume, 
le  même  mouvement  devait  nécessairement  emporter 
l'un  et  l'autre.  Et  lorsque  le  roi  Guillaume  a  imploré 
l'aide  de  la  Confédération  pour  reconquérir  le  Luxem- 
bourg, la  Diète  était  en  droit  de  répondre  :  «  Il  y  a  eu 
«  faute  de  votre  part;  il  ne  fallait  pas  chercher  à  libérer 
«  le  grand-duché  des  liens  germaniques  et  le  con- 
«  damner  à  subir  le  sort  du  royaume  des  Pays-Bas; 
«  nous  ne  tous  devons  plus  rien.  »  Nous  ignorons  si 
c'est  là  ce  que  la  Diète  a  répondu  au  Roi  grand-duc  ;  ce 
que  nous  savons,  c'est  qu'il  a  vainement  réclamé  les 
secours  fédéraux  en  1830  et  1831.  Elle  s'est  bornée,  en 
novembre  1830,  à  faire  une  espèce  d'appel  à  la  Confé- 
rence de  Londres,  déclinant  ainsi  sa  propre  compétence. 


au  royaume  des  Pays-Bas, ...  la  commune  de  Vianden,  située  i  cheval  snr 
l'Oure,  appartiendra  éf^lement  au  royaume  des  Pm/t-Bas. 

«  Art,  38.  L'tle  de  Remichen,  dépendante  de  la  commune  dn  même 
nom,  etc.,  appartiendra  au  royaume  des  Pays-Bat. 

«  ...  La  petite  Ile  siiuËe  près  d'Echlernaih...  continuera  d'appartenir  AH 
Tùyaume  des  Payi-Bas.  >> 
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La  révolution  belge  a  pris  les  choses  dans  l'état  où  les 
avait  mises  le  Roi  grand-duc  ;  elle  n'a  point  opéré  la 
réunion  du  Luxembourg  à  la  Belgique;  elle  l'a  main- 
tenue. Pouvait-elle  répudier  les  Luxembourgeois  en 
leur  disant;  «  C'est  par  erreur  que  celui  qui  a  été  notre 
m^tre  nous  a  confondus  dans  la  même  communauté.  » 
La  Belgique  n'a  point  fait  appel  au  Luxemboui^;  il  est 
venu  à  elle. 

Qu'on  le  remarque  bien,  nous  nenousprévalons  point 
de  l'existence  des  traités  de  1815  pour  revendiquer  le 
Luxemboui^  *  ;  c'est  de  la  violation  de  ces  traités  que 
nous  nous  prévalons.  Les  traités  de  1815  avaient  séparé 
le  Luxemboui^  des  provinces  belges  ;  malgré  ces  traités, 
le  roi  Guillaume  a  considéré  le  Luxemboui^  comme 
partie  intégrante  des  provinces  belges  ;  la  révolution  a 
adopté  le  système  du  roi  Guillaume,  en  le  rétorquant 
contre  lui. 

Avant  de  s'être  enquis  des  faits,  le  ministère  dont 
M.  LafiStte  était  le  chef,  s'est  prononcé  contre  nous,  dès 
le  mois  de  novembre  1830,  à  une  époque  où  même 
aucun  rapport  diplomatique  n'était  établi  avec  la 
Belgique.  Les  deux  commissaires  de  la  Conférence,  qui 
sont  venus,  au  nom  des  cinq  puissances,  prier  la  révo- 
lution belge  de  s'arrêter^  n'étaient  point  autorisés  h 
comprendre  le  grand-duché  dans  la  suspension  d'armes, 
et  ils  parvinrent  à  en  écarter  toute  mention  expresse 


■  On  s'est  pin  souvent  i  aitribuer  cette  absnrdilé  b  l'autear  de  cet  onvragc. 
[Noie  de  la  Z'  édUion.) 

Voyez  la  discussion  de  la  question  dn  Luxembourg  au  Congrès  national 
et  le  discours  de  H.  Nothomb  du  17  novembre  1830,  p.  4  dn  Recueil  des 
discourt.  {Note  deia^  éditùm.) 
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dans  les  actes  du  10  et  du  Si  novembre.  La  Conférence 
félicita  ses  commissaires  de  ce  succès  ;  voici  ce  qu'on  Ut 
dans  le  protocole  n''  3,  du  17  novembre  : 

«  Les  plénipotentimres  ont,  en  outre,  ji^  nécessaire 
d'approuver  le  soin  qu'ont  eu  MM.  Cartwrig^t  et  Bres- 
son,  d'écarter  des  projets  de  réponse  qui  leur  ont  été 
présentés  pendant  leur  dernier  séjour  à  Bruxelles  toute 
mention  du  grand-duché  de  Luxembourg.  Ce  duché 
fait  partie  de  la  Confédération  germanique,  sous  la 
souveraineté  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu 
de  stipulations  différentes  de  celles  du  traité  de  Paris  et 
des  traités  subséquents  qui  créent  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Il  ne  saurait,  par  conséquent,  être  compris  aujour- 
d'hui dans  aucun  des  arrangements  qui  ont  ou  qui 
auront  rapport  à  la  Belgique,  et  nulle  exception  ne  sera 
admise  à  ce  principe.  » 

Bien  que  le  Luxemboui^  fût,  par  le  défaut  de  men- 
tion, exclu  de  la  suspension  d'annes,  bien  que  le  pro- 
tocole du  âO  décembre,  en  posant  le  principe  de  l'indé- 
pendance belge j  celui  du  SO  janvier,  en  fixant  les  bam 
de  séparation,  eussent  dénié  tout  droit  à  la  Belgique  sur 
le  Luxembom^,  le  gouvernement,  appuyé  sur  le  Con- 
grès, s'est  maintenu  dans  sa  possession,  et,  par  sa  résis- 
tance, il  a  donné  à  de  nouvelles  combinaisons  le  temps 
de  ndtre  et  de  se  développer. 

Mieux  instruit  des  faits,  le  cabinet  français  a  d'abord 
soutenuque  le  duché  de  Bouillon  n'avait  point  été  donné 
au  grand-duché  de  Luxemboui^  proprement  dit,  mais 
au  royaume  des  Pays-Bas,  et  il  a  demandé  que  la  for- 
teresse de  Bouillon,  avec  un  territoire  convenable,  restât 
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à  la  Be^ique'.  L'on  commençait  à  comprendre  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  la  France  d'écarter  de  sea  frontières 
la  Confédération  germanique.  C'est  sous  cette  réserve 
que  le  ministère  Périer  adhéra  aux  bases  de  ëépar{Ui<m, 
adhésion  consignée  aux  protocoles  n"  20  et  âl,  du 
17  mars  et  du  17  avril  1831 . 

L'élection  du  prince  qui  nous  gouverne  est  venue 
nous  donner  de  plus  belles  espérances;  la  Diète  ger- 
manique aurait  pu  se  prévaloir  de  la  faute  commise 
par  le  roi  Guillaume  en  incorporant  le  grand-duché 
aux  provinces  belges,  et,  dans  l'intérêt  du  repos  géné- 
ral, eUe  aiu'ait  pu  se  prêter  à  un  arrangement  qui  eût 
fait  entrer  le  roi  des  Belges  dans  l'union  allemande. 
Nous  avons  vu  la  France  presque  indifférente  en  octo- 
bre 1830;  ici  elle  devait  nous  devenir  hostile  :  deux 
jours  après  l'inauguration  de  la  royauté  belge,  le  gou- 
vernement français  annonça  aux  Chambres  que  le  roi 


'  Le  premier  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  art.  3.  Bïail  cédé  à  la 
France  une  partie  du  ductié  de  Bouillon  (le  canlon  de  Gedines). 

L'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  dn  9  juin  1815,  article  69,  déclara 
que  la  partie  non  cédée  i  ia  France  sérail  réunie  au  grand-duché  de  Luxem- 

Le  deuxième  traité  de  Paris  du  20  novembre  181S,  art.  1",  plaça  tout  le 
duché  de  Bouillon  hors  des  frontières  de  France. 

Le  recès  général  de  la  commission  tcrriloriale  de  Francfort,  dn  90  juillet 
1819,  art.  34,  assigna  au  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
la  partie  du  duché  de  Bouillon  enlevée  à  ia  France  par  le  deuxième  traité 
de  Paris,  mais  sans  déclarer  si  celte  partie  serait  considérée  comme  réunie 
au  grand-dticM  ou  au  royaume  proprement  dit. 

Il  ;  avait  donc,  en  effet,  une  distinction  à  faire  entre  la  partie  du  duché 
de  Bouillon,  détachée  de  la  France  par  le  premier  traité  de  Paris,  et  celle 
qui  ne  l'a  été  que  par  le  deuxième.  { Voyn  i.  1,  p.  247  w.,  le  texte  de  la 
réserve  faite  par  la  France  dans  ton  adhésion  aux  batet  de  sépara- 
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des  Belges  ne  ferait  point  partie  de  la  Confédération 
germanique,  et  cependant  il  eût  été  diflScile  de  donner 
à  la  Belgique  le  Luxemboui^  en  entier  sans  y  mettre 
cette  condition.  La  campagne  du  mois  d'août  a  déjoué 
une  combinaison  que  la  France  n'eût  probablement 
point  sanctionnée. 

Le  cabinet  français  restait  néanmoins  convaincu  qu'il 
était  de  son  intérêt  d'avoir  le  nouvel  État  belge  pour 
voisin  dans  le  Luxemboui^;  de  là  l'échange  supposé 
entre  une  partie  du  Luxembourg  et  une  partie  du  Lim- 
bourg,  et  le  morcellement  de  ces  deux  malheureuses 
provinces.  Ici  encore  les  notions  positives  ont  manqué; 
c'est  sur  une  réclamation  partie  de  Bruxelles  que  la 
délimitation  projetée  d'abord  a  été  subitement  rectifiée, 
mais  presque  au  hasard  ';  la  ligne  aurtdt  dû  être  tir^, 
non  vers  la  route  de  Longwy,  mws  vers  la  route  de 
Thionville;  la  Belgique  neutre  eût  couvert  ces  deux 
places  et  toute  cette  partie  de  la  France,  en  touchant 
presque  à  la  Moselle  et  en  s'interposant  entre  la  France 
et  l'Allemagne.  Le  territoire  belge,  d'après  la  délimi- 
tation adoptée,  finit  au  pied  de  Longwy,  ne  couvrant 
qu'imparfaitement  cette  forteresse;  de  cette  place  jus- 

1  Od  s'eai  mâme  seni  d'une  ancienne  carte  aujourd'hui  îneiaete.  Aoi 
ternies  de  l'articlG  3  des  vingt-quatre  articles,  la  route  d'ArloD  &  BastOf^K 
doit  appartenir  ii  la  Belgique,  et  le  village  de  Hartelange  av  graud-âocbë, 
ce  qui  suppose  que  ce  village  est  situé  i  droite  de  la  route,  en  parttnl 
d'Arlon,  et  non  i  gaache,  comme  il  l'est  par  suite  d'un  changement  lait  en 
48Î8.  (Nou  dé  la  3>  âUUM.) 

Comme  il  y  a  néanmoins  quelques  maisons  i  droite  ou  â  l'est,  on  finit 
par  admettre  qu'il  existe  deut  Hartelange,  dont  l'an,  le  principal,  b  l'ouest 
de  la  rente,  resta  !i  la  Belgique,  dont  l'autre,  à  l'est,  rctoiirna  au  grand-ducbé. 
An.  l"  du  traité  de  La  Haye  du  5  novembre  1843. 

(NoU  de  la  i'  édiiùm.) 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


OBSTACLE  PROVENANT  DE  LA  QUESTION  DU  LUXEMBOURG    105 

qu'à  la  Moselle,  la  France  reste  en  contact  avec  le  terri- 
toire germanique  V 

Si  donc  on  nous  posait  cette  question  :  qu'est-ce  que 
la  France  a  gagné  au  dehors?  îfous  répondrions  :  la 
destruction  du  royaume-uni  des  Pays-Bas  et  d'une 
partie  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

Nous  ajouterions  :  la  France  aurait  peut-être  pu 
obtenir  davantage,  mais  tel  qu'il  est,  mais  quelque 
imparfait  qu'il  soit,  le  résultat  est  bon,  et  elle  doit  le 
maintenir. 

Nous  avons  dit  que  le  Luxembourg  avait  été  tacite- 
ment exclu  de  la  suspension  d'armes  de  novembre  1830. 
Lorsque,  à  la  suite  des  mesures  cocrcitives,  il  s'est  agi  de 
conclure  un  arraiigement  provisoire  avec  la  Hollande, 
la  mt^me  exclusion  résultait  des  projets  proposés,  et 
c'est  sur  la  demande  de  notre  gouvernement  que 
l'article  explicatif  qui  étend  l'arrangement  au  grand- 
ducbé  a  été  ajouté  à  la  convention  du  ti  mai.  Le  gou- 
vernement du  Roi  a  donc  obtenu  ce  que  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  vainement  sollicité  dans  les 
premiers  jours  de  l'omnipotence  révolutionnaire. 

Résumons  la  marche  des  événements  dans  leur  rap- 
port avec  le  Luxemboui^.  Malgré  le  silence  de  la 
première  suspension  d'armes,  et  sans  égard  à  l'opinion 
du  ministère  Laflitte,  la  Belgique  s'est  maintenue  dans 
le  Luxemboui^;  la  question  a  été  tardivement  com- 
prise; le  traité  du  45  novembre  est  venu  nous  assurer 

'  L'idée  première  de  la  CoofëreDce  avait  été  de  tenir  compte  des  langues, 
d'attribuer  it  )a  Belgique  le  Luxembourg  wallon  et  au  grand-duché  le 
Luxembourg  allemand,  ensuivant  les  rronliôres  de  rarrondissemenld'Arlon, 
qui  serait  reatâ  tout  cuiier  an  graod.duché;  parsuitede  la  rectification,  cet 
arrondisscmeat  Tut  partagé.  {Note  de  la  4*  éiitùm.) 
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la  souveraineté  de  la  partie  wallonae  ;  la  convention  da 
24 ,  mai,  la  possession  de  la  province  entière  jusqu'à 
rarrangement  définitif.  En  1830  et  1831,  le  gouvenie- 
ment  belge  avait  tout  contre  lui;  aujourd'hui  il  a  tout 
pour  lui,  il  a  la  garantie  de  deux  puissances  contre 
toute  évacuation  forcée;  il  dispose  lui-même  de  moyens 
qu'il  n'avait  point  en  1 831 .  Rien  ne  pourrait  aujourd'hui 
justifier  un  abandon  volontaire  du  Luxemboui^  eu 
entier.  Et  cet  abandon,  qu'on  le  remarque  bien,  ue 
serait  pas  sans  danger  pour  la  cause  belge  dans  la  Bel- 
gique même.  Nous  avons  parlé  de  l'intérêt  français 
longtemps  méconnu;  ou  ne  s'est  peut-être  pas  non  plue 
assez  rendu  compte  de  l'intérêt  belge.  On  n'a  peut-être 
pas  assez  senti,  en  Belgique  même,  tout  ce  que  nous  a 
donné,  tout  ce  que  nous  donne  de  force  l'occupation  du 
Luxembourg.  Cette  occupation  a  mis  la  Belgique  à  cou- 
vert dans  le  midi,  sur  plus  de  vingt  lieues  de  frontières; 
elle  a  enlevé  dans  le  midi  tout  accès  au  roi  Guillaume. 
Si  le  Luxembourg  était  resté  en  dehors  de  la  conuuo- 
tion  ;  si  la  domination  de  la  maison  d'Orange  y  était 
restée  debout;  si  les  frontières  des  provinces  de  Liège  et 
de  Namur  avaient  été  en  contact  avec  im  territoire 
occupé  par  nos  ennemis,  que  serait  devenue  la  Be^que, 
libre  seulement  du  côté  de  la  France,  pressée  partout 
ailleurs  par  la  Hollande,  ue  pouvant  se  mouvoir  sans 
heurter  ses  adversaires,  dans  la  Flandre  zélandaise, 
dans  le  Limboui^,  dans  toute  l'étendue  du  Luxem- 
bourg? Le  Luxemboui^  demeurant  au  pouvoir  du  roi 
Guillaume,  la  i-estauralion  eût  été  moins  impossible. 
Au  XVI*  siècle  et  en  1789,  cette  province  était  restée 
immobile;  la   domination]  espagnole,   laj  'domination 
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autrichienne  s'y  étaient  retranchéis;  le  duc  d'Albe,  don 
Juan  d'Autriche  et  le  maréchal  Bender  ont  trouvé  un 
chemin  ouvert  pour  marcher  vers  le  centre  de  la 
Belgique.  Ce  chemin,  la  révolution  l'a  fermé;  l'aban- 
don du  Luxembourg  eût  donné  au  roi  Guillaume  cette 
position  formidable  qu'avaient  eue  don  Juan  d'Autriche 
et  Bender. 

Ainsi,  la  révolution  belf;e,  en  se  maintenant  dans  le 
grand-duché,  s'est  protégée  eUe-même  ;  elle  a  obéi  à  une 
loi  suprême  :  celle  de  la  conservatiori  personnelle.  Elle 
avait  le  droit  pour  elle  ;  mais,  en  l'absence  du  droit,  elle  ' 
eût  subi  une  nécessité  qui  n'était  point  son  ouvrage. 
Après  quinze  années  d'existence  commune,  elle  ne  pou- 
vait, aux  jours  de  la  tempête,  rompre  le  câble  qui  atla- 
chmt  le  Luxemboui^  à  la  Belgique. 

La  diplomatie  belge  pourra  donc  avouer  devant  l'his- 
toire l'occupation  du  Luxembourg;  elle  pourra  défendre 
cet  acte  au  nom  du  droit  et  au  nom  de  l'intérêt. 

C'est  un  malheur  que  cette  question  soit  venue  sus- 
pendre les  négociations  en  1833;  mais  cette  difficulté 
u'eût-elle  point  existé,  un  ajournement  n'en  était  pas 
moins  inévitable;  la  question  luxembourgeoise  n'a  été 
qu'un  prétexte  pour  le  cabinet  de  La  Haye.  La  Belgique 
peut,  toutefois,  se  féliciter  de  l'état  négatif  où  elle  se 
trouve;  l'hypothèse  donnée,  pu  ne  pouvait  lui  faire  de 
[Kisition  moins  désavantageuse.  Cet  état  négatif,  cepen- 
dant, n'est  pas  sans  dangers  ;  mais  ces  dangers  sont  d'un 
genre  tout  particulier.  Ils  ne  peuvent  être  prévenus  que 
par  une  appréciation  nette,  impartiale  des  faits,  que  par 
cette  patience,  cette  modération  d'esprit  qui  sait  attendre 
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le  lendemain  et  qui,  au  besoin,  consent  à  sacrifier  les 
jietiles  choses  pour  ne  pas  compromettre  les  grandes  : 
vertus  politiques  bien  rares  au  temps  où  nous  vivons. 

La  convention  du  21  mai  a  rendu  le  désarmement 
possible;  la  convention  de  Zonbovcn  l'a  réalisé,  et  c'est 
parce  que  ce  résultat  était  un  bien  inappréciable,  que 
l'on  a  pu,  à  l'égard  de  ce  dernier  acte,  passer  sur  quel- 
ques vices  de  forme. 

Le  désarmementaplacé  la  Belgique  dans  une  position 
qui  lui  permet  d'attendre,  sans  craindre  répuisemeot 
financier  :  avantage  que  n'a  peut-être  aucun  des  autres 
États  engï^és  dans  les  embarras  politiques.  La  Hollande 
a  maintenu,  ou  à  peu  près,  ses  armements,  comme  si 
ia  convention  du  21  mai  n'existait  point;  et  cependant, 
pour  anéantir  cet  acte,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un 
événement  extraordinaire  en  Europe,  un  événement 
de  nature  à  faire  éclater  immédiatement,  nécessaire- 
ment, cette  guerre  générale  tant  prédite  depuis  quatre 
ans,  un  événement  qui  associerait,  dans  cette  grande 
lutte,  le  roi  Guillaume  aux  puissances"  du  Nord,  et  qni 
le  mettrait  en  hostilité  avec  l'Angleterre  et  la  France; 
sans  doute,  à  cette  extrémité,  la  convention  du  21  mai 
se  trouverait  rompue  par  la  force  des  choses. 

On  ne  manquera  pointdeciter  l'invasion  d'août  1831  ; 
on  dira  :  si,  à  cette  époque,  le  roi  Guillaume  a  violé  les 
engagements  pris  envers  les  cinq  puissances,  pourquoi 
ne  violerait-il  pas  les  engagements  contractés  depuis 
avec  deux  de  ces  puissances? 

La  suspension  d'armes,  conclue  par  de  simples  décla- 
rations en  novembre  1830  et  que  la  Conférence  avait 
déclaré  indéfinie,  n'existait  au  mois  d'août  1831  que 


n,g,r.rrlb,.  Google 


POnTIt\IT   DE   GLILLALME   l*"".  109 

taeilemaU;  nous  ne  prétendons  point  disculper  le  gou- 
vernement hollandais  ;  un  engagement  tacite  doit  être 
aussi  sacré  qu'un  engagement  formel;  cependant,  la 
mauvtuse  foi  qui  méconnaît  l'engagement  tacite,  res- 
pecte souvent  l'engagement  formel.  De  ce  que  le  roi 
Guillaume  a  violé,  en  août  183i ,  les  engagements  pris 
tacitement  envers  les  cinq  puissances,  peut-on  induire, 
d'une  manière  certaine,  qu'il  soit  disposé  à  violer  les 
engagements  contractés  depuis  fonnellement  avec  deux 
de  ces  puissances?  Il  ne  pourrait  être  eotr^né  à  cette 
violation  que  par  un  événement  extraordinaire,  pré- 
curseur d'une  guerre  universelle. 

Cette  éventualité,  nous  ne  l'ignorons  point,  entre 
dans  les  calculs  du  chef  du  cabinet  de  La  Haye;  mais 
jusqu'aujourd'hui  les  faits  lui  ont  donné  le  plus  insul- 
tant démenti. 

Si  nous  avions  à  personnifier  la  politique  hollandaise, 
nous  supposerions  qu'il  existe  un  homme  d'État,  déçu, 
depuis  trois  ans,  dans  toutes  ses  espérances  ;  pour  tracer 
le  portrait  de  ce  personnage,  en  ce  moment  imaginaire, 
nous  dirions  :  tous  les  événements  lui  ont  fait  faute; 
favorables  à  ses  adversaires,  il  en  niait  l'efficacité  ;  défa- 
vorables, il  en  exagérait  la  portée,  il  a  cru  que  les  révo- 
lutions de  France  et  de  Bel^que  étaient,  à  l'intérieur, 
sans  condition  d'ordre;  au  dehors,  sans  principe  de 
réconciliation  avec  l'Europe.  Il  a  vu,  au  signal  de  Ut 
France,  suivît  plusieurs  révolutions  qui  toutes  sont 
tombées,  hors  une  seule,  et  il  s'est  demandé  pourquoi 
celle-ci  resterait  debout,  il  a  cru  que  le  principe  révo- 
lutionnaire avait  été  abattu  dans  les  champs  de  Lou- 
vain,  il  l'a  laissé  pour  mort  sur  les  ruines  de  Varsovie. 
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Des  insurrections  de  Lyon,  des  journées  de  juin  d 
d'avril,  il  a  vu  sortir  l'anarchie;  il  l'a  vue  planer  sur  la 
France;  le  nuage  a  éclaté,  mais  pour  se  dissiper.  En 
idée,  cet  homme  d'État  est  descendu  avec  la  duchesse 
de  Berry  dans  les  champs  de  la  Vendée  ;  il  a  assisté  à 
la  lutte  des  deux  frères  qui  se  disputent  le  Portugal;  il 
a  couvert  d'applaudissements,  sous  les  voûtes  de  Wesf- 
minster,  les  orateurs  qui  refusaient  aux  peuples  britan- 
niques la  réforme  électorale.  L'incendie  semble  s'étein- 
dre dans  l'Occident,  et  voilà  que  l'Orient  s'embrase;  il 
espère  que  ceux  qu'il  invoque  comme  protecteurs  de  sa 
cause  rt^agneront  sur  les  rives  du  Bosphore  l'ascendant 
qu'ils  ont  perdu  sur  celles  de  l'Escaut.  Mîguéliste  à 
Lisbonne,  tory  à  Londres,  carliste  dans  la  Vendée  et 
en  JEspague,  républicain  à  Paris,  partout  tacitement 
associé  à  toutes  les  mauvaises  causes,  partout  il  a  été 
vaincu.  Toutes  les  chances  de  guerre  civile  et  de  guerre 
générale,  il  les  accueille  successivement  avçc  joie,  il 
les  voit  disparaître  une  à  une.  Il  en  est  une  surfcut  qui 
était  venue  relever  son  espoir  :  tout  à  coup,  vers  IP 
milieu  de  l'année  dernière,  de  grands  événements  sont 
annoncés.  Les  chefs  des  trois  principaux  gouverne- 
ments du  Nord  se  sont  réunis;  il  faut  en  appeler  de  la 
conférence  des  plénipotentiaires  au  congrès  des  rois  : 
nouvelle  chance  qui  se  présentait  après  tant  de  chances 
perdues;  ainsi  le  cercle  a  semblé  subitement  se  rouvrir'. 
Cet  exposé,  est-ce  le  tableau  réel  oii  fantastique  du 
passé?  Ce  portrait,  est-ce  une  fiction  ou  une  réalité  *. 

>  Con^s  de  HQnchengrSz,  1S33. 

*  M.  Van  de  Weyer,  dans  l'ouvrage  £11  HoUaiuU  ei la  Canféraia,  pfàiit 
en  mars  1833  sous  le  nom  de  F.  Goubau  de  Rospoul,  a^-ait  (ait  ^emeol 
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Le  mystère  enveloppe  encore  les  congrès  dont  l' Alle- 
magne a  été  le  silencieux  témoin.  Ces  réunions,  si  pom- 
peusement annoncées,  ont  été  un  peu  tardives;  elles 
auraient  pu  alarmer,  il  y  a  deux  ans,  quand  la  Confé- 
rence de  Londres  s'est  dissoute  à  la  suite  d'un  grave . 
dissentiment.  Alors  avait  été  posée  une  haute  question 
de  suprématie  politique  ;  alors  il  y  avait  lieu  d'en  appeler 

uo  portrait  de  Guillaume  l"  comme  homme  d'Ëlat.  Bien  qu'offrant  des 
traits  communs,  les  deux  portraits  dift^rent  quant  ù  la  forme. 

B  C'est  un  étrange  spectacle,  dit  M.  Van  de  Weyer,  que  cette  longue 
obstination  du  roi  Guillaume,  que  cette  peraévt^rancc  iuâbranlable  à 
nSsistcr  aux  instances,  aux  conseils,  aux  menaces  de  ses  meilleurs  amis! 
C'est  cliose  curieuse  de  se  rappeler  de  quel  œil  impatient  et  avide  il  a  suivi 
la  marche  de  tous  les  évânements  arrivés  depuis  deux  ans,  dans  l'espoir 
de  voir  naître  quelque  catastrophe  qui  lui  permit  de  rtialiscr  ses  vœux 
secrets  cl  de  faire  expier  aux  Bdges,  dans  les  murs  même  de  Bruxelles, 
le  crime  d'avoir  voulu  remonter  ait  rang  de  peuple  indiïpendanl  !  Il  épiait 
avec  inquiétude  les  moindres  mouvements  de  l'Europe;  partout  où  se 
trahissait  un  peu  d'agitation,  il  entrevoyait  une  révolution,  une  gucn«,  que 
sais-jeî  Un  embarras,  un  accident,  un  discours  d'opposition,  un  article  de 
{^zclle,  un  ricB,  tout  lui  était  bon  pour  y  rattacher  ses  illusions.  Il  n'est 
pas  de  mauvaises  passions  auxquelles  il  n'ait  applaudi  en  secret;  pas 
d'âneute  à  laquelle  il  n'ait  souri;  pas  de  malheur  qui  ne  fût  pour  lui  une 
source  de  joie;  tantôt  c'est  le  procès  des  ministres  en  France;  tantôt  la 
chute  de  Varsovie  ;  plus  tard,  les  troubles  de  la  Vendée  et  les  journées  du 
mois  de  juin  ;  ici,  le  bill  de  réfonnc  et  ia  retraité  du  ministère  Ocy;  là, 
one  grande  perte  pour  la  France,  la  mort  de  Casimir  Périer;  puis,  l'expédi- 
tion de  ia  duchesse  de  Berry  ;  enfin,  la  situation  de  l'Irlande,  qu'il  s'exagère 
^  dessein  ;  et  lorsque  l'Europe  lui  manque,  et  qu'il  n'y  a  trouvé  que  désap- 
poiotcmcnts,  il  tourne  ses  regards  vers  l'OriMl  et  dit  %  son  ministre  : 
VerslaVf,  ne  voit-tu  rien  venirf  » 

Mais  tout  dort,  et  Varmie,  et  les  vents,  et  Neptune! 

n  Partout  la  paix,  le  repos  partout,  hormis  dans  l'imagination  maloçle 
du  roi  Guillaume.  Tandis  qu'il  espérait  en  vain  des  changements  dans  le 
monde  politique,  il  s'en  opérait  un  naturellement  dans  l'opinion  de  ses 
Eiqets.  Ce  changement,  produit  du  temps,  de  la  réflexion,  de  .souffrances 
réelles,  il  n'y  croira  point  ;  il  en  méconnaîtra  la  source  et  la  nature.  >> 
(Extrait  de  la  brochure  :  La  Hotlamle  et  la  Confirenu,  p.  81-83.) 
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■de  l'assemblée  des  plénipotentiaires  à  l'a; 
rois.  Par  la  mesure  décisive  qui  a  marqué  la  fin  de 
l'année  1832,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ont  res- 
saisi une  prépoodérmice  que  l'année  i833  n'a  fait  que 
fortifier.  Entreprendre  aujourd'hui  d'anéantir  l'oeuvre 
de  la  Conférence  de  Londres,  sermt  arriver  au  moins 
deux  ans  trop  tard. 

Cette  considération  doit  inspirer  toute  sécurité  sur 
notre  avenir  et  sur  celui  des  deux  grands  peuples  qui 
ppot^nl  notre  cause  ;  la  question  de  la  nationalité  belge 
est  chose  jugée,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  assez  haut  placé 
pour  évoquer  à  lui  ce  procès.  Le  temps  des  congrès  de 
Laybach  et  de  Vérone  est  passé  :  les  situations  sont 
changées  ;  telle  position  est  défensive  d'offensive  qu'elle 
avait  été. 

Le  sort  de  la  Belgique  est  désormais  à  l'abri  de  ces 
éventualités  ^i  soutiennent  les  espérances  de  notiv 
adversaire.  La  convention  du  M  mm  l'a  laissé  seul  en 
face  de  l'Europe  et  de  son  propre  peuple  :  la  question 
dynastique,  qu'il  éludait  depuis  deux  ans,  a  été  posée 
entre  lui  et  la  Hollande,  entre  lui  et  l'Europe.  Pendant 
deux  ans,  il  avait  fondé  sa  résistance  sur  des  questions 
d'intérêt  national  ;  de  là  sa  force,  de  là  l'unité  qui  a  existé 
entre  lui  et  la  nation  hollandaise.  Sa  résistance  a  changé 
d'objet.  Cette  unité  doit  se  rompre,  et  le  dénouement, 
si  longtemps  attendu,  sera  probablement  le  résultat  de 
l'épuisement  financier,  d'une  réaction  intérieure,  lente, 
légale,  mais  inévitable,  mais  irrésistible. 

Pour  que  la  Belgique  puisseattendre  les  effels  de  cette 
réaction,  il  faut  qu'elle  ne  se  consume  pas  dans  des  con- 
vulsions intérieures,  qu'eUe  ne  s'épuise  point  par  des 
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sacrifices  pécuniaires,  qu'elle  n'alarme  pas  le  crédit 
public,  qu'elle  n'arrête  pas  l'essor  de  son  industrie  et 
de  son  commerce;  il  faut  aussi  qu'elle  évite,  autant  que 
l'honneur  bien  entendu  le  lui  permet,  tous  les  conflits 
qui  entrent  dans  les  prévisions  du  roi  Guillaume. 

La  question  belge  est  mmntenant  tout  intérieure; 
c'est  au  milieu  de  nous  que  se  décident  nos  destinées. 
Nous  faisons,  de  l'aveu  de  l'Europe,  un  essai  d'indépen- 
dance ;  nous  pouvons  convertir  cet  essai  en  im  résultat 
indestructible.  Prouver  que  nous  savons  nous  gou- 
verner, là  est  le  problème.  Pour  faire  accepter  notre 
nationalité  par  autrui,  il  faut  commencer  par  l'accepter 
nous-mêmes;  on  ne  croira  en  nous  qu'autant  que  nous 
y  croirons.  Il  ne  faut  pas  que  la  Belgique,  incertaine 
d'elle-même,  s'égare  dans  des  débats  oiseux,  en  se  sai- 
sissant de  ces  vieilles  questions  qui  importent  peu  k  son 
bonheur  réel  et  qui  ont  été  jetées  comme  en  pâture  à 
l'esprit  humain  le  jour  même  où  naquit  la  société.  Les 
nations  jexmes  ont  surtout  besoin  de  s'arrêter,  de  se 
fixer;  les  vieilles  nations  supportent  plus  facilement  le 
choc  des  théories  sociales  même  les  plus  absolues.  Dans 
la  pensée  publique,  l'ordre  de  choses  fondé  par  la  révo- 
lution de  1830  doit  être  complet,  immualUe;  vouloir 
plus  ou  vouloir  moins,  aller  au  delà,  ou  rester  en  deçà, 
serait  compromettre  notre  état  politique,  qui  ne  doit 
point  être  une  théorie,  mais  un  fait.  Une  constitution 
exposée  à  être  altérée  du  jour  au  lendemain  dans  ses 
parties  essentielles,  n'est  pas  une  constitution;  un 
peuple  toujours  à  la  veille  de  changer  les  bases  de  son 
gouvernement,  n'est  pas  un  peuple.  Son  existence  serait 
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plus  précaire  que  celle  des  tribus  du  désert  qui  empor- 
tent au  moins  quelques  idées  d'oi^lre,  quelques  prin- 
cipes en  quelque  sorte  héréditaires,  dans  les  pUs  de 
leurs  tentes.  La  période  révolutionnaire  ne  pouvtùt  être 
que  transitoire;  elle  a  été  close  par  la  promulgation 
de  la  constitution  et  l'avènement  de  la  royauté.  Après 
cet  enfantement,  la  révolution  est  morte;  elle  n'aurait 
pu  y  survivre  que  pour  dévorer  l'être  auquel  elle  avait 
donné  le  jour.  Le  principe  révolutionnaire,  constituant, 
c'est  ce  lé^slateur  de  l'antiquité  qui,  après  avoir  donné 
des  lois  à  sa  patrie,  s'exile  dans  des  régions  inconnues. 
Défiez-vous  donc  de  ces  prétendus  apôtres  du  progrès, 
qui  veulent  tout  contester,  depuis  la  propriété  jusqu'à 
la  royauté,  qui  révoquent  tout  en  doute,  et  l'état  de 
famille  et  l'état  social.  L'individu  peut  se  faire  une  exis- 
tence purement  philosophique;  vivant  au  jour  la  jour- 
née, sondant  toutes  les  questions  jusque  dans  leur 
source,  comme  dirait  Pascal,  ne  jetant  l'ancre  dans 
aucun  système,  épuisant  toutes  les  hypothèses  humaines, 
il  peut  se  complaire  dans  cette  anarchie  intellectuelle. 
Au  milieu  du  scepticisme  le  plus  absolu,  l'homme  sub- 
siste; mais  l'existence  sociale  n'est  qu'artificielle,  la 
nation  qui  doute  cesse  d'être,  l'association  se  dissout  le 
jour  où  elle  vient  à  nier  les  principes  en  vertu  desquels 
elle  s'est  formée.  Otez  les  institutions  qui  'constituent, 
pour  ainsi  dire,  la  forme  extérieure  de  son  existence, 
vous  dépouillez  la  société  de  son  corps;  il  n'y  a  plus 
rien  de  satsissable,  le  principe  de  la  nationalité  peut  \ 
trouver  un-  refuge  dans  quelques  têtes  ;  mais  il  s'échappe 
des  masses.  Laissons  à  l'homme  sou  besoin  de  change- 
ment, ses  idées  de  perfectibilité  indéfinie,  ses  désirs  et 
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ses  doutes  ;  mais  mobile  comme  iudividu,  renfermons- 
le  dans  une  société  presque  immobile,  lentement  pro- 
gressive, soudée  par  sa  base  à  cerfains  principes 
d'ordre",  de  liberté,  de  propriété.  L'association  n'absor- 
bera jamais  l'homme  tout  entier  :  hors  de  quelques 
principes  sociaux,  elle  lui  laissera  l'existence  absolue 
de  la  nature;  il  ne  faut  pas  que,  de  son  côté,  l'individu 
entraîne  la  société  entière  dans  le  mouvement  particu- 
lier auquel  il  lui  plaira  de  s'abandonner. 

Il  y  a  donc  pour  chaque  société  qui  veut  être,  des 
institutions  publiques  et  privées  hors  de  toute  atteinte; 
et  si  le  Congrès  a  placé  à  la  fin  de  son  œuvre  le  prin- 
cipe d'une  révision,  en  l'exprimant  même  d'une  manière 
générale,  c'est  qu'il  savait  que  ce  principe  était  limité 
par  la  force  des  choses.  Notre  Constitution  soumet  éga- 
lement le  Code  civil  à  une  révision  ;  est-ce  à  dire  que  la 
propriété  et  l'état  de  famille  pourront  être  abolis,  et  que 
eonstitutionnellement  on  puisse  demander  cette  aboli- 
lion?  L'indépendance  belge,  la  monarchie  héréditaire, 
représentative  et  nationale  sont  des  principes  antérieurs 
et  supérieurs  à  la  Constitution,  et  que  celle-ci  ne  fait 
qu'organiser;  pourrait-on  soutenir  que  constitution- 
nellanent,  au  nom  du  principe  de  la  révision,  l'on  pût 
demander  l'anéantissement  de  l'indépendance,  de  la 
monarchie,  le  rappel  de  la  dynastie  déchue,  la 
déchéance  de  la  dynastie  nouvelle,  la  réunion  de  la 
Bel^que  à  la  France,  le  partage?  D'ailleurs,  la  révision 
îi'éfant  possible  que  par  le  concours  des  Chambres  et 
du  Roi,  comment  admettre  que  le  Roi  consentirait  à 
anéantir  la  dynastie,  la  représentation  nationale,  la 
nation?  Il  y  a  donc  ici  des  limites  morales  tellement 
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incontestables  qu'il  était  inutile  de  les  poser.  Si  le  prin- 
cipe de  la  révisioa  était  susceptible  d'une  application 
indéfinie,  il  absorberait  la  Constitution;  une  branche 
de  l'arbre,  en  se  développant  outre  mesure,  ferait  périr 
le  tronc. 

Et  au  fond,  avons-nous  à  demander  à  une  autre 
forme  de  gouvernement  quelque  chose  que  nous  mt 
refusé  le  système  monarchique  tel  que  nous  l'avons 
fait?  Avons-nous  une  institution  à  envier  à  la  répu- 
blique? Qu'on  me  cite  une  liberté,  une  garantie  absente, 
et  je  me  hâterai  de  réclamer  ce  complément  de  garantie, 
de  liberté.  Que  dis-jc?  La  république  reculerait  devant 
notre  Constitution  monarchique;  elle  redouterait  ce 
déploiement  continu  de  forces  populaires.  Pour  essayer 
de  vivre,  elle  nous  demanderait  des  moyens  dont  la 
monarchie  a  pu  se  passer;  elle  nous  demanderait,  pour 
son  président,  plus  de  pouvoir  que  nous  n'en  avons 
donné  à  notre  Roi.  Que  si  la  république,  pour  être, 
sinon  un  progrès,  du  moins  une  innovation,  nous 
apportait  quelque  chose,  ce  ne  serait  ni  une  garantie, 
ni  une  liberté  qui  nous  manque;  pour  innover,  il  fau- 
drait qu'elle  creusât  jusque  dans  les  fondements  de  la 
société,  et  je  vais  vous  dire  où  elle  arriverait  en  descen- 
dant jusque-là.  Voici  comme  parlait  un  grand  orateur, 
dans  les  derniei-s  jours  de  l'assemblée  constituante;  il 
répondait  à  des  hommes  qui  en  appelaient  aussi  à  un 
autre  système,  et  on  croirait  ces  paroles  écrites  pour 
nous,  a  Vous  avez  fait,  disait-il,  ce  qui  était  bon  pour 
la  liberté,  pour  l'égalité  :  vous  avez  rendu  tous  les 
hommes  égaux  devant  la  loi  civile  et  la  loi  politique; 
vous  avez  institué  le  gouvernement  le  plus  libéral  qui 
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fût  jamais;  de  là  résulte  cette  grande  \6ritê,  que  si  la 
révolution  fait  un  pas  de  plus,  elle  ne  peut  le  faire  sans 
danger;  c'est  que  dans  la  ligne  de  la  liberté,  le  seul 
acte  qui  reste  à  poser  serait  l'anéantissement  de  la 
royauté,  c'est  que  dans  la  ligne  de  l'égalité,  le  seul  acte 
qui  pourrait  suivre  serait  l'atteinte  à  la  propriété,  n 

Qu'on  ne  se  méprenne  donc  pas  sur  ces  mots  de 
ré/fublique^  de  gouvernement  de  l'avenir;  le  pays  doit 
savoir,  et  s'il  l'ignorait,  il  faudrait  avoir  le  courage  de  le 
lui  dire,  que  notre  monarchie  nous  a  donné  toutes  les 
libertés  en  ne  conservant  que  deux  inégalités  sociales  : 
la  royauté  et  la  propriété;  qu'autour  de  ces  deux 
grandes  inégalités  tout  le  terrain  est  déblayé,  nivelé  ; 
qu'en  Belgique,  la  Constitution  n'a  rien  laissé  à  faire  à 
la  république,  qu'à  abattre  la  royaulé,  qu'à  s'attaquer  à 
la  propriété.  Les  idées  étant  ainsi  précisées,  on  saura 
de  part  et  d'autre  où  l'on  va.  Après  cela,  qu'on  fasse  un 
appel  au  génie  des  révolutions;  le  génie  des  révolutions 
ne  répondra  point,  car  il  n'a  rien  à  donner,  hors  la 
destruction  do  la  royauté  et  de  la  propriété.  D'ailleurs, 
il  faut  encore  qu'on  le  sache,  le  génie  des  révolutions 
n'a  été  et  ne  sera  aux  ordres  de  personne.  Ce  n'est 
pas  un  homme  qui  a  fait -la  révolution  de  1830,  ce  n'est 
pas  un  homme  qui  pourra  la  recommencer.  Lorsqu'un 
tel  vient  vous  dire  :  j'ai  voulu  la  révolution;  tel  autre  : 
je  l'ai  faite;  n'en  croyez  rien.  Personne  ne  peut  dire  : 
c'est  moi  qui,  un  soir,  ai  conçu  la  révolution  dans  mon 
cabinet  et,  le  lendemain,  je  l'ai  lancée  dans  la  rue. 

\jÊ  peuple  belge  a  donc  atteint  son  état  normal;  il  n'a 
plus  rien  à  demander  aux  théories  politiques.  Constituer 
la  Belgique  pour  l'Europe,  telle  a  été  pendant  longtemps 
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la  mission  de  nos  hommes  d'État;  ctmstituer  un  gou- 
vernement pour  la  Belgique  même,  telle  est  aujourd'hui 
leur  tâche,  tâche  plus  modeste  et  non  mMBS  diffidie, 
tâche  qui  a  peu  de  retentissement  au  dehtws  et  qui  œ 
crée  que  des  réputations  en  quelque  sorte  domestiques; 
nous  avons  fût  de  l'histoire  pendant  trois  ans;  c'est  de 
l'administration  que  nous  faisons  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas  condamner  &  l'inaction  la  jennesse  ow.- 
temporaine  que  de  lui  interdire  de  nouvelles  révolu- 
tions; une  autre  carrière  reste  ouverte  :  qu'elle  s'y  pré- 
cipite. Une  nation  qui  a  la  conscience  d'elle-même  est 
à  la  fois  une  puissance  intellectuelle  et  politique;  la 
Belgique  politique  s'est  reconstituée;  la  Belgique  intel- 
lectuelle doit  renaître  également.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
ait  eu  à  toutes  les  époques,  qu'il  n'y  ait  encore  parmi 
nous  des  esprits  élevés  cultivant  avec  succès  les  sciences 
et  les  arts;  mais  ils  agissent  isolés,  aucun  sentiment  de 
nationalité  ne  les  unit,  ne  rattache  leurs  travaux  à  l'idée 
d'ime  patrie  commune.  Placée  entre  l'Allemagne,  la 
France  et  l'Angleterre,  la  Belgique  peut  s'attribuer  udc 
mission  particulière;  qu'elle  se  garde  de  se  faire  vassale 
politique  ou  littéraire  d'une  de  ces  nations;  pourquoi 
puiserait-elle  aux  seules  sources  intellectuelles  de  la 
France,  de  cette  France  qui  elle-même  va  se  retremper 
en  Allemagne?  Qu'elle  fasse  des  emprunts  à  ces  trois 
grandes  sociétés  intelligentes;  si  elle  sait  les  faire  avec 
discernement  et  impartialité,  elle  paraîtra  déjà  origi- 
nale; elle  le  sera  véritablement  si  elle  veut  se  rappeler 
son  passé,  qui  ne  fut  ni  sans  éclat  ni  sans  grandeur. 
Elle  n'est  pas  réduite  à  se  former  une  civilisation  des 


b,  Google 
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alluvîons  des  trois  civilisations  voisines;  elle  a  un  fonds 
qui  lui  appartient.  Qu'elle  ne  se  laisse  pas  décourager 
par  ceux  qui,  la  frappant  d'une  double  impuissance, 
lui  dénient  à  la  fois  la  vie  politique  et  la  vie  intellec- 
tuelle. II  y  a  deux  siècles  qu'elle  a  quitté  la  scène  du 
monde,  encourant  le  même  jour  une  double  déchéance  ; 
avant  cette  fatale  époque,  elle  avait  mis  la  main  dans 
tous  les  événements  qui  ont  remué  l'Europe;  souvent 
même  l'honneur  de  l'initiative  lui  revint.  Et  cependant 
un  mot  de  César  est  à  peu  près  tout  ce  que  l'Europe 
sait  des  Belges;  l'histoire  de  la  Belgique  serait  un  long 
travail  de  restitution.  Déjà  l'école  moderne,  nous  expli- 
quant la  lutte  des  tribus  frankes,  nous  a  appris  que  du 
vra*  au  X*  siècle,  la  suprématie  a  été  exercée  par  les 
Franks  orientaux,  ancêtres  des  Belges  d'aujourd'hui, 
et  que  la  race  de  Pépin  de  Landen  n'est  pas  une  dynastie 
nationale  pour  la  France;  c'est  aux  écrivains  belges  à 
se  saisir  de  cette  idée  et  à  la  mettre  en  relief.  Il  leur 
est  aussi  réservé  de  refaire  l'histoire  des  croisades,  de 
nous  dire  quelle  est  la  part  que  nos  ancêtres  ont  eue 
dans  ces  merveiUeux  exploits,  comment,  à  la  distance 
d'un  siècle,   un  Brabançon  '  a  fondé  le  royaume  de 

I  Godefroy,  né  â  Baisy,  village  entre  Geoappe  et  Nivelles,  dans  le  Brabant 
wallon,  T  duc  de  Bouillon,  marqniB  d'Anvers,  duc  de  la  Basse-Lotharingie, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  duc  de  Lorraine,  premier  roi  élu  de  iénisalcm, 
mon  le  18  juillet  4400. 

II  eut  pour  successeur  son  Trëre,  Baudouin  I". 

Ces  deux  Brabançons  reposaient,  avant  l'incendie  de  1807,  au  pied  du 
Calvaire,  non  loin  du  tombeau  de  Jésus-Christ. 

B  Je  ne  sortis  point  de  l'enccinle  sacrée  sans  ra'arréter  aui  monuments 
de  Goderro;  et  de  Baudouin;  ils  font  face  à  la  porte  de  l'église  et  sont 
ap[itiyés  contre  le  mur  du  choeur.  Je  saluai  les  cendres  de  ces  rOis  cheva- 
liers qui  méritèrent  de  reposer  prte  du  grand  sépulcre  qu'ils  avaient 
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Jérusalem  ;  un  Flamand  ',  conquis  l'empire  d'Occident. 
A  l'épopée  des  croisades  succède  la  lutte  des  communes 
et  des  dynasties  locales,  lutte  qui  dans  aucun  pays  ne 
rmcontre  de  pIuS'  grands  obstacles,  ne  produit  de  plus 
imposants  résultats;  la  conunune  belge  ose  se  mesurer 
avec  la  monîuxîhie  française,  dans  la  journée  des  épe- 
rons, et  remporte  ime  victoire  dont  elle  ne  sait  profiter. 
La  Flandre  continue  à  entretenir  avec  les  républiques 
d'Italie  des  relations  déjà  très  anciennes  et  que  l'his- 
toire n'a  point  encore  éclaircies;  en  1203,  elle  avait 
emprunté  à  Venise  des  vaisseaux  pour  courir  les  aven- 
tures. La  boui^eoisie  qui  s'affranchit  se  fait  ricBe;  nos 
communes  deviennent  le  berceau  de  l'industrie  mo- 
derne; Jean  Kemp,  de  Bruges,  enseigne  en  1337  aux 
Anglais  à  tisser  et  à  teindre  les  laines;  l'Angleterre 
manufacturière  et  agricole  s'avoue  l'élève  de  la  Bel- 
gique. Les  intérêts  matériels  créent  un  droit  nouveau; 
nos  règlements  deviennent  la  base  des  célèbres  ordon- 
nances de  Colbert;  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
est  décrétée  dans  les  Flandres  dès  l'an  H99.  Le  com- 
merce du  monde  choisit  successivement  pour  siège 

délivré.  Ces  cendres  sont  des  cendres  {rançaita  et  les  seules  qui  soient 
ensevelies  à  l'ombro  du  tombeau  de  Jësus-fîhrist.  Quel  titre  d'honneur  pour 
ma  patrie  !  »  Chateaubriand.  {Note  tic  la  3'  édUitm) 

Dans  cette  Jérusalem  de  Godcfroy  et  des  Baudouin,  la  Belgique  indépen- 
dante est  encore  sans  représentation  consulaire  et  les  Belges  qui  la  vinmt 
sont  obligés  de  s'y  réclamer  d'une  auti'c  nation.  C'est  ce  qui  esl  aniTé  en 
janvier  1X75  ii  l'ancien  ministre  belge  qui,  en  lft43,  a&itdécrâer  la  statue 
équestre  érigée  &  Bruxelles  au  chef  de  la  première  croisade. 

(NoU  dela^'  éàUùm.) 

1  Baudouin,  VI*  du  nom,  comme  comte  de  Hainaut,  XI*  comme  conte  de 
Flandre,  I*^  comme  empereur  de  Constanlinoplc.  II  était  né  ï  ValencinBes 
en  1171;  il  est  mort  en  captivité  vers  1306.         {NMedeiaZ'&Uin.) 
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Bruges  et  Anvers;  nulle  part  la  société  du  moyen  âge  ■ 
n'est  parvenue  à  un  plus  haut  point  de  puissance  et  de 
prospérité  ;  nous,  n'avons  pas  besoin  de  chercher  au  loin 
le  spectacle  de  cités  déchues  ;  il  y  a'au  milieu  de  nots 
des  villes  qai  ne  sont  que  des  ^bris  ;  dépeuplées  aujour- 
d'hui et  comme  perdues  dans  leur  enceinte,  elles  comp- 
Imerit  plus  de  cent  mille  ouvriers;  Jes  populations  ont 
disparu;  toute  une  civilisation  a  péri.  Les  hommes  qui 
auraient  pu  perpétuer  cette  civilisation,  en  la  ratta- 
chant è  un  principe  d'unité,  ont^  manqué  ou  ont  été 
méconnus  :  Artevelde  n'est  pas  encore  replacé  sur  son 
piédestal,  Artevelde,  à  côté  duquel  les  Mazaniello  et  les 
Rienzi  ne  sont  que  des  démagogues  vulgaires,  sans  élé- 
vation d'idées,  sans  portée  poUtique,  instruments  d'un 
jour  que  la  foule  saisit  au  hasard,  qu'elle  rejette  avec 
dédain.  La  domination  des  coixununes  fait  place  à  l'unité 
monarchique  qui  a  son  premier  représentant  dans  la 
maison  de  Bourgogne,  audacieux  vassal  qui  enseigne 
la  royauté,  qui  impose  à  la  Belgique  le  despotisme,  à 
la  France  l'anarchie;  la  société  communale  renfermait 
en  elle  le  principe  d'une  vitalité  trop  robuste  pour 
qu'une  seule  défaite  pût  l'abattre  ;  il  ne  suffisait  pas  de 
la  vaincre;  il  fallut  l'exterminer  dans  les  champs  de 
Roosebeke  et  d'Othée,  sous  les  murs  de  Dinant  et  de 
Liège,  et  pour  ne  pas  mourir  d'une  mort  vulgaire,  elle 
égsile  Lacédémone  par  le  dévouement  des  six  cents 
Fraochimontois.  Un  homme  se  présente  qui  ne  se  con- 
tente pas  du  principe  monarchique,  légué  par  la  maison 
de  Bourgogne;  il  veut  l'universaliser;  à  une  époque  de 
civilisation,  le  Gantois  Charles-Quint  reprend  l'œuvPe 
qu'avait  accomplie  Charlemagne  dans  les  temps  bar- 
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bares;  il  échoue  et  assiste  au  démembrement  de  son 
empire.  L'esprit  do  réforme,  qui,  sous  Charles-Quint, 
avait  timidement  abordé  les  Pays-Bas,  se  dispose  à  [es 
envahir  :  franchira-t-il  le  Rhin  pour  s'emparer  de  l'Eu- 
roj*  méridionale?  Question  immense  qui  trouve  sa 
solution  dans  la  double  issue  de  la  révolution  du 
xvi«  siècle.  La  réforme  succombe  en  Belgique  poursuc^ 
comber  ensuite  en  France;  arrivée  au  pied  des  Pyré- 
nées, elle  est  refoulé*  sur  elle-même  et  repasse  le  Rhin; 
la  Belgique  recouvre  ses  libertés  intérieures  et  reste 
associée  à  l'Europe  méridionale  et  catholique  ;  la  Hol- 
lande se  joint  à  l'Europe  septentrionale  et  protestante. 
Le  principe  monarchique  a  poursuivi  son  œu\Te  à  tra- 
vers les  discordes  religieuses;  la  cession  faite  i»ar 
Philippe  II  à  l'infante  Isabelle  donne  à  la  Belgique  une 
dynastie  nationale,  qu'elle  perd  bientôt  après;  relombét' 
sous  la  domination  étrangère,  elle  est  livrée  aux  com- 
binaisons de  la  politique  moderne. 

Arrêtons-nous  un  instant  :  avant  d'indiquer  les  causes 
de  notre  décadence,  suivons  du  regard  le  beau  mouve- 
ment intellectuel  qui,  au  xvi*  siècle,  place  notre  patrie 
au  premier  rang  avec  l'Italie.  Chaque  science,  chaque 
art  a  son  représentant;  Louvain  apparaît  comme  la 
métropole  des  lettres.  Le  mécanisme  des  lanfçucs 
anciennes  était  encore  ignoré;  Clénard,  de  Diest,  con- 
çoit la  première  grammaire  grecque;  Despautère,  de 
Ninove,  la  première  grammaire  latine.  Les  écrivams  de 
Rome  et  d'Athènes  trouvent  des  éditeurs,  des  commen- 
tateurs, des  émules;  Boch  est  surnommé  le  Vii^k 
belge;  l'Allemagne  protestante  appelle  Sleidan  son 
Tite-Live  ;  Juste-Lipse  forme  avec  Casauboa  et  Scaliger 
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le  triumvirat  de  l'éruditioD.  Van  Helmoat,  de  Vilvopde, 
esprit  audacieux,  donne  une  vive  impulsion  à  la  chimie. 
L'homme  physique  était  resté  xm  secret;  Vésale,  de 
Bruxelles,  crée  l'anatomie  humaine;  persécuté  comme 
Galilée,  il  est  condamné  par  l'inquisition  au  pèleri- 
nage de  la  Palestine;  il  fait  naufrage  sur  les  côtes 
de  l'île  de  Zante  et  y  meurt  de  faim.  L'Europe  ne 
se  connaissait  point  encore;  Ortelius,  d'Anvers,  crée 
la  géographie  moderne;  Mercator,  de  Rupelmonde, 
publie  la  première  carte  hydrographique,  suivant  une 
projection  qui  garde  son  nom.  L'imprimerie  à  peine 
inventée  avait  trouvé  en  Belgique  ses  premiers  perfec- 
tionnements :  Badius,  d'Asch,  va  fonder  à  Paris  un 
établissement  auquel  il  donne  le  nom  de  sa  ville 
natale;  Anvers  a,  dans  Plantin,  le  rival  des  Aides  et 
des  Estionne.  Il  était  juste  que  la  Belgique  mît  à  profit 
le  procédé  découvert  à  Bruges  par  Jean  Van  Eyck,  vers 
la  fin  du  xn*  siècle  :  Lombart,  de  Liège,  essaye  de  sou- 
mettre la  peinture  à  des  principes  fixes;  une  école  se 
forme,  émule  de  celle  de  l'Italie,  etRubens'  balance  la 
gloire  de  Baphaël.  L'art  dramatique  n'avait  pas  encore 
donné  à  la  musique  la  destination  qu'elle  a  reçue 
depuis  ;  dans  l'état  où  se  trouve  cet  art,  Roland  Lassus, 
de  Mons,  est  le  plus  grand  maître  de  son  temps;  tour- 


'  On  suppose  communémeDt  que  Rubens  esl  né  i  Cologne,  où  ses 
parenU,  boui^eois  d'Anvers,  s'étaient  réfugiés  pendant  les  troubles  du 
XVI*  siècle;  mais  il  n'existe  aucune  preuve  matérielie  du  fait.  Villenfagne, 
en  s'appujanl  de  l'opinion  de  Hantelius,  a  essayé  d'établir  que  Rubens  esl 
né  il  Curengc,  dans  l'ancien  comté  de  Looz.  (  Voyez  Dewez,  Histoire  du 
pays  cU  Liège,  I.  It,  p.  341.)  Le  jour  de  la  naissance  de  Rubens  n'est  connu 
que  parce  que  c'est  celui  des  saints  dont  il  porte  le  nom,  Pierre  el  Paul, 
ÎOjuin  1577. 
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mente  par  sa  conscience,  l'auteur  de  la  Saint-Barthé- 
lemi,  Ômu-Ics  IX,  l'appelle  à  sa  cour  et  le  charge  de 
calmer  ses  remords  ;  tour  à  tour  admiré  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  l'Italie,  Roland  Lassus  se  fait  adopfn- 
.  par  l'Allemagne  '.  La  plupart  des  hommes  que  nous 
venons  de  nommer  sont  contemporains  :  Roland  Lassus 
est  né  en  1530,  Lombart  en  1509,  Mercator  en  1502, 
Orielius  en  1527,  Vésale  en  1514,  SIeidan  en  1506, 
Juste-Lipse  en  1547,  Rubens  et  Van  Helmont  en  1577. 
Les  hommes  d'État  et  les  grands  guerriers  n'ont  pu 
trouver  place  dans  ce  tableau  tout  littéraire  :  dans  le 
même  siècle,  de  Lannoy  contribuait  à  la  victoire  de 
Pavie,  d'Egmont  à  celles  de  Gravelines  et  de  Sainte 
Quentin.  L'activité  sociale  reçoit  son  plus  grand  déve- 
loppement; une  impulsion  puissante  réunit  ces  hommes 
presque  à  la  même  époque.  Il  y  aurait  un  livre  à  faire  : 
La  Belgique  au  xvf  siècle,  livre  qui  étonnerait  l'Euroj.*, 
à  laquelle  il  dirait  tout  ce  que  le  génie  belge  a  donné  à 
la  civilisation  g(?nérale. 

Hâtons-nous  cependant  d'ajouter,  quoiqu'à  regret  : 
à  ce  siècle  il  manque  deux  choses  :  une  langue  nationale 
et  l'unité  nationale.  Le  latin  vient  étouffer  l'ancienne 
langue  de  la  cour  de  Bourgogne,  le  roman  et  l'idiome 
des  masses,  le  flamand.  Ce  fut  un  grand  malheur;  si 
les  poètes  et  les  historiens  du  xvi'  siècle  avment  conservé 
la  langue  de  Philippe  de  Comines  et  de  Froissard,  leurs 


■  Roland  Lassus,  de  Lattre,  Orlando  Lasso,  né  ï  Hoqb  en  ISiO,  est  mort 
i  Munich  le  13  juin  (593.  Les  Allemands,  et  patliculiërement  les  Baierais, 
se  plaisent  â  le  considérer  comme  leur  compalriole;  il  a  laissé  nu  grand 
nombre  d'ouvrajtes;  il  avait  composé  les  sept  psaumes  pénitentianx  pour 
Charles  IX.  (  Voyes  Paquot,  1. 1,  p.  37S.) 
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écrits  auraient  échappéàloubli. Un  plus graud  malheur 
fut  la  perte  du  sentiment  de  la  nationalité.  Au  milieu 
du  grand  travail  de  centralisation  des  gouvernements 
et  des  peuples,  le  principe  monarchique  avait  conduit 
à  un  principe  d'un  ordre  plus  élevé  :  au  principe  euro- 
péen de  l'équilibre  politique.  Avant  le  principe  monar- 
chique, les  provinces  d'un  même  État  avaient  existé  par 
juxtaposition;  la  royauté  vint  leur  imposer  l'unité. 
Avant  le  principe  de  l'équilibre,  les  États  de  l'Europe 
avaient  également  existé  par  juxtaposition;  le  droit 
public  vint  donner  à  l'Europe  même  le  sentiment  de 
l'imité.  Par  un  concours  fatal  de  circonstances,  la  Bel* 
gique  est  victime  du  nouveau  système  politique;  trop 
faible  pour  s'y  soustraire,  trop  inhabile  pour  y  appro- 
prier son  existence,  elle  ne  parvient  pas  à  se  faire  une 
place  en  Europe;  elle  n'est  qu'un  embarras  ;  la  France 
ne  peut  étendre  ses  limites  jusqu'au  Rhin,  sans  acquérir 
une  prépondérance  menaçante  pour  l'indépendance 
européenne  :  tel  est  le  principe  qui,  depuis  le  xvi*  siècle, 
a  dominé  les  esprits,  principe  écrit  sur  cinquante 
champs  de  bataille,  que  Guillaume  III  défend  contre 
Louis  XIV,  l'Europe  coalisée  contre  la  Convention  et 
Napoléon.  Sans  dynastie  qui  pût  maintenir  ou  reven- 
diquer leur  nationalité,  la  garde  des  provinces  belges 
resta,  après  le  traité  de  Munster  de  1648,  à  l'Espagne, 
et  fut  donnée,  par  les  traités  d'Utrecht  de  1713,  à 
l'Autriche.  Réputée  incapable  de  se  gouverner  par  elle- 
même,  la  Belgique  subit  la  dégradation  politique.  Dans 
la  longue  période  qui  s'étend  de  la  mort  d'Albert  et 
d'Isabelle  à  la  révolution  brabançonne,  le'  mouvement 
intellectuel  va  s'afFaiblissant  en  même  temps  que  le  sen- 
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timeot  national  ;  nos  provinces  se  disjoignent,  la  ten- 
dance vers  l'unité  s'efface  ;  l'existence  communale  mêine 
se  décolore;  eu  1719,  Anneessens  fait  en  vain  par  sa 
mort  un  appel  à  la  boui^;eoisie  hruxelloise.  Pour  ne  pas 
perdre  ses  droits  au  génie,  la  Belgique  produit  encore 
quelques  grands  artistes,  meus  qui  s'expatrient;  Philippe 
Champagne,  de  Bruxelles,  déserte  l'école  flamande  et 
se  place  au  premier  rang  parmi  les  peintres  du  siècle 
de  Louis  XIV;  le. sculpteur  François  Duquesnoy,  de 
Bruxelles,  est  sur  le  point  de  se  fixer  à  Paris,  lorsqu'il 
meurt  empoisonné  ;  Grétry,  de  Liège,  fonde  l'opéra- 
comique.  Les  essais  philosophiques  et  monarchiques  de 
Joseph  II  viennent  interrompre  un  silence  d'un  siècle 
et  demi  ;  la  révolution  brabançonne  est,  dans  cette  partie 
de  l'Europe,  te  dernier  acte  du  moyen  âge  qui  se  ranime 
un  jour  avant  de  mourir  :  résistance  légitime,  mais 
bizarre  à  côté  de  la  grande  révolution  françtiise.  La  Bel- 
gique, il  faut  bien  l'avouer,  avait  rétrogradé;  elle  avùt 
rétrogradé  au  delà  du  règne  de  Charles-Quint,  au  delà 
même  de  la  domination  boui^iguonne;  arrivée  au 
xn*  siècle,  elle  s'était  arrêtée,  cherchant,  non  la  ^oire 
et  le  progrès,  mais  le  repos  dans  ses  institutions  com- 
munales, immobilisées,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sol  et 
dépourvues  de  cette  énergie  qui  les  avait  produites.  A  Ja 
vue  de  Joseph  II,  elle  se  réveilla  comme  en  sursaut; 
elle  fit  un  effort,  et  retomba  sur  elle-même.  D'un  bras 
plus  puissant  que  celui  du  fils  de  Marie-Thérèse,  la 
révolution  française  vient  la  saisir,  l'arrache  au  moyen 
âge,  la  lance  brutalement  à  travers  trois  siècles  dans 
l'année  93;  ta  Belgique  plonge  dans  la  philosophie 
moderne  ;  elle  disparait  tout  entière  dans  la  démocratie 
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irréligieuse,  dans  le  despotisme  militaire.  Ed  quelque 
sorte  passivement  associt^e  à  la  France,  elle  ne' fournit 
pas  un  grand  nom  à  ces  vingt  années,  si  chargées  de 
grands  noms;  elle  donne  à  la  république  et  à  l'empire 
des  administrateurs  habiles  et  laborieux,  des  militaires 
intrépides;  mais  pas  un  homme  d'Ëtat,  pas  im  grand 
capitaine';  l'art  seul  continue  à  fournir  des  hommes  immi- 
nents :  pendant  la  plus  terrible  période  de  la  révolution, 
Gossec  du  Hainaut  avait,  avec  Méhul  de  Givet,  donné 
des  chants  aux  vers  de  Chénier;  sous  l'empire.  Redouté, 
de  Saint-Hubert,  peint  les  roses  de  Joséphine.  Ce  n'est 
qu'après  notre  unionàlaHollande  que  l'instinct  national 
se  sent  excité  ;  les  provinces  méridionales  s'habituent  à 
se  considérer  comme  formant  un  peuple  ;  l'unité  belge 
sort  d'une  lutte  de  quinze  ans  qui  prépare  la  restaura- 
tion nationale  de  1830. 

Nous  venons  de  parcourir  rapidement  dix-huit  siècles  ; 
personnage  inévitable  dans  ce  grand  drame,  la  Belgique 
pandt  à  tous  les  actes  ;  souvent  la  scène  s'élai^t  ;  sous 
(^harlemagne,  à  l'époque  des  croisades,  sous  Charles- 
Quint,  elle  embrasse  le  monde.  Nous  avons  montré  la 
Belgique  déchue,  mais  tombée  de  haut;  elle  peut  se 
replacer  à  la  même  hauteur.  Le  drapeau  belge,  l'antique 
drapeau  aux  trois  couleurs,  que  la  révolution  de  1830 
a  adopté,  n'est  pas  sans  gloire;  Jérusalem  et  Constanti- 
nople  l'ont  vu  sur  leurs  remparts;  victorieux  dans  les 


>  n  faudrait  pent-étre  caccptcr  Lambrechts,  minislrede  la  jusiice  sous 
la  République,  sénateur  sobs  l'empire,  homme  d'un  grand  Ulcnt  et  d'un 
grand  caractère.  Il  dtall  né  a  Sainl-Trond  le  SO  noveqibre  1755  ;  il  rédigea 
le  sénatus-consulle  de  déchéance  de  Napoléon  I".  11  mourut  à  Paris  le 
*  aoAt  1833. 
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chan!f)S  de  Courtrai,  il  a  essuyé  une  défaite  belle  comme 
une  .victoioe,  aux  plaines  de  Roosebcke  et  d'Olhée. 
Favt-il  désespérer  d'un  peuple  auquel  n'ont  manqué  ni 
les  grandes  choses,  ni  les  grands  hommes  ;  qui,  à  plu- 
sieurs époques,  a  exercé  la  suprématie  politique  et  la 
suprématie  de  l'intelligence;  qui  a  eu  l'initiative  dans 
les  occasions  les  plus  solennelles  :  les  (^visades,  la  créa- 
.  tioQ  de  industrie  *uodeme,  la  renaissance  des  lettres 
et  4es  arts?  Si  ce  peuple  désespère  de  son  avenir,  c'est 
que,  dégradé  à  Munster"  et  à  Utrecht,  conquis  par  la 
France,  vendu  à  la  Hollande,  il  a  perdu  la  mémpire 
de  lui-même.  Toutefois,  ne  calconnion^pas  la  conquête; 
elle  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  :  brusquant  les 
transitions,  elle  nous  a  violemment  introduits  dans  la 
civilisation  modçrne;  civilisation  étrangère,  il  est 
vrai,  mais  qu'il  nous  est  possible  'de  rattacher  à«iotre 
ancienne  civilisation.  Des  dei];c  choses  qui  manquaient 
à  nos  ancêtres,  l'un^nous  est  acquise  :  l'unité  nationale, 
sortie  de  la  révplution  de  1830,  sanctionnée  par  M  poli-^ 
tique  européenne.  Pour  se  Constituer  comme  puissance 
intelligente,  faut-il  à  la  Belgique  une  langtte  qui  lui 
soit  propreî*  Noup  ne  le  jwnsons  pas.  Qu'elle  adopte 
ouvertement  la  langue  française,  Tinstrumçnt  le  plus 
universel  de  la  pensée  humaine.  Il 'lui  faudra  m(»ns 
d'efforts  pouf  s'approprier  cette  langue  que  pour  perfec- 
tionner le  flamand.  Elle  pourra  même  constater  sa  co- 
propriété en  invoquant  Philippe  de  Comines,  Froissard 
et  Olivier  de  La  Marche  ^  Il  y  a,  non  loin  des  frontières 
méridionales  de  France,  une  villei  qui  peut  servir  de 

*  Froissard,  Dti  il  ValencicDnes  en  1337,  mon  à  Chima^vers  1400; 
Olivier  de  La  Narchc,  oé  à  La  Marche  gd  1427rniort  à  Bmxelles  en  {501: 


b;  Google 


TACHE  DE  LA  GÉNÉRATION  PRÉSENTE        129 

modèle  à  la  Belgique  :  Genève,  qui  n'est  française  que 
dans  la  forme  de  la  pensée,  qui  n'a  pas  de  langue 
onginale  et  qui  a  donne  au  xvni^  siècle  Jean-Jacques 
Rousseau  et  le  père  de  M™  de  Staël,  au  xix"  Simonde- 
Sismondi.  Par  la  langue,  la  Belgique  intellectuelle 
appartiendra  à  la  société  française;  par  le  fonds  de  la 
pensée,  elle  doit  rester  neutre  entre  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre et  la  France,  n'accepter  de  ces  trois  peuples 
que  ce  qui  peut  s'approprier  à  son  génie,  à  ses  tradi- 
tions, au  but  personnel  qu'elle  doit  se  poser.  Les  maté- 
riaux dont  elle  a  besoin,  elle  ne  doit  pas  les  acquérir 
de  seconde  main  :  faut-il  que  la  France  s'interpose  entre 
elle  et  l'Allemagne,  entre  elle  et  l'Angleterre?  L'irrup- 
tion de  l'esprit  français  pourrait  rétarder  d'un  quart  de 
siècle  son  avènement  littéraire.  Que  cependant,  elle  ne 
s'exagère  pas  sa  mission;  elle  n'est  pas  appelée  à  un 
rôle  prépondérant;  si  elle  sait  se  rendre  compte  de  son 
passé,  si  elle  n'est  pas  infidèle  à  s(!s  précédents,  si  elle 
fournit  son  contingent  aux  travaux  des  gdndrations  con- 
temporaines, elle  aura  rempli  ses  devoirs  envers  elle- 
même  et  envers  l'humanité. 

Philijtpc  de  Comines,  né  à  Comincs  près  de  Menin  en  i44S,  mort  i 
ArgeDlOD,  BB  Poitou,  en  1509. 

Ces  trois  ËcriTaing  apparlienncnt  an  moins  autant  h  la  Belgique  qu'b  la 
France;  la  civilisation  dont  leurs  écrits  sont  l'expression  est  l'ancienne 
civilisation  belge.  Ces  premiers  chroniqueurs  sont  par  leur  naissance  ou 
par  Icar  vie  étrangers  b  l'ancienne  France;  cl  la  France  moderne  ne  peut 
les  nnendiquer  qu'en  donnant  une  espèce  d'effet  rétroactif  à  la  conquête. 


yiji   DE  LA  PREMIÈRE  CONTINUATION 
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ARRANGEMENT  TRANSITOIRE 


CkniTantloii  da  Londres  du  21  mal  1833>. 

LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  désirant  rétablir  entre  elles  les  relations  telles  qu'elles 
ont  existé  avant  le  mois  de  novembre  1832,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  effet,  une  convention,  et  ont  nommé,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  dne  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

An.  1".  Aussitôt  après  l'échange  des  raiifîcations  de  la  présente 
convention,  LL.  MM.  le  roi  des  Frauçats  et  le  roî  du  royaume-uni 
delà  Grande-Bretjjgne  et  d'Irlande  lèveront  l'embargo  qu'elles  ont 
mis  sur  les  vaisseaux,  bâtiments  et  marchandises  appartenant  aux 
sujets  de  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas  ;  et  tous  les  bâtiments  détenus, 
avec  leurs  cargaisons,  seront  sur-le-champ  relâches  et  restitués  k 
leurs  propriétaires  respectifs. 

Art.  2.  A  la  même  époque,  les  militaires  néerlandais,  tant  ceux 
de  la  marine  que  de  l'armée  royale,  actuellement  retenus  en  France, 

'  France  :  HÎDistrc  des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Broglie;  pléni- 
polRntiaire  â  Londres,  le  prince  de  Talleyrand. 

Grande-Bretagne  :  Ministre  des  afiâires  étrangères  et  plénipotentiaire, 
lord  Palmerston. 

Pays-Bal  :  Plénipotentiaire,  H.  Salomon  Dedel.  Vvyea  t.  [],  p.  37. 
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reiourneroni  dans  les  Ëtals  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avec  anoes, 
bagages,  voitures,  chevaux  et  autres  objets  apparteuaut  aux  corps 
et  aux  individus. 

An.  3.  Tant  que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  un  traité  définitif.  Sa  Majesté  néerlandaise 
s'engage  à  ne  point  recommencer  les  boslîlilés  avec  la  Belgique  et 
à  laisser  la  navigation  de  l'Escaut  entiëremenl  libre. 

Art.  4.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  la  navigation  de  la  Heuse  sera  ouverte  an  com- 
merce, et  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  définitif  soit  arrêté  i  ce  sujet, 
elle  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  convention  »gDée  à 
Hayence,le  31  mars  1831,  pour  la  navigation  du  Rhin,  eu  autant 
que  ces  dispositions  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Les  communications  entre  la  forteresse  de  Haestricbt  et  la  fron- 
tière du  Brabant  septentrional,  et  entre  ladite  forteresse  et  TAlIe- 
magne,  seront  libres  et  sans  entraves. 

Art.  S.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  s'occuper 
sans  délai  du  traité  défittitif,  qui  doit  fixer  les  relations  entre  les  États 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxemboui^,  et  la  Bel- 
gique. Elles  inviteront  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
il  y  concourir. 

Art  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  mtificalions  en 
seront  échangées  à  Londres,  dans  les  dix  jours  ou  plus  tôt,  û  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 

ARTICLE  EXPLICATIF. 

Il  est  convenu,  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  h  stipu- 
lation relative  &  la  cessation  des  hostilités,  renfermée  dans  l'ardcleS 
de  la  convention  de  ce  jour,  comprend  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  la  partie  du  Limbourg  occupée  provisoirement  par  les 
troupes  belges.  Il  est  également  entendu  que,  jusqu'à  la  condu^ 
du  traité  définitif  dont  il  est  fait  mention  dans  ledit  article  3  de  la 
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convention  de  ce  jour,  la  navigation  de  l'Escaut  aura  lieu  telle  qu'elle 
existait  avant  le  i"  novembre  1832. 

Le  présent  article  explicatif  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mol  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de 
ladite  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachiit  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 


Notifloatlon  de  la  oonveiitlDii  Au  21  mal  as  goaTamemant  belge. 
Londres,  le  1"  juin,  1833. 

Les  soussignés,  l'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Fi-ançais  et  le  principal  secrétaire  de  Sa  Majesté  britannique  pour 
les  affaires  étrangères,  ont  l'honneur  d'adresser  à  M.  Van  de  Weyer, 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  une  copie  de  la 
convention  conclue,  le  21  mai,  entre  eux  et  S.  Esc  H.  Dedel,  envoyé 
extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  29  du  même  mois. 

Les  soussignés  éprouvent  une  grande  satisfaction  en  communi- 
quant â  H.  Van  de  Weyer  cette  convention  qui  ne  peut  être  que  favo- 
rablement accueillie  par  sou  gouvernement,  puisqu'elle  assure 
d'abord  à  la  Belgiqueune  suspension  d'hostililés  dont  le  terme  s'étend 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif.  Elle  lui  assure 
également,  jusqu'à  la  conclusion  de  celte  paix,  la  jouissance  entière- 
ment libre  de  la  navigation  de  l'Escaut,  l'avantage  immédiat  de 
l'ouverture  de  la  navigation  de  la  Meuse,  conformément  aux  stipu- 
lations du  traité  de  Vienne  et  aux  dispositions  de  la  convention  de 
Mayence.  Si  elle  ne  met  pa.'i  le  gouvernement  belge  en  possession 
des  fons  de  Lillo  et  Liefkenshoek,  encore  occupés  par  les  troupes 
hollandaises,  elle  le  maintient  jusqu'au  traité  définitif  dans  l'occupa- 
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lion  provisoire  des  districts,  plus  qu'équivalents,  du  Limboiirg  et 
du  Luiceinbourg. 

Le  gouvernement  belge  observera  aussi' que  les  parties  cauXac- 
tantes  dans  celte  convention  n'ont  pas  perdu  de  vue  un  arrangemeDi 
définitif  3U  moment  où  elles  en  concluaient  un  préliminaire;  et 
que,  par  l'article  5,  elles  s'obligent  à  s'occuper  sans  délai  du  inilé 
définitif. 

Les  soussignés  ont  encore  un  devoir  à  remplir  :  le  gouvememeni 
des  Pays-Bas  a  pris  l'engagement  envers  les  deux  puissances  de  se 
paB  recommencer  les  hostllilés  envers  la  Belgique. 

Les  gouvernements  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  sont  con- 
vaincus que  S.  H.  le  roi  des  Belges  s'empressera  de  prendre,  de  son 
cOlé,  un  engagement  équivalent,  et  s'obligera  à  ne  pas  recommencer 
les  hostilités  contre  le  territoire  hollandais  ou  les  troupes  hollan- 
daises aussi  longtemps  que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique ne  seront  pas  réglées  par  un  traité  définitif. 

Les  deux  puissances  se  sont  engagées  k  ce  que  les  communi- 
cations entre  la  forteresse  de  Maestricht  et  la  frontière  du  Brabant 
néerlandais,  et  entre  ladite  forteresse  et  l'Allemagne,  resteraient 
libres  et  sans  entraves.  Cet  engagement  ne  fait  que  stipuler  la  conti- 
nuation d'un  état  de  choses  qui  a  longtemps  existé  du  consentemenl 
déclaré  et  d'après  les  ordres  posttifs  du  gouvernement  belge. 

vitant  le  gouvernement  belge  k  faire  aux  deui 
ition  formelle  et  satisfaisante  sur  ces  deux 
aincus  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ne  font  que 
réclamer  de  sa  part  ce  qu'une  impulsion  spontanée  de  ce  gouver- 
nement l'aurait  porté  à  offrir. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  à  H.  Van  de  Weyer  l'assu- 
rance de  leur  haute  considération. 

(L.  S.)  Talletrako. 
(L.  S.)  Palïerston. 


Les  s 

puissances  une  déclarât! 
points,  sont  donc  convai 
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Adhésion  dn  gonTântement  belge  &  la  oonventloii  dn  21  mol. 
Londres,  le  10  jaio  1633. 

I,e  soussigné,  envoyé  exlraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges  près  Sa  Majesté  brilannique.s'est  empressé 
de  transmettre  k  son  gouvernement  la  copie  de  la  convention  du 
31  mai  et  la  note  du  1"  juin,  que  LL.  Exe.  HH.  l'ambassadeur 
extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des  Franc-ais  et  le  principal  secrétaire 
d'État  de  Sa  Hajesié  britannique  pour  les  affaires  étrangères  lui  ont 
fait  l'honneur  de  lui  adresser, 

La  convention  du  31  mai,  sans  mettre  pleinement  à  exécution  le 
trailé  du  15  novembre  1831,  assure  néanmoins  k  la  Belgique  la 
jouissance  de  la  plupart  des  avantages  matériels  attachés  k  ce  traîlé  : 
le  gouvernement  du  Roi  ne  saurait  donc  l'accueillir  qu'avec  satisfac- 
tion et  croit  pouvoir  la  considérer  comme  répondant  en  partie  au 
but  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  dans  leur  résolution  ferme 
et  invariable  de  remplir  leurs  engagements,  se  sont  proposé  d'at- 
teindre en  concluant  la  convention  du  32  octobre  1832,  et  comme 
étant  un  acheminement  à  l'exécution  intégrale  de  toutes  les  clauses 
qui  0»!  été  garanties  à  la  Belgiqua 

Fort  des  droits  qui  lui  sont  irrévocablement  acquis,  le  gouverne- 
ment du  Roi,  tout  en  exprimant  ses  regrets  des  nouveaux  retards  qui 
peuvent  être  apportés  à  la  complète  exécution  du  traité  du  IK  novem- 
bre 1831,  attendra  avec  confiance  le  résultat  des  nouvelles  n^oda- 
tions  annoncées  par  l'article  S  de  la  convention,  et  dans  lesquelles  les 
puissances  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  d'aplanir,  par  des 
arrangements  de  gré  à  gré  entre  les  deux  parties,  les  difficultés  qui 
s'opposent  encore  â  l'exécution  finale  de  ce  traité. 

11  reste  au  soussigné,  pour  achever  sa  tache,  &  répondre  aux 
demandes  que  LL.  Exe.  ont  bien  voulu  soumettre  il  son  gouverne- 
mental s'estime  heureux  d'avoir  à  leur  communiquer  des  intentions 
entièrement  conformes  aux  vues  de  paix  et  de  conciliation  dont  les 
puissances  se  sont  montrées  animées  pour  raffermissement  progressif 
d'un  ordre  de  choses  si  éiroitementliéaux  grands  i.itérèts  de  l'Europe. 

En  souscrivant  en  novembre  1830  à  la  suspension  d'armes  qui 
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lui  était  demandée,  la  Belgique  a  donné  un  premier  gage  de  paix  et 
de  conciliation  ;  tes  engagements  qu'elle  a  contractés  dËs  lors  et 
qu'elle  a  religieusement  observés,  se  trouvant  aujourd'hui  fortifiés 
par  l'armistice  indéfini,  formellement  stipulé  dans  la  convenlioc 
nouvelle,  le  Roi  n'hésite  pas  à  contracter  des  obligatious  équivalentes 
à  celles  qui  résultent  pour  le  gouvernement  néerlandais  de  l'artide  'à 
decette  convention;  le  soussipé  est  donc  autorisé  h  déclarer  qw 
son  gouvernement  continuera  à  s'abstenir  de  toute  hostilité  envers 
la  Hollande,  bien  entendu  que  la  Belgique  sera  mise  en  possession 
des  avantages  que  lui  assure  la  convention  du  91  mai,  et  qu'elle  ne 
sera  point  troublée  dans  cette  possession  et  notamment  dans  b 
jouissance  de  la  navigation  de  l'Escaut,  sur  le  pied  où  elle  existut 
avant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  et  de  la  navigation  de  la 
Heuse,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne  et  aux 
dispositions  de  la  convention  de  Mayence,  en  autant  que  ces  dispo- 
sitions pourront  s'appliquer  k  ladite  rivière. 

Le  gouvernement  du  Roi  s'engage,  en  outre,  à  continuer  un  étal 
de  choses  qui  existe  depuis  le  commencement  de  l'année  1S3I,  en 
maintenaht  libres  et  sans  entraves  les  communications  entre  la  forte- 
resse de  Maestricbt  et  ta  frontière  du  Brabant  néerlandais,  et  entre 
ladite  forteresse  et  l'Allemagne. 

La  convention  du  21  mai  pourrait,  pour  la  mise  en  pratique  de 
certaines  stipulations,  nécessiter  des  dispositions  réglementaires  qui, 
en  facilitant  les  relations  réciproques,  seraient  également  avanta- 
geuses aux  deux  parties  directement  intéressées,  en  même  temps 
qu'elles  rentreraient  dans  les  vues  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  A  cet  égard,  le  soussigné  est  chargé  d'émettre  le  vœu  que 
les  stipulations,  auxquelles  il  est  ici  fait  allusion,  soient  promptement 
régularisées  ;  il  espère  que  LL.  Ëxc.  accueilleront  ce  vœu  dans  lequel 
elles  ne  manqueront  pas  de  voir  une  preuve  nouvelle  du  désir  dont 
le  gouvernement  du  Roi  est  animé,  comme  elles,  d'écarter  (ont  ce 
qui  pourrait  prolonger  un  état  d'irritation  mutuelle  en  opposition 
avec  les  intentions  pacifiques  manifestées  dans  ces  dernières  drcon- 
stances. 

Le  soussigné  prie  LL.  Exe.  d'agréer  les  assurances  de  sa  hante 
considération.  (L.  S.)  Sn.vAiN  Vah  de  Wbter. 
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Conventioii  oonolne  &  Zonboven  le  IS  aoTemlire  1833. 

Retativement  aux  communieatimu  milUaire»  de  la  forteresse  de 
Maestricht  et  déclaratioti  concernant  la  navigation  de  la  Meuse. 

Le  général  de  division  baron  Hurel,  commandanl  la  première 
division  de  l'armée  belge,  d'une  part;  et  le  lieuleoant-géQéral  duc 
Bernard  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  commandant  la  deuxième  divi- 
sion de  l'année  des  Pays-Bas,  et  le  lieutenant-général  Dibbels,  com- 
mandant supérieur  de  la  forteresse  de  Maestricht,  d'autre  part  ; 

Considérant  que  la  déclaration  desplénipotenliairesdeS.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  dans  la  noie  remise  par  eux,  le  14  septembre  passé,  à 
HH.  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre,  a  établi  que  la 
navigation  de  la  Meuse  est  libre  et  ouverte  aux  bâtiments  belges, 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  4  de  la  convention  du 
2lmailS33; 

Et  voulant  régler  le  mode  d'exécution  du  dernier  paragraphe  du 
même  article  4,  portant  que  <  les  communications  entre  la  forteresse 
«  de  Maestricht  et  la  frontière  du  Brabant  septentrional,  et  entre 
(  ladite  forteresse  et  l'AIiemagiie,  seront  libres  et  sans  entraves;  • 
Ont  nommé  des  commissaires  à  cet  efTel,  savoir;  le  général  de  divi- 
sion baron  Hurel,  le  colonel  WÎUmar,  directeur  des  fortifications,  et 
le  lîeptenant-cotonel  Trumper,  chef  de  l'élal-major  de  la  première 
division;  et  le  lieulenant-général  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar-Eise- 
nach,  le  major  baron  de  Gagem,  chef  de  l'état-major  de  la  deuxième 
division;  le  lieulenanl-^énérnl  Dibbets,  le  major  Menso,  comman- 
dant le  1"  bataillon  du  13*  régiment  d'infanterie;  lesquels,  s'étant 
réunis  à  Zonhoven,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  Il  y  aura  une  route  militaire  pour  les  troupes  de  l'armée 
des  Pays-Bas  se  rendant  deMaestrichl  dans  leBrabant  septentrional, 
et  réciproquement. 

Cette  route  passera  par  Lanaken,  Ascb,  Oj^labbeck,  Grinlrode, 
Brée,  Bocholt,  Achel  et  Valkeuswaard. 

Les  communications  de  Maestricht  avec  l'Allemagne  serontégale- 
ment  libres  pour  les  militaires  de  l'armée  des  Pays-Bas,  par  lachausée 
passant  par  Gulpen  (Galoppe). 
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Durant  la  saison  d'hiver  ou  pendant  les  temps  de  pliiie,les  voitures 
et  transports  pourront  être  dirigés  par  la  route  passant  par  Wiuier- 
slagen  et  Helcbteren,  et  suivront  la  chaussée  jusqu'à  Valkenswaard, 
et  réciproquement. 

Ces  Lransports  pourront  être  accompa^és  d'une  escorte  qni  ne 
dépassera  jamais  SS  hommes. 

Art.  2.  Les  communes  situées  sur  les  denx  routes  d-dessos  indi- 
quées ne  seront  pas  occupées  par  des  troupes  beiges.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  à  la  route  accordée  pour  les  transporis  et 
voitures. 

Art.  3.  La  commune  de  Brée,  avec  la  concurrence  de  Beck  el 
Gerdingen,  sera  le  gtte  d'élape  entre  Maestricht  et  le  Brabant  seplen- 
trional.  Il  y  aura  au  gîte  d'étape  un  commissaire  belge  et  un  com- 
missaire des  Pays-Bas,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  au  logement 
el  à  la  nourriture  des  troupes.  Le  commissaire  des  Pays-Bas  remplira 
les  fonctions  de  commandant  d'étape  vis  it  vis  de  la  troupe:  il  n'entra- 
vera en  rien  rex.ercice  de  l'autorité  locale,  renfermée  dans  le  cercle 
de  ses  attributions. 

Il  ne  sera  pas  établi  de  gîte  d'élape  entre  Maestricht  et  Aii-la- 
Cbapelle,  attendu  la  proximité  de  ces  deux  villes. 

Le  gîte  d'étape  pour  les  transports  et  leur  escorte  sera  à  Helchteren. 
Les  fonctions  de  commissaii'es  seront  respectivement  remplies  par 
le  commandant  de  l'escorte  et  par  te  bourgmestre  de  la  commune. 

Art.  4.  Les  militaire^s,  tant  isolés  qu'en  détachement,  marcheront 
avec  armes  et  bagages. 

Il  ne  sera  jamais  mis  en  marche  plus  d'un  bataillon  de  huit  ceols 
à  neuf  cents  hommes  par  jour;  les  détachements  de  cavalerie  ou 
composés  de  différentes  armes  ne  dépasseront  pas  la  force  de  cinq 
cents  hommes  par  vingt-quatre  heures. 

Le  commissaire  belge  au  gtte  d'étape  sera  prévenu  au  moins  vingt- 
quatre  heures  d'avance  de  l'arrivée  de  tout  détachement  dont  la 
force  excéderait  ii  hommes. 

Les  militaires  voyageant  isolément  seront  munis  d'une  feuille  àt 
route. 

Art.  5.  Le  transport  sur  les  routes  indiquées  ci-dessus,  des  effets 
appartenant  aux  militaires  ou  à  leur  famille,  ainsi  que  celui  de  Mai 
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les  objets  nécessaires  â  rapprovîsionnementde  Maeslricht,  sera  libre 
et  exempt  de  tout  droit;  les  conducteurs  de  voilures  ou  transports 
d'effets  militaires  ou  d'approvisionnement  seront  munis  d'une  feuille 
de  route  délivrée  par  l'un  ou  l'autre  des  généraux  commandant  les 
troupes  néerlandaises  dans  le  Brabant  septentrional  ou  dans  la  for- 
teresse de  Maeslricht,  ou  par  des  autontés  militaires  diiléguÉes  par 
eux  à  cet  effet. 

Ces  feuilles  de  route  constateront  que  le  cbargemenl  consiste  en 
effets  mililaires  ou  d'approvisionnement;  elles  devront  être  présen- 
tées aux  bureaux  des  douanes  belges  et  exempteront  les  voitures  de 
toute  visite. 

Art.  6.  Il  sera  établi  un  local  convenable  au  gîte  d'étape  pour 
recevoir  les  militaires  détenus  ou  condamnés,  qui  seront  conduiu  de 
Maeslricht  dans  le  Brabant  septentrional  et  vice  versa.  Ces  détenus 
seront  gardés  par  leur  escorte  ;  le  commandant  de  l'escorte  pour- 
voira à  la  nourriture  des  détenus. 

Les  militaires  détenus  pourront  également  être  escortés  de  Maes- 
trichl  en  Prusse  par  la  route  d'Aix-la-Chapelle. 

Art.  7.  Sur  l'invitation  du  commissaire  des  Pays-Bas  faisant  fonc- 
tions de  commandant  d'étape  pour  la  troupe,  le  commissaire  belge 
lui  fera  fournir  des  billets  de  logement.  Les  militaires  des  Pays-Bas 
seront  logés  et  nourris  par  leshabitanls  d'après  le  règlement  existant 
et  au  tarif  suivant  : 

Pour  le  logement  et  la  nourriture  il  sera  payé  Irente-cinq  cents 
des  Pays-Bas  par  homme  et  par  jour. 

Le  commandant  d'étape  des  Pays-Bas  est  chaîné  de  faire  efiectuer 
le  paiement  le  jour  du  départ;  il  en  sera  donné  quittance  en  double 
expédition. 

Les  officiers  voyageant  avec  la  troupe  n'auront  droit  qu'au  loge- 
ment. Ceux  voyageant  isolément  se  logeront  à  leurs  frais. 

Art.  8.  Les  voitures  transportant  des  effets  militaires  du  Brabant 
septentrional  à  Maeslricht,  et  réciproquement,  doubleront  l'étape; 
les  conducteurs  et  leurs  chevaux  seront  logés  aux  lieux  d'étape,  tant 
en  allant  qu'eu  revenant  ;  ils  se  nourriront  à  leurs  frais,  eux  et  leurs 
chevaux. 

Il  sera  fourni  des  moyens  de  transport  aux  militaires  qui  tombe- 
ront malades,  soit  au  gîte  d'étape,  soit  en  route. 
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Les  moyens  de  transport  foornis  par  le  glle  d'étape  seront  payés 
par  les  soins  du  commissaire  des  Pays-Bas;  les  moyens  de  transport 
fouillis  par  d'autres  communes  à  des  militaires  tombés  malades  en 
roule  seront  payés  au  premier  gîte  d'étape,  soit  k  Haestricht,  soit  à 
Valkenswaard.  A  cet  effet,  les  voiluriers  se  muniront,  avant  de  se 
mettre  en  route,  d'une  quittance  signée  par  le  bourgmestre  de  leur 
commune. 

Les  voitures  seront  payées  d'après  le  tarif  suivant,  savoir  : 

Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  soixante-quinze  cents  des 
Pays-Bas  par  lieue; 

Pour  une  voiture  â  deux  chevaux,  un  florin  par  lieue. 

kn.  9.  Si,  par  une  raison  majeure,  une  des  autorités  militaires 
qui  auront  ratifié  la  présente  convention  croyait  devoir,  faire  ixsser 
son  effet,  elle  en  dénoncera  la  cessation  au  moins  quinze  jours  h 
l'avance,  et  en  motivant  cette  mesure. 

Art.  10.  Les  articles  stipulés  ci-dessus  seront  obligatoires  â  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  jusqu'au  jour  où  la  conven- 
tion du  2t  mai  1833  cessera  d'être  en  vigueur. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Zonboveu  dans  le  délai  .de 
huit  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  k  Zonhoven,  le  18  novembre  1833. 

(Signé)  Tromper,  Willmar,  F.-B.  Gagerh,  J.-A.  Mebso. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention. 

Au  quartier  général  de  Hasselt,  le  2ît  novembre  1833. 
Le  général  de  divitùm, 
[Signé)  baron  Hdhel. 

L'échange  des  ratifications  de  cette  convention  a  eu  lieu,  le 
26  novembre,  entre  les  délégués  des  parties  contractantes,  à  Zon- 
hoven. 

La  convention  qui  précède  a  élé  conclue,  après  la  réception  des 
pièces  qui  sont  imprimées  à  la  suite  et  qui  annoncent  la  cessation  de 
la  perception  du  droit  provincial  et  des  entraves  que  les  bateliers 
belges  avaient  éprouvées  dans  leur  navigation  sur  la  Meuse. 
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Note  de  H.  le  oommlesaire  hollandais. 

Le  commissaire  des  Pays-Bas,  DOmmé  par  M.  le  lieutenaul-géuéral 
Dibbeis,  conimandant  supérieur  de  la  forteresse  de  Maeslricht,  se 
fait  un  plaisir  de  communiquer  à  MM.  les  commissaires  belges  uue 
copie  légalisée  d'une  lettre  officielle  qu'il  vient  de  recevoir  du  susdit 
lieutenant-général,  au  sujet  de  l'état  exact  des  choses  sur  la  Meuse, 
pour  autant  qu'elles  sont  de  son  ressort.  MM.  les  commissaires  belges 
verront,  par  le  contenu  de  cette  pièce,  que  leurs  réclamations,  à  cet 
égard,  sont  désormais  sans  motifs. 

Zonhoven,  le  13  novembre  1833. 

(Signé]  Mehsc,  major. 


Déolaratioa  da  llentenaat-général  Dltbeta,  oommandant  sapérleui 
de  la  forteresse  de  Hawtrloht. 

Maestriclit,  le  10  noveinbiC  1833. 

Monsieur  le  major. 

Comme  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  de  la  Meuse  au  travers 
de  la  forteresse  de  Maeslricht,  peut  Ctre  considéré  comme  i-églé,  je 
satisfais  à  votre  demande  en  vous  communiquant  les  indications  sur 
ce  qui  a  eu  lieu  Ici  : 

1*  Par  suite  aux  ordres  venus  de  La  Haye,Ë0us  la  dateduâ9  oc- 
tobre dernier,  n*  37,  le  droit  provincial  de  Saînt-Pierre  est  retiré  et 
supprimé  depuis  le  1"  de  ce  mois. 

2*  Le  3  courant,  j'ai  modifié,  comme  suit,  mon  instruction  du 
tt  juin  dernier,  relative  à  la  traversée  : 

■  Qu'au  lieu  de  remonter  ou  descendre  toutes  les  heures,  te  pas- 
sage peut  avoir  lieu  toutes  les  demi-heures,  et  qu'aussitOt  que  le 
manifeste  aura  été  visé  au  bureau,  la  libre  traversée  sera  accordée 
aux  bateaux.  ■ 
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3*  Dans  les  grandes  crues  de  la  Meuse,  l'abordage  des  gros 
bateaux  éiant  difficile  k  Saint-Pierre,  on  y  a  ponrvu.depuis  le  8  de  ce 
mois,  en  permettanl  que  la  visite  de  tels  bateaux  eût  lieu  au  Coq 
Rouffe  (Roode  Haen],  sous  la  commune  de  Saint-Pierre. 

4'  Sous  la  même  date  il  a  éié  ordonné  par  moi  qu'en  considéra- 
tion de  ce  que  dans  les  hautes  eaux,  le  chemin  de  halage  sousle  ponl 
de  la  Meuse  n'est  pas  praticable,  les  chevaux  de  halage  des  bateani 
remontant  seront  tolérés  sur  le  rempart  de  Vkyck. 

5"  Le  bureau  de  la  recette  des  droils  de  navigation  sur  ta  Meuse 
sera,  pour  plus  de  facilite,  établi  dans  le  Tauboui^  de  Saint-Pierre. 

6*  Bien  qu'en  pleine  paix  un  bateau  descendant  la  Meuse  trans- 
porte rarement  plus  de  monde  que  le  batelier  et  un  ou  deux  domes- 
tiques, il  est  cependant  permis,  â  cet  égard,  que  dix  passagers  non 
mibiaires  soient  tolérés  par  bateau. 

Je  me  flatte  que  celle  communication  officielle  démontrera  suffi- 
samment que  tout  ce  qu'on  a  pu  améliorer,  de  ce  côté,  à  l'égard  de 
la  navigation  de  la  Meuse,  a  été  établi. 

Le  lieutaiant-ginéj-al,  œmmandatit  supérieur  de  la  forUreue, 
{Sigtuf)  DiBBEfs. 
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telle  qu'elle  était  comprise  dès  1832  par  le  gouvernement  belge  se  basant 
sur  l'artide  K  du  traité  du  15  noTembre  1831. 

(GOUPL^MENT  DD  CRAP.  IV  DE  LA  PItEMIÈRË  CONTINUATION,  T.  Il,  P.  4'.} 


On  a  reproché  à  M.  Nothomb  d'avoir  exposé  dans  son 
discours  du  18  mai  1839  (Recueil,  t.  II,  p.  225) ,  un  système 
inventé  après  coup;  tel  a  été  cependant  l'esprit  des  instruc- 
tions données  aux  plénipotentiaires  belges  au  lendemain  de 
la  conclusion  du  traité  du  15  novembre  1831.  Pour  le  con- 
stater, nous  reproduisons  à  titre  de  documents  deux  résumés 
insérés  dans  le  Mémorial  belge  du  27  juillet  et  du  10  sep- 
tembre 1832,  journal  dont  le  caractère  est  indiqué  p.  175,^,, 
1. 1,  de  YEssai;  M.  Nothomb  y  fait  ressortir  cette  distinc- 
tion fondamentale  que  le  régime  de  l'Escaut  est  aussi  impor- 
tant que  le  principe  du  péage.  Ces  articles  prouvent  aussi 
que  la  question  avait  feit  l'objet  d'une  étude  approfondie  au 
département  des  affaires  étrangères.  Malgré  la  Hollande, 
l'article  IX  du  traité  a  été  maintenu  et  même  renforcé. 

Le  droit  ancien  de  la  Hollande,  conforme  aux  doctrines 
du  moyen  à^,  a  été  parfaitement  exposé  par  le  comte 
Frédéric  de  Hogendorp  dans  sa  dissertation  dejlumine  Sealii 
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clausot  dissertation  mise  à  profit  par  M.  C.-A.  Ben  Tes, 
dans  sa  brochure  '.  Over  de  geschillen  tusschen  Nederland  e% 
Selgië  hetrekkelyh  de  Rieviertaart,  1833  ;  nous  reconnaissons 
volontiers  l'exactitude  historique  de  ce  retour  sur  le  passé  ; 
ce  qu'il  aurait  fallu  démontrer,  c'est  que  le  droit  féodal  ancien 
est  coticiliable  avec  le  droit  moderne  sur  l'usage  interna- 
tional des  grands  fleuves  réputés  de  nos  jours  des  dépen- 
dances des  mers,  comme  les  détroits. 

Réemmé  de  la  poUtlç[ii6  oommerolala  da  la  Hollande  par  rapport 
&  la  Belgique. 

On  a  dit,  à  propos  des  vingt-quatre  articles,  que  la  question  belge 
était  complese  :  militaire  et  commerciiile;  que  la  question  militaire 
avait  été  résolue  contre  la  Belgique  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  euro- 
péen, la  question  commerciale  en  faveur  de  la  Belgique  dans  l'intérd 
de  la  liberté  générale. 

La  Hollande  adtnel  aujourd'hui  la  première  solution  ;  car  malgré 
la  réserve  relative  au  Luxembourg,  on  peut  regarder  les  arrange- 
ments territoriaux  comme  définitifs. 

La  Hollande  repousse  la  deuxième  solution;  elle  la  repousse 
comme  incompatible  avec  ses  intérêts  et  comme  contraire  à  la  poli- 
tique commerciale  de  l'ancienne  république. 

Elle  avait  invoqué  le  droit  de  ^wst/tnttfuf  de  1790  pour  rentrer 
dans  la  possession  de  son  ancien  territoire;  de  même  elle  voudrait 
s'appuyer  de  ce  principe  pour  être  réintégrée  dans  tous  ses  anciens 
avantages  commerciaux. 

Les  hommes  qui  ont  suivi  de  loin  en  loin  les  débats  qu'a  soale\'és 
notre  révolution  ont  pu  croire  que  tout  se  réduisait  à  une  question 
de  limites.  J'ose  dire  que  pour  la  prospérité  belge,  la  délimilation 
est  en  quelque  sorte  secondaire;  elle  est  un  moyen  et  non  le  but.  U 
question  commerciale  est  la  véritable  question  nationale  ;  elle  domine 
la  délimitation  même. 

Aux  termes  du  traité  du  US  novembre,  la  Belgique  cesse  d'être 
riveraine  de  la  Moselle  ;  à  défaut  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  de 
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la  rïve  gauche  de  l'Escaut,  il  a  fallu  chercher  ailleurs  d^  garanties 
pour  la  libre  oavigation  de  ces  fleuves;  et  ici  la  Conférence  a  dû  se 
mettre  en  hostilité  avec  tous  les  antécédents  historiques  de  la  Hol- 
lande pour  faire  ti'iompher  le  droit  moderne. 

Pour  bien  comprendre  les  prétentions  des  Hollandais  et  ne  pas 
s'étonoer  de  la  résistance  à  laquelle  nous  devons  nous  attendre,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies, dans  ses  rapports  avec  les  Pays-Bas  espagnols  ou 
autrichiens;  la  Hollande  n'est  pas  née  d'hier,  et  peut-être  aucun 
peuple  n'a  plus  que  le  peuple  hollandais  la  mémoire  de  son  passé. 

Si,  à  la  suite  de  la  révolution  du  xvi'  siècle,  les  provinces  insur- 
gées contre  la  domination  espagnole  avaient  voulu  exister  à  tout 
;rû:,  la  lutte  ne  se  serait  pas  prolongée  pendant  quatre-vingtsans;  la 
Hollande,  en  s'arrëtant  au  Moerdyck,  eût  obtenu  facilement  et  plus 
tût  sa  reconnaissance;  mais  elle  sentit  que  pour  exister  honorable- 
ment, pour  s'assurer  une  longue  et  durable  vitalité,  elle  devait  aller 
au  delà  ;  elle  s'assit  sur  le  Rhin  et  mit  une  main  sur  l'Escaut,  l'autre 
sur  la  Meuse;  elle  reconnut  la  nécessité  de  faire  la  conquête  de  la 
par^e  septentrionale  du  Brabant,  du  littoral  des  Flandres  et  d'une 
partie  du  Limbourg;  et  cette  nécessité  une  fois  reconnue,  elle  ne 
recula  devant  aucun  obstacle  pour  atteindre  son  but.  Les  révolution- 
naires du  xvt*  siècle  firent  une  Hollande  laborieusemeni,  au  prix 
(l'une  guerre  de  plus  d'un  demi-siècle;  et  cette  Hollande,  une  fois 
faite,  achevée,  vécut  avec  gloire  deux  siècles;  si  elle  a  péri,  c'est 
qu'elle  ne  pouvait  survivre  seule  à  ce  monde  ancien  dont  elle  faisait 
partie,  et  qui  l'a  entraînée  avec  lui. 

L'Espagne  n'obtint  la  paix  qu'en  sacrifiant  les  provinces  restées 
fidèles  ;  par  le  traité  de  Munster  de  1648,  elle  céda  i,  la  Hollande  tous 
les  territoire^ dont  elle  avaitbesoin  pour  être  maîtresse  de  l'Rscaut,  . 
du  Rhin  et  de  la  Meuse;  il  eût  été  contraire  aux  intérêts  de  la 
Hollande  de  posséder  Anvers;  c'eût  été  donner  une  rivale  à 
Amsterdam  ';  il  fallait  non  s'associer  Anvers,  mais  ruiner  cette  ville  : 
l'Escaut  fut  fermé  et  le  commerce  des  Indes  interdit  aux  Belges. 

1  On  lit  dans  une  note  adressée,  en  4785,  par  les  Ëtals- Généraux  i 
l'ambassadeur  de  Joseph  il  :  «  Les  avantages  qui  résultent  pour  la  Répu- 
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Nos  anciens  souverains  ont  fait  deux  tentatives  célèbres  ponr 
rendre  une  existence  commerciale  k  la  Belgique. 

Par  lelto^ii-palentes  du  <9  décembre  1122,  l'erappreur  Charles  VI 
érigea  une  compagnie  des  Index  k  Ostende;  les  Hollandais  préten- 
dirent que  le  commerce  des  Indes  était  interdît  aux  Belges  parie 
traité  deHunster  de  1648;  ils  excitèrent  l'Europe contreremperenr, 
qui,  après  de  longues  résistances,  fut  obligé  de  reUrer  sou  ordon- 
nance en  {73t. 

La  deuxième  icntaiive  fut  faite  par  Joseph  II;  ce  prince  apnt  été 
assez  heureux  pour  faire  évacuer  les  placrs  de  la  bariière,  roulât 
obtenir  l'ouverture  de  l'Escaut;  la  France,  qui  craignait  la  guerre, 
offrit  sa  médiation,  et  le  traité  conclu  à  Fonraînebleau  le  8  novem- 
bre i785  consacra  de  nouveau  la  fermeture  de  l'Escaut.  On  peut 
voir,  dans  le  deuxième  volume  des  Causes  célèbres  du  droit  des  gens 
de  Hariens,  les  détails  de  cette  négociation;  en  les  lisant,  on  sera 
conduit  involontairement  à  de  curieux  rapprochements.  L'on  sait 
aussi  que  Joseph  11  avait  prisa  sa  solde  Linguelet  la  république, 
Mirabeau.  On  peut  encore  consulter  avec  fruit  les  mémoires  de  ces 
deux  écrivains,  dont  l'un  est  presque  oublié  et  dont  l'autre  ne  serait 
{tas  immortel  s'il  aVait  toujours  défendu  une  si  mauvaise causu'. 

L'ordre  de  choses  fondé  en  1648  n'a  cessé  qu'en  1793;  un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  en  mission  eu  Belgique  déclara  l'Escaut 
libre.  Ce  que  la  monarchie  autrichienne  avait  en  vain  demandé,  la 
Convention  l'effectua  par  deux  de  ses  commissaires,  et  le  principe 
proclamé  en  93  par  l'omnipotence  révolutionnaire  passa  en  1815 
dans  la  diplomatie  monarchique. 

C'est  en  vertu  des  traités  de  1813  que  la  Conférence  a,  en  dé- 
cembre 1830,  exigé  l'ouverture  de  l'Escaut;  le  roi  de  Hollande  se 


bliquc  des  restrictions  apportées  au  commerce  de  la  Belgique  m^îeiil 
apéciaicmcDt  di5U!rminâ  les  Étais-Gtinéraux,  dans  tous  les  temps,  â  nepts 
faire  valoir  leurs  prétentions  sur  les  Pays-Bas  autrichiens,  comme  ayiutétf 
unis  anciennement  a  ces  provinces,  n 

'  Néanmoins,  Mirabeau  n'a  pas  défnndu  d'une  manière  absolue  la  ferme- 
ture de  l'Escaut;  il  a  admis  la  liberté  du  fleuve  dans  le  cas  de  riodépen- 
dance  des  provinces  belges.  Voyez  t.  I,  p.  375. 
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garda  bien  de  reconnatlre  ces  traités  comme  obligatoires;  la  réponse 
qu'il  fil  à  la  Conférence  est  très  remarquable  : 

«  Considérant  que  l'Europe  ne  peut  attendre  des  moyens  d'un 
seul  Etat,  quelque  glorieuses  que  soient  ses  annales,  le  retour  au 
véritable  système  de  non-intervention,  basé  sur  le  respect  dû  aux 
droits  de  chaque  peiiple,  le  Roi  s'est  déterminé  à  ne  pas  s' opposer  à 
la  force  majeure,  et  à  demeurer,  pour  te  moment,  spectateur  de  la 
navigation  de  l'Escaut  par  des  b&timents  neutres  ou  appartenant 
aux  ports  belges  sous  la  réserve  et  la  protestation  les  plus  formelles, 
tant  par  rapport  à  ladite  navigation  elle-même  qu'aux  droits  que 
Sa  Majesté  a  la  faculté  de  lever  sur  les  bâtiments  qui  naviguent 
sur  l'Escaut;  en  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  qu'à  dater  dudit 
jour,  il  sera  sursis  pnmsoirement  à  l'exécution  des  mesures 
adoptées  à  l'égard  de  la  navigation  de  l'E^scaut.  » 

Cette  noie  du  35  janvier  1831,  que  la  Conférence  se  crut  obligée 
de  restituer  {protocole  n°  13,  du  S"  janvier  i83i)  démontre  que  le 
gouvernement  hollanduis  a  entendu,  dès  le  principe  des  négociation.':, 
appliquer  le  droit  de  postUminii  de  1790  aux  questions  de  navi- 
gation comme  aux  questions  de  limites;  il  t'a  déclaré  par  la  suite, 
dans  soQ  mémoire  du  H  décembre  1831,  en  réponse  aux  vingt-quatre 
ailicles  : 

«.  Quant  à  la  navigation  de  l'Escaut,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  n'a  jamais  eu  l'intention  de  l'entraver,  sinon  lorsque  la  défense 
du  royaume  pendant  la  guerre  le  commanderait  temporEÛrement  ; 
et,  bien  que,  par  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
l'article  i4  du  traité  de  Munatei'  ait  repris  vigueur,  la  Hollande 
considère  la  liberté  de  l'Escaut  comme  la  conséquence  immédiate 
d'un  traité  équitable  de  séparation.  Elle  estprêteàs'engager  à  fixer 
les  droits  de  pilotage  de  l'Escaut  à  un  taux  modéré  et  à  veiller  à  la 
conservation  des  passes  dudit  (leuve,  et  elle  ne  se  refusera  pas  à 
adopter  provisoirement  pour  l'Escaut  les  tarifs  de  la  convention  du 
Rhin  du  31  mars  1831.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  Conférence,  qui  avait  restitué  la  note 
hollandaise  du  2S  janvier  1831,  a,  dans  son  mémoire  du  4  jan- 
vier 1832,  laissé  sans  réponse  le  passage  que  nous  venons  de  citer 
du  mémoire  hollandais  du  14  décembre  1831  :  prétention  dont  la 
Hollande  a  su  tirer  parti. 
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Nous  n'ignorons  pas  qne  même  l'article  9  du  Iraiié  dn  IS  no- 
vembre peut  laisser  quelque  chose  à  désirer;  toutefois, lesintentions 
de  la  Conférence  ne  sont  pas  douteuses,  et  l'esprit  de  Tarticle  ntèine 
est  facile  k  saisir. 

La  Conférence  et  ta  Hollande  sont  parties  de  deux  principes 
opposés: 

La  Hollande  en  invoquant  le  postliminium  de  1790  s'attriboe  la 
souveraineté  exclusive  de  l'Escaut,  et,  comme  conséquences,  le 
pilotage,  le  balisage,  la  conservation  des  passes,  la  pèche,  la  QxatiOQ 
des  droits  de  pilotage  et  de  balisage.  {Voir  l'article  7  du  projet  du 
dQjuin.) 

La  Conférence,  en  se  fondant  sur  le  principe  des  trailte  de  IMS, 
attribue  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique  concurremment  la  souverai- 
neté du  flenve;  et,  en  coitséquence,  elle  soumet  le  pilotage,  le  bali- 
sage, la  conservation  des  passes  à  une  surveillance  commune,  et 
déclare  que  les  droits  de  pilotage  seront  fixés  par  ane  commission 
mixte,  et  que  la  pêche  sera  commune  aux  deux  pays. 

Dans  le  système  hollandais,  la  participation  de  la  Belgique  â  la 
navigation  de  l'Escaut  est  un  acte  de  pure  tolérance; 

Dans  le  système  de  la  Conférence,  c'est  un  acte  de  co-souve- 
raineté. 

On  voit  par  cet  exposé  que  la  différence  entre  les  deux  principes 
est  immense;  il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible;  il  faut  rester  bHii 
entier  dans  l'un  ou  l'autre  système. 

Les  vingt-quatre  articles  du  iS  octobre  et  le  traité  du  15  noTemhre 
ne  font  aucune  mention  de  droits  de  péage  sur  l'Escavt,  ou  du  moins 
n'y  assujettissent  pas  formellement  ce  fleuve;  de  sorte  que,  dans  la 
supposition  même  qu'il  pût  y  avoir  doute,  comme  tout  doit  se  faire 
de  commun  accord,  l'opinion  négative  de  la  Belgique  eût  suffi  pour 
empêcher  l'établissement  d'un  péage.  La  Hollande  par  son  projet  du 
30  juin  avait  admis  la  nécessité  d'un  péage,  en  s'attribuant  esclira- 
vement  le  droit  de  le  fixer  et  en  adoptant  provisoirement  les  tarifs 
de  la  convention  de  Mayence  du  31  mars  183!  ;  on  a  vu  qu'elle  avsit 
déjà  fait  cette  proposition  dans  son  mémoire  du  14  dëcMobre 
1831. 

Les  journaux  viennent  de  nous  apprendre  que  la  Conférence  i. 
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dans  son  protocole  n"  67  du  10  juillet  1832,  adopté  cette  dernière 
assimilation. 

D'après  des  documents  officiels,  voici  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  cette  modifica^on  faîte  aux  vingt-quatre  articles  : 

«  Le  tarif  de  Mayeoce  a  été  établi  sur  les  bases  de  l'article  3  de 
l'acte  du  CoDgrès  de  Vienne,  relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  et  dans 
la  proportion  de  2  francs  en  remontant  et  de  1  fr.  33  c.  en  des- 
cendant, par  quintal  de  50  kilogrammes,  entre  Strasbourg  et  ta 
frontière  hollandaise  ;  ce  qui  revient  à66  2/3  francs  pari, 000  kil., 
c'est  à  dire  par  tonneau. 

Or,  la  distance  entre  Strasbourg  et  la  frontière  hollandaise  est 
de  646,600  mètres  ou  143  lieues;  l'étendue  de  l'Escaut  navigable 
est  de  100,000  mètres,  dont  80,000  en  Hollande,  20,000  en  Bel- 
gique; soit  15  lieues  pour  la  première,  5  lieues  pour  la  seconde. 
De  sorte  qu'en  supposant  que  la  Belgique  renonçât  à  la  perception 
des  péages,  dans  l'intérêt  du  commerce  national,  chaque  navire 
aurait  toujours  à  payer  à  la  Hollande  6  fr.  96  c.  par  1,000  kilo- 
grammes; ce  qui  ferait  pour  le  petit  caboteur  de  100  tonneaux 
G96  francs,  et  pour  les  quatre  ou  cinq  voyages  qu'il  fait  ordinaire- 
ment par  an,  2,784  ou  3,450fraTics-,  somme  supérieure  au  bénéfice 
qu'il  peut  faire.  » 

La  Hollande,  dans  son  projet  du  30  juin  et  la  Conférence,  dans  ses 
propositions  du  10  juillet,  ajoutent  que  les  autres  dispositions  de  la 
convention  du  31  mars  1831  seront  également  adoptées,  en  tant 
qu'elles  seront  applicables  à  l'Escaut  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
des  dispositions  relatives  à  la  visite. 

De  sorte  que  la  navigation  de  l'Escaut  serait  assujettie  aii  paiement 
de  trois  espèces  de  droits,  savoir  : 

1'  Droits  de  pilotage  et  de  balisage  fixés  par  la  Hollande; 

3"  Droits  de  péage,  conformément  â  la  convention  rhénane  du 
31  mars  1831; 

3*  Droits  de  visite. 

Ajoutez  à  ces  charges  exorbitantes  toutes  les  vexations  que  la 
jalousie  hollandaise  saura  inventer  ;  et  voyez  ce  que  serait  la  liberté 
de  l'Escaut. 

Nous  terminerons  en  déclarant  que,  n'y  eût-il  de  compromis  que 
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la  co-souveraineté  de  t'Bscaut  telle  qu'elle  esl  stipulée  par  les  vingi- 
quatre  articles  du  15  octobre  et  le  traité  du  IS  novembre,  ce  ne  serait 
méconnaître  ni  les  intérêts  actuels  ni  les  vœai  de  nos  ancêtres,  que 
de  maintenir  ce  grand  résultat  à  tout  pris. 

(Mémorial  belge,  n"  223?  27  juillet  183Î.} 


Résnmé  de  la  qaaetioit  de  lllsoaiit  en  1832. 

Des  nombreuses  questions  que  soulèvent  nos  différends  avec  lu 
Hollande,  aucune  n'aura  plus  longtemps  et  plus  vivement  occupû 
l'allention  publique  que  celle  de  l'Escaut;  aucune  n'aura  été  l'objet 
d'investigations  aussi  profondes  et  n'aura  reçu  d'aussi  amples  déve- 
loppements. Après  une  discussion  aussi  longue,  aussi  variée,  il 
devient  nécessaire,  parla  raultiplicité  même  des  notions  et  des  nison- 
nements,  de  réduire  la  controverse  à  ses  plus  simples  termes  et  d'eu 
faire  un  résumé  succinct. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  péage  est  Ie.seul  point  eu 
litige;  et  même  les  articles  de  plusieurs  journaux  pourraient  accré- 
diter cette  opinion.  M.  Smits  lui-même,  dans  sa  brochure',  d'ailleurs 
remarquable,  s'est  presque  exclusivement  occupé  du  péage  et  n'a  pas 
assez  fait  ressortir  une  autre  difficulté  non  moins  importante  et  qui, 
comme  nous  le  prouverons,  n'admet  pas  de  transaction  ;  nous  voulons 
parler  de  la  communauté  du  pilotage,  de  la  police  et  de  la  pêche  sur 
tout  le  cours  du  fleuve  d'Anvers  à  la  mer  :  espèce  de  co-souverainelé 
formellement  consacrée  par  le  §  2  de  l'article  9  du  traité  du  IS  no- 
vembre. 

L'embouchure  de  l'Escaut  n'est  pas  géographiquement  déter- 
minée ;les  Hollandais  l'ont  placée  â  Flesstngue,  voulant  ainsi  s'assurer 

■  Brochure  sous  forme  de  lettre,  33  pages  ia-B'.  Anvers,  19  juillet  M3i. 
H>!me  en  l'absence  de  tout  pëa^^c,  la  navigation  ne  pourrait  être  considà^ 
comme  libre  si,  dans  leur  parcours,  les  navires  étaient  obligt^sou  exposa, 
pour  un  motif  quelconque,  il  s'arrËter  ou  à  se  laisser  visiter.  A  plus  fbric 
raison  ne  peut-on  les  capturer.  (Note  délai'  éiUùm), 
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le  domaine  du  fleuve,  du  point  oH  cesse  le  territoire  belge  et  ne  pas 
le  faire  participer  aux  franchises  de  la  mer.  Lee  Belges,  an  contraire, 
ont  cherché  à  placer  l'embouchure  de  l'Escaut  it  Lillo,  assimilant,  & 
partir  de  ce  point,  le  fleuve  à  la  mer.  Et,  en  effet,  l'Escaut  ne  doit  pas 
son  importance  k  ses  propres  eaux,  mais  aux  eaux  de  la  mer  avec 
laquelle  il  se  confond,  mSme  k  Anvers.  Bien  différent  des  autres 
fleuves,  il  reçoit  de  la  mer  plus  qu'il  ne  lui  donne.  La  nature  a  donc 
fait  à  l'Escaut  une  position  exceptionnelle,  elle  l'a  placé  elle-même 
hors  du  droit  commun  ;  c'est  ce  que  la  conférence  a  reconnu,  et  c'est 
ce  qo'on  n'a  peut-être  pas  assez  remarqué. 

Elle  commence  par  rappeler  le  droit  commun  : 

Art.  9,  g  1.  •  Les  articles  108-117  inclusivement  de  l'acte  général 
du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la  libre  navigation  des  fleuves 
et  ri\'ières  navigables,  seroni  appliqués  aux  fleuves  et  rivières  navi- 
gables qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire  belge  et  le 
territoire  hollandais.  » 

Si  la  Conférence  s'était  arrêtée  là,  la  Hollande  aurait  pu  repro- 
duire la  plupart  de  ses  anciennes  prétentions.  Plaçant  les  bouches  du 
fleuve  à  Flessingue,  elle  aurait  donné  à  l'Escaut  proprement  dit  en 
aval  d'.\nvers  un  cours  de  22  lieues,  dont  18  à  travers  son  territoire 
et  4  à  travers  le  territoire  belge  ;  en  vertu  du  droit  commun  résultant 
des  articles  108-117  du  traité  devienne,  elle  aurait  revendiqué  la 
souveraineté  exclusive  sur  18  lieues,  s'attribuant  et  la  police,  et  le 
pilotage,  et  la  pécbe,  percevant  des  droits  de  navigation,  d'embou- 
chure même  et  exerçant  une  visite  minutieuse.  Qu'on  le  remarque 
bien,  par  rapport  aux  questions  de  navigation,  le  traité  du  15  no- 
vembre nous  est  plus  favorable  que  les  basa  de  séparaUon  formant 
l'aonexe  A  du  protocole  du  27  janvier,  nous  est  même  plus  h.\o^ 
rableque  les  dix-huit  articles  préliminaires  depaûrdu  26  juin  1831: 
le  protocole  du  27  janvier  consacre  l'application  pure  et  simple  des 
articles  108-117  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne;  les  dis-huit 
articles  vont  plus  loin,  en  nous  promettajU  les  bons  office*  des 
puissances  pour  nous  procurer  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  FEscaut  et  le  AAin;  aujourd'hui  la  Hollande  ne  se  refuse  plus 
à  Tapplication  des  articles  108-11",  eUe  nous  accorde  même,  jusqu'à 
un  certain  point,  la  navigation  par  les  eaux  intérieures;  ce  qu'eUe 

T.  II.  11 
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n'admet  pas,  c'est  le  §  2  de  l'arlicle  9  du  traité  du  15  novembre, 
paragraphe  qui  contient  une  dérogation  au  droit  commun,  une 
BT-ceptio»  au  §  1". 

t  Enee  gvi  concerne  spécialement  la  navigation  de  CEscant,  Uitra 
convenu  que  le  pihtage  et  le  balisage,  ainsi  ^w  la  conservatim  ia 
paueide  F  Escaut,  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveUkna 
commune.» 

Ce  qn'il  y  a  d'exorbitant  dans  l'article  9  est  compensé  par  ce  qa'îl 
y  a  d'exorbitant  dans  l'article  12,  lequel  Impose  k  un  peuple  une 
partie  des  dettes  d'un  autre  peuple  ;  le  §  2  de  l'article  9  nous  coilten 
3,600,000  florins  annuellemenl  et  à  perpétuité  > . 

Les  débals  se  résument  donc  en  deux  questions  : 

1°  Lepilotage,  le  balisage,  ainsi  que  la  cotiservatien  des  patses  de 
rEscavt,  sur  tout  le  cours  du  fleuve  à  partir  d'Anvers,  sennl-iU 
soumis  à  une  surveillance  commune  ? 

2*  Sera4-il  perça  d'autres  droits  que  des  droits  de  pilotage  et  de 
balisagtJ 

Une  réponse  négative  à  la  première  question  est  la  radiation  du 
§  2  de  l'article  9  du  traité. 

Une  réponse  affirmative  à  la  deuxième  question  consacrerait  une 
extension  à  l'article  9  du  traité. 

Nous  avons  dit  que  la  première  question  n'était  pas  susceptible  de 
transaction  ;  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  ou  conserver  la 
communauté  de  la  police  fluviale  ou  attribuer  excluslvemeot  celle 
police  à  l'un  ou  ù  l'autre  pays,  en  distinguant  entre  l'Escaut  belge  et 
l'Escaut  bollandais. 

'  Danssonmâmoircdu  4  janvier  1833,  la  Conférence  avoue  que  ta  quole- 
part  à  assigner  â  la  Belgique  ne  devrait  s'élever  qu'il  une  renie  anauellc  de 
5,800,000  Harins  an  lieu  de  8,400,000  florins,  donc  9,600,000  Dorini;  de 
moins.  Voyez  1,  258,  «. 

La  quote-part  imposée  â  la  Belgique  par  l'article  XII  du  traité  du  t3  no- 
vembre 1831  a^anl  (A6  r<Sduitc  à  5,000,000,  il  a  encore  été  admis  qu'il 
fallait  considérer  400,000  (lurïns  au  moins  comme  le  prix  des  avantages 
de  commerce  et  de  navigation, .laquelle  rente,  tenue  en  réserve  commeg^ 
par  l'article  63,  1",  du  traité  de  La  Haye  du  S  novembre  1845,  a  élé  «pi- 
talisée  par  le  traité  de  Bruxelles  du  17  janvier  1873. 

(NoUdeta^'-miai.) 
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Si  foQ  a  attaché  plus  d'importance  à  la  question  du  péage  qu'à 
celle  de  co-souverainett,  c'est  queles  questions  d'argent  sont  pins  que 
les  (pestions  de  principe  à  la  portée  de  tout  le  monde,  que  les  pre- 
mières ^ppent  plus  vivement  )e  vulgaii-e. 

La  quesiîoB  da  péage  excite  des  appréhensions  de  deux  genres. 

D'abord,  nous  craignons  l'élévation  du  droit;  et  notamment  nous  ■ 
ne  voulons  pas  de  l'application,  mgme  provisoire,   des  tarifs  de 
Mayence. 

En  secoud  lieu,  nous  craignons  la  visite  qu'entraîne  toute  per- 
ception de  péage.  ' 

Nous  ne  soutenons  pas  que  l'article  9  nous  libère  formeilement  de 
tout  péage;  mais  cette  libération  résulte  de  l'ensemble  du  système 
sur  lequet  repose  le  traité  du  13  novembre;  nous  nous  sommes 
rachetés  de  tout  péage  en  nous  chargeant  d'un  surcroît  de  dettes^. 

Si  celte  libération  n'esistait  pas  implicitement,  si  le  principe  du 
péage  pouvait  être  admis,  nos  appréhensions,  il  faut  bien  l'avouer, 
ne  paraîtraient  pas  invincibles;  on  chercherait  à  les  vaincre  en  éta- 
blissant un  droit  très  minime,  excessivement  minime,  et  en  adoptant 
un  mode  de  perception  qui  pût  dispenser  de  toute  visite. 

D'après  des  lettres  d'Anvers,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  a  été 
question  d'un  arrangement  de  ce  genre;  le  consul  anglais  doit  avoir 
récemment  pris  au  nom  de  son  gouvernement  des  renseignements 
sur  le  tonnage;  le  droit  de  péage  serait  remplacé  par  un  droit  de 
tonnage,  lequel  serait  converti  en  nne  espèce  de  tribut  annuel  :  par 
exemple,  le  tonnage  peut  îitre  évalué  par  an  à  150,000  tonneaux  ;  en 
admettant  un  florin  de  droit  par  tonneau,  la  somme  &  payer  annuel- 
lement soit  par  la  ville  d'Anvers  seule,  soit  par  la  Belgique  entière, 

1  Par  le  traité  du  IS  avril  1839,  la  quote-part  de  la  dette  a  élé  réduite, 
mais  l'Escaut  a  été  frappé  d'un  pâage,  lequel  a  ëté  capitalisé  en  1863  par 
le  traité  du  16  juillet,  ce  qui  a  valu  k  la  Hollande  17,141,640  florins, 
indépendammenl  du  capital  de  18,800,000  frottes  paye  eu  1873  du  cheF  de 
la  rente  annuelle  de  400,000  florius.  A  l'occasion  de  l'une  et  de  l'autre 
capitalisation,  il  a  été  déclare  que  les  avantages  de  navigation  et  de  com- 
merce assurés  à  la  Belgique  par  les  traités  étaient  maintenus. 

Nous  savons  que  cette  note  et  la  précédente  sont  des  redites  ;  mais  il  y  a 
des  choses  qu'on  ne  peut  assez  répéter.  {Noie  dtlai'  éditwn.) 
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s'élèverait  à  150,000  florins.  Remarquons  eacore  une  fois,  car  nous 
ne  poavons  assez  le  répéter,  que  le  traité  même  du  IS  noTembre 
consao^  uu  arrangement  de  ce  genre,  en  nous  imposant  600,000  flo- 
rins etj môme  3,600,000  florins  comme  prix  des  avantages  commer- 
ciaux, au  nombre  desquels  nous  rangeons  la  libération  de  pêigts 
sur  l'Escaut  :  payer  outre  les  8,400,000  florins,  encore  150,000  florins 
de  rente  annuelle,  serait  payer  deus.  fois,  faire  double  emploi,  pour 
nous  servir  d'un  terme  de  commerce. 

Hais  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  véritable  question, 
ni  pour  la  Hollande,  ni  pour  nous;  ce  n'est  pas  là  qu'est  le  siège  de 
celte  impossibilité  que  nous  signalons  depuis  longtemps  et  qui 
ajourne  peut-être  indéfiniment  la  solution  de  nos  affaires,  Cesl  ane 
question  de  souveraineté  qui  nous  divise,  question  tranchée  en  DOlre 
faveur  par  lé  traité  du  15  novembre  :  attribuez  à  la  Hollande  la 
souveraineté  exclusive  de  l'Escaut  depuis  Lillo  jusqu'à  Flesstngue, 
biffez  la  clause  de  la  communauté  de  police  et  de  pilotage  et,  nous 
n'hésitons  pas  à  le  dire,  elle  se  montrera  accommodante  sur  tout  \f 
reste. 

L'espèce  de  co-souveraineté  que  le  traité  du  15  novembre  nous 
accorde  sur  tout  le  cours  de  l'Escaut  occidental,  comme  û  nous 
étions  en  possession  d'une  des  rives  du  fleuve  dans  toute  sa  loi^ur, 
est  une  véritable  conquête,  qui  seule  peut  compenser  les  sacrifices, 
en  argent  et  en  territoire  que  nousimpose  le  traité;  résultat  immense 
qu'il  faut  maintenir  par  tous  les  moyens  et  qui  renferme  l'espoir  des 
générations  présentes  et  des  générations  futures.  Ce  n'est  pas  li  une 
de  ces  questions  fugitives  qui  embarrassent  pour  un  moment  et  qui 
passent;  c'est  une  question  d'avenir. 

{Mémorial  belge,  a'  268,  10  septembre  1831) 
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Cette  deuxième  continualion  est  le  complément  de  la  troisième  édiiioa 
qui  s'arrêtait  !l  la  convention  du  51  mai  1833.  M.  Juste  nous  reprfsoitel» 
Belgique  faisant  un  magnifique  essai  d'existence  duraat  l'entr'acle  diplo- 
matique de  cinq  ans  que  l'adhésion  inattendue  du  roi  Guillaume  est  venae 
douloureusement  interrompre  le  14  mars  1838;  il  retrace  la  dernière  cl 
profonde  crise  d'où,  abandonnée  du  monde  entier,  la  Belgique  n'a  pu 
sortir  que  par  une  paix  dt^finitive  qui,  en  iui  procurant  la  reconnaissance 
de  la  Hollande  et  de  la  maison  d'Orange,  lui  enlevait  deux  moitiés  de 
province,  Élai^issant  même  son  cadre,  il  a  montré  ce  que  le  tnité  du 
19  avril  1839  est  devenu  dans  l'éxéculion. 

1"  mars  1876. 
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DEUXIEME  CONTINUATION 


CHAPITRE  PREMIER 

£tat  proapëie  de  la  Belgique  après  la  oonvention  du  21  mal  1833.  — 
UlnslonB  snr  oette  oonventlon.  —  Démarobe  stérile  faite  & 
Londres,  en  1836,  par  le  plénipotentiaire  hollandais.  — 
Adhésion  de  QnlllBnme  I"  an  traité  des  vingt-quatre  artloles 
(14  mars  1838).  —  Eflét  de  oette  adhéelon  en  Belglqne.  — 
Attitude  dn  roi  Léopold  I'^.  —  InstmoUona  données  aux  pléni- 
potentiaires belges  &  Londres  et  è.  Farle.  —  Frojet  de  négoola- 
tlon  dlreete  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  —  Oooapatlon 
momentanée  dn  village  de  Straaaen  par  tme  oolonne  militaire 
sortie  de  la  forteresse  de  Luxembourg.  —  Adresses  de  la 
Chambre  des  représentante  et  dn  Sénat.  —  Fâtlttons  demandant 
llntégrlté  dn  territoire.  ^  Kapport  de  M.  Domortler.  —  ClAture 
de  la  session  législative.  ~  Adresses  des  conseils  piovlnolaux 
et  oommunaux  pour  l'intégrité  du  territoire.  —  Réponse  dn  Bol 
aux  oonaeils  provlndanx  dn  Llmbonrg  et  du  Ln^jmbonrg. 

La  convention  du  21  mai  1833  avait  créé  pour  la 
Belgicjue  une  situation  provisoire,  à  la  vérité,  mais  qui, 
en  se  prolongeant,  prenait  un  caractère  à  certains  égards 
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définitif.  En  possession  du  Limbourg,  moins  Maestrichf, 
et  du  Luxemboui^,  moins  la  forteresse,  percevant  les 
impôts  de  tous  les  territoires  sans  payer  la  dette,  satis- 
faite et  prospère,  la  nation  oubliait  le  traité  du 
15  novembre  1831,  imposé  dans  des  jours  de  malbeur. 
Elle  se  persuadait  que  la  non-adhésion  de  la  HoUande 
avait  frappé  de  caducité  les  clauses  contre  lesquelles  le 
sentiment  public  n'avait  cessé  de  protester.  Elle  se  flattait 
que  si  la  situation  venait  à  être  altérée,  ce  ne  serait  tout 
au  plus  que  pour  chai^;er  la  Belgique  d'une  partie  de  la 
dettecommune.  La  confiance  était  telle,  que,  à  l'occasion 
de  la  retraite  de  M.  de  Muelenaere,  le  13  janvier  1837, 
on  avait  laissé  le  département  des  afl'ïùres  étrangères 
s'absorber  dans  le  ministère  de  l'intérieur.  Ce  fut  comme 
une  période  d'épanouissement;  legouvemement  donnait 
l'exemple  des  entreprises  en  se  charç;eant  de  la  con- 
struction des  cbemins  de  fer;  née  d'iiier,  la  Belgique  au 
berceau  paraissait  virile  ;  elle  étonnait  le  monde  par  son 
activité;  ses  finances  étaient  bien  ordonnées,  son 
industrie  florissante.  Situation  unique  qui  a  beaucoup 
contribué  à  la  consolidation  du  nouvel  État  si  récem- 
ment issu  d'une  révolution.  On  avait  prétendu  que, 
séparée  de  la  Hollande,  la  Belgique  ne  pourrait  vivre; 
elle  vivait,  à  côté  de  la  Hollande  exténuée,  de  la  France 
troublée,  de  l'Allem^ine  inquiète. 

La  démarche  stérile  faite  à  Londres,  au  mois  d'octobre 
1836,  par  le  plénipotentiaire  du  roi  Guillaume  I*"'  sem- 
blait une  consécration  du  statu  quo.  M.  Dedel  ayant 
exprimé  le  vœu  de  voir  reprendre  les  négociations 
ajournées  depuis  le  34  aoAt  1833,  lord  Palmerston 
déclara  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  convoquer  la  Con- 
férence. 
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«  Les  réunions  de  la  Conférence,  disait-il,  ont  été 
suspendues  jusqu'à  ce  que  les  plénipotentiaires  néer- 
landais soient  mis  à  même  de  déclarer  de  deux  choses 
l'une  :  ou  que  Sa  Majesté  néerlandaise  a  obtenu  l'assen- 
timent de  la  diète  et  du  duc  de  Nassau  à  l'arrangement 
territorial  proposé  par  le  gouvernement  néerlandais  en 
1833,etensuiteduqueltoutle  district  du  Limbourg serait 
incorporé  à  la  Hollande,  ou  que  Sa  Majesté,  n'ayant  pu  • 
obtenir  ce  consentement,  était  prête  à  accéder  à  l'arran- 
gement territorial  contenu  dans  les  vingt-quatre  articles 
et  à  autoriser  ses  plénipotentiaires  à  signer  les  sept  pre- 
miers de  ces  articles  qui  ont  rapport  à  l'arrangement 
territorial.  —  La  note  adressée  par  M.  Dedel  aux  pléni- 
potentiaires des  cinq  cours  déclare  bien  que  Sa  Majesté 
néerlandaise  n'a  pas  réussi  à  obtenir  l'assentiment  de  la 
diète  et  du  duc  de  Nassau  à  l'arrangement  teiritorial 
proposé  par  Sa  Majesté  néerlandaise  en  1833;  mais  la 
note  ne  dit  pas  si,  dans  le  cas  que  les  conférences  soient 
reprises,  les  plénipotentiaires  sont  autorisés  et  prêts  à 
accéder  aux  sept  premiers  des  vingt-quatre  articles,  et 
unsi  à  donner  l'assentiment  de  Sa  Majesté  néerlandaise 
à  l'arrangement  territorial  des  cinq  puissances.  » 

Deux  années  s'écoulèrent  encore  sans  apporter  aucune 
modiGcation  à  la  trêve  de  1833.  Mais  un  jour  vint  où 
tout  devait  brusquement  changer,  où  les  illusions  des 
Belges  devaient  soudainement  disparaître. 

Le  roi  Guillaume  venait  enfin  de  plier  sous  la  néces- 
sité :  il  cédait  aux  vœux  de  son  peuple,  qui  refusait  de 
supporter  plus  longtemps  des  chai^;es  toujours  crois- 
santes; il  reculmt  devant  l'opposition  devenue  mena- 
çante aux  États-Généraux.  Au  lieu  de  se  retirer  en  lais- 
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sant  à  son  successeur  moins  compromis  devant  l'histoire 
la  tâche  ingrate  de  céder,  il  voulut  faire  lui-même  le 
sacrifice,  consentant  à  descendre  du  piédestal  où  il 
s'était  placé.  Ce  n'est  qu'après  s'être  amoindri  comme 
homme  d'État  et  comme  roi,  qu'infidèle  à  son  rôle  his- 
torique, il  abdiqua,  le  7  octobre  1840,  résolution  inex- 
pliquée jusqu'à  ce  jour. 

Le  14  mars  1838,  M.  Dedel  remit  à  lord  Palmerston 
une  note,  hélas!  décisive.  Après  avoir  rappelé  la 
démarche  qu'il  avait  faite  au  mois  d'octobre  1836,  il 
poursuivait  en  ces  termes  : 

«  Constamment  frustré  danssa  justeattente  d'obtenir, 
jtar  la  voie  des  négociations,  de  meilleurs  termes  pour 
ses  fidèles  sujets,  le  Roi  s'est  convaincu  que  le  seul  gage 
qui  lui  restait  à  donner  de  l'invariable  sollicitude  qu'il 
a  vouée  à  leur  bien-être  et  l'unique  moyen  de  faire 
apprécier  ses  intentions  étaient  d'adhérer  pleinement  et 
entièrement  aux  conditions  de  séparation  que  les  cours 
d'Autriche,  etc.,  ont  déclaré  finales  et  irrévocables. 
Dans  cette  conviction.  Sa  Majesté  a  envoyé  à  son  plénipo- 
tentiaire l'ordre  de  signer,  avec  ceux  des  cinq  puissanas 
réunis  enconférence  à  Londres,  les  vingt-quatre  articles, 
A  la  signature  desquels  les  plénipotentiaires  du  Roi  ont 
été  invités  par  lanote  de  Leui-s  Excellences  du  13  octohre 
1831.  Parvenu  au  terme  de  ces  longues  discussions,  le 
cabinet  de  La  Haye  prend,  à  ce  qu'il  espère,  une  pré- 
caution superflue,  en  faisant  annoncer  par  le  soussigné 
que,  dans  le  cas  inespéré  d'un  défaut  de  coïncidence 
réciproque  de  vues  et  d'action  chez  toutes  les  parties 
intéressées,  la  présente  déclaration  devra  être  considérée 
comme  non  avenue.  » 
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Celte  adhésion  imprévue  du  roi  Guillaume,  bientôt 
connue  en  Belgique,  y  excita  une  profonde  et  légitime 
émotion.  Contre  le  démembrement  devenu  imminent, 
qui  ne  se  sertùt  soulevé  !  Surpris  par  une  détermination 
si  inattendue,  le  gouvernement  s'efforça  aussitôt  d'en 
atténuer  les  conséquences  ;  mais  ce  n'était  point  sans 
inquiétude  qu'il  entrevoyait  l'avenir.  Dans  le  comité 
secret  qui  suivit  l'annonce  de  l'adhésion,  le  ministère  ', 
en  promettant  d'essayer  d'obtenir  une  révision  du  traité 
de  1831,  ne  dissimula  point  ses  appréhensions;  cefjen- 
dant  il  se  mit  résolument  à  l'œuvre. 

Le  roi  Léopold  I",  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  se 
montra  peu  sensible  à  l'idée  de  se  voir  légitimer  par 
l'abdication  de  la  dynastie  dépossédée;  il  résista  à  bien 
dos  suggestions  de  famille  et  consentit  à  être  accusé  de 
ne  savoir  faire  ses  affaires.  11  aurait  accepté  la  conti- 
nuation du  statu  quo  territorial  même  avec  acquittement 
d'une  part  équitable  de  la  dette,  en  ajournant  indéfini- 
ment la  reconnaissance  de  la  dynastie  belge  par  la 
maison  d'Orange. 

Le  cabinet  de  Bruxelles  apprit  ofïicieusementque  dans 
ïaconférenceonpréparaitun  projet  dénote  par  lequel  les 
cinq  plénipotentiaires  eussent  déclaré  qu'ils  ctaientprêts 
à  signer  les  vingt-quatre  articles  avec  les  plénipoten- 
tiaires hoUandais.  Dès  le  20  mars,  M.  de  Theux  pres- 
crivit aux  représentants  de  la  Belgique,  à  Londres  et  à 


'  Le  minislère  se  composait  de  MM.  de  Theux,  ministre  de  l'inli^rieur 
depuis  le  4  août  1834  et  des  adirés  étranj^res  depuis  le  13  janvier  1R37, 
baron  d'Huart,  ministre  des  finances,  Erasl,  ministre  de  la  justice,  g(^nér3l 
Willmar,  ministre  de  la  guerre,  Noihomb,  ministre  des  travaux  publics, 
comtË  Félix  de  Hérode,  ministre  d'État. 
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Paris',  de  concentrer  tous  leurs  efforts  sur  la  co/wetroïion 
du  territoire .  En  outre,  il  ordonna  au  premier,  dans  le  cas 
où  il  serait  appelé  à  prendre  immédiatement  part  aux 
conférences,  de  s'y  refuser,  attendu  qu'il  n'avait  pas  cm 
devoir,  en  l'absence  d'une  notification  oflScielle  de  la 
démarche  du  cabinet  de  La  Haye,  réclamer  des  instruc- 
tions de  son  gouvernement.  Le  plénipotentiaire  belge 
recevmt  en  même  temps  l'invitation  de  ne  rien  négliger 
pour  éviter  la  reprise  des  négociations  sous  l'influence 
de  la  conférence.  «  La  ratification  pitre  H  simple  dei 
vingt-quatre  ariicles  n'était  plus  possible,  selon  le  cabinet 
de  Bruxelles,  et  les  plénipotentiaires,  réunis  en  confé- 
rence, ne  devaient  prendre  aucun  engagement  à  l'égard 
du  cabinet  de  La  Haye,  avant  un  sérieux  examen  de  la 
situation  diplomatique  si  essentiellement  modifiée  *.  » 
Ces  efforts  obtinrent  un  premier  succès.  Par  suite  de 
l'opposition  des  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angle- 
terre, le  projet  de  note  destiné  à  M.  Dedel  fut  remplacé 
par  un  simple  accusé  de  réception  ;  quant  au  fond 
même  de  la  question,  les  plénipotentiaires  devaient  en 
référer  à  leurs  cours  respectives. 

Le  but  du  cabinet  de  Bruxelles  était  de  prévenir  tout 
acte  positif  de  la  part  de  la  conférence,  de  se  ménager 
des  délais  et  de  les  mettre  à  profit  pour  sonder  le 
terrain. 

Il  comptait  se  prévaloir  de  la  convention  du  21  mai 
1833  pour  obtenir  une  négociation  directe  entre  la 

I  La  Belgique  continuait  b  âlre  représentde  b  Londres  par  U.  Sylviia 
Van  de  Weyer  n  à  Paris  par  M.  le  comte  Le  Bon. 

t  Voyei  le  rapport  de  H.  de  Thcux,  ministre  des  adirés  étrangères,  da 
H«  février  1839. 
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Belgique  et  la  Hollande,  et  il  espérait  d'arriver  à  ce 
résultat  si  l'on  parvenait  à  diviser  la  Conférence. 

La  représentation  nationale  encourageait  le  gouver- 
nement et  donnait  l'exemple  de  la  résistance.  Un  inci- 
dent lui  fournit  même  l'occasion  de  prendre  l'initiative. 

Dans  le  petit  village  de  Strassen,  situé  à  une  lieue 
de  la  forteresse  de  Luxembourg  et  sur  le  territoire  rétro- 
cédéàTAllemagne  par  letraitédu  15  novembre  1831,  les 
habitants  s'étaient  permis  de  célébrer  rinsteJlation  de 
leur  boui^;mestre  en  plantant  devant  sa  porte  un  arbre 
surmonté  du  drapeau  tricolore  belge.  Cette  inoffensive 
manifestation,  qui  ne  manquait  pas  de  précédents, 
donna  lieu  à  un  acte  très  grave  :  le  25  avril,  tmc  forte 
colonne  militaire  sortit  de  la  forteresse,  occupa  le 
village,  et  le  chef  fit  abattre  l'arbre  de  la  liberté 
surmonté  du  drapeau  belge.  En  apprenant  cette  agres- 
sion ,  la  Chambre  des  représentants  protesta  sans  retard 
et,  à  l'unanimité,  vota  une  adresse  au  Roi,  proposée 
par  les  députés  du  Limbourg  et  du  Luxemboui^. 

«  Sire,  disait-elle,  en  1831,  des  circonstances  mal- 
heureuses menaçaient  la  Bel^que  du  douloureux  sacri- 
fice de  nos  frères  du  Luxemboui^  et  du  Limboui^; 
peut-il  se  consommer  encore  aujourd'hui  que  sept 
années  d'existence  commune  les  ont  attachés  à  la  Bel- 
gique? La  Chambre,  Sire,  ose  espérer  que,  dans  les 
négociations  à  ouvrir  pour  le  traité  avec  la  Hollande, 
l'int^rité  du  territoire  sera  maintenue.  » 

Le  Roi  répondit  à  cette  adresse  :  «  Il  m'est  toujours 
agréable  de  recevoir  l'expression  des  vœux  de  la 
Chambre  des  représentants;  les  habitants  de  la  Bel- 
gique, par  leur  patriotisme  et  par  l'attachement  qu'ils 
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m'ont  témoigné,  ont  tous  acquis  des  droits  à  ma  plus 
vive  sollicitude.  » 

Le  17  mai,  le  Sénat  exprimait  également  l'espoir 
que  le  Roi,  pour  prix  des  services  qu'il  avait  rendus 
au  maintien  de  la  paix  europëeoue,  obtiendrait  la 
conservation  de  l'intégrité  du  territoire  belge.  Le  Roi 
répondit  de  nouveau  :  «  Il  est  vrai  que  les  circonstances 
m'ont  mis  à  même  de  rendre  de  grands  services  à  la 
paix  européenne  ;  je  désire  et  je  demande  qu'il  m'en 
soit  tenu  compte  dans  l'intérêt  de  la  Belgique.  » 

Toutes  les  classes  appuyaient  la  représentation  natio- 
nale; le  pays  ne  pouvait  qu'être  unanime.  Chaque  jour 
arrivaient  à  la  Chambre  des  représentants  des  pétitions 
qui  réclamaient  l'intégrité  du  territoire.  Elles  flrent,  le 
16  mai,  l'objet  d'un  rapport  digne  d'attention;  on  y 
exprimait  avec  énei^e  les  sentiments  qui  animaient  la 
Belgique  entière. 

«  ...  Au  moment  où  la  Chambre  va  se  séparer,  diswt 
le  rapporteur  (M.  B.  Dumortier),  et  lorsque  peut-être, 
pendant  son  absence,  des  n^çociations  seront  ouvertes, 
elle  croit  de  son  devoir  d'exprimer  de  nouveau,  au 
sein  de  cette  assemblée,  les  protestations  qu'on  y  a  déjà 
faites  à  plusieurs  reprises.  Elle  proteste  donc  ici  hau- 
tement que  le  traité  des  vingt-quatre  articles  de  no- 
vembre 1831,  qui  nous  fut  d'ailleurs  imposé  parles 
circonstances  du  moment,  circonstances  aujourd'hui 
totalement  changées;  que  ce  traité,  quant  aux  parties 
du  territoire  dont  il  s'agit  et  à  quelques  autres  points, 
ne  peut  plus  lier  et  n'oblige  point  la  Belgique  vis  à  vis 
de  la  Hollande;  qu'il  est  nul  et  non  avenu  à  cet  égard, 
û  défaut  d'acceptation  par  elle  à  l'époque  qui  était  alors 
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dans  l'intention  des  parties,  comme  encore  par  son 
défaut  d'exécution  et  de  ratification  pure  et  simple, 
toute?  deux  aussi  formellement  garanties  à  la  Bel^que. 

—  Elle  proteste  également  qtie  le  gouvernement  est 
actuellement  sans  aucun  mandat  ni  pouvoir  des 
Chambres,  pour  donner  son  consentement  à  une 
reconnaissance  ou  à  un  traité  quelconque;  qu'ainsi 
que  l'ont  déclaré  itérativement  les  deux  ministères 
précédents,  interpellés  à  cet  effet,  les  pouvoirs  qui 
avaient  été  conférés  en  1831,  sont  maintenant  épuisés. 

—  La  commission  déclare  encore  qu'elle  considère  la 
cause  des  habitants  de  ces  parties  du  royaume  comme 
solidaire  avec  celle  de  toute  la  Belgique.  Leur  démem- 
breïnent,  en  portant  une  atteinte  profonde  à  l'avenir, 
à  l'indépendance  et  à  l'honneur  du  pays,  désaffection- 
nerait  et  dépopulariserait  à  jamais  le  gouvernement 
du  Roi  et  notre  jeune  royauté...  —  La  commission  a 
donc  la  ferme  confiance  que  le  ministère  n'hésitera 
pas  un  instant  à  refuser  et  repousser  toute  condition 
qui  amènerait  une  cession  de  territoire.  —  Elle  pense 
que  le  pays  tout  entier  partage  cette  opinion  et  qu'il 
ne  reculera  point  devant  la  responsabilité  de  ce  refus 
et  de  ses  conséquences...  » 

La  clôture  de  la  session  législative,  prononcée  le 
15  juin,  ne  mit  pas  un  terme  aux  protestations  contre 
les  vingt-quatre  articles.  Les  conseils  provinciaux  et 
communaux  suivirent  l'exemple  de  la  Chambre  des 
représentants  et  du  Sénat  en  réclamant  énerçiquement 
le  maintien  de  lintégrité  territoriale.  Les  membres 
des  conseils  provinciaux  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg se  rendirent  en  corps  auprès  du  Roi  pour  lui 
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exprimer  les  vœux  de  leurs  cbacitoyens.  Daus  cette 
audience,  Léopold  I**  laissa  claipement  entrevoir  les 
obstacles  contre  lesquels  son  gouvernement  aurait  à 
lutter.  «  Si  la  Bel^que,  dit-il  en  substance,  n'avait  à 
traiter  qu'avec  la  Hollande  seule,  on  ne  saurait  douter 
qu'un  arrangement  ne  pût  se  faire,  même  de  gré  à  gré, 
à  l'avantage  et  dans  l'intérêt  des  deux  pays;  mais  il 
faut  compter  avec  les  puissances  du  Nord...  Ce  qui 
complique  la  situation,  ce  sont  les  relations  avec  la 
Confédération  germanique.  Le  pays  est  soumis  à  une 
double  influence;  d'un  côté,  il  y  a  les  grandes  puis- 
sances avec  lesquelles  la  Belgique  a  des  traités;  de 
l'autre,  la  Confédération ,  corps  qui  n'est  pas  tangible 
en  quelque  sorte  et  qui  peut  a^r  en  dehors  même  de 
la  sphère  des  grandes  puissances...  »  Le  Roi  rappelait 
ensuite  que  les  désastres  de  ISSi  avaient  exercé  ime 
funeste  influence  sur  la  marche  des  négociations  et  qu'il 
était  difficile  de  détruire,  même  longtemps  après  qu'ils 
s'étaient  produits,  les  effets  désastreux  de  grandes  cata- 
strophes. Il  assura  enfin  les  membres  des  députations 
que,  malgré  ces  circonstances  défavorables,  la  caiise 
du  Luxemboui^  et  du  Limbourg  serait  défendue  arec 
zèle  et  dévouement. 
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Jja  cabinet  de  Brnxellea  n'olitlent  pas  l'appui  de  l'Angletem  et  de 
la  Franoe.  —  DécOaratton  Inattendue  de  lord  Falmeraton.  -r 
Elle  dâdda  la  oondnlte  de  la  Franoe.  —  Le  ministère  Holé  et 
Lools-Fhllippe.  —  Le  oaUnet  de  La  Ha^e  repousse  un  arran- 
gement direct.  —  Dette  mise  a  la  obarge  de  la  Belgique;  pro- 
positlonBdelaOonféreiioe.'-IqJonatlonBmsnaqanteB.  — Frqfet 
transactionnel  du  gouvernement  belge.  —  Le  parti  lielliqnanx  et 
le  parti  paoifique.  —  OuTerture  de  la  session  léglslatlTe  de 
1833-1839.  —  Discours  du  trâne.  ~  Adresses  des  Chambres.  — 
RAMitutlons  du  ministère  britannique.  —  Protestation  de 
la  Diète  contre  les  prétentions  des  Belges.  —  Protocole  du 
6  Décembre  1836.  —  Réserres  illusoires  de  la  Franoe. 

Pour  conserver  l'intégrité  du  territoire,  le  cabinet  de 
Bruxelles  comptait  sur  l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la 
France.  Cet  espoir  devmt  être  déçu.  Déjà  le  gouverne- 
ment britannique  avûl  pris  une  résolution  imprévue. 
Lord  Palmereton,  sans  même  s'être  concerté  avec  le 
cabinet  de  Paris,  avait  adressé  aux  ministres  anglais  à 
Berlin,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne  une  circulaire 
renfermant  l'assurance  que  le  cabinet  britannique,  dans 
le  règlement  de  la  question  territoriale,  ne  s'écarterait 
en  rien  des  limites  tracées  par  les  vingt-quatre  articles. 
Le  chef  du  Foreign-Office,  qui  avait  tant  contribué  à  la 
fondation  de  l'État  belge,  nous  témoignait  toujoui's  la 
même  sollicitude  ;  mais  il  avait  eu  la  main  forcée  par 
ses  collègues  qui,  eux-mêmes,  avaient  subi  l'influence 
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du  cabÎDet  de  Vienne  '.  La  déclaration  inattendue  àa 
cabinet  de  5t-James  décida  de  la  conduite  de  la  France  : 
elle  sacrifia  l'intérêt  et  les  vœux  de  la  Belgique  an  main- 
tien de  la  paix  générale. 

Le  représentant  de  la  Belgique  à  Paris  écrivait  au 
ministre  des  affaires  étrangères  le  29  mai  :  «  Le  comte 
Mole,  en  m'exprïmant  la  peine  que  lui  faisait  éprouv» 
son  dissentiment  profond  avec  le  Roi,  notre  ai^usle 
souverain,  m'a  dit  qu'il  était  impossible  à  la  France  de 
le  suivre  dans  cette  vole  sans  issue;  que,  ne  voulant 
pas  la  guerre,  la  solution  de  nos  difficultés  n'était  pos- 
sible que  par  un  arrangement;  que,  pour  offiir  quelque 
avantage  et  réussir,  le  plan  d'un  arrangement  devait 
exclure  tout  changement  au  teiritoire  des  vingt-quatre 
articles  et  porter  particulièrement  sur  la  réduction  des 
charges  financières...  »  Louis-Philippe  lui-môme  écri- 
vait au  poi  Léopold,  le  5  juin  :  «  Il  n'y  a  de  salut  que 
par  la  conservation  de  votre  couronne  et  le  maintien  de 
l'indépendance  de  votre  royaume  selon  la  délimitafion 
des  Aingt-quatre  articles  ;  tout  le  reste  est  illusoire  et 
chimérique  -.  » 

A  la  demande  du  gouvernement  belge,  le  cabinet 
français  fit  toutefois  ime  tentative,  afin  d'amener  un 
arrangement  direct  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
Le  baron  Mortier,  ministre  de  France  à  La  Haye,  fut 
chargé  de  sonder  le  gouvernement  néerlandais  sur  le 


■  La  correspondance  du  repn<seDUnt  de  la  Belgique  à  Paris  nous  i  hii 
connaître  les  causes  de  la  brusque  détermination  de  lord  Palmnsion.  Peya 
le  travail  que  nous  avons  consacré  au  comte  Le  Hon,  ministre  plâiipoleo- 
ttaire  de  Belgiqueà  Paris,  etc.,  p.  1S3. 

*  Revue  rétrospective,  p.  330. 
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point  de  savoir  s'il  consentirait  à  céder  à  la  Belgique 
une  partie  du  Limbourg,  moyennant  un  prix  à  con- 
venir. Mais  cette  ouverture  fut  nettement  repoussée  '. 

Si  la  Conférence  se  montrmt  inflexible  quant  au  ter- 
ritoire attribué  à  la  Hollande,  elle  ne  repoussait  plus 
cependant  les  réclamations  du  cabinet  de  Bruxelles  au 
sujeldes  autrescharges  du  traité  du  15novembrel831. 
En  imposant  à  la  Belgique,  indépendamment  des  arré- 
rages de  la  dette  qui  s'élevaient  à  plus  de  67  millions 
de  florins,  une  rente  annuelle  de  8,400,000  florins,  ce 
traité  avait  injustement  exagéré  les  obligationsde  notre 
pays.  Une  conmiission  d'État,  présidée  par  le  ministre 
des  Onances,  M.d'Huart,  venait  de  prouver  que  la  part 
des  Belges  dans  les  dettes  existant  au  moment  de  la 
dissolution  du  royaume  des  Pays-Bas,  ne  s'élevait  qu'à 
une  rente  de  3,215,000  florins  ^ 

Le  16  octobre,  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours, 
réunis  en  Conférence,  proposèrent  de  fixer  à  trois  mil- 
lions de  florins  la  déduction  à  faire  sur  la  portion  de  la 
dette  qui  serait  mise  à  la  charge  de  la  Bel^que.  Quel- 
ques jours  après,  le  27  octobre,  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse  remettent  à  lord  Palmerston  un 
mémorandum  pour  déclarer  que,  dans  l'opinion  de 

■  Les  di^tails  de  cette  tentative  étaient  relatés  dans  une  lettre  do  comte 
Le  HoD  30  roi  Léopold  du  30  novembre  i838.  Voyez  notre  ouvrage  sur  le 
comU  Le  Ho»,  p.  164. 

■  La  commission,  présidée  par  le  baron  d'Hnart,  était  composée  de 
HV.  Da  Jardin,  J.  Fallon,  Liedts  et  B.  Damortier,  qui  venait  de  se  signaler 
par  des  écrits  dont  l'influence  fut  incontestable  :  La  Belgique  et  les  vingt' 
quatre  artidet  et  Obsenali^>ns  complémmtairet  tur  le  partage  da  ûtUet  des 
Pays-Bas.  HH.  Falion  et  On  Jardin  se  rendirent  Tx  Londres  en  qualité  de 
commissaires  du  gouvernement. 
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leurs  cours,  les  puissances,  si  la  Belgique  repoussait 
rarrangement  proposé,  devaient  mettre  un  terme  au 
statu  quo  établi  par  la  convention  du  21  mai.  Cette 
espèce  d'injonction  ne  fut  pas  repoussée  par  le  cabinet 
britannique.  En  effet,  lord  Palmerston  fit  savoir  au 
cabinet  de  Bruxelles  que,  «  si  la  négociation  présente 
échouait  par  suite  d'obstacles  provenant  du  gouverae- 
ment  belge,  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  s'opposer 
à  ce  que,  ou  la  Confédération  germanique  ou  le  roi  des 
Pays-Bas  fût  dispensé  de  respecter  plus  longtemps  le 
statu  quo  territorial,  et  ne  pourrait  accéder  à  l'occu- 
pation prolongée,  par  les  Belges,  de  la  partie  allemande 
du  Luxembourg  et  des  équivalents  dans  le  Limboui^.  » 
En  effet,  il  avait  déjà  étéquestion,  dans  les  négociations 
de  la  Hollande  avec  les  cours  du  Nord,  de  préparer  la 
contre-partie  du  siège  d'Anvers,  en  commençant  par 
arracher,  au  moyeu  d'une  exécution,  Venloo  aux 
Belges,  dépossession  qui  certes  aurait  été  suivie  de 
l'occupation  du  Luxembourç  allemand  par  la  Confédé- 
ration germanique.  Cette  double  exécution  faite  sous 
les  auspices  des  trois  cours  du  Nord,  dont  elle  aurait 
désormais  assuré  la  suprématie,  eût  été  la  revanche 
de  l'intervention  anglo-française  de  1 831 .  Laisser  venir 
les  choses  à  cette  extrémité  eût  été  une  grande  faute 
politique. 

Le  cabinet  de  Bruxelles,  toujours  sous  la  réserve 
expresse  des  droits  territoriaux  de  la  Belgique,  autorisa 
M.  Van  de  Weyer  à  offrir  un  chiffre  transactionnel  de 
3,â00,000  florins  pour  terminer  les  difficulttîs  relatives 
au  partage  de  la  dette.  Mais  cette  proposition  fut  envi- 
sagée à  Londres  comme  un  refus  de  négocier. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


DISCOURS  DU  TRÔNE  173 

En  réalité,  fort  de  ses  droits  et  soutenu  par  les  vœux 
ardents  de  la  nation,  le  gouvernement  belge  continuait 
de  résister  aux  injonctions  des  puissances.  Mais  fallart-il 
pousser  la  résistance  jusqu'à  la  dernière  limite?  Fallait 
il  hasardei;  l'existence  même  du  pays  dans  une  lutte 
inégale  contre  l'Europe  entière?  Deux  partis  se  formè- 
rent,, chacun  avec  des  nuances  :  le  parti  pacifique,  le 
parti  belliqueux.  Celui-ci  avait  alors  la  prépondérance 
et  comptait  parmi  ses  adhérents  deux  ministres, 
MM.  Ernst  et  d'Huart.  Le  cabinet,  qui  cessait  d'être 
homogène,  parvint  avec  peine  à  s'entendre  sur  la 
rédaction  du  discours  d'ouverture  de  la  session,  et  il 
s'y  glissa,  au  dernier  moment,  ime  phrase  dont  MM.  de 
Theux  et  Nothomb  n'avaient  pas  calculé  toute  la 
portée. 

Le  13  novembre,  en  ouvrant  la  session  de  1838-1839, 
le  roi  Léopold  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Nos  diffé- 
rends avec  la  Hollande  ne  sont  point  encore  arrangés; 
les  droits  et  les  intérêts  du  pays  sont  la  règle  unique  de 
ma  politique  ;  ils  ont  été  traités  avec  le  soin  qu'exige 
leur  importance;  ils  seront  défendus  avec  peraèoéranee 
et  courage.  » 

Ce  dernier  mot  parut  impliquer  la .  guerre  et  la 
phrase  fut  couverte  d'applaudissements  malgré  le  res- 
pect dû  au  Roi;  MM.  de  Theux  et  Nothomb  en  furent 
consternés;  M.  de  Theux  dit  à  M.  Nothomb,  en  rentrant 
àl'hôteldu  ministère  :  «  C'est  le  jour  le  plus  malheureux 
de  ma  vie.  »  Au  dehors,  les  paroles  royales  eurent  un 
immense  retentissement;  elles  remuèrentprofondément 
le  pays. 

Les  adresses  des  Chambres,  adoptées  à  l'unanimité, 
les  accentuèrent  encore  davantage. 
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«  En  conlinuant  à  défendre  avec  persévérance  et  cou- 
rage les  droits  et  les  intérêts  du  pays,  disait  le  Sénat, 
Votre  Majesté  répondra  au  vœu  de  tous  les  Belges, 
jaloux  de  maintenir,  sous  son  règne,  cette  union  entre 
les  neuf  provinces  qui,  subsistant  depuis  des  siècles,  a 
été  confirmée  par  les  actes  mêmes  du  gouvernement 
précédent.  Ce  sera  pour  la  dynastie  un  nouveau  titre  à 
la  reconnaissance  de  la  patrie;  les  acclamations  una- 
nimes qui  ont  accueilli  les  nobles  paroles  que  Votre 
Majesté  a  fait  entendre  au  sein  de  la  représentation 
nationale  lui  auront  prouvé  combien  nous  apprécions 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici,  et  qu'au  besoin  nous  ne 
reculerions  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  l'htm- 
neur  et  les  droits  du  pays.  » 

L'adresse  de  la  Cbambre  des  représentants  était 
encore  plus  énergique. 

«...  Nos  droits.  Sire,  sont  ceux  que  toute  nation  doit 
revendiquer  :  son  unité,  l'intégrité  de  son  territoire;  - 
ils  reposent  sur  cette  antique  nationalité  que  le  peuple 
belge  n'a  feût  que  reconquérir  en  1830.  Ces  droits 
avaient  été  méconnus  en  4831,  et  si  la  Belgpique,  en 
présence  des  calamités  qui  menaçaient  alors  l'Europe, 
avait  consenti  aux  plus  douloureux  sacrifices,  ce  n'était 
que  sous  la  garantie  formelle  donnée  par  les  cinq  puis- 
sances, d'une  exécution  immédiate.,  qui  nous  aurait 
mis  à  l'abri  de  tontes  vicissitudes.  Mais  les  puissances 
ont  reculé  devant  l'accomplissement  de  cette  garantie, 
et  le  gouvernement  hollandais,  loin  d'adhérer  à  des 
stipulations  arrachées  au  pays  et  à  Votre  Majesté,  a 
préféré  les  repousser  et  spéculer  sur  le  temps,  afin  de 
faire  tourner  les  événements  au  profit  de  sa  cause. 
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Se  plier  aux  dures  conditions  d'un  traité  de  circon- 
stance que  refuse,  pendant  de  longues  années,  une 
puissance  adverse,  ce  n'est  pas  contracter  l'engagement 
d'en  subir  exclusivement  et  S£ins  terme  toutes  les 
chances  défavorables.  L'exécution  immédiate,  qui  était 
une  des  conditions  essentielles  de  l'acceptation  du  traité 
et  qui  seule  aurait  pu  placer  la  Belgique  dans  la  dure 
nécessité  de  voir  mutiler  son  territoire,  n'ayant  pas  eu 
lieu  par  le  fait  de  la  Hollande,  autant  que  peu*  la  tolé- 
rance des  puissances  médiatrices,  les  choses  ne  sont 
plus  entières  sur  ce  point;  depuis  lors,  le  temps  a  con- 
solidé, entre  nous  et  nos  compatriotes  du  Luxembourg 
et  du  Limbou]^,  des  liens  tellement  intimes,  qu'on  ne 
pourrait  les  rompre  sans  méconn^tre  ce  qu'Û  y  a  de 
plus  sacré  dans  le  droit  des  gens...  Nous  sommes  prêts, 
Sire,  à  acquiescer  à  des  arrangements  qui  s'accorde- 
ruent  avec  notre  honneur  et  notre  situeUion  actuelle. 
Mais  si  l'emploi  d'une  force  abusive  tendait  à  priver 
de  leur  patrie  des  concitoyens  qui  ne  veulent  pas  cesser 
de  l'être,  nous  nous  tiendrions  plus  serrés  encore 
autour  du  trône  de  Votre  Majesté;  nous  ne  reculerions 
devant  aucun  sacrifice  pour  la  défense  du  pays  ;  et  nous 
déclinerions  la  responsabilité  d'événements  de  nature 
à  épuiser  le  crédit  public,  à  l'aide  duquel  seulement 
peuvent  se  réaliser  nos  vœux  sincères  de  conclure 
avec  nos  voisins  du  Nord  uue  paix  durable...  » 

Cette  adresse  avait  été  votée  le  17  novembre.  Le  ^, 
dans  un  conseil  de  cabinet,  le  ministère  britannique 
décida,  à  l'unanimité  de  ses  membres  :  1*>  qu'il  yavait 
lieu  de  terminer  dans  le  plus  court  délai  possible  l'af- 
faire hollando-belge;  2*  que  la  mesure  des  sacrifices 
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de  la  Hollande  était  comblée.  Le  £8,  les  ambassadeurs 
d'Autriche  et  de  Prusse,  comme  investis  des  pouvoirs 
et  chargés  des  intérêts  de  la  Diète  germanique,  remi- 
rent entre  les  mains  de  lord  Palmerston  une  protes- 
tation formelle,  au  nom  de  la  Confédération,  contre  les 
prétentions  de  la  Belgique.  Le  6  décembre,  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  puissances  signèrent  un  protocole 
où,  maintenant  leurs  précédentes  résolutions,  ils  déci- 
dent qu'elles  seront  notifiées  aux  plénipotentiaires  hol- 
landais et  belge.  C'était  confirmer  de  nouveau  l'immu- 
tabilité des  arrangements  territoriaux  de  183i. 

L'ambassadeur  de  France,  comte  Séfoastiani,  avait 
cependant  réservé  l'approbation  de  sa  cour;  mais 
l'ajournement  demandé  par  lui  ne  fut  accordé  qn'à  la 
suite  et  sous  la  condition  en  quelque  sorte  de  l'eag^e- 
ment  secret  pris  par  le  comte  Mole,  d'adhérer  au  pro- 
tocole après  que  les  chambres  françaises  auraient  voté 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône.  Le  ministre 
de  Belgique  mandait  le  11  décembre  au  roi  Léopold  : 
«  Le  cabinet  de  Paris  a  pris  un  parti  définitif:  il  signera 
le  traité  le  15  janvier,  si  les  quatre  cours  veulent 
attendre  jusque-là,  ou  bien  dans  peu  de  jours,  si,  refu- 
sant tout  délai  dans  la  crainte  des  chambres  françaises, 
elles  veulent  marcher  de  suite  en  avant.  Ainsi  donc 
pour  la  France,  tout  se  réduit  à  une  question  de  date  : 
Signera-t-elle  le  15  décembre  ou  le  15  janvier?  Pour  la 
Belgique,  la  question  vis  à  vis  de  la  France  est  résolue; 
la  France  signei'a  le  nouveau  traité  et  s'associera  aux 
notifications  qui  en  seront  les  conséquences.  » 

Quelques  jours  après,  le  18  décembre,  Louis-Pfailippc, 
qui  avait  trouvé  déplorables  les  adresses  des  chambres 
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belges,  informait  lui-même  le  roi  Léopold  qu'il  était 
résolu  de  faire  signer  le  protocole  final.  «  Cependant, 
ajoutait-il,  nous  résisterons  encore  à  la  signature  inmié- 
diate;  nous  prenons  encore  im  délai  qui,  quoique  bien 
court,  vous  laisse  un  peu  de  temps  pour  réllécliir  défi- 
nitivement sur  ce  que  vous  allez  faire  et  pour  agir 
autour  de  vous  et  faire  comprendre  le  véritable  état  des 


En  réalité,  cet  ajournement  avait  surtout  pour  but 
d'amortir  les  attaques  dont  le  ministère  Mole  allait  être 
l'objet. 
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La  coalition  et  le  mlnlatàre  en  Franoe.  —  Dlsoonrs  du  trAne.  — 
Débata  de  l'adreese  à  la  Chasibre  des  patn.  —  Dlaocnin  de 
K.  de  MontalemLert  et  réponse  de  H.  KoU.  —  DlBOonnde 
M.  VlUemaln.  —  Débats  de  l'adreope  A  la  Ckambre  dw 
dépntés.  —  maoonrs  de  H.  Hangrnla  et  de  H.  TUAsb.  —  Rdponoae 
dn  président  du  oonsell.  —  Rôle  de  t'oppoBltloB.  —  Elle  n'était 
pas  disposée  &  braver  l'Enrope  ponr  oonserrer  k  la  BAlglqne 
le  Llmbonrg  et  le  Loxembonrg. 

A  la  veille  de  l'ouverture  dé  la  session  lég^lative 
de  1839,  le  Journal  des  Débats^  qui  soutenait  éner^- 
quement  le  ministère  Mole  contre  la  coalîtioa  des  chefe 
des  divers  partis  parlementaires,  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  Que  des  politiques  purement  spéculatifs 
tranchent  d'un  mot  les  plus  grosses  questions,  ne 
tiennent  aucun  compte  des  obstacles,  des  eng^emenls, 
des  traités,  de  la  complication  des  intérêts  qui  sont  en 
jeu  dans  une  affaire  comme  celle  de  la  Belgique,  cela 
se  conçoit.  Les  orateurs  et  les  écrivmus  de  l'oppcâtioii 
n'ont  pas  fait  autre  chose  depuis  huit  ans.  Mais  ce  qui 
nous  étonnerait  à  bon  droit,  ce  serût  que  des  hommes 
qui  ont  passé  par  les  affaires,  de  véritables  hommes 
d'État  pratiques,  et  se  glorifiant  de  l'être,  en  fussent 
maintenant  à  ce  point  d'abjurer  tous  leurs  souvenirs 
et  de  renier  leurs  propres  œuvres  pour  exiger  du 
ministère  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait  eux-mêmes,  et  ce  qu'ils  ont  eu  les  mêmes  raisons 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


LA   COALITION  ITO 

qae  lui  de  ne  pas  faire  ou  de  ne  pas  vouloir.  »  C'était 
mettre  le  public  en  garde  contre  les  attaques  pro- 
chaines de  la  coalition  et  justifier  d'avance  la  politique 
adoptée  par  le  cabinet  du  15  avril  1837. 

Cette  politique  fut  assez  ouvertement  indiquée  par 
Louis-Philippe  dans  le  discours  du  trône.  Après  avoir 
annoncé  la  reprise  des  conférences  à  Londres  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  il  ajouta  : 
«  Je  ne  doute  pas  que  ces  conférences  n'aient  une  issue 
prochaine  et  pacifique,  en  donnant  à  l'indépendance  de 
la  Belgique  et  au  repos  de  l'Europe  une  nouvelle 
garantie.  » 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des 
purs,  le  comte  de  Montalembert  et  M.  Villemain  furent 
les  seuls  qui  défendirent  les  droits  de  la  Belgique. 
M.  de  Montalembert  parla  avec  une  grande  éloquence*. 
S'inspirant  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, il  soutint  que  le  traité  du  15  novembre  1831 
n'était  plus  exécutoire  et  qu'il  fallait  une  nouvelle 
transaction  :  «  La  Belgique,  dit-il,  consent  à  racheter 
ses  enfants  à  prix  d'argent;  mais  elle  ne  veut  les  livrer 
qu'à  la  force...  Je  n'attaque  pas  le  ministère;  il  est  aussi 
bon  qu'un  autre,  il  vaut  peut-être  mieux  que  celui  qui 
le  remplacera.  J'attaque  le  système  général  de  notre 
politique  extérieure;  je  dis  que  ce  système  se  résume 
en  un  seul  mot  :  reculer.  En  1831 ,  notre  influence  était 
sur  la  Vistule  ;  nous  avons  reculé  de  la  Vistule  au  Rhin, 
de  l'Adriatique  aux  Alpes,  et  maintenant  on  veut  nous 
pousser  derrière  la  Meuse.  Si  ce  dernier  pas  est  fait , 

>  Séance  du  26  décembre  1838. 
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si  le  drapeau  orange  est  relevé  sur  les  frontières  de  la 
France,  où  il  a  été  arraché  en  i830,  alors,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  ce  sera  le  premier  signal  et  la  première 
victoire  d'une  troisième  restauration...  ■  Le  comte  Mol« 
répondit  immédiatement  :  «  L'orateur  ne  s'est-il  pas 
exprimé  comme  si  la  question  ét^t  entière  et  comme 
si  aujourd'hui,  nous  trouvant  au  lendemain  de  la  révo- 
lution belge,  il  s'agissait  de  statuer  sur  les  condition 
d'existence  du  nouvel  État?  —  Vous  déclarez  qu'il  n'y 
a  plus  de  traité  1  Est-ce  bien  la  partie  qui  a  pro- 
voqué ce  traité  et  qui  l'a  sanctionné  à  tant  de  reprises 
diverses,  qui  a  le  droit  de  tenir  ce  langage?  S'il  n'y  a 
plus  de  traité,  dites-nous  sur  quoi  repose  votre  indé- 
pendance? »  Le  président  du  conseil  ajouta  que,  depuis 
le  mois  de  mars,  la  France  avait  constamment  soutenu 
les  intérêts  de  la  Belgique,  mais  que,  sur  la  négocia- 
tion elle-même,  il  devait  garder  une  grande  réserve- 
«  On  a,  poursuivit-il,  traité  un  peu  légèrement  peut- 
être  les  conséquences  que  cette  négociation  pourrait 
éventuellement  avoir  si  elle  n'arrivait  à  bonne  fin.  La 
question  hollando-belge  est  la  plus  grave  assiu^ment 
de  toutes  celles  qui  peuvent  être  encore  en  suspens  et 
que  la  révolution  de  juillet  a  soulevées  ;  elle  porte  dans 
ses  flancs  pour  l'Europe  la  paix  ou  la  guerre,  pour 
nous  la  consolidation  de  nos  alliances  ou  l'isolement.  > 
M.  Villemain,  sans  provoquer  à  la  guerre,  adjurait 
toutefois  le  cabinet  de  ne  point  faiblir.  «...  Vous  avez, 
dit-il,  laissé  s'engager  ce  roi,  vous  avez  laissé  ce  patrio- 
tisme, qui  espérait  en  vous,  se  manifester  avec  tant 
d'ardeur  et  d'empire;  vous  avez  laissé  cet  enthousiasme 
se  former  dans  toute  la  Belgique.  Eh  bien  !  n'avez-vous 
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pas  le  droit  de  pousser  jusqu'à  la  ténacité  votre  résis- 
tance diplomatique  et  régulière?  Car,  enfin,  ce  traité 
n'est  pas  sacré;  on  y  déroge  pour  l'aident;  pourquoi 
ne  le  modifierait-on  pas  pour  le  territoire?  —  Si  vous 
devez  trouver  un  obstacle  invincible,  n'avez-vous  pas 
encore  la  puissance  de  la  ténacité  qui  refuse,  de  la 
ténacité  qui  ajourne,  qui  raisonne,  qui  expose  de 
quelle  confiagration  l'Europe  pourrait  être  menacée? 
Et  quand  le  roi  de  Hollande  a  eu  sept  ans  pour  se 
raviser,  pour  se  déterminer,  pourquoi  la  Belgique 
n'aurait-elle  que  quelques  jours '7  » 

Les  conseils  de  M.  Villemain,  de  même  que  les 
pathétiques  revendications  de  M.  de  Montalembert, 
devfûent  demeurer  stériles. 

A  la  Chambre  des  députés,  les  débats  furent  plus 
vifs  sans  être  plus  décisifs.  Le  projet  d'adresse,  pré- 
senté le  4  janvier  1839,  était  l'œuvre  des  diverses 
nuances  de  l'opposition  en  majorité  dans  la  commis- 
sion. Celle-ci  blâma  la  politique  extérieure  du  cabinet 
quant  à  l'évacuation  d'Ancône  et,  sur  ses  négociations 
relatives  aux  afTaires  de  Belgique,  gardait,  dit  M.  Guizot 
lui-même*,  une  réserve  où  perçait  à  dessein  l'inquié- 
tude. 

«  Votre  Majesté  espère  que  les  conférences  reprises 
à  Londres  donneront  de  nouveaux  gages  au  repos  de 
l'Europe  et  à  l'indépendance  de  la  Belgique.  Nous 
.  faisons  des  vœux  sincères  pour  un  peuple  auquel  nous 
lie  étroitement  la  conformité  des  principes  et  des  inté- 
rêts. La  Chambre  attend  l'issue  des  négociations.  » 

'  Séance  du  28  décembre  1838. 

*  Mémoires  pour  sentir  à  l'histoire  de  tnon  temps,  chap.  XXV. 
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LA  COAUTION 


Lorsque  ce  paragraphe  fut  mis  en  discussion  dans 
la  séance  du  H  janvier,  M.  Mauguin  reprocha  à 
M.  Mole  de  persévérer  dans  la  faute  (ju'il  avait  déj4 
commise  en  1830  en  remettant  le  jugement  des  a^res 
belges  à  une  conférence  composée  de  cinq  puissances 
dont  trois  étaient  ennemies  de  la  France  de  juillet 
comme  de  la  Belgique  de  septembre.  «  L'orateur, 
répondit  M.  Mole,  a  rappelé  qu'à  cette  même  époque 
où  je  me  trouvais  comme  aujourd'hui  ministre  des 
affoires  étrangères,  on  avait  eu  le  tort  ou  la  faiblesse 
de  porter  la  question  belge  devant  une  conférence 
composée  de  cinq  puissances  où  nous  étions  loin 
d'avoir  la  majorité  en  notre  faveur.  Cependant,  ne 
s'agissait -il  pas  de  faire  accepter  aux  puissances 
mêmes  signataires  du  traite  de  Vienne  l'événement 
qui  venait  de  s'accomplir?  A  moins  d'entrer  complè- 
tement dans  la  politique  qui  a  éte  celle  de  l'honorable 
M.  Mauguin  depuis  huit  ans,  à  moins  de  dire  avec  lui 
que  nous  ne  devions  à  ce  moment  ni  depuis  omipter 
avec  personne;  que  nous  pouvions  nous  élever  impu- 
nément au  dessus  de  tous  les  traités;  que  notre  puis- 
sance en  Europe  devait  s'exercer  à  l'instant,  se  faire 
sentir  par  la  propagande  et  la  guerre,  à  moins  de  tout 
cela,  nous  étions  obligés  de  nous  entendre  avec  les  puis- 
sances signatures  du  traite  de  Vienne  sur  ce  nouvel  et 
grave  événement.  Le  concert  ne  fut  pas  très  difiBcile 
à  établir.  Mais  ne  vous  faites  pas  illusion  sur  le  motif 
qui  en  sucera  l'idée  à  tout  le  monde.  Ce  motif  fut  le 
besoin  généralement  senti  de  maintenir  la  paix.  C'est  & 
ce  grand  et  général  intérêt  que  furent  véritablement 
dédiés  les  vingtrquatre  articles.  » 
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M.  Tfaiers,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune,  accusa  le 
ministère  de  faiblesse,  mais  sans  révéler  ce  qu'il  aurait 
fait  à  sa  place.  «  Le  vice  du  ministère,  ditil,  c'est 
d'être  faible,  c'est  de  ne  pas  savoir  prendre  son  parti... 
Il  a  laissé  la  Conférence  et  la  Belgique  dans  l'incerti- 
tude. S'il  désapprouvait  la  conduite  des  Belges,  notre 
ministère  n'aurait-il  pas  dû  leur  dire  dès  l'abord  :  Vous 
êtes  des  insensés  ;  nous  ne  vous  soutiendrons  pas  ?...  Le 
roi  des  Belges  vint  à  Paris,  et  c'est  à  son  retour  à 
Bruxelles  qu'éclata  en  Belgique  le  grand  mouvement 
de  résistance  à  la  Conférence.  Les  Belges  et  leur  roi, 
ne  comptant  pas  sur  la  France,  ne  se  seraient  peut-être 
pas  engagés  si  avant.  —  Le  cabinet  a  hésité  ici  comme 
ailleurs,  et  il  m'est  bien  permis  de  signaler  les  dangers 
de  tous  ces  tâtonnements...  La  Conférence  de  Londres, 
qui  ne  veut  rien  céder,  et  les  Belges,  qui  ne  veulent 
rien  céder,  sont  en  présence  ;  c'est  la  paix  ou  la  guerre 
pour  la  France.  Secourir  les  Belges  est  fort  dangereux; 
les  abandonner  à  leur  désespoir  n'est  pas  moins  dan- 
gereux. » 

I-e  président  du  Conseil  répondit  avec  à-propos  que 
M.  Thiers  avait  laissé  la  Chambre  dans  le  doute  sur  la 
question  de  savoir  si,  à  ses  yeux,  le  traité  des  vingt- 
quatre  articles  était  obligatoire  ou  non  pour  la  Bel- 
gique. «  Ce  qu'il  nous  a  prouvé,  poursuivit-il,  c'est 
qu'il  aurait  cherché  tous  les  moyens  d'en  ajourner 
l'exécution  ou  d'y  échapper  complètement,  soit  en  le 
faisant  tomber  en  déchéance,  soit  en  obtenant  à  ce  traité 
d'importantes  modifications.  La  seule  difTérence  qu'il  y 
ait  entre  lui  et  nous,  c'est  que  nous  maintenons  que  le 
traité  des  vingNjuatre  articles  est  obligatoire;  mais  il 
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ne  faut  pas  en  induire,  comme  il  l'a  fait,  que  qous 
ayons  commencé  la  négociation  tellement  préoccupés 
de  ce  point  de  vue  que  nous  ayons  renoncé  à  obtenir 
aucune  modification...  Soyons  de  bonne  foi.  M.  Ttiiers 
a  voulu,  tout  en  se  compromettant  le  moins  possible 
sur  ta  question  étroite  du  caractère  obl^atoire  ou  non 
du  traité,  condamner  notre  conduite,  en  revemr  à  sa 
pensée  favorite,  l'insuffisance  du  cabinet.  » 

Telle  fut  cette  discussion,  les  autres  chef%  de  la 
coalition,  M.  Guizot  et  M.  Odilon-Barrot,  gardèrent  le 
silence'.  Ils  se  bornèrent  à  voter  contre  l'addition  de 
deux  mots  dans  le  paragraphe  sur  la  question  be^. 
M.  Lanyer  avait  proposé  de  dire  :  «  La  Chambre  attend 
avec  confiance  l'issue  des  négociations.  »  Cet  amende- 
ment fut  adopté  par  216  voix  contre  212. 

M.  Guizot,  dont  le  rôle  dans  la  coalition  fut  prépon- 
dérant, a  écrit  plus  tard  :  «  Quelques  uns  de  nos 
reproches  à  la  politique  extérieure  de  M.  Mole  étaient, 
au  fond,  très  contestables  et  avaient  été  efficacement 
contestés  dans  le  débat.  » 


■  M.  Guizot  le  rompit  toutefois,  après  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Dana  une  lettre  au  maire  de  Lisieux  (18  février  1839),  il  disait  :•  En  Bel- 
gique, les  choses  en  sont  venues  aux  dernières  extrémités.  Les  passions 
révolutionnaires  ont  été  mises  en  mouvement.  Le  peuple  belge  et  son  roi  se 
trouvent  engagés,  compromis,  placés  entre  une  résistance  impossible  et 
une  retraite...  peu  digne.  —  Pourquoi?  —  Parce  que  lecabinel  n'a  pas  osé 
prendre,  dès  te  début  de  l'afTaire,  une  résolution  nette  et  fenne;  parce  qu'il 
n'a  pas  su  influer  sur  l'Europe,  si  cela  se  pouvait,  pour  obtenir,  qaaniao 
territoire,  des  modilicationg  fôvorablcs  à  la  Belgique;  et  si  cela  ne  se  pou- 
vait pas,  sur  la  Belgique,  pour  le  décider  promptemcnl  b  l'cxdculioo  du 
traité  et  épargner  ainsi  aux  Belfcs  la  déplorable  alternative  où  ils  sont 
aujourd'liui,  â  nous  la  triste  attitude  que  nous  tenons,  &  nous  et  ao)  Brl|K* 
des  inconvénients  graves  et  peut-éire  de  graves  périls.  » 
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II  faut  bien  le  reconnaître,  il  résultait  à  l'évidence 
de  ce  débat  que  l'opposition  n'était  pas  plus  disposée 
que  le  ministère  à  recourir  aux  armes  ni  même  À  braver 
longtemps  l'Europe  pour  conserver  à  la  Belgique  le 
Limbourç;  et  le  Luxemboui^.  La  coalition  manqua  de 
franchise  en  n'approuvant  pas  le  gouvernement  dans 
son  abandon  de  la  cause  belge.  Le  parti  libéral  français 
resta  indifférent;  il  ne  considérait  pas  même  comme  un 
malheur  le  retour  partiel  des  populations  du  Limbout^ 
sous  la  domination  hoUandtdse,  du  Luxembourg  sous  la 
domination  allemande.  Leur  sort  ne  rencontra  de  sym- 
pathie que  parmi  les  rares  représentants  de  l'école 
catholique,  car  il  n'y  avait  pas  encore  de  parti  de  ce 
nom,  frappés  avant  tout  des  dangers  qui  pourrwent 
menacer  les  croyances  religieuses.  Le  jour  n'était  pas 
venu  où  la  France  entière  devait  souffrir  de  ces  vio- 
lences faites  aux  sentiments  de  nationalité  et  com- 
prendre ces  grandes  douleurs. 
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CHAPITRE  IV. 

MlflBioiis  extraordinaires  de  K.  de  Oflrlaohe  &  Lonflm  et  de 
M.  F.  de  Kérode  &  Parla.  —  Demlâre  office  da  gùorenamaA 
beige;  elle  est  reponaaée.  — .  Propositions  arUtralae  andtées 
par  la  Oonférenoe  le  23  Janvier.  —  EUesaontnotiflées  dans  des 
préfets  de  traita  anx  plânlpotentlalreB  belge  et  boUtmdala. 
Adbéslon  dn  toi  GnlUaune.  —  Rapport  fidt  &  la  Glutaibre  dai 
représentants  le  1'^  février  par  H.  de  Thenz.  —  Trente  memlnce 
proposent  l'ordre  dn  Jottrj  cette  motion  est  iQjetâe.  —  Note 
remise  le  4  février  à  la  Oonférenoe  par  le  plénIpotentlalTe  bel^- 
Oriae  Jlnanoiere  en  Belgique.  —  Dlaloostlon  dn  ministère; 
retraite  de  HM.  Xïrnat,  d'Hoart  et  de  Mérode.  ^  Appel  ta 
genâral  polonais  Ste^neokl;  les  représentants  des  oonn 
d'Autriobe  et  de  Fmase  quittent  Bruxelles.  ~  Réponse  de  la 
Oonférenoe  à  la  note  belge  dn  4  février.  —  foolement  de  la 
Belgique.  —  NI  Lonl»-FliIllppe  ni  le  ministère  anglais  ne 
veulent  se  séparer  de  la  Oonférenoe. 

Comme  on  reprochait  trop  de  tiédeur  à  la  diplo- 
matie régulière,  M.  de  Theu.K  voulut  tenter  un  dernier 
effort.  Il  chaînée  de  missions  extraordinaires  deux 
personnages  connus  par  leur  patriotisme  et  la  pari 
qu'ils  avaient  prise  à  la  création  de  la  Belgique  indé- 
pendante. M.  de  Gerlache',  premier  président  de  la 
Coup  de  cassation,  ancien  président  du  Congrès  nafio- 

'  M.  de  Gcriache  éiail  connu  de  lord  Palmerston  depuis  que,  ai  jain 
1831 ,  il  avait  présidé  ia  députation  chargée  de  remettre  au  prince  de  Saie- 
Cobourg  le  ddcret  du  Congrès  qui  l'appelait  au  trône  de  Belgique. 
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.nal,  Luxembourgeois  de  naissance,  consentit  à  se 
Pendre  à  Londres;  le  comte  Félix  de  Mérode,  que  Ir 
roi  Louis-Philippe  tenait  en  haute  estime  et  qui  avait 
de  nombreuses  relations  en  France,  où  il  avait  passé 
une  partie  de  sa  vie,  se  rendit  à  Paris.  Dans  son  exal- 
tation patriotique,  M.  de  Mérode  croyait  au  succès  de 
sa  mission,  tandis  que  M.  de  Gerlache,  plus  froid  et 
plus  circonspect,  en  doutait. 

Le  15  janvier  1839,  M.  Van  de  Weyer,  accompagné 
de  M.  de  Gerlache,  se  présenta  au  Foreign-OfEce  et 
remit  h  lord  Palmerston  une  note  dans  laquelle  le 
cabinet  de  Bruxelles  se  disait  «  prêt  à  faire  les  plus 
grands  sacrifices  pécuniaires  pour  régler  la  question 
territoriale  à  l'amiable  et  à  la  satisfaction  commune  ». 
Il  était  informé  que  les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours 
voulaient  faire  peser  annuellement  et  perpétuellement 
sur  la  Belgique  une  sonune  de  3,000,000  de  florins. 
M.  Van  de  Weyer  déclarait  «  que  la  Belgique  ne  sau- 
rait se  soumettre  au  chiffre  de  5,000,000  de  florins, 
en  l'envisageant  sous  le  rapport  du  droit  et  isolé- 
ment «;  mais  «  en  rattachaut  cette  question  à  celle  du 
territoire,  le  gouvernement  du  Boi,  si  l'on  reconnais- 
sait son  état  de  possession  actuelle,  n'hésiterait  pas  à 
accepter  la  dette  ainsi  fixée,  et  que  même,  dans  ses 
vues  de  paix  et  de  conciliation,  il  ajouterait  à  la 
rente  de  3,000,000  de  florins  une  somme  capitale  de 
60,000,000  de  francs  à  payer  immédiatement.  » 

Mais  déjà  lord  Palmerston  avait  laissé  peu  d'espoir 
au  représentant  du  roi  Léopold.  Il  avait  écrit  à  M.  Van 
de  "Weyer,  le  11  janvier  :  «  Je  ne  dois  pas' vous  induire 
en  erreur  en  vous  .faisant  croire  que  la  mission  de 
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M.  de  Gerlache  pourra  aiTêter  ou  changer  la  marche 
de  la  Conférence.  M.  de  Gerlache  est  arrivé  huit  mois 
trop  tard'.  »  En  effet,  après  avoir  vu  succesavement 
les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  Fraoce, 
d'Autriche  et  de  Prusse,  MM.  de  Gerlache  et  Van  de 
Weyer  durent  se  convaincre  que  la  Conférence  demeu- 
rerait inébranlable. 

Le  comte  Félix  de  Mérode  était  chai^  d'appuyer, 
conjointement  avec  le  comte  Le  Hon,  auprès  du  gou- 
vernement du  roi  des  Français,  la  proposition  transac- 
tionnelle du  gouvernement  belge  '.  Ils  échouèreut 
également. 

Reçus  par  le  comte  Mole  le  44  janvier,  le  président 
du  conseil  leur  dît  que  cette  dernière  tentative,  daus 
l'état  d'irritation  des  esprits  à  l'^ard  des  Belges,  tant 
à  Londres  qu'à  Berlin  et  à  Vienne,  ne  pouvait  pas 
réussir,  qu'elle  serait  regardée  comme  un  nouveau 
moyen  dilatoire;  que  ce  qu'on  voulait  avant  et  par 
dessus  tout  aujourd'hui,  c'était  la  reconnaissance  préa- 
lable et  formelle  de  la  force  obligatoire  du  traité  du 
15  novembre  4831  ;  qu'à  ce  prix  seul,  il  y  avait  encore 
quelque  chose  à  espérer  du  concours  de  l'Angleterre; 
enfin,  que  la  France  était  plus  que  jamais  décidée  à 
ne  se  point  séparer  de  la  Grande-Bretagne,  qu'il  y 
allait  de  son  alliance  et  de  la  paix  générale. 

'  Voyez  l'ouvrage  que  nous  avons  consacré  à  Sylvain  Van  de  Wefr, 
minislre  d'Eial,  etc.,  l.  Il,  p.  4S. 

*  Le  comte  Félix  de  Mérode,  beau-père  du  comte  de  HoDlalembert,  mil 
déjà  défendu  avec  éloquence  les  droits  des  Belges  dans  un  écrit  inliluli^  : 
Leltre  à  lord  Paimerslon  par  un  ancien  député  au  Congru  belge,  emasià 
Londret  en  1834  près  du  prince  de  Saxe-Cobourg  (Bruxelles,  juin  1838).  Cf. 
Vie  du  comte  Félix  de  Mérode,  par  Thooissen. 
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Le  roi  Louis-Philippe,  dans  l'audience  qu'il  accorda, 
le  17,  aux  envoyés  belges,  n'atténua  point  les  déclara- 
tions si  formelles  de  M.  Mole.  En  rendant  compte  de 
cette  audience  au  cabinet  de  Bruxelles,  le  comte 
Le  Hon  écrivait  :  «  Le  Roi  a  dit  qu'à  la  seule  lecture 
de  la  note,  la  Conférence  refuserait  de  la  prendre  en 
considération,  attendu  que  la  Belgique  n'y  reconnais- 
sait pas,  même  implicitement,  la  force  obligatoire  du 
traité  du  15  novembre.  Sa  Majesté  a  déclaré,  sur  le 
fond,  tenir  pour  certain  que  la  Conférence  ne  consen- 
tirait, dans  aucun  cas,  au  rachat  de  la  totalité  des  ter- 
ritoires; qu'en  supposant  la  force  obligatoire  reconnue, 
elle  pourrait  accorder  un  redressement  de  limites  dans 
le  Luxemboui^,  nous  laisser  quelques  villages,  par 
exemple,  mais  non  opérer  la  réunion  complète  que 
nous  persistons  à  demander.  Pour  lui,  il  ne  nous  recon- 
naissait aucun  droit  à  réclamer  les  territoires,  il  le 
pensait  et  le  disait  en  conscience.  Aucune  de  nos 
objections  n'a  pu  ébranler  Sa  Majesté...  I>e  Roi  ne 
doute  pas  que  l'exécution  aura  lieu  en  cas  de  refus  de 
notre  part;  il  s'écoulera  peut-être  deux  mois  avant 
l'emploi  des  troupes  fédérales;  peut-être,  à  son  avis, 
la  Hollande  sera-t-elle  autorisée  à  bloquer  l'Escaut. 
Il  n'en  sait  rien  encore.  Dans  tous  les  cas,  a-t-il  dit 
en  riant,  la  France  ne  prêtera  pas  des  troupes  pour 
occuper,  ni  des  frégates  pour  bloquer;  mais  elle  ne 
s'opposera  à  rien  de  ce  qui  se  fera  pour  exécuter  ou 
faire  exécuter  un  traité  qu'elle  regarde  comme  aussi 
obligatoire  pour  la  Belgique  que  pour  elle.  Le  Roi  n'en 
excepte  que  le  cas  où  la  Belgique  des  vingt-quatre 
articles  serait  dans  un  danger  de  dissolution  qui  fût 
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menaçant  pour  la  France;  alors,  en  effet,  une  année 
française  interviendrait'.  » 

Le  23  janvier,  l'ambassadeur  de  France  donnât  à 
Londres  sa  signature  au  protocole  qui  était  resté 
ouvert. 

Le  lendemain,  M.  Van  de  Weyer  recevait  une  note 
•accompagnant  deux  projets  de  traité  (traité  enti-e 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas; 
traité  entre  les  cinq  puissances  et  S.  M.  le  roi  des 
Belges).  Ce  projet  contenait  les  nouvelles  propositious 
arbitrales  arrêtées  le  mdme  jour  par  la  Conférence  et 
qui  réduisaient  notablement  les  charges  financières  de 
la  Belgique  :  la  quote-part  de  celle-ci  était  réduite  à 
une  rente  annuelle  de  5,.000,000  de  florins  au  lieu  de 
8,400,000,  et  elle  était  libérée  de  tous  tes  arrérages.  «  Si 
le  cabinet  de  Bruxelles,  disait  la  Conférence,  venait  à 
se  refuser  auxdites  propositions,  tandis  que  la  Hollande 
les  aurait  acceptées',  il  ne  resterait  aux  cinq  Puis- 
sances qu'à  aviser  aux  moyens  de  douner  suite  aux 
titres  que  la  Hollande  aurait  ainsi  acquis  à  leur  appui.  » 
Par  une  autre  communication,  la  Conférence  déclarait 
inadmissible  la  proposition  transactionnelle  contenue 
dans  ia  note  belge  du  14  janvier,  remise  le  i5  à  lord 
Palmerston. 

Jusque-là  le  roi  Guillaume  —  il  importe  d'en  faire  la 
remarque  —  ne  s'était  pas  prononcé  sur  les  pro- 
positions du  23  janvier  qui  réduisaient  la  quote-part 


1  Voyez  l'ouvrage  que  nous  avons  consacré  au  comte  Le  Non,  p.  173-174- 
■  Le  plénipotentiaire  belge  avah  reçu  copie  de  la  note  direcWDNnl 
adressée  a  M.  Dedcl. 
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de  la  Belgique  de  3,400,000  florins  et  qui  le  privaient 
des  arrérages  :  il  accéda  à  ces  énormes  sacrifices. 

Le  1*'  février,  il  ordonna  à  son  plénipotentiaire 
auprès  de  la  Conférence  de  signer,  sans  réserve,  les 
traités  sur  la  base  du  23  janvier'.  En  se  résignant  de 
la  sorte,  Guillaume  I'"'  ne  cachait-il  pas  au  fond  de  son 
âme  un  dernier  espoir  :  c'est  que  la  Belgique,  trop 
ei^t^ée,  ne  pourrait  reculer?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fal- 
fait  le  laisser  prendre  les  devants;  la  prudence  la  plus 
vulgaire  le  commandait. 

Le  jour  même  de  racccptation  du  traité  définitif  par 
le  roi  Guillaume,  M.  de  Theux  donna  lecture  à  la*. 
Chambre  des  représentants  d'un  rapport  où  il  repre- 
nait l'eKposé  des  ditférends  avec  la  Hollande  au  4  oc- 
tobre 4833,  et  le  conduisait  jusqu'au  rejet  des  dernières 
propositions  faites  à  Londres  par  MM.  Van  de  Weyer  et 
de  Gerlache.  Il  communiqua  ensuite  les  propositions  de 
paix  remises  le  33  janvier  au  plénipotentiaire  belge. 
Le  rapport  du  ministre  n'avait  point  de  conclusions  ; 
interpellé,  M.  de  Theux  déclara  que  le  cabinet  ne  sou- 
mettait aucune  question  à  la  Chambre,  les  négocia- 
tions n'étant  peut-être  pas  terminées.  Une  proposition, 


'  Celle  nouvelle  fui  connue  à  Bruxelles  dans  la  matinée  du  3  février; 
elle  fiit  officiellemenL  annoncée  le  4,  dans  la  soirée.  Le  même  jour,  H.  Dedel 
annonçait  à  la  Conférence  qu'il  était  autorisé  à  signer  le  projet  de  traité. 
«  Le  Roi,  disail-ii,  a  vivement  déploré  d'y  rencontrer  de  nombreuses  stipu- 
lations auxquelles  Sa  Majesté  était  loin  de  s'attendre  et  inconciliables,  selon 
elle,  avec  ses  droits  et  avec  les  antécédents  de  la  négociation;  mais,  fort  de 
sa  conscience  d'avoir  suivi  la  voie  des  représentations  et  de  la  persévénnoa 
aussi  ton^mps  qu'elle  lui  était  tracée  par  l'inlérât  bien  enteodu  de  ses 
peuples,  le  Roi  a  dû  se  convaincre  que  leur  bien-^tre  ne  lui  permet  point 
de  lutter,  sans  espoir  de  succès,  contre  l'empire  des  circonstances.  » 
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revêtiie  de  la  signahire  de  trente-quatre  membres', 
fut  alors  déposée,  afin  de  faire  prononcer  l'ordre  du 
jour  et  d'entrfdner  ainsi  l'assemblée,  d'ime  manière 
irrévocable,  dans  xm  système  absolu  de  résistance. 
Le  ministre  écarta  le  péril  de  cette  motion  en  promet- 
tant de  donner  de  nouvelles  explicatious  dans  la  séance 
du  6  février. 

Le  S  février,  rendant  également  compte  au  Sénat  de 
l'état  des  négociations,  le  ministre  ajouta  «  qu'il  ne  pou- 
vait assigner  encore  le  jour  auquel  la  ligne  politique 
du  gouvernement  serait  définitivement  communiquée 
aux  Chambres.  » 

Le  ministre  avait  dit  à  la  Chambre  des  représentants 
que  les  négociations  n'étaient  peut-être  pas  terminées, 
malgré  l'accession  du  roi  Guillaume.  En  effet,  on 
voulut  encore  faire  une  dernière  et  courte  tentative 
ne  compromettant  en  rien  la  situation  acquise  désormais. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  puissances  avaient 
déclaré,  le  23  janvier,  «  que  les  droits  de  la  Confédé- 
ration germanique  s'opposaient  à  ce  que  l'on  prit  en 
considération  la  proposition  de  payer  à  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  une  somme  d'ai^nt  à  titre  de  compen- 
sation pour  certaines  parties  de  territoire.  »  Cette 
objection  était  relevée  dans  une  note  remise  à  la  Cod- 
férence,  le  4  février,  par  le  ministre  belge  à  Londres. 
«  Comme  il  est  permis,  disait-il,  de  supposer  que, 

t  Ces  membres  étaient  :  HH.  B.-C.  Dumortier,  Gendebien,  Lecreps, 
Dechamps,  Lqcuiie,  Doignon,  Comeli,  d'Hoffschmidt,  de  Ilenesse,VaiMlen- 
bossche,  de  Heer-de  Moorsel,  Metz,  Bei^er,  Pollenna,  Raymacken,  Beau* 
broeck,  Scheyven,  Andries,  Heptia,  de  Puydt,  Desmet,  Pireon,  Zonde. 
ThienponI,  Frison,  Deman  d'Atleorode,  SimODs,  de  Roo,  Jadol,  de  LongriCt 
VaD  Hoobrouck-de  Fiennes,  Vergauweo  et  Seron. 
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dans  une  autre  hypothèse-,  ce  projet  aurait  paru  accep- 
teible,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  fera 
observer  que  les  droits  de  la  Diète  peuvent  être  mis  à 
l'abri  de  toute  atteinte  par  une  combinaison  qui  aurait 
pour  résultat  de  placer  en  dehors  de  la  neutralité 
garantie  à  la  Belgique  les  territoires  dont  il  s'agit, 
arrangement  qui,  sous  les  rapports  militaires,  sépa- 
rerÉiit  ces  territoires  du  reste  du  royaume  et  qui  auto- 
riserait la  formation  d'un  corps  spécial  et  local  de 
â.OOO  à  3,000  hommes,  destinés  à  fournir  le  contingent 
fédéral,  que  la  Diète  aurait  sous  son  influence  et  à  ses 
ordres.  S.  M.  le  roi  des  Belges  ne  serait,  toutefois,  liée, 
sous  aucun  autre  rapport,  à  la  Confédération  germa- 
nique. Cet  état  mixte  conserverait  aux  habitants  les 
relations  civiles  qui  existent  pour  eux  depuis  des  siècles, 
et  que  les  traités  mêmes  de  1815  n'ont  point  fait  cesser.  » 

"Tandis  que  cette  suprême  tentative  était  faite  à  Lon- 
dres, la  Belgique  frémissait  d'indignation  à  l'idée  de 
voir  mutiler  deux  de  ses  provinces,  et  la  crise  politique 
était  encore  a^ravée  par  une  crise  financière  qui  avait 
arrêté  les  ti-ansactions,  déprécié  les  valeurs  et  laissé 
sans  travail  des  milliers  d'ouvriers'.  Il  fallait  hâter  le 
dénouement  si  l'on  ne  voulait  voir  tomber  le  pays  dans 
une  dangereuse  anarchie. 

Le  4  février,  les  Chambres  furent  ajournées  jusqu'au 
4  mars.  Le  lendemain  on  apprenait  par  le  Moniteur  la 
dislocation  du  ministère  ;  le  Roi  avait  accepté  les  démis- 
sions du  ministre  des  finances,  le  baron  d'Huart,  et  du 

'  Le  deuxième  des  grands  ëiablissemenls  financiers  du  pays,  tb  Banque 
de  Belgique,  le  premier  des  éoblissements  iudusiriels,  la  fabrique  de 
machines  et  de  ràile  de  SetatDf^,  furent  forciïs  de  suspendre  leurs  payements. 
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ministre  de  la  justice,  M.  Ërnst,  démissions  déposées 
dès  le  31  janvier  '.  Le  ministère  resta  incomplet  :  i! 
parut  inopportun  d'associer  des  hommes  nouveaux  à  la 
résolution  qui  allait  être  prise.  Le  comte  Félix  de 
Mérode,  chai^  provisoirement  du  département  des 
finances,  n'ayant  pas  tardé  à  suivre  l'exemple  de 
MM.  d'Huart  et  Ernst*,  tout  le  poids  de  la  situation  allait 
retomber  sur  les  trois  ministres  restants,  MM.  de  Theux, 
Nothomb  et  Willmar,  et  surtout,  devant  les  Chambres, 
sur  les  deux  premiers.  Tous  les  trois  appartenaient  aux 
deux  provinces  sacrifiées  :  M.  de  Theux  était  représen- 
tant de  Hasselt,  M.  Willmar  était  né  dans  le  Luxem- 
bourg, M.  Nothomb  élait  aussi  Luxembourgeois  et 
député  d'.\rlon  sans  interruption  depuis  1830. 
L'appel  du  général  polonais  Skrzynecki,  par  l'm- 

'  Dans  la  S(îance  de  la  Chambre  des  reprdsenianls  du  19  forier,  M.  Erasl 
doQoa  les  explications  suivanles  :  ><  Lorsque  les  résolutions  finales  <te  li 
ConfôrCDce  furent  pan'cnues  au  gouvernement  et  qu'il  était  question  de  les 
communiquer  â  la  législature,  mon  liODorablc  ami,  M.  d'Huarl,  et  moi- 
niCme  nous  avous  pensé  que  le  gouvernement  devait  avoir  un  système  net, 
franc  et  arrêté;  que  te  gouvernement  ne  devait  pas  se  présenter  devant  les 
Chambres  avec  un  cabinet  divisé;  qu'il  ne  fallait  qu'une  pensée,  soit  pour 
la  résistance,  soit  contre  la  résistance...  Quant  au  fond,  mon  honorable 
ami,  H.  d'Huart,  et  moi  nous  avons  cru  que  la  dignité  et  l'honneur  du  pays 
ne  permettaient  de  céder  qu'en  présence  d'une  force  majeure  et  pour  ainsi 
dire  au  moment  de  subir  la  contrainte,  » 

*  La  démission  du  comte  de  Hérode  fut  acceptée  le  46  février.  Il  se  relira 
parce  que  le  conseil  ne  voulut  pas  approuver  un  projet  de  noie  b  la  Confé- 
rence, projet  qu'il  avait  rédigé  et  qui  contenait  ce  qui  suit  :  «  Sa  Haje^ 
déclare  que,  pour  des  motifs  facilement  appréciables,  son  intention  n'est 
point  d'opposer  de  résistance  par  la  force  des  armes  dans  une  lutte  ia^e; 
mais  que,  protestant  par  d'autres  votes  effectives  contre  toute  violence,  en 
cas  d'invasion  quelconque,  elle  n'entendra  payer  à  la  Hollande  que  la  piit 
exacte  et  calculée  sur  pièces' [»^bantes  qui  incombe  réellement  à  la  Bel^qi» 
dans  la  division  équitable  des  dettes  du  précédent  royaume  des  Pays-Bas.  ■ 
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fluence  du  comte  de  Mérode,  avait  compliqué  la  posi- 
tion du  gouvernement  au  moment  où  il  rompait  avec 
le  parti  belliqueux.  Le  général  Skrzynecki  avait  été 
placé  en  disponibilité  le  lendemain  même  de  son  admis- 
sion dans  l'armée  belge  {!"  février);  non  contents  de 
cette  concession,  les  représentants  des  cours  d'Autriche 
et  de  Prusse,  à  Bruxelles,  exigèrent  l'expulsion  du 
général,  qui  s'était  signalé  comme  un  des  chefs  de  l'in- 
surrection polonaise,  menaçant,  en  cas  de  refus,  d'in- 
terrompre les  relations  diplomatiques.  Le  gouvernement 
ayant  rejeté  cette  prétention,  les  comtes  de  Rechberg 
et  de  Seckendorf  quittèrent  Bruxelles  le  6  février  '. 

'  Il  résulte  des  cxplicalions  données  au  Séoai  par  le  minislrc  de  la 
guerre  (26  mars  1839)  que  «  par  un  cncliatncmcnt  de  circonslances  qui  se 
succédèrent  avant  que  le  général  fùl  informé  des  intentions  du  gouvemc- 
menl,  il  n'arriva  qu'au  commencement  de  l'année  1839;  et,  par  une 
cidence  singulière,  juste  vers  le  moment  où  le  projet  de  traité  du  23  jan- 
vier venait  d'être  connu  en  Belgique.  Or,  le  gouvernement  ne  crut  pas 
devoir  manquer  &  l'engagemeat  qu'il  avait  pris  envers  lui,  engagement  qui 
sç  réduisait  i  lui  assurer  la  position  de  disponibilité  et  ne  lui  garantissait 
un  commandement  que  dans  des  circonstances  déterminées,  n  L'appel  fail 
au  générai  polonais  n'élail  connu  ni  de  M.  de  Tlieux  ni  de  M.  Nothomb  qui, 
ainsi  que  les  autres  ministres  à  portefeuille,  l'apprirent  en  même  temps 
qu'ils  furent  informés  avec  le  public  de  son  arrivée. 

D'autres  officiers  d'origine  polonaise  étaient  déjà  ou  entrèrent  au  service 
belge;  après  la  signature  du  traité  du  19  avril  1839,  l'Autriche  et  la  Prusse 
renvoyèrent  des  représentants  à  Bruxelles;  malgré  la  mise  à  la  retraite  du 
général  Skrzynecki,  l'empereur  Nicolas  déclara  que,  ne  voulant  pas  exposer 
son  représentant  k  se  rencontrer  avec  des  rebelles  de  la  Pologne,  il  s'abstien- 
drait d'avoir  une  légation  près  du  roi  des  Belges,  tout  en  le  reconnaissant 
et  en  autorisant  même  partout  ailleurs  les  rapports  des  agents  diplomatiques 
de  la  Russie  avec  ceux  de  la  Belgique.  Ce  n'est  qu'après  que  tous  ces 
officiers  eurent  été  mis  a  la  pension,  en  présencedcs  périls  nés  de  la  restau- 
ration de  la  dynastie  napoléonienne,  qu'en  1649  les  relations  diploma- 
tiques ont  été  réciproquement  établies.  Nous  renvoyons  pour  les  détails 
snr  ces  derniers  faits  à  notre  Notice  iur  U  bta-on  Nolhomb,  p.  128-9. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


196  RÉPONSE   A   LA   NOTE   BELGE 

On  apprenait  presque  en  même  temps  que  la  Confé- 
rence repoussait  les  dernières  propositions. 

Dans  leur  réponse  à  la  note  belge  du  4  février  ',  les 
plénipotentiaires  des  cinq  coufe  avaient  déclaré  «  que 
l'adhésion  du  cabinet  de  La  Haye  les  avait  mis  dans  le 
cas  de  regarder  la  négociation  comme  étant  parvenue 
à  sa  conclusion  à  l'égard  du  roi  des  Pays-Bas  ;  qu'ils  ne 
sauraient,  en  conséquence,  rentrer  en  discussion  sur 
aucune  proposition  nouvelle  et  qu'ils  ne  pouvaient,  en 
aucun  cas,  considérer  comme  admissible,  d'après  les 
vues  de  leurs  cours,  le  projet  d'arrangement  produit 
par  le  gouvernement  belge  par  rapport  à  la  question 
territoriale.  » 

La  Belgique  se  trouvait  ainsi  dans  un  isolement 
absolu.  Louis-Philippe  écrivait  au  roi  Léopold  (7  fé- 
vrier) :  «  Nous  sommes,  pour  notre  compte,  décidés  à 
ne  pas  nous  séparer  de  la  Conférence,  car  la  paix  du 
monde  tient  à  cette  union.  » 

En  ouvrant  la  session  du  Parlement,  la  reine  d'An- 
gleterre ne  laissait  également  aucun  doute  sur  la  solu- 
tion de  la  question  belge  ;  «  L'unanimité  des  cinq 
puissances  alliées,  disait-elle,  donne  une  assurance 
satisfaisante  pour  le  maintien  de  la  paix.  »  Les  lords 
Melbourne  et  Palmerston,  ainsi  que  sir  John  Russell, 
répondant  ensuite  aux  interpellations  de  MM.  Hume 
et  O'Connell,  déclarèrent  itérativement  que  le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  ne  se  séparerait  point 
des  autres  puissances  représentâmes  à  la  Conférence. 

Le  parti  belliqueux  plaçait  un  dernier  espoir  dans 

'  CetU  réponse  porte  également  la  dale  du  4  février. 
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les  nouvelles  élections  qui  flevaient  avoir  lieu  en  France 
à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députas. 
Mais  les  débats  sur  l'adresse  n'avaient-ils  pas  clairement 
démontré  que  l'opposition  triomphante  n'agirait  pas 
autrement  que  les  ministres  du  15  avril?  La  France, 
s'étant  interdit  les  conquêtes  pour  elle-même,  ne  se 
serait  jamais  fmle  conquérante  pour  autrui.  Si,  dans 
une  hypothèse  peu  probable,  Louis-Philippe  se  fût 
laissé  entrmner;  si  la  France  se  fût  rangée  à  côté  des 
Belges  pour  les  soutenir  contre  la  Confédération  ger- 
manique, elle  n'eût  pas  combattu  pour  la  Belgique, 
mais  bien  pour  son  propre  agrandissement.  Deux  fois 
elle  était  intervenue  militairement  sans  péril  pour  elle- 
même,  la  première  fois  en  août  1831  de  l'aveu  de  l'Eu- 
rope, la  seconde  fois  en  décembre  1832  conjointement 
avec  l'Angleterre;  intervenant  une  troisième  fois, 
malgré  l'Europe  et  sans  allié,  elle  rentrait  fatalement 
dans  la  voie  ouverte  par  la  révolution  et  poursuivie  par 
l'empire;  elle  s'exposait  aux  risques  et  dans  tous  les  cas 
aux  sacrifices  d'une  grande  guerre.  C'eût  été  mécon- 
naître tous  les  précédents  historiques  que  de  supposer 
qu'elle  la  ferait  pour  une  idée. 
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Denzlëme  rapport  de  H.  de  Tbenx.  —  H  proposa  d'aatorlaer  le  Roi 
&  signer  les  traitas  proposas  par  la  Goofârenoe.  —  Agitattoa 
dss  esprits.  —  Rapport  de  la  aeotlon  centrale  de  la  Cluunlits 
des  représentaiits.  —  Débats  mémorables.  —  La  Gbambn 
adopte  le  traité.  —  Le  Sénat  sait  l'sxemple  de  la  dumbre. 
M.  Notliomb  est  envoyé  à  Londres.  —  Note  snr  les  points 
enoore  en  litige  remise  à  la  Gonférenoe.  —  Réponse  satlalU- 
sante  de  la  Conférsnoe.  ^  Nota  d'adhésion  dn  plénlpotestialra 
belge.  ~  Signature  da  traité  le  19  avril  1839.  —  Ratlfloatlons. 
Dënonement  de  la  révolntlon  belge;  11  est  oaraotérlsâ  par 
H.  Nothomb.  —  Aotes  qui  oomplëtent  l'histoire  da  droit  pnUlo 
de  la  Belglgae  InO^sndante. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  subir  l'arrêt  de  l'Europe.  Les 
Chambres  furent  convoquées  pour  le  19  février;  le 
même  jour,  M.  de  Theux  donna  lecture  d'un  second 
rapport  sur  la  suite  des  négociations  et  les  dernières 
tentatives  du  gouvernement.  Il  fît  connïdtre  la  noie 
remise  le  4  février  à  la  Conférence  et  la  réponse  na- 
tive de  celle-ci  ;  l'ordre  donné  par  le  roi  Guillaume  à  son 
plénipotentiaire  de  signer  les  traités  sur  la  base  du 
23  janvier  et  l'invitation  pressante  de  la  Conférence  au 
gouvernement  belge  d'adhérer  également  aux  proposi- 
tions qui  lui  avaient  été  transmises. 

«  En  présence  de  ces  faits,  poursuivit  le  ministre, 
le  gouvernement  a  acquis  la  conviction  qu'il  ne  peut, 
sans  compromdtre  les  intérêts  les  plus  essentiels  du  pays. 
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se  dispenser  de  demander  aux  Chambres  l'autorisation 
de  souscrire  aux  propositions  du  23  janvier,  dans  les- 
quelles sont  reproduites  les  danses  du  traittî  du  13  no- 
vembre, relatives  à  la  délimitation  territoriale.  Le  gou- 
vernement déplore  vivement  que  ses  efforts,  sur  ce 
poiut  capital  de  la  négociation,  soient  restés  sans 
succès.  »  Il  ajoutait  :  «  La  Diète  germanique  n'aban- 
donnera point  ses  prétentions  fondées  sur  les  actes  du 
Congrès  de  Vienne.  Nous  avons  mdme  des  raisons  de 
croire  que,  assurée  de  l'adhésion  de  la  Conférence,  elle 
prêterait  main-forte  aux  réclamations  que  le  Roi  grand- 
duc  pourrait  lui  adresser,  à  l'effet  d'être  rétabli  dans 
l'exercice  des  droits  qui  ont  été  reconnus  à  son  profit.  » 
Le  ministre  allait  ensuite  au  devant  du  reproche 
d'inconséquence  :  n  On  nous  objectera  les  faits  q<ii  se 
sont  produits  à  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  et 
l'on  nous  demandera  comment  nous  pouvons  concilier 
les  propositions  de  paix  avec  ces  faits  et  avec  les  déve- 
loppements donnés  à  notre  état  militaire.  Mais  à  cette 
époque  il  ne  nous  avait  encore  été  adressé  que  des  pro- 
'  positions  officieuses  et  confidentielles,  et  ces  propositions 
ont  reçu,  plus  tard,  des  améliorations.  Un  projet  d'arran- 
gement pour  le  territoire  n'avait  pu  encore  être  produit 
officiellement  par  nous,  parce  qu'il  devait  se  trouver  en 
rapport  avec  le  chiflre  de  la  quote-part  de  la  dette  à 
supporter  par  la  Belgique.  L'appui  moral  d'une  ou  de 
plusieurs  cours,  les  sympathies  nationales  invoquées 
dans  votre  adresse  pouvaient  exercer  une  influence 
utile.  Un  vœu  si  légitime,  appuyé  d'offres  généreuses 
de  transaction,  semblait  pouvoir  être  écouté...  »  Le 
rapport  indiquait  enfin  les  concessious  faites  à  la  Bel- 
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gtqiie,  c'est  à  dire  la  remise  des  arrérages  de  la  dette,  la 
réduction  de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  Oorins  au 
chiffre  de  3,000,000.  «  La  condition  véritablement  dure 
et  onéreuse  de  la  paix,  disait  le  rapport,  c'est  l'abaûdoD 
d'une  partie  du  Limboui^  et  du  Luxemboui^;  mais 
cet  abandon,  nous  devons  le  reconnaître,  est  inévitable, 
parce  que  les  nations,  pas  plus  que  les  indi\'idus,  ne 
sont  tenues  à  l'impossible.  De  même  que  la  rérolutiou 
de  1830  s'est  arrêtée  devant  les  forteresses  de  Maes- 
tricht  et  de  Luxemboui^,  il  ne  nous  a  pas  été  donné 
de  détruire  les  actes  diplomatiques  concernant  le  terri- 
toire qui  les  environne,  ni  de  prévenir  le  concert  des 
puissances  pour  en  réclamer  la  possession.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  faire  aujourd'hui  en  faveur  des  habi- 
tants qui  voudront  rester  associés  aux  destinées  de  ia 
Bei^que,  nous  le  ferons  avec  empressement.  » 

Le  ministre  donne  lecture  de  deux  projets  de  loi,  i'im 
autorisant  le  Roi  à  conclure  et  à  signer  les  traités  qui 
réglaient  la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
sous  telles  clauses,  conditions  et  réserves  que  Sa  Majesté 
pourrait  juger  nécessaires  ou  utiles  dam  l'intérêt  da 
pays;  l'autre  accordant  aux  habitants  des  parties  du 
Limboui^et  du  Luxembourç;,  qui  allaient  être  détachées 
de  la  Belgique,  la  faculté  de  conserver  la  qualité  de 
Belge  en  s'établissant  en  Belgique. 

Les  propositions  du  gouvernement,  accueillies  avec 
exaspération  par  les  uns,  avec  une  douloureuse  réà- 
gnation  par  les  autres,  donnèrent  lieu  à  un  remarquable 
rapport  de  la  section  centrale.  Elle  se  prononçait  pour 
l'acceptation  ',  «  Cette  résistance  du  désespoir,  qui 

'  Le  projel  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  do  traité,,  fiit  ttsmjé 
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approcherait  du  suicide,  personne  de  vous,  disait  le 
rapporteur,  ne  l'a  préconisée.  Mais  plusieurs  ont  pensé 
et  soutiendront,  sans  doute,  que  notre  refus  n'entrm- 
nerait  aucune  exécution  militaire.  Ces  prévisions,  nous 
ne  les  avons  point  partagées,  et  tout  semble  indiquer 
que  les  événements  se  charçeraient  bientôt  de  les 
démentir...  »  La  Belgique  pouvait  se  soumettre  sans 
s'avilir.  «  Ni  nos  contemporains  ni  l'histoire,  disait  le 
rapporteur,  ne  seront  assez  injustes  pour  dire  que  la 
Belgique,  abandonnée  de  tous  ses  alliés,  en  butte  à  des 
menaces  auxquelles  ont  participé  ceux  sur  la  sympathie 
desqpiels  elle  croyait  pouvoir  compter,  se  soit  désho- 
norée on  se  résignant  à  subir  un  traité  qu'une  force 
irrésistible  lui  imposait...  » 

MM.  de  Theux  et  Nothomb,  chargés  de  diriger  la 
discussion,  n'avaient  pas  affaire  seulement  au  parti  belli- 
queux, mais  ils  étaient  encore  en  butte  aux  critiques 
d'orateurs  du  parti  pacifique  qui  pensaient  que  le  minis- 
tère avait  trop  fait;  selon  ceux-ci,  le  gouvernement 
avait  encouragé  la  crise  par  son  attitude;  on  aurait 
pu,  disaient-ils,  la  dominer  en  reconnaissant  de  prime 
abord  la  force  obligatoire  du  traité  du  13  novem- 
bre 1831,  quant  aux  arrangements  territoriaux  sous  la 
réserve  de  la  révision  des  arrangements  financiers. 
A  plusieurs  reprises,  M.  Nothomb  s'efforça  de  démon- 
trer que  cette  distinction  n'aurait  point  été  acceptée; 
qu'il  avait  fallu  exiger  la  révision  des  arrangements 

aux  seclions  le  19  février.  Le  S8,  H.  Dolcz,  au  nom  de  la  section  cenlrale, 
donna  lecture  de  son  rapport.  La  section  centrale  était  composée  de 
UU.  Raikem,  présidenti  de  Bctar,  J.  Lebeau,  F.  de  Hérodc,  Licdls,  Van 
Volxem  et  Dolcz. 

T.  II.  14 
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financiers  comme  condition  de  l'adhésion  aux  arraDge- 
ments  territoriaux.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  fallait  jamais 
devancer  la  Hollande.  Au  dehors,  le  déch^ement  des 
passions  était  extrême  ;  on  ne  craignait  pas  d'évoquer 
les  plus  sanglants  souvenirs;  on  excitait  les  Gantois  à 
relever  l'échafaud  d'Hugonet  et  d'Humbercôurt. 

La  discussion  commença  le  4  mars  et  se  proloi^ea 
pendant  treize  séances.  Ce  fut  une  lutte  émouvante  et, 
après  la  discussion  sur  les  dix-huit  articles,  la  plus 
mémorable  peut-être  du  Parlement  belge  î. 

Dans  la  séance  du  là  mars,  M.  NoÛiomb  eut  ud 
mouvement  de  grande  éloquence  en  relevant  un  mot 
d'un  membre  de  l'opposition,  vieillard  plus  que  septua- 
génaire, M.  Pirson,  qui,  reprochant  aux  ministres  cle 
ne  soutenir  le  traité  que  pour  conserver  leurs  porte- 
feuilles, avait  prédit  que,  dépopularisés,  ils  périraient 
par  le  succès  même  :  Vous  avez  fait  un  faux  calcul, 
avait-il  dit.  «  Non,  s'écria  M.  Nothomb,  en  terminant 
«  un  discours  ayant  pour  objet  principal  de  réfuter 
a  M.  Dechamps  qui,  lui  aussi,  s'était  rangé  du  côté  de 
«  l'opposition,  non,  nous  n'avons  pas  fmt  de  faux  calcul, 

'  Comme  nous  ne  pouvons  analyser  ici  ces  longs  débals,  nous  renToyons 
au  recueil  publié  par  les  soins  deM.  Bouraon,  directeur  du  Afonitear,  recmil 
ayant  poar  tilre  :  If  isioire  parlementaire  da  IraiU  de  pair  du  19  avril  1839 
eittre  la  Belgique  et  la  H (ÀUmàe,  amlenanl,  sans  exception,  tous  les  disamn 
gui  ont  él4  prononcés  dans  les  Chambres  législalives  belges;  précAlà;  d'une 
introduction,  des  rapports, documents  diplomatiques,  etc.,  et  suivie  des  jnicts 
relatives  à  la  signature  et  aux  rati^ations  du  traité.  (Bruielles,  1839, 
2  vol.  in-8".) 

Les  discours  proDoncËs  par  M.  Nothomb,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénal. 
sont,  en  outre,  reproduits  dans  le  recueil  spécial  publié  en  1874.  Pamii 
ces  discours,  celui  du  i  mars,  qui  ouvrit  le  débat,  fut  surtout  remarqué: 
H.  Nothomb  eut  plusieurs  fois  !i  se  dérendre  d'avoir  fait  naître  Tidée  d«  la 
cession  d'une  partie  du  Ltmbourg  contre  une  partie  du  Luxembourg. 
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«  car  nous  n'avons  pas  fait  de  calcul.  Vous  et  moi, 
«  nous  sommes  dans  cette  assemblée  aux  deux  extré- 
«  mités  opposées  de  l'échelle  de  la  vie;  sans  avoir 
«  votre  âge,  j'ai  assez  vécu  pour  connaître  la  plu- 
«  part  des  infirmités  du  cœur  humain.  Je  n'avais 
«  pas  besoin  de  votre  témoigna|çe  pour  savoir  qu'on 
«  accepte  le  bienfait  en  répudiant  le  bienfaiteur.  Vous 
«  avez  cm  nous  surprendre  en  nous  annonçant  que 
<i  nous  qui  acceptons  la  mission  de  clore  la  révolution 
«  de  1830,  nous  serons  méconnusl  Nous  le  savions,  et 
«  c'est  parce  que  nous  le  savions  que  nous  l'avons 
<i  acceptée;  si  cette  tâche  emportait  avec  soi  sa  récom- 
n  pense  extérieure,  elle  ne  serait  plus  grande  et  belle.  » 

Le  19  mars,  le  traité  était  adopté  par  58  voix 
contre  42  '. 

Le  rapport  de  la  commission  spéciale  du  Sénat,  pré- 
senté le  31  mars,  disait  :  «  Ne  vous  attendez  pas  que 


'  Ont  voté  pour  l'adoption  :  MM.  Andries,  Coghcn,  Coppieb3rs,  David,  de 
Behr,  de  Broucbcre,  de  FlorisODC,  de  Jacgher,  de  Langhe,  de  Hoelenaere, 
de  >ef,  de  Pereeval,  Dequesne,  de  Roo,  de  Sécus,  Desmaisières,  Desmanel 
de  Biesme,  de  Terbecq,  de  Thcux,  Devaux,  Dolez,  Donny,  Dubois,  B.  Dubus, 
Duvivier,  Eloy  de  Burdinne,  Fallon,  Hye-Hoys,  Keppenare,  Kervyn,  Lar- 
dinois,  Lebeau,  Lecreps,  Liedls,  Maertens,  Mast  de  Vries,  Hecus,  Mercier, 
Hilcamps,  Ilorel-Danneel,  Nothomb,  Pirmez,  Polfvliet,  Raikem,  A.  Roden- 
bach,  Rogicr,  Smils,  Troye,  Dllens,  Vaodenhove,  VaDderbelen,  Van  Hoo- 
brouch.  Van  Volxem,  Verdusseo,  Verliaegen,  H.  Vilaio  XIIII,  Wallaert, 
Wilmar. 

Ont  voté  contre  :  HM.  Angillis,  Beerenbroek,  Berger,  Brabanl,  Corneli, 
Dcchamps,  de  Foerc,  de  Longri^,  de  Han  d'Altenrode,  de  Hcer  de  Moorsel, 
F.  de  Hùrode,  W,  de  Mdrode,  Ucmonceau,  de  Puydl,  de  Renesse,  Desmet, 
d'Hofr^chinidt,  d'Huarl,  Doignon,  Dabus  a\Dè,  Dumortier,  ErDst,  Frison, 
Gendebico,  Heptia,  Jadot,  Lejeune,  Maniiius,  Heu,  Peclers,  Pirson,  Pol- 
knus,  Raymacckers,  C.  Rodenbach,  ScheyveD,  Seron,  Simons,  Sus  de 
Yolder,  Thienpoal.VaDdenbosschc,  Vcrgauwen,  Zoude. 
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votre  commUsion  essaye  de  justifier  le  trïdté  du 
2i3  janvier.  Il  est  dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans 
celle  des  individus,  des  époques  douloureuses  où  les 
événements  dominent  et  entraînent  à  des  nécessités  aux- 
quelles  la  volonté  la  plus  énergique  ne  saureiit  résister.  » 

Les  débals  au  Sénat  furent  moins  dramatiques  qu'à 
la  Chambre  des  représentants;  la  discussion  s'épuisait  et 
se  précisait.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  M.  Nothomb 
dans  la  séance  du  25  mars  :  «  Le  traité,  disait-il,  sera-t- 
il  exécuté  volontairement  ou  forcément,  administrali- 
vement  ou  mililairemcht?  Telle  est,  au  fond,  la  question 
et  la  seule  question;  elle  renferme  toute  la  situation;  à 
cette  question  viennent  aboutir  les  considérations  et  de 
nécessité  et  de  moralité.  C'est  la  seule  idée  qui  survi^Ta 
à  nos  débats,  la  seule  qui  restera  dans  les  mémoires,  la 
seule  qui  dominera  cette  époque,  u  Le  lendemain,  le 
Sénat  adoptait  également  le  traité  par  31  voix  contre  14 
et  2  abstentions  '. 

Le  4  avril,  le  Roi  promulgua  la  loi  qui  l'autorisait  à 

'  OiU  volé  pour  l'adeption  :  MM.  le  comte  de  Quarré,  baron  de  Slassan, 
baron  Vander  Slraeten  de  PoDthoz,  de  Haussy,  Biolley,  baron  Dubois, 
comte  de  Baillet,  baron  de  Nevele,  Duponl  d'Ahérée,  comle  d'Arschol, 
comte  Vilain  XIIII,  baron  de  Mooreghem,  marquis  de  Rodes,  baroa  de 
Pdlichy  van  Buernc,  baron  de  Snoy,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  comte 
d'Hane,  Dumon-I3umortier,  comte  d'Andelot,  chevalier  Heynderycki,  baron 
de  Potesta,  comte  Duval  de  Beaulieu,  comle  d'Espiennes,  baron  de  Haulie- 
penne,  baron  de  Hand'Hobruge,  chevalier  de  Woutera,  G.  de  Jonghe,  baron 
d'Hoogvorst,  comte  H.  de  Mérode,  baron  de  Carlier  d*\'ves  et  Engler. 

Onl  voté  cotUre  :  MM.  le  comle  de  Renesse,  chevalier  Vanderhej-Jen- 
Hauîeur,  cbevalier  de  Rouillé,  vicomte  de  Bouveroy,  baron  de  Slokhïim, 
chevalier  de  Bousies,  Malou-Vergauwen,  Cassiers,  comte  d'Anscmbourg, 
vaD  Muyssen,  van  Saccghem,  marquis  d'Ennetières,  de  Borlunl,  Lefebtre- 
Meurel. 

Se  sont  abstenus:  M«.  Behe-Beke  et  le  baron  de  Scbiervel. 
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signer  le  traité  de  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Cependant  le  cabinet,  avant  de  souscrire  définitive- 
ment au  traité,  résolut  de  faire  de  nouveaux  efforts,  soit 
pour  améliorer  les  stipulations  qu'il  renfermait,  soit 
pour  prévenir  les  difficultés  que  son  exécution  pourrait 
soulever  et  pour  assurer  les  relations  de  bonne  amitié 
qui  devaient  exister  désormais  entre  la  Belgique  et  les 
autres  puissances.  M.  Nothomb,  sans  aspirer  à  l'hon- 
neur de  signer  le  traité,  fut  envoyé  à  Londres,  «  pour 
compléter,  à  l'aide  d'explications  verbales  concertées  en 
conseil  des  ministres,  les  directions  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  données  au  plénipotentiaire 
belge.  »  Il  était  porteiu"  des  pleins  pouvoirs  qui,  éven- 
tuellement, autorisaient  M.  Van  de  Weyer  à  signer. 
D'accord  avec  M.  Nothomb,  le  plénipotentiaire  remit,  le 
14  avril,  à  la  Conférence  une  note  sur  les  points  encore 
en  litige.  La  Conférence  répondit  le  18. 

Cette  réponse  ayant  «  dissipé  les  craintes  que  l'on 
pouvait  concevoir  sur  l'interprétation  et  l'exécution  à 
donner  à  certaines  clauses  du  traité  »,  le  plénipotentiaire 
transmit,  le  19,  à  la  Conférence  une  note  d'adhésion 
formulée  en  des  termes  qui  avaient  été  dictés  en  partie 
par  le  Roi. 

«  Londres,  19avriU839. 

«  ...  Le  soussigné  regrette  que  la  Conférence  n'ait 
pas  pu  se  saisir  de  la  proposition  relative  à  l'acquitte- 
ment du  péage  sur  l'Escaut  au  moyen  d'une  rente 
annuelle;  mode  de  payement  dont  LL.  Exe.  ont 
néanmoins  apprécié  les  avantages,  circonstance  qui 
ne  peut  manquer  d'exercer  une  favorable  influence  sur 
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la  négociation  spéciale  et  directe  à  ouvrir  à  ce  sujet 
entre  les  deux  parties. 

«  he  gouTernement  du  Roi  apprendra  sans  doute 
avec  peine  que  la  Conférence  se  soit  crue  dans  l'impos- 
sibilité d'améliorer  la  position  de  la  Belgique  par  une 
réduction  plus  forte  de  la  dette. 

(c  II  verra  avec  satisfaction  que,  si  la  Conférence  n'a 
pas  admis  un  article  additionnel,  relatif  aux  garanti» 
civiles  et  religieuses  dues  aux  populations  du  Limbourg 
et  du  Lusemboui^,  c'est  qu'elle  regardait  comme  sans 
objet  une  semblable  stipulation,  les  garanties  en  ques- 
tion résultant  d'actes  déjà  existants. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dix  points  qui,  indépen- 
damment des  trois  dispositions  ci-dessus  rappelées, 
ont  été  soumis  à  LL.  Exe,  le  gouvernement  du  Roi, 
s'étant  rencontré  avec  la  Conférence,  se  trouve,  par 
les  explications  qu'il  a  reçues,  pleinement  satisfait  et 
rassuré'... 

«  Il  resle  un  dernier  devoir  à  remptir  au  souss^é, 
pour  compléter  cette  communication.  5.  M.  le  roi  des 
Belges  a  retrouvé  avec  douleur^  dans  les  proj^  qui  lui 
ont  été  soumiSj  les  stipulations  territoriales  imposées  datu 
des  jours  de  malheur  et  demeurées  sept  années  sans  exé- 
aUion;  le  temps  a  exercé  une  bienfaisante  inOuence  sur 

'  Les  atipulalioDS  relatives  à  l'Escaut  étaient  aussi  un  succès  poor  la 
Belgique.  En  accédant  aux  vingt-quatre  articles  du  24  octobre  1831.  la 
Hollande  acceptait  (art.  9)  la  surveillance  commune  du  pilotage  et  do 
balisage,  la  communauté  de  la  pèche,  le  pilotage  réciproque  facultatif,  en 
nn  mot  toutes  les  dispositions  dénoncées  comme  attentatoires  â  sa  sootï- 
raineté.  Le  taux  du  péage  restait  k  fixer.  Il  le  fut  dans  le  traité  définitif  mm 
perception  à  Anvers,  sans  visite,  sans  «amen  de  la  cat^ison,  sans  an* 
de  la  mer  k  Anvers  et  vice  veria.  Le  cabotage  dans  l'Escaut  fut  déclaié 
réciproquement  libre  par  une  autre  addition  i  l'article  9. 
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d'autres  questions,  et  celle-ci,  digne  d'une  généreuse 
sollicitude,  est  restée  irrévocablement  résolue.  Il  a  f^llu 
que  l'empire  des  circonstances  fût  de  nouveau  constaté 
de  la  manière  la  plus  évidente. 

«  Sa  Majesté  devait  un  dernier  effort  à  des  popula- 
tions qui  ont  montré  tant  d'affection  et  de  dévouement; 
et,  si  elle  renonce  à  les  conserver,  c'est  moins  à  cause 
des  dangers  qui  menaçaient  la  Belgique  entière  qu'en 
considération  des  manx  qui  devaient  fondre  sur  les 
provinces  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  Jamais 
Sa  Majesté  n'a  senti  plus  péniblement  toute  l'étendue  de 
la  tâche  qu'elle  a  acceptée  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale  et  pour  constituer  une  nationalité  devenue 
une  condition  nécessaire  de  la  politique  européenne; 
elle  trouvera  une  consolation  dans  l'idée  que  cette 
nationalité  et  cette  paix  sont  désormais  à  l'abri  de  toute 
atteinte. 

«  Le  soussigné  a  été  chai^  de  donner  ces  explica- 
tions, afin  que  la  marche  et  le  caractère  des  résolutions 
de  son  gouvernement  ne  pussent  être  méconnus;  il 
déclare,  en  conséquence,  que,  vu  les  éclaircissements 
renfermés  dans  la  note  de  la  Conférence  en  date  du  18, 
il  est  autorisé  à  signer,  aux  termes  de  l'acte  du  33  jan- 
vier, les  traités  entre  Sa  Majesté  et  les  cinq  cours  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  » 

Le  même  jour  (19  avril),  M.  Van  de  Weyer,  accom- 
pagné de  M.  Nothomb,  se  rendit  au  Foreign-O^Cj  où 
il  signa  le  traité  avec  les  Pays-Bas  et  le  traité  avec  les 
cinq  puissances.  Dans  un  acte  d'accession  donné  le 
même  jour  par  les  représentants  de  la  Confédération 
germanique,  il  était  dit  :  «  Les  plénipotentiaires  d'Au- 
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triche  et  de  Prusse,  représeufant  la  Diète,...  déclarent 
que  la  Coufddératiou  germanique  accède  formellement 
aux  arrangements  territoriaux  concernaut  le  grand- 
duché  de  Luxembourg...  » 

L'échange  des  ratiflcations  de  tous  ces  actes  fut  opéré 
le  8  juin  au  Foreign-Ofjp'Ce.  Le  terme  primitivement 
fixé  était  le  31  mai;  mais  il  avait  été  prort^. 

Tel  fut  le  dénouement  de  la  révolution  belge.  Le 
4  mars,  M.  Nothomb  l'avait  caractérisé.  Après  avoir  dit 
que,  par  un  bonheur  sans  exemple,  la  Belgique  indé- 
pendante, sans  lutter  quatre-vingts  ans,  obtenait  sa 
reconnaissance  non  de  Philippe  IV,  mais  de  Philippe  II 
lui-même,  il  ajoutait  :  «  Notre  révolution,  avant  son 
neuvième  anniversaire,  est  close;  elle  est  définitivement 
close  et  pour  la  Belgique,  et  pour  l'Europe.  C'est  là  un 
grand  événement,  le  plus  grand  événement  depuis  1830  ; 
c'est  la  pacification  de  l'occident  de  l'Europe...  Cette 
révolution  se  présentera  la  tête  haute  dans  l'histoire, 
car  elle  a  été  heureuse  et  sage.  Aux  prises  avec  des 
dilficultés  extrêmes,  la  nation  belge  s'est  constituée  :  à 
ceux  qui  doutaient  d'elle,  elle  a  prouvé  qu'elle  savait 
être;  aux  partisans  des  institutions  Ubérales,  elle  a 
prouvé  qu'on  peut  allier  l'ordre  à  la  plus  grande 
liberté;  aux  partisans  des  intérêts  matériels,  elle  s'est 
montrée  capable  d'organiser  le  travail  public  et  privé. 
La  révolution  de  1830  a  fait  ce  qu'aucune  révolution 
n'a  fait.  Elle  a  fait  un  peuple,  une  coastitution  et 
une  dynastie  :  triple  résultat  qu'elle  a  obtenu  sans 
guerre  civile  et  sans  guerre  étrangère.  Elle  a  amené 
l'Europe  alarmée  et  la  dynastie  déchue  à  reconnaître 
et    le   peuple   nouveau    et    la    dj-nastie    nouvelle... 
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Échappée  pendant  cinq  ans  à  la  diplomatie  euro- 
péenne, elle  a  fait  dans  cet  intervalle  un  magnifique 
essai  d'existence;  ressaisie  par  la  diplomatie  euro- 
péenne, elle  s'est  débattue,  mais  vainement;  elle  a 
cédé,  mais  devant  l'Europe  entière  qui  a  dû  se  lever 
contre  elle;  il  n'y  a  pas  de  déshonneur  à  céder  à  l'Eu- 
rope; il  y  a  de  l'honneur  à  exiger,  pour  céder,  que  ce 
soit  l'Europe  qui  le  demande...  » 


C'est  par  le  traité  de  Londres  du  19  avril  1839  que 
la  Belgique  indépendante,  après  huit  années,  non 
de  guerre  mais  de  négociations,  a  pris  place  défmitive- 
ment  dans  le  vieux  droit  public  de  l'Europe  auquel  il 
lui  était  réservé  de  survivre.  Beaucoup  de  détails  res- 
taient à  régler;  ils  le  furent  par  le  traité  de  La  Haye  du 
S  novembre  1842,  complément  de  celui  de  Londres  et 
fruit  de  négociations  directes,  conduites  en  dernier  lieu 
par  M.  Nothomb,  négociations  qui  ont  témoigné  de  la 
bonne  foi  des  deux  pays  à  jamais  séparés  et  franche- 
ment réconciliés.  Depuis,  l'afFranchissement  complet  de 
l'Escaut,  qui  avait  été  une  des  préoccupations  de  la 
Conférence,  a  été  réalisé  par  des  traités  conclus  en  1863 
lant  avec  la  Hollande  qu'avec  toutes  les  puissances 
maritimes  qui  ont  concouru  à  la  capitalisation  du 
péage;  un  traité  particulier  a  fait  disparaître  eu  1873 
le  dernier  vestige  de  servitude  en  capitalisant  la  rente 
spéciale.  La  Belgique  a  été  dans  deux  occasions 
associée  —  une  fois  indirectement  —  à  la  diplomatie 
européenne;  elle  a  concouru  à  la  signature  du  traité 
de  Londi-es  du  11  mai  1867  qui  a  neutralisé  le  grund- 
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duché  de  Luxemboui^  en  décrétant  le  démantèlement 
de  cette  forteresse  qui  avait  joué  un  si  grand  itle  dans 
les  anciennes  négociations;  elle  a  reçu  notification 
des  traités  de  Londres  du  9  et  du  H  août  1870,  conclus 
avec  la  Grande-Bretagne,  au  début  d'une  grande 
guerre,  par  l'Allemagne  et  la  France  pour  r^ler  en 
fait  la  neutralité  belge,  traités  que  le  roi  Léopold  II  a 
eu  la  rare  habileté  de  provoquer.  Ces  actes  complètent 
l'histoire  du  droit  public  de  la  Belgique  depuis  1830. 

Macaulay  disait  de  la  révolution  anglaise  de  1688  : 
Ce  qui  fait  le  mérite  de  cette  révolution,  c'est  qu'elle 
reste  la  dernière. 

Espérons  qu'il  en  sera  de  même  de  la  révolution 
belge  de  1830. 
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PAIX  DEFINITIVE 


Traita  du  19  avril  1839,  signé  par  les  cinq  grandâs  pnlasanoea 
aveo  les  Fa^s-Bas  pour  déclarer  dlseoate  l'union  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique'. 

Art.  1".  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
s'engage  à  faire  immédiatement  convertir  eo  traité  avec  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  les  articles  annexés  au  présent  acte,  et  arrêtés  d'un 
commun  accord  sous  les  auspices  des  Cours  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Aulricbe,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Art.  2.  S.  M.  l'empei'eur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  U.  la  reine  du  royaume-uui  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  AI.  le  roi  de  Prusse  et 
S.  H.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  déclarent  que  les  articles 

'  Plénipotentiaires  :  Ajilricht,  comle  de  SeaSl-Pilsach;  France,  comte 
Sébasiiani;  Grande-Bretagne,  lord  Palmerston;  Prusse,  baron  de  BqIow; 
Russie,  comte  Pozzo  di  Borgo;  Pays-Bas,  Dedel. 

Ce  traité,  bien  que  le  pMnipoientiaire  belge  n'ait  pas  él6  appelé  à  le 
sipier,  doit  néanmoins  trouver  place  dans  tout  recueil  concernant  ta 
Belgique.  (Voyez  les  recueils  de  Londres  et  de  La  Haye.) 

Le  plan  qui  consistait  â  signer  un  premier  traité  avec  la  Hollande  pour 
déclarer  l'union  dissoute  et  à  faire  signer  un  deuxième  par  la  Hollande 
ei  la  Belgique  pour  régler  les  conditions  de  la  dissolution,  est  ancien;  il 
remonte  aux  protocoles  65  et  67  du  11  juin  et  du  10  juillet  1832,  et  a  été 
maintenu  à  l'occasion  des  négociations  de  1 833 .  (  Voyez  récit  15  juillet  1 833, 
et  cet  ouvrage,  t.  Il,  p.  53  n.) 
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menlionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  considérés  comme  ayanl 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textueltemeul  dans 
le  présent  acte;  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de 
Leurs  dites  Majestés. 

Art.  3.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et  la  Bel^qne,  en 
vertu  du  'traité  de  Vienne  du  31  mai  1815,  est  reconnue  par 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  être  dîssonl& 

Art.  4.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  satmt 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plustAt,si 
faire  se  peut.  L'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  en  mtoie 
temps  que  celui  des  ratifications  du  traité  entre  la  BoUande  et  la 


II 


Traité  da  10  avril  1839,  stgné  par  les  olsq  grandse  pn^aanoeB 
Kveo  la  Belgique  pour  dédlazer  le  traité  du  IB  novembre  1831 
remplacé  par  le  traité  de  paix  réglant  les  oondlUans  de  U 
dissolution  de  l'union  ■■ 

Art.  1".  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  le  roi  des  Francis,  S.  M.  la  reine  duroyaume-nnide 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Teo- 
pereur  de  toutes  les  Russies  déclarent  que  les  articles  ci-anneiés  et 
formant  la  teneur  du  traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  H.  le  roi  des 
Belges  et  S.  U.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sont 
considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
textuellement  insérés  dans  le  présent  acte,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi 
placés  sous  la  garantie  de  Leurs  dites  Majestés. 

Art.  3.  Le  traiLé  du  IS  novembre  1831,  entre  S.  H.  le  roi  des 
Belges  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  roi  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 

'  Pléiiipoientmiret  des  cinq  puissances  comme  ci-dessus.  Belgique: 
S.  Van  de  Weycr.  H.  de  Garcia  a  inséré  ce  traité  dans  son  Reauii,  t.  I, 
p.  109. 
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Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'emperepr  de  toutes  les 
Russies,  est  déclaré  n'être  point  obligatoire  pour  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Lojidres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tdt  si 
faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des 
ratifications  du  traité  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 


m 

Traité  de  paix  annezô  aux  traités  préoédents,  réglant  les  oondl- 
tloiia  de  la  dlsaolntlon,  oonolu  aons  la  même  date  du  19  avril 
1839  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  '. 

Art.  1".  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de  Brabant 
méridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  occidentale,  Flandre 
orientale,  Anvers  et  Limboui^,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du 
royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  181fi,  à  l'exception  des  districts 
de  la  province  de  Limbourg  désignés  à  l'article  4. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  grand-duché 
de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

Art.  9.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
consent  k  ce  que,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  tes  limites  du 
territoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  Bel- 
gique, il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-joJnte,  une  ligne  qui,  laissant  à 
la  Belgique  la  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville  d'Arlon  avec  sa 
banlieue  et  la  route  d'Arlon  â  Bastogne,  passera  entre  Messancy,  qui 
sera  sur  le  territoire  belge,  et  Clémency,  qui  restera  au  grand-duché 
de  Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steiiifort,  lequel  endroit  restoraéga- 
lement  au  grand-duché.  De  Stcinfort,  celle  ligne  sera  prolongée  dans 
la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus,  Guirscb,  Obcr-Pallen,  Grende, 

>  HËmes  plénipotentiaires.  Ce  traité  est  qualiRd  par  excellence  de  traité 
du  19  avril  1839. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


216  DOCUMENTS   POLITIQUES 

Nolhomb,  Parçtte  cl  Perlé,  jusqu'à  Harielange;  Hecbus,  Guirscfa, 
Grende,  Nolhomb  et  Paretlc  devant  apparleoir  à  la  Belgique  M 
Eischen.Ober-PaHen,  Perlé  et  Marielange,  au  gnind-ducbé.  OeMir- 
tetange  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont  le  Tbalneg 
servira  de  limite  entre  les  deux  États,  jusque  vis  à  vis  Tinlange,  d'oil 
elle  sera  prolongée,  ausai  directement  que  possible,  vers  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissementde  Diekirch,  el  passera  entre Surret,fiar- 
lange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  ^'and-duchédeLuiemboui% 
€t  Honville,  Livarchamps  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du  ter- 
ritoire belge  :  atteignant  ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de 
Sonlez,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle  de  l'ar- 
rondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite  fron- 
Uëre  Jusqu'à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoires,  villes, 
places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la 
Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'est  de 
cette  même  ligne  continueront  d'appartenir  au  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  confonnant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi 
qu'aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent 
article,  les  commissaires-démarca  leurs,  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  6,  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances  qui 
pourront  en  résulter  mutuellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
assigné  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  une 
indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1"  relative  à  la 
province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  H.  le  roi  de:i 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'article  3,  Sa  dite 
Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande, les  territoires  dont  les  limites  sont 
indiquées  ci-dessous  : 

1'  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  hollan- 
daises sur  ladite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les 
districts  de  cette  même  province,  sur  cette  même  rive,  qui  n'appar- 
tenaient pas  aux  Ëtals-Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie 
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de  la  province  actoetle  de  Lnoboui^,  ^tnée  snr  la  rive  droite  de  la 
Meuse  et  comprite  entre  ce  fleuve  k  fouesi,  la  frontière  du  territoûre 
prussien  à  l'est,  la  frontië»  actu^  de  la  province  de  tjége  an  mAU 
et  la  Gueldre  hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  loat 
«ilière  à  S.  U-  le  roi  des  Psys-Bas,  soil  en  sa  qualité  de  grand-dnc 
de  Luxemboorgi  soit  poor  être  réunie  k  la'  Hollande; 

9*  Sut  la  rive  gwcftede  la  Meuse:  il  puXir  du  fcàax  le  plus  méri- 
dional de  la  province  Ix^ndaise  du  Brabanl  septeotmoaL  i)  sen 
tiré,  d'après  la  carte  ô-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Utma, 
au  dessus  de  'WesEen,  entre  cet  enârwt  et  Stevensnaardt,  au  point  oA 
se  touchent,  sur  la  rnre  gandte  de  la  Meuse,  les  fron  titres  des  arrondis- 
semeuts  actuels  de  Buronoade  et  de  Haestricht,  de  manière  qne 
Bergerot,  Stamproy,  Neer-lttereo,  Ittervoordt  et  Thon),  aveeleitrE 
haulieues,  aioa  qae  tous  les  antres  eodroits  situés  an  oord  de  cette 
ligne,  feront  partie  du  territoire  hollanâais. 

Les  andenMS  «tdaTeB  hollandaises  dans  la  province  de  Lim- 
l>on^,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  aj^rtieodrMit  à  ta  Belgique, 
k  fexcepticm  de  la  viKe  de  Haestricht,  laqnelle,  avec  on  rayon  Ae 
territoire  de  douse  cents  toites,  à  partir  àa  ^aeis  extérieur  de  Is 
place  6«r  h£te  rive  de  ee  fteore,  continuent  d'Mre  possédée  m 
teMe  soQveraineli  et  propriété  par  S.  M.  te  roi  des  Pays-Bas. 

Art.  S.  S.  BL  le  roi  des  Pays-Bas,  gnod-^uc  de  Luxembourg, 
s'entendra  avec  la  Confédération  germanique  et  les  agnats  de  la 
maison  de  Nassau,  sur  l'application  des  stipstalions  renformées  dans 
les  artidcft  8  et  i,  aiasi  que  snr  tow  les  arrangements  que  lesdils 
«rtidss  pMiiraient  rendre  léeessab^  soit  avec  les  agnats  d-dessw 
loiitmâs  dfi  la  tsmaaa  do  Nassau,  toit  avec  la  Confédération  germa- 
lûqne. 

Art.  6.  Moyennant  les  aiT»pgemeats  territoriaux  arrêtés  ci•dessH^ 
chacoDo  des  deux  partiel  reiwnce  réctproquemmt  pour  jamais  i 
tonte  préleutiou  sur  les  territoires,  ville»,  plaees  et  lieux  situés  dans 
tes  lisûles  des  possessions  àe  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent 
décrites  dans  les  articles  1,  t  et  4. 

Lssdites  limites  sefont  trseées,  eoRforatftamt  h  ees  mêmes 
articlss,  par  des  comni^ires  démarcateurs  belges  et  hollandais,  qui 
■Brénsinot,  le  plus  tftt  possiUe,  en  la  ville  de  Maestrieht. 

T.   II.  15 
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Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  ani  articles  1,  î 
et  4,  formera  un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle 
sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tons  les  antres 
États. 

Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  d'après  les  stipulations  arrêtées  i  cet  ipii 
dans  l'article  6  dn  traité  définitif,  condu  entre  S.  H.  l'empereur 
d'Allemagne  et  les  États-Généraux,  le  8  novembre  1785;  et,  confo^ 
mément  au  dit  article,  des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'antre, 
s'entendront  sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre. 

Art.  9.§  1*'.  Les  dispositions  des  articles  108  jusqu'à  117  indna- 
vemeni  de  l'acle  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatÏTes  i  la  libre 
navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aoi 
fleuves  el  rivières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le 
territoire  belge  et  le  territoire  hollandais. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  et 
-de  ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers, 
seront  soumis  à  une  surveillance  commune  et  que  cette  surveillance 
commune  sera  exercée  par  des  commissaires  nommés  i  cet  effet  de 
part  et  d'autre.  Des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés  d'an 
commun  accord,  et  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de 
toutes  les  nations. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il  ne 
pourra  être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que  ceux  qni  ont 
été  établis  parle  tarif  de  1839,  pour  les  bouches  de  la  Meuse,  depuis 
la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet,  et  de  Helvoet  jusqu'à  Rotterdam,  ea 
proportion  des  dislances.  Il  sera  au  choix  de  tout  navire  se  rendant 
de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par 
l'Escaut,  de  prendre  tel  pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible,  d'ajffès 
cela,  aux  deux  pays  d'établir  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  it  son 
embouchure,  les  services  de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  établissenwits 
sera  déterminé  par  le  règlement  à  intervenir,  conformément  au  $  fi 
ci-après.  Le  service  de  ces  établissements  sera  sous  la  surveillance 
.commune  mentionnée  au  commencement  du  présent  paragraphe. 
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Les  deux  gouYenieiQeDts  s'eDgagent  k  conserver  les  passes  Davi< 
gables  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  ei  à  y  placer  ei  y  enlre- 
tenjîr  les  balises  et  bouées  oécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du 
flenve. 

§  3.  II  sen  pat^  par  le  gouyernement  des  Pays-Bas,  sur  la 
navigation  de  l'Esaal  et  de  ses  embouchures,  un  droit  unique  de 
1.50  florin  par  toDQaau»  svnùr  1.12  florin  pour  les  navires  qui, 
arrivant  de  la  pleine  mer,  renKmteroDt  l'Escaut  occidental  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  l'Escaut  OD  par  le  canal  de  Temeuzen,  et  de 
0.38  florin  par  tonneau  des  navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique  par 
l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Temeuzen,  descendront  l'Escaut  occi. 
dental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Et,  afin  que  lesdits  navires 
ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  visite  ni  k  aucun  retard  ou 
entrave  cpielconque  dans  les  rades  hollandaises,  soit  en  remontant 
l'Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en  descendant  l'Escaut  pour  se  rendre 
eu  pleine  mer,  il  est  convenu  que  la  perception  du  droit  susmen- 
tionné aura  lieu  par  les  agents  néerlandais  à  Anvers  et  â  Temeuzen, 
De  mâme,  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer,  pour  se  rendre  & 
Anvers  par  l'Escaut  occidental,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le 
rapport  sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer  leur  route  sans 
entrave  ni  retard,  accompagné  d'un  garde  de  santé,  et  de  se  remdre 
ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à 
Temeuzen  et  vice  versa,  ou  faisant  dans  le  fleuve  même  le  cabotage 
ou  la  pèche  (ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera  réglé  en  conséquence 
du  §  6  ci-après),  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

§  4.  La  branchede  l'Escaut  dite  l'Escaut  oriental,  ne  servant  point, 
dans  l'état  actuel  des  localités,  k  la  navigation  de  la  pleine  mer  à 
Anvers  et  i  Temeuxen,  et  vice  vena,  mais  étant  employée  à  la  navi- 
gation entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans 
tout  son  cours,  de  droits  ou  péages  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
perçus,  d'après  les  tarifs  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sur  la  navi- 
gation de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des  dis- 
tances. I 

§  S.  11  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  inter- 
médiaires entre  VElscaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin, 
et  vice  versa,  restera  réciproquement  libre,  el  qu'elle  ne  sera  assu- 
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>ettîe  qu'à  des  pétges  modérés,  qui  seront  lec  mtaeKS  pour  le 
-oommerce  d«K  deui  pays. 

§  6.  Des  commissaires  se  réuairoiit  de  part  et  d^tre  i  Aovm_ 
dans  le  délai  d'an  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  61 
perAaoeiil  de  cas  péages,  qu'afin  de  coavenk  d'oa  r^^^lwient  gâoéra) 
poaTfMécutiwadesdiHMsitioDsdQpi^smt  arlkle,  ^  d' j  campreodie 
l'oiereice  du  droit  d«  pdche  et  dt  commerce  de  pteberie  dans  uwie 
retendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  rdoiprocilé  et  ^alilé 
M  farear  du  sujets  des  deux  pays. 

§  1.  En  allendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  rAgloncnt  soit  airW, 
la  navigation  de  h  Meuse  et  de  ses  embranchements  restera  libre  ai 
oHnaeroe  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement,  à  oet  é^ii, 
les  tarifa  de  ia  ocaveatioa,  signée  le  3f  aoars  1831,  à  MayeBce,p<Mr 
la  libre  oaTigatien  d»  Rbin,  aisai  que  les  autres  difposilMws  de  celte 
e(mventi<m,  «a  antant  qu'dles  powrwH  8*apptiqaer  k  ladite  riviirs. 

§  8.  ffî  des  évéDcments  naturels  ou  des  travaux  d'art  renaioat, 
par  ta  suite,  à  rendre  impraticabln  les  voies  de  navigation  indiqoées 
au  présent  artide,  le  gOBverqement  desPays>Bas  assignera  k  bi  navi- 
gatitm  brige  d'antres  voies  aussi  sAtqs  et  aussi  bonues  et  camnodes, 
en  remidaoemeni  desdites  voies  de  navigaboa  devenues  hnprali- 
cables. 

An.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  &  la  fois  les  deux 
pays  continuera  d'6tre  libre  et  eonmuD  k  leurs  habitants.  Il  est 
eBtMtdu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux  mâmes  condillaas, 
et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  pw^u  sur  la  navigalion  des(bls 
canaux  que  des  i^its  modéra 

Art.  11.  Les  communications  oommerdalos  par  la  Tilto<lfllb«- 
triobt  et  par  «lie  de  Sittard,  resteront  enUèremml  libres  et  ae 
pourront  être  eotravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usine  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  condoiseot 
aux  froniiArbs  de  l'AUemagne,  ne  sera  assiyetti  qu'au  payement  de 
'droits  de  barrit  piodérôs  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  tdk 
sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacfa' 
et  que,  moyennant  les  dn^ts  ci-dessus  meatlonnéa,  cas  roules  suent 
«ntrelmuee  e»  bon  état  et  propres  à  faciliter  le  oomœeroe. 

Art.  4).  Dans  k  cas  où  il  aurait  été  construit  m  Belgi^  >>bb 
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noavdte  note,  vm  creusé  un  nouveau  canal  qui  aboutirait  k  la 
Heuse  vis  à  vis  ]e  cantoo  hollandais  de  Sitian),  alors  il  serait  loiiibl» 
à  k  Bdgiq«Ae  demander  k  la  HollandB,  qui  ne  s'y  refuserait  pas 
dans  cette  suppoaîlioa,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  hscenl  pro- 
longte  d'après  le  aétat  plan,  entièremeut  aux  I^is  et  d^ens  de  la 
Belgique,  par  le  canton  de  Sittard  jusqu'aux  frontt6res  de  l'AIlfr- 
naagnei  Cette  route  ou  ce  canal,  qui  se  pourraient  servir  que  de 
oomasoBication  commerciale,  seraient  construits,  au  choix  de  la 
BoUande,  soil  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgiqoe  obtien- 
drait raatoriaatioQ  d'emfdo^  à  cet  effet  dans  le  canton  de  Siltard, 
soil  par  des  ia^âiiturs  et  -ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et 
qtii  «écuteraisnt,  aux  frais  de  là  Belgique,  les  travaux  convenus,  le 
tiMt  saw  cbarge  aucane  pour  la  Hollande  et  sans  préjudice  de  sas 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sar  le  territoire  que  traverserait  la 
route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deix  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  aioatant  et  iâ 
mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sur 
cette  même  route  ou  canal. 

Ar(.13.  §1".  A  partir  du  {"janvier  18S9,  la  Belgique,  du  chef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  restera 
chai^  d'une  somme  de  3,000,000  de  florins  des  Pays-Bas  d« 
rente  annuelle,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet  du  grand- 
livre  d'Amsterdam  ou  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des 
Pays-Bas  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belfpque. 

§  3.  Les  capitaux  transférés  et  les  renies  inscrites  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  précédent, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  9,000,000  de  florins  des 
Pa^ys-Bas  de  rente  annuelle,  seront  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  dette  nationale  belge,  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni 
pour  le  présent  ai  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette 
porlioa  de  sa  dette  publique  provenant  de  sa  réunion  avec  la 
Hollande,  et  toute  autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à 
créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  anauelles  ci-dessus 
mentioanées  de  $,000,000  deflorins  des  Pays-Bas  aura  lieu  r^lih- 
runent  da  semestre  en  semestre,  soit  k  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  es 
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argent  comptant,  sans  déduction  aucune  de  quelque  nature  qae  ce 
puisse  être,  nî  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  amnnelles 
deS,000,000  de  florins,  ta  Belgique  se  trouvera  déchai^  envers  la 
Hollande  de  toute  obligation,  du  chef  de  partage  des  deUes  publiques 
du  royaume  des  Pays-Bas. 

§  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'antre  se  rénnirtHit, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville  d'Utrecbt,  afin  de  procéder 
au  transfert  des  capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  dn  royaume  des  Pays-Bas,  doivent  passer  &  la 
charge  de  la  Belgique  jusqu'à  la  concorrence  de  5,000,000  de  flOTiiis 
de  rente  annuelle.  Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  archives, 
cartes,  plans  et  documents  quelconques  appartenant  k  la  Belgique 
ou  concernant  son  administration. 

An.  14.  Le  port  d'Anvers,  conrormément  aux  stipulations  de 
l'article  lit  du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  contiouera  d'être  noi- 
quemeni  un  port  de  commerce. 

Art.  IS.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en  tout  ou 
en  partie  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils  sont 
situés. 

Il  restf^  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  de 
ces  ouvrages,  el  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans 
lesdiles  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés 
et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lien  i 
liquidation. 

Art.  16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pendani 
les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patri- 
moniaux quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jonissance 
des'biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi- 
times propriétaires. 

Art.  17.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu,  en  consé- 
quencedes  présents  articles,  les  habitants  et  propriétaires, s'ils  veulent 
transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de 
disposer,  pendant  deux  ans,  de  leurs  propriétés,   meubles  cm 
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immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  tes  vendre  ot  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres 
valeurs,  sans  empêchement  ni  acquittement  de  droits  autres  que  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  pour  les  muta- 
tions et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en  Belgique  ou  des 
Belges  en  Hollande. 

Art.  18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement, 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  h  Russie,  le  3  mai  181S,  qui  fait 
partie  intégrante  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont 
tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou 
de  l'autre  État,  et  aux  rapports  de  voidnage  dans  les  propriétés 
coupées  par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 
qu'aux  propriétés  qui,  en  Belgique,  en  Hollande  ou  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
susdites  dispositions  des  actes  du  congrès  de  Vienne.  Il  est  entendu 
que  les  productions  minérales  sont  comprises  dans  les  productions 
du  sol  mentionnées  dans  l'article  20  du  traité  du  3  mai  1813,  sus- 
allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis,  dès  à 
présent,  entre  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  men- 
tionnées, celles  qui  se  rapporteraient  au  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

Art.  20.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination, 
ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  on  indirecte  aux  événements 
politiques. 

Art.  21.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et 
de  réforme,  seront  acquittés  il  l'avenir  de  part  et  d'autre,  à  tous  les 
titulaires,  tant  civils  que  -militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément 
aux  lois  en  viguenr  avant  le  i"  novembre  1830. 
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UfBtoonvenu  ijuelos  pensions  et  treitemeDb  susdits  des  tîtttlaîrci 
ntesvr  les  terriioireG  qui  constituent  uijDurd.'faui  la  Belgique,  reste* 
roat  &  la  <^ai^  du  trésor  belge,  et  les  paQsioot  et  tnitemeats  d» 
titnluresaés  sur  les  territoires  qui  ceuliltteat  aujourd'hui  Is  rojraurae 
des  Pays-Bas,  il  celle  du  trésor  néerlandais. 

Art.  22.  Toutes  les  Fédamations  des  sujets  belges  sor  des  établis- 
sements particuliers,  tels  que  fonds  de  veaves  et  fonds  connus  sons 
la  dénomination  de  fonds  des  leges,  et  de  la  caisse  des  re&aites  civiles 
et  militaires,  seront  examinées  par  la  commission  mille  dont  il  eel 
quesRon  dans  l'article  13,  et  résolues  d'aprte  la  teneur  des  rif^e- 
ments  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis  ainsi  que  les  versem^ts  hits  pir  les 
comptables  belges,  les  dépOts  judiciaires  et  les  consignations,  sont 
également  restitués  anx  titulaires,  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  fmtiçaitei,  des  sujets  bdgn 
avaient  encore  &  tain  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  récla- 
mations seront  é^lemeat  examinées  et  liquidés  pu-  ladite  com- 


ArL  28.  Seront  maintenas  dans  kur  force  et  vigueur  les  jiiC«- 
ments  rendus  en  matière  civile  M  commerciale,  las  actes  de  l'éBt 
dvil  et  les  actes  passés  devant  notaire  oa  autre  officier  public,  soos 
l'adniiniMration  belge,  dans  las  parties  du  Limboorg  et  du  grand- 
doidié  de  Luxembourg,  dont  8.  H.  le  roi  des  Pï7»-Bfts,  grand-duc  dé 
Luxemboorg,  va  être  ramis  m  possession. 

Art.  24.  Ansutât  aprds  l'échange  dos  ratifications  du  présent 
traité,  à  ini^rvenir  entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires 
seront  nito^  aux  oonunandanu  des  troupes  re^wctives,  pour 
l!évacuation  des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui  changent  de 
domination. 

Les  autorités  civiles  y  recevront  aosai,  on  mAme  temps,  les  ordres 
nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lienii 
aux  commissaires  qui  seront  désignés  à  ceteffet  de  part  et  d'aiitr& 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectaeroat  de  manidre  à 
pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  quinaa  jours  on  plus  t6i,  si 
fhire  se  peut. 

Art.  25.  A  la  suite  des  atipulBiion»  du  préwu  tniië,  il  y  tara 
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pais  et  amitié  entre  S.  H.leroidesBelges,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  de  l'autre  part,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs. 

Art.  26.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  t&t,  si 
faire  se  peut  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des 
ratificadons  du  traité  conclu  en  Cft  jour  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  LL.  HH.  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  roî  des  Français,  la  reiqe  du 
royaume-uni  de  la  Grande-BreUgne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  do  toutes  les  Russies. 

Fait  6  Londres,  le  dix^ieuf  avril  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  et 
trente-neuf. 

Le  traité  qui  précède  a  élè  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le 
38  mai  1839  et  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
boui^,  le  â6  du  même  mois. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  k  Londres,  le  8  juin  siuvaol. 

Ce  tnilé  a  été  inséré  au  BtUleUn  officiel  de  1839,  sous  le  n*  WH. 


Aote  on  traité  d'aooeeslon  en  oe  qui  oonoeme  le  Luzemboiug 
Ognè  Boaa  la  date  du  19  avril  1839  aa  nom  ds  la  Oonfédô- 
ratlon  germanique  représentée  par  l'Aatriobe  et  la  PrasA 
avec  la  France,  la  Onmdfr-Bretaene,  U  Rnsde,  la  BelsrlQUA 
et  les  Fafs-Baa. 

Cet  acte  consiste  dans  la  reproduction  des  sept  premiers  article» 
dm  traité  qui  précède  relatifs  aux  arrangements  territonaux;  nous  y 
renvoyons. 

La  substitution  du  Limboui^  comme  duché  allemand  au  Luxem- 
boarg  wallon  a  donné  lieu  à  de  grandes  difficulté  de  la  part  de  ta 
Hollande  qui,  par  l'article  6  du  traité  dé  Londres  du  H  mai  1861 
[voir  à-après),  a  obtenu  le  désistement  de  l'Allemagne. 
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CAPITALISATION   OU  PÉAGE  DE  L'ESCAUT 

El  DE  U  RENTE  DE  400,000  FLORNS 


Traité  apéolal  oonola  par  la  Belgiqne  aveo  lea  PB;»-BaB, 
le  12  mal  1863'. 

Ârl.  1".  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais,  moyennant 
une  somme  de  dix-sept  milIioDs  cent  quarante  et  un  mille  m  toA 
quarante  florins  des  Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  navigation  de 
l'Escaut  et  de  ses  embouchures  en  vertu  du  §  3  de  l'artide  9  da 
traité  du  19  avril  1R39. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  payée  ao  gouvernement  néerlandais  par 
le  gouvernement  belge  à  Anvers  ou  à  Amsterdam,  au  choix  de  ce 
dernier,  le  franc  calculé  à  47  1/4  cents  des  Pays-Bas,  savoir  : 

Un  tiers  sitât  après  l'échange  des  ratifications,  et  les  deux  anlres 
dersen  trois  termes  égaux  échéant  le  1"  mai  1864,  le  l^'mailSfSl 
et  le!"  mai  1866. 

11  sera  loisible  au  gouvernement  belge  d'anlidper  les  susdites 
échéances. 

Art.  3.  A  dater  du  payement  du  premier  tiers,  le  péage  cessera 
d'être  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront  intérêt  â  4p. c- 
l'an  au  profit  du  trésor  néerlandais. 

Art.  4.  II  est  entendu  que  la  capitalisation  du  péage  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  engagements  qui  résultent,  pour  les  deux  Étais, 
des  traités  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  l'Escaut. 

"  Pléttipoleniiaira  :  Belgiqne,  baron  du  Jardin  ;  Pays-Bas,  Van  der  Haeseo 
àe  Sombreff,  Thorbecke,  Betz. 
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Art.  S.  Les  droits  de  pilotée  actuellement  perçus  sur  l'Escaut, 
sont  réduits  : 

De  20  p.  c  pour  les  navires  à  voiles, 

De  2S  p.  c.  >  remorqués, 

De  30  p.  c.  »  à  vapeur. 

Il  reste  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur  FEscaut 

ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  les  droits  de  pilotage  perçus 

aoi  embouchares  de  la  Ueuse. 

Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tOt,  si 
faire  se  peut. 

Fait  à  la  Haye,  le  12  mai  1863. 


Traité  général  oonoln  par  la  Belgique  areo  lea  États  maritimes, 
le  16  JnUlet  I863>. 

S.  H.  le  roi  des  Belges,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  etc., 
animés  dn  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigation  de  l'Escaut  du 
péage  qui  la  grève,  d'assurer  la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues 
eo  Belgique,  et  de  faciliter  par  là  le  développement  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet. 
Art.  i".  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  acte  : 
1*  Du  traité  conclu  le  12  mai  1803  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  qui  restera  annexé  au  présent  traité  et  par  lequel  S.  H.  le  roî 
des  Pays-Bas  renonce  à  jamais  au  péage  établi  sur  la  navigation  de 
l'Escaut  et  de  ses  embouchures  par  le  §  3  de  l'article  9  du  traité  du 

I  PléiipoUntiairu  :  Belgique,  Chartes  Rogier,  baron  Auguste  Lanihei^ 
mont;  Autriche,  baron  de  Hûgel;  Brésil,  do  Amaral;  Chih,  Carvalho; 
Dmemark,  baron  Bille-Brahe;  Espagne,  de  Coello  de  Portugal;  France, 
baroD  de  Halaret;  .Grande-Bretagne,  lord  Howard  de  Walden;  Hanovre, 
baron  de  Hodenbcrg  ;  Italie,  comte  de  Hontalto  ;  Oldenbourg,  S.  GefFcken  ; 
Pérou,  donHannel  Yrigoycn;  Portugal,  vicomte  de  Seisal;  Prusse,  H.  de 
Savigny;  Russie,  prince  OrlofT;  Snède,  H.  deHansbach;  Turquie,  Husums- 
bej;  Villes  anséatiquea,  H.  Geffcken. 
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19  avril  1889  et  S.  M.  le  nâ  da  B^es  B^agag»  d  payer  to  ct{iital 
de  rachat  de  ce  péage,  fisé  à  17,141,640  florïns; 

2°  De  la  déclaratioD  faite  au  nom  de  S.  H .  k  roi  dfts  Pays-Bas,  le 
15  juillet  18C3,  âus  plénipotentiaires  des  hautes  ptrties  contractantes 
et  portant  que  la  soppressioQ  du  péage  da  FEscaut  consentie  par 
SaditeMajestés'appliqiKitotiilespaTilloDSvquecepfag*  Mpenrra 
et»  véubli  sous  Une  foraie  quekooqua  et  que  cette  snppresàoa  m 
portera  aucune  atteinte  aux  autres  dispositions  da  traité  du  19  vni 
1839,  déclaration  qui  verk  considérée  comme  iiuCrée  au  présent 
traité,  auquel  elle  restera  égalemept  annexée. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui  la  taaunstt  b 
même  déclaration  que  celle  qui  est  nealîonnâe  au  §  3  de  l'article 
précédent. 

Art,  3.  S.  M.  le  roi  des  Belges  prend  encore  envers  les  antres 
parties  coairactantfls  les  ei^agunaots  suivants,  qui  devieadmot 
exécutoires  k  partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  cessera  d'être 
perçu. 

1°  Le  dn»l  d«  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  sen  snp- 
primé; 

S*  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  l)dges  et  dans  l'Eaaat 
seront  rédwits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles: 
De  2S  p.  c.  •  remorqués; 

De  80  p.  c.  »  à  vapeur; 

â*  Le  r^me  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  saa 
dans  son  ensemble  dégrevé. 

n  es!  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainid  supprimé  u 
pourra  être  rétabli  et  que  les  droite  de  pilotage  et  les  taxes  locales 
ainsi  réduits  ne  pourront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilota^  et  uslui  des  taxes  locales  à  Smm, 
abaissés  ctimme  U  est  dit  ci-dessus,  seront  inscrits  dans  les  prota- 
ooles  de  la  Goaféreuca  qui  a  arrêté  le  présent  tnité. 

An.  4.  Enotrasid^tiDD  detdtsposiiioas  qui  précèdent,  S.  M.  Tm- 
pereur  d'Antridte,  etc.,  (K.,  s'engagent  6  paiperii  S.  H.  le  roi  ds 
Belges  pour  leurs  quotes-parts  dans  le  capital  de  rachat  du  pëlgC  ^ 
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l^Ëacaut,  que  Sa  dite  Hajesté  s'«l  oh^éâ  i  compter  en  entier  l 
S.  H .  le  roi  des  Pays-Ba&,  les  sommes  indiqua  ci-après,  savoir  : 
Si9,360  francs. 
190,390 
1,680 
13.930 


Pour  la  quota-part  de  l'Aitricha 
Br«ia«  . 
firédl.     . 

Chili  .     . 
Danenuri 


France.    . 
firawl^Bretagne 
Hambourg 
Hanovre  . 
Italie .     . 
Lubeck    . 
Morvég»  . 
Oldenboui^ 
Pérou 
Portugal  . 
Prusse     . 
Russie 
Suèd«     . 
Turquie  . 


4St,3iO 

1,849.790 

8,789,320 

667,680 

948,720 

487,200 

23,680 

4,860,790 

121,200 

4,320 


1,670,640 

428,400 

543,600 

4,800 


Il  est  coQveuu  que  les  hautes  parUes  contractantes  ne  seront 
érrflDinefioDient  responsableB  que  pour  la  part  contributive  mise  à  la 
char^  de  chacune  «felle». 

Art  S.  En  ce  qui  regarde  le  node',  lelîeuetr^)oquedu  peyeroest 
ies  diRrsDtes  quotes-parts,  les  hautes  parties  contractantes  se 
véAreot  aux  arraDgnqenls  particuliers  qvi  sont  ou  seront  coactns 
•otPftcbacaie  à'tlies  et  te  gouverseBiemt  betge. 

Art.  6.  L'ex^entios  des  engagements  réciproquement  contenns 
danslepréseuttrailéestsiibordonnée,entanlqueclebesoin,&raceoin- 
plissemem  des  fwmaËtés  et  rëgles  établies  par  les  lois  constitution- 
Hlles  de  celle  des  tiantea  parties  ccmtraclaiites  qui  scHit  tenues  d'en 
provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 
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Art.  7.  n  est  bien  entoidiFqiielesApaaïiHaB  de  Fétide  3  ne 
seront  obligatoires  qa'à  l'^rd  des  puissances  qni  ont  pris  patoB 
qui  adhéreront  an  traité  de  ce  jour,  S.  H.  le  roi  des  Belges  se  réser- 
vant expressément  le  droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier 
des  navires  appartenant  aux  puissances  qui  sont  restées  et  restenmt 
en  dehors  de  ce  traité. 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  sowt 
éctiangées  à  Bruxelles,  avant  le  1"  aoât  1863,  ou  aussitôt  qne 
possible  après  ce  terme. 

Fait  à  Bruxelles,  le  seîxiëme  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  mil 
huit  cent  soixante-trois. 


Annexe  an  traité  général  du  16  Juillet  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s'élant  réunis  en  conférence  ponr 
arrêter  le  traité  général  relatif  au  péage  de  l'Escaut  et  ayant  jugé 
utile,  avant  de  formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer  sur  la  portée 
du  traité  conclu  le  13  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
ont  résolu  d'inviter  le  ministre  des  Pays-Bas  à  prendre  place,  ii  cet 
effet,  dans  la  Conférence. 

Le  plénipotentiaire- des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se  rendre  à  cette 
invitation  et  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

a  Le  soussipé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoteutiaiTe 
de  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  spédaax 
qui  lui  ont  été  délivrés,  que  la  suppresàou  du  péage  de  l'Bsctnt, 
consentie  par  son  auguste  souverain  dans  te  traité  du  12  mai,  s!ap- 
plique  à  tous  les  pavillons,  que  ce  péi^  ne  pourra  être  rétaUi  sons 
une  forme  quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aneme 
atteinte  anx  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

Bruxelles,  le  1 S  juillet  1863. 

«  B"  Gbrickb  d'Herwiheh.  • 

11  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration,  qui  sera  insérée  ou  annexée 
au  trdité  général. 

Fait  i  Bruxelles,  le  IS  juillet  1863. 
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Tialté  oosola  par  la  Belgique  avoo  lea  Pars-Bas, 
Is  18  Janvier  1673>. 

.  S.  H.  le  roi  des  Belges  et  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Lnxemboarg,  s'étant  trouvés  d'accord  pour  changer  le  mode  de 
payemeat  de  la  dette  mentionnée  au  n*  1°  de  l'article  63  du  traité 
du  S  novembre  184S,  pour  modifier  l'article  3  de  la  convention  do 
12  mai  1863  en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  néerlandaises  et  pour 
régler  en  même  temps  le  passage  à  travers  le  duché  de  Lîmbourg 
d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  d'Anvers  vers  L'Allemagne,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  dans  ce  triple  but. 

Art.  1".  La  rente  globale  et  inaliénable  de  400,000  florins  inscrite 
an  profit  du  gouvernement  néerlandais,  en  vertu  du  n*  i*  de  l'ar- 
ticle 63  du  traité  du  5  novembre  1849,  sera  éteinte  moyennant  le 
payement  d'une  somme  de  8,900,000  florins  des  Pays-Bas,  que  la 
Belgique  s'oblige  il  remettre  &  Amsterdam  au  gouvernement  néer- 
landais. 

Ce  payement  sera  effectué  en  quatre  tenues  égaux,  de  trois  en  trois 
mois,  dont  le  premier  sera  soldé  dans  la  quinzaine  de  la  ratification 
delà  présente  convention. 

Le  décompte  de  la  partie  de  la  rente  encore  due  sera  réf^é  à 
chaque  payement. 

Art  2.  Le  n-  f  de  l'article  63  da  traité  du  8  novembre  1843  est 
abrogé. 

Néanmoins  les  avantages  de  navigation  et  de  commerce  stipulés 
par  le  traité  du  19  avril  1839  restent  assurés  à  la  Belgique. 

Art.  7.  La  présente  convention  devant  être  soumise  dans  les  deux 
pays  aux  Chambres  législatives,  il  est  convenu  que  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  13  janvier  1873. 

1  PUniipotmtiairu  .'Belgique,  eorote  d'Aspremont-Lynden,  H.  Jules 
Malon  ;  Pays-Bas,  M.  van  Lausbet^. 
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ÊCLAIRCISSEHESTS  m  LA  CAPITÀUSATIOH  DU  PÉAGE  DE  UESCABT 
EN  1863  ET  t»£  U  UKT£  SfECULE  EH  1873 

A  la  Conférence  de  Londrea,  ou  n'était  pas  parvenu  à 
a'entendre  sur  la  capitalisation  du  péage  de  l'EscatU;  hii 
PalmerstoD  avait  inséré  dans  son  thème  da  septembre  1832 
la  disposition  Buivante,  suggérée  par  le  gouveroemeut  belge 
flt  qui  fut  éoartéa  :  <  Ce  droit  aéra  aamHUement  acqsiti^ 
pu  S.  M.  le  roi  des  Belges  à  S.  U.  la  roi  des  Pay»^ai 
moyennant  une  somme  de  150,000  florins  qui  serrire 
d'acquit  pour  tous  les  navires  indistiDetement;  S.  M.  le  rà 
de»  Be^es  aura,  en  outre,  la  faculté  de  se  libérer  pour 
toigoure  de  ce  payement  au  moyen  d'une  capitalisation.  > 

La  perception  du  droit  fixé  &  l>50  florin  par  tonneau,  par 
le  traité  du  19  avril  1839,  se  fit  en  détail  et  non  par  abonne- 
ment, et  la  somme  que  la  Belgique  s'était  provisoiTMBeof 
chargée  de  rembourser  augmenta  d'année  en  aimée;  «lie 
«tteigmt,eBie&9.1,S;6d.057CraiLGft;aa  1860,1.366,879  « 
1861,2,176,395. 

Ce  qsî  «Dgagea  M.  Ch.  Bogier  à  an  ehaiger,  «n  octobre 
1861,  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  c'itajt  Vtspèb 
de  r4elîeer  l'idée  reprise  par  M.  Lambermont,  saer^re 
général  de  ce  département,  et  poursuivie  depuis  plnsieurs 
années,  d'abolir  le  péage  au  moyen  d'une  capitaUsatîon,  à 
laquelle  prendraient  part  tous  les  États  maritimes  sans  pré- 
judice du  maintien  des  garanties  de  navigation  réwltaut  des 
traités. 

Le  capital  à  payer  était  évalué  k  17,14l.64dj(ori«t  dmt 
l'Angleterre  aurait  h.  fournir  plus  du  ^uart  (8,783,3a0/r.)- 

L'a  négociation  n'aurait  ofl'ert  aucune  chance  de  rénasite 
Moa  le  coacouxa  du  cahiset  anglaw.  Ce  coacoura.  H-  Ck' 
Rc^er,  dans  un  voyage  fait  h  Loadiea,  llohtmi  ds  QDsfc 


b,  Google 
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John  Bussell,  alors  miolstre  des  affaires  étrangères,  lequel, 
par  les  articles  20  et  21  du  traité  BÎgné  par  M.  Van  de 
Weyer,  le  23  juillet  1862,  admit  l'éventualité  d'une  confé- 
rence générale. 

n  était  également  indispensable  de  s'assurer  même  au 
préalable  du  consentement  formel  de  la  Hollande;  maîa 
cette  négociation,  bien  que  confiée  k  un  diplomate  très 
habile,  le  baron  du  Jardin,  traînait  en  longueur  lorsque, 
assez  subitement,  le  baron  Notbomb  obtint  de  M.  de  Bis- 
marck Tacquiescementde  la  Prusse  qui  promit  expressément 
son  concours  pécuniaire  (1,670,640  francs)  par  le  protocole 
commercial  du  28  mars  1863.  A  Berlin,  la  né^ciation  fut 
tenue  secrète  ;  l'envoyé  des  Pays-Bas  ne  la  connut  que  par 
le  .  résultat  ;  son  gouvernement  s'en  plaignit  comme  d'un 
manque  de  procédé. 

C'était  le  deuxième  acte.;  il  fut  décisif. 
Le  cabinet  de  La  Haye  donna  enfin  son  consentement  par 
la  convention  du  12  mai  1863. 

Cétait  letroisième  acte.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
dire  que  la  Hollande  avait  été  la  première  à  se  joindre  à  la 
Belgique;  ce  qu'on  fit  supposer  depuis. 

Des  conventions  spéciales  furent  signées  coup  sur  coup 
avec  la  plupart  des  États  maritimes  :  le  12  mai,  &  Bruxelles, 
par  M.  Eogier  avec  la  France,  représentée  par  le  baron  de 
Malaret;  le  11  mai,  le  12  mai,  le  8  juillet,  à  Berlin,  par  le 
baron  Notbomb  avec  chacune  des  trois  villes  banséatiques 
représentées  par  M.  Geffcken,  le  8  juin  avec  le  Hanovre, 
le  23  juin  avec  Oldenboui^;  h  Stockholm,  le  23  juin,  par 
M.  Boacb  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  etc.,  etc. 

La  Conférence  put  se  réunir  k  Bruxelles  et  signer  le  traité 
général  qui  porte  la  date  du  16  juillet  1863. 
Nous  n'avons  reproduit  que  le  texte  de  cet  acte  et  celai 
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de  la  convention  spéciale  conclue  avec  les  Pays-Bas  le 
12  mai. 

Des  événements  majeuru  ne  tardèrent  pas  à  montrer  qneli 
Belgique  avait  saisi  le  dernier  moment  propice.  La  mort  du 
roi  de  Danemark,  Frédéric  VII  (15  novembre  1863),  suscite 
une  plus  grande  question  qui  fut  bientàt  dépassée;  à  la 
guerre  danoise  succéda  la  guerre  prusso-autrichienne,  h 
celle-ci  la  guerre  germano-française.  Les  proportions  de  Is 
crise  s'agrandissaient  chaque  fois.  La  petite  question  de  li 
capitalisation  du  péage  de  l'Kscaut,  si  importante  pour  Is 
Belgique,  eût  été  perdue  de  vue.  Si  au  retour  du  calme,  an 
milieu  d'une  autre  distribution  des  forces  de  l'Europe,  elle 
eût  é\é  reprise,  c'eût  été  dans  des  conditions  nouvelles  peu 
favorables.  Nous  croyons  que  ce  rapprochement  n'a  pas  étd 
fait  jusqu'à  présent. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut, 
le  cabinet  de  La  Haye  avait  t&ché  d'obtenir  aussi  celle  de  Is 
rente  de  400,000  florins  tenue  en  réserve  comme  gage  par 
l'article  ÔS-l'  du  traité  du  5  novembre  1842;  à  la  suite  de 
l'adhésion  inattendue  de  la  Prosse,  il  renonça  à  cette 
demande. 

Il  la  reprit  en  1872  ;  il  en  fit  une  condition  de  son  consen- 
tement au  passage  par  le  territoire  hollandais  du  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Gladbach  ;  cette  fois,  il  l'emporta. 

(4«  édition,  mars  1873.) 
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NEUTRALISATION  DU  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 


Traité  de  Loadraa  du  11  mal  1867  déorétant  la  neatrallté  da 
grand-dnaU  de  Lnzembonrg  et  la  dâmolition  de  la  fortarea»  i. 

Art.  i".  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxemboui^, 
maintient  les  lieas  qui  attacheut  ledit  graad-duché  â  la  maison 
d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  traités  qui  out  placé  cet  Ëtat  sous  la 
souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  grand-duc,  ses  descendants  etsuc- 


Les  droits  que  possèdent  les  agnats  de  la  maisoD  de  Nassau  sur 
la  succession  du  grand-duché,  en  vertu  des  mêmes  traités,  sont 


Les  hautes  parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclaration 
et  en  prennent  acte. 

Art.  %  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déter* 
minées  par  l'acte  annexé  au  traité  du  19  avril  1839,  sous  la  garantie 
des  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  formera  désormais  un  État  perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tons  les 
aatres  États. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  prlndpo 
de  la  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

'  PUnipotentiairu  :  Belgique,  Sylvain  Van  de  Weyer;  Autriche,  comte 
Apponyi;  France,  prince  de  La  Tour  d'Auvergne;  Grande-Bretagne,  lord 
Stanley;  Italie,  marquis  d'Azeglio;  Pays-Bas  et  Luxembourg,  baron  Beo- 
linck,  baron  de  Tomaco,  Emmanuel  Servais;  Prusse,  comte  de  Bemstorff; 
Rasgie,  baron  de  Bnmnow. 
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Ce  pi'iocipe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  puissances  signataires  dn  présent  traité,  k  Texception  de 
la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre. 

Art.  3.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aui 
termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  l'établissement  de  places 
fortes  sur  son  lerrîtoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 
En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la  viUe 
de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

S.  M.  le  roi  grand-dac  se  résen'e  d'entretenir  dans  cette  ville  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  ponry  veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 
Art.  4.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles 2  et  3,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuel- 
lement en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxemboui^  recevront 
l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place,  immédiatemeni 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  On  comniencera 
simultanément  à  retirer  l'artillerie,  les  munitions  et  tous  les  objets 
qui  font  partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte.  Durant  cette  opé- 
ration, il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  povr 
veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  effectuer  l'expé- 
dition qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  grand-duc,  en  vertu  des  droits  de  souverai- 
neté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxemboui^,  s'engage, 
de  son  cCité,  à  prendre  tes  mesures  nécessaires,  afin  de  convertir 
ladite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que 
Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  hantes 
parties  contractantes  exprimées  dans  l'article  3  do  présent  traité. 
Les  travaux  requis  â  cet  effet  commenceront  immédiatement  apr^ 
la  retraite  de  ta  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménage- 
ments que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

S.  M.  le  roi  grand-duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifications  de 
la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir  et  qu'il  n'y 
sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

Art.  6.  Les  puissances  signataires  du  présent  traité  constat«il  que 
la  dif^olution  de  la  Confédération  germanique  ayant   également 
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amené  la  dissoIuUon  des  liens  qui  unissaJeni  le  duché  de  Lim- 
bourg,  collectivement  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg,  ii  la- 
dite Confédération,  il  en  résulte  que  les  rapports,  dont  il  est  fait 
mentioa  anx  articles  3,  4  ei  S  du  traité  du  19  avril  1839,  entre  le 
grand-duché  et  certains  territoires  appartenant  au  duché  de  Lim- 
bourg,  ont  cessé  d'exister,  lesdits  territoii-es  conlinuant  à  faire  partie 
intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tût, 
si  faire  se  peut. 

Fait  à  Londres,  le  onze  mai,  l'an  de  grftce  mil  huit  cent  soixante- 
sept. 


Déolaratlon  annexée  au  protocole  n"  4  du  11  mal. 

11  est  bien  entendu  que  l'article  3  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 

des  autres  puissances  neutres  de  conserver  et,  au  besoin,  d'améliorer 
leurs  places  fortes  et  autres  moyensdedéfense.(Snivent/£<sipnaturet.} 

Le  traité  avec  l'annexe  a  été  publié  dans  le  Moniteur  belge  du 
4  juin  1867;  il  avait  éié  simplement  communiqué  aux  Chambres 
par  H.  Ch.  Rojjier,  ministres  des  affaires  étrangères,  le  16  mai. 

ÉCLAIRCISSEKEHTS  SUR  U  NEDTRAIISATIOH  DO  GRAN^-DUCHÉ 
DE  LUXEMBOURG  EN  1867 

L'empereur  Napoléon  III  s'était  flatté  d'obtenir  sans  coup 
férir,  h.  l'occasion  de  la  guerre  de  la  Prusse  et  de  l'Italie  avec 
l'Autriche,  le  pendant  du  traité  de  Turin  du  24  mars  1860, 
qui  lui  avait  valu,  au  prix  d'une  guerre,  la  Savoie  et  Nice; 
décoDceri^  par  la  bataille  de  Sadows,  après  une  tentative 
désespérée  qui  impliquait  éventuellement  un  coup  de  main 
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sur  la  Belgique,  il  réduisit  ses  prétentions  au  grand-duché 
de  Luxembourg  en  consentant  même  à  indemniser  la  maison 
d'Orange.  Ce  projet  jeta  de  nouveau  l'Europe  dans  une  crise; 
cette  fois,  la  lutte  qui  devait  éclater  trois  ans  après  fut 
ajournée  par  un  compromis.  Ce  fut  l'objet  du  traité  de 
Londres  du  11  mai  1867,  lequel,  laissant  le  grand-duché  en 
dehors  de  la  Confédération  du  Nord  sous  la  aouTeraioeté  de 
la  maison  d'Orange,  neutralisa  le  grand-duché,  et  ordonna 
la  démolition  de  la  forteresse,  démolition  qui  a  été  efTectnëe. 

Â  tout  prendre,  le  traité  du  11  mai  1867  a  été  une  con- 
cession faite  àla  France;  le  parti  national  allemand,  ainsi 
que  le  parti  militaire,  aurait  voulu  qu'on  ne  cédât  pas.  Ce  fat 
un  grand  acte  de  modération  du  comte  de  Bismarck. 

Par  l'article  4  de  ce  traité,  l'Allemagne  se  désista  aussi 
des  droits  qu'elle  avait  sur  la  partie  du  Limbourg  substituée 
au  Luxembourg  'wallon  par  l'article  4  du  traité  du  19  avril 
1839.  Le  gouvernement  néerlandais  s'empressa  d'user  de 
sa  liberté  pour  achever  le  démantèlement  de  Maestricht. 

La  question  du  Luxembourg,  que  l'on  s'était  plu  h  consi- 
dérer comme  définitivement  résolue  en  1839,  après  de  si 
laborieuses  négociations,  fut  donc  posée  de  nouveau  es  1867 
dans  les  circonstances  les  plus  menaçantes;  elle  reçut  une 
solution  inattendue.  Conservé  h  la  maison  d'Orange,  le 
grand-duché,  allié  de  l'Allemagne  sous  le  rapport  douanier, 
n'est  pas  sans  analogie  avec  quelques  anciens  cantons  suisses. 
Par  suite  du  démantèlement  de  sa  célèbre  forteres-se,  il  forme 
comme  un  terrain  vague,  déclaré  neutre,  entre  l'empire 
allemand  et  la  France.  L'exploitation  des  chemins  de  fer 
luxembourgeois  par  le  gouvernemeot  allemand,  en  vertu  de 
la  convention  du  11  juin  1872,  est  encore  venue  ajouterais 
bizarrerie  de  la  situation. 

Fresque  toutes  les  questions  territoriales  discutées  à  la 
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Conférence  de  Londres  se  rattachaient  au  système  défensif 
de  l'Allemagne  contre  la  France;  ce  système  a  aujourd'hui 
changé  de  face.  Luxembourg,  Maestricht,  les  forteresses  de 
la  barrière,  les  forteresses  construites  ou  reconstruites  en 
partie  avec  la  rançon  française  de  1815,  ont  disparu;  le 
diplomate  qui  étudie  ces  négociations  doit,  par  un  effort 
d'esprit,  se  rendre  compte  de  l'objet  souvent  secret  qu'on 
avait  en  vue. 

On  trouve  dans  la  collection  des  traités  de  M.  de  Garcia, 
Tii,  89-154,  toutes  les  pièces  concernant  l'incident  de  1867. 
H' MUion,  mort  l^K.) 
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TRAITÉS  DE  LONDRES  DES  9  &  M  AOUT   1870 
RÉGUNT  ES  FAIT  U  HEUTRALITÉ  DE  U  BELGIQUE 

Traita  de  l'Angleterre  aveo  la  Frasse  >. 

Art.  1.  His  Hajesiy  the  King  of  Prussia  baving  declared  tbat, 
nomithstanding  ihe  hostilities  in  which  the  Norlh  German  Confédé- 
ration is  engaged  with  France,  it  is  His  fixed  delerininatioQ  to 
respect  the  neulraliiy  of  Belgium,  so  long  as  the  same  shall  be 
respected  by  France.  Her  Majesly  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Bn'tain  and  Ireland  on  Uer  pari  déclares  that,  if  during  Ihe 
said  hostilities  the  armies  of  France  should  violale  Ibat  neutrality, 
She  wîll  be  prepared  to  co-operate  with  His  Prussian  Majesty  for  the 
defence  of  the  same  in  such  manner  as  may  be  muLually  agreed 
upon,  employing  for  thaï  purpose  her  naval  and  miliury  forces  to 
insure  ils  observance,  and  to  maintain,  in  conjunclion  with  His 
Prussian  Majesty,  Ihen  and  thereafler,  the  independence  and  neutra- 
lity of  Belgium. 

It  is  clearly  understood  thaï  Her  Majesty  the  Queen  of  ihe  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  doe»  nol  engage  Herselfby 
this  Treaty  to  talte  part  in  any  of  tbe  gênerai  opérations  of  the  ^r 
now  carried  on  between  the  Norib  German  Confédération  and 
France,  beyond  the  limits  of  Belgium,  as  deGned  in  the  Treaty 
Belween  Belgium  and  tbeNetherlandsof  April  19,1839. 

'  Pliitipolentiaires  :  AogïeKni,  lord  Granvillc;  CoafiSdâraiioQ  dn  Nord, 
comte  de  Bernalorff. 
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Art.  i.  His  Hajesty  tbe  King  of  Prussia  agrées  on  His  part,  in  the 
event  provîded  for  in  the  for^oing  Article,  to  co-operate  wiih  Her 
Majesly  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  employing  His  naval  and  military  forces  for  the  purpose 
aforesaid;  and,  the  case  arising,  to  concert  with  Her  Hajesiy  the 
ineasures  which  shall  be  taken,  separately  or  in  common,  to  secure 
the  neutralily  and  independence  of  Belgium. 

Art  3.  This  Treaty  shall  he  binding  on  the  High  Contracting 
Parties  during  tbe  coniinuance  of  the  présent  war  belween  tbe  Norlb 
German  Confédération  and  France,  and  for  twelve  monlhti  aflher  tbe 
ratification  of  any  Treaty  of  Peace  concluded  between  those  Parties  ; 
and  on  the  expiration  of  that  time  the  independence  and  neutrality 
of  Belgium  will,  so  far  as  the  High  Contracting  Parties  are  respec- 
tively  concerned,  continue  to  resl  as  bereiofore  on  ibe  I»  Artide  of 
tbe  Quintuple  Treaty  of  the  49  of  April,  4839. 

Art.  4.  The  présent  Treaty  shall  be  ratilied,  and  the  ratifications- 
shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as  possible. 

luwitaess  whereof  the  respective  Plenipoientiaries  hâve  signed 
the  same,  and  bave  afSsed  therelo  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  ninth  day  of  Augusl,  in  the  year  of  our  Lord 
one  tbousand  eight  hundred  and  seventy. 


TralU  de  l'Angleterre  aveo  la  Franoei. 

Art.  M".  S.  M.  l'empereur  des  Français  ayant  déclaré  que, 
nonobstant  les  hostilités  dans  lesquelles  la  France  est  engagée  avec 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  sa  ferme  détermination 
est  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  longtemps  que 
celle-ci  sera  respectée  par  la  Confédération  de  l'AUem^igne  du 
Nord.  S.  M.  la  reine  des  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  déclare,  de  son  côté,  que  si,  pendant  lesdites  hostilités,  les 
années  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  venaient  à 
violer  ladite  neutralité,  elle  sera  disposée  à  coopérer  avec  Sa  Majesté 

1  Plétiipotenliaira  :  Angleterre,  lord  Granville;  France,  marquis  de 
LavaJcIle. 
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impériale  pour  la  défense  de  cette  dernière,  ea  telle  manière  qu'il 
serait  convenu,  employant  dans  ce  but  ses  forces  narales  et  mili- 
taires, afîa  d'en  assurer  le  respect  et  de  maintenir,  conjointement 
avec  Sa  Majesté  impériale,  alors  et  après,  l'indépendance  et  la  neu- 
tralité de  la  Belgique. 

11  est  clairement  entendu  que  S.  M.  la  reine  des  royaumes-iuiis 
ne  s'engage  pas,  par  ce  traité,  à  prendre  part  dans  aucune  des  opéra- 
tions générales  de  la  guerre  que  se  font  actuellement  la  France  et 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  dehors  des  limites  de 
la  Belgique  telles  qu'elles  sont  lisées  par  le  traité  entre  la  Belgiqae 
et  les  Pays-Bas  du  19  avril  183d. 

Art.  2.  S.  M.  l'empereur  des  Français  consent  de  son  cflié,  pour 
le  cas  prévu  dans  l'arlicle  précédent,  à  coopérer  avec  S.  H.  la  reine 
des  royaumes-unis,  emiiloyanl  ses  forces  militaires  et  navales  dans 
le  but  indiqué  ci-dessus,  et,  l'éventualité  venant  â  surgir,  à  s'entendre 
avec  Sa  Majesté  sur  les  mesures  qui  seront  prises,  séparément  on 
en  commun,  pour  garantir  la  neutralité  et  l'indépendance  de  la 


ArL  3.  Ce  traité  liera  les  hautes  parties  contractantes  pendant 
la  durée  de  la  présente  guerre  entre  la  France  et  la  Confédéntion 
de  l'Allemagne  du  Nord,  et  pour  douze  mois  après  la  ratification  de 
tout  traité  de  paix  conclu  entre  ces  parties;  et,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique  pour  autant 
qu'elles  concernent  respectivement  les  hautes  parties  contractantes, 
continueront  d'être  fondées  comme  auparavant,  sur  l'article  1"  du 
quintuple  traité  du  19  avril  f  839. 

Art.  4.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc; 

Fait  à  Londres,  le  onze  août,  l'an  de  grftce  mil  huit  cent 
soixante-dix. 


Ces  traités  ont  été  notifiés  par  l'Angleterre  &  la  Belgique,  qui  en 
a  témoigné  sa  satisfaction. 

Le  ministre  des  afi'aires  étrangères,  baron  d'Anethan,  les  a  com- 
niuniqués  k  la  Chambre  des  représentants  le  16  aottt  1870.  Ils 
doivent  trouver  place  dans  toute  collection  concernant  la  Bel^que. 
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ÉCIAIKCISSEMENTS  SDR  L'ORIGWE  DES  TRAITÉS  DES  9  4  11  AOliT  (B70. 
RELATIFS  A  LA  DÉFEHSE  ÉVENTUELLE  DE  LA  NEUTRALITÉ  BELGE 
PENDANT  U  GUERRE  FRANCO-ALUKANDE. 

L'article  7  du  traité  général  du  19  avril  1839  se  borne  à 
déclarer  que  la  Belgiqae  formera  un  État  itidépeTidani  et  per- 
pétuellement neutre  ;  l'article  1*'  du  traité  spécial  de  la  même 
date  place  cette  neutralité  sous  la  garantie  des  grandes  puis- 
sances. 

La  neutralité  est  donc  proclamée  en  principe,  mais  il  n'est 
dit  nulle  part  quelle  en  sont  les  conséquences,  quels  sont 
les  devoirs  des  garants,  quels  sont  les  droits  de  la  Belgique  à 
leur  égard. 

La  guerre  étant  devenue  inévitable  entre  la  France  et  la 
Prusse,  le  duc  de  Gramont  déclara  par  écrit,  le  16  juillet 
1870,  que  «  le  gouvernement  de  l'empereur  des  Français 
était  résolu  à  respecter  la  neutralité  du  territoire  belge  sous 
la  condition  qu'elle  serait  respectée  par  la  Prusse  et  ses 
alliés.  > 

Le  22  juillet,  le  comte  de  Bismarck  déclara  également 
■  que  la  Confédération  du  Nord  et  ses  alliés  respecteraient 
la  neutralité  de  la  Belgique,  lien  entendu  tant  qu'elle  serait 
respectée  par  l'autre  belligérant.  » 

U  y  avait  donc  une  réserve  dans  l'une  et  l'autre  décla- 
ration. 

Dans  sa  correspondance,  le  baron  Nolhomb  en  fit  la 
remarque  et  se  demanda  ce  qui  adviendrait  en  cas  de  viola- 
tion du  territoire  belge  paf  l'un  des  belligérants.  La  réserve 
devait-elle  être  entendue  en  ce  sens  que  la  neutralité  serait 
non  avenue  pour  l'autre  qui  pourrait  transporter  la  guerre  en 
Belgique,  ou  bien  celui-ci  aurait-il  seulement  le  droit  comme 
garant  d'entrer  en  Belgique  pour  chasser  l'envahiaseur  avec 
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l'obligation  de  se  retirer  à  son  tour  si  ce  dernier  se  retirait 
on  était  chassé?  Selon  le  baron  Notbomb,  l'invasion  ne 
faisait  pas  cesser  la  neutralité  et  l'autre  belligérant  n'aurait 
le  droit  d'entrer  en  Belgique  que  pour  la  rétablir  en  cbassant 
l'envabisseur. 

Le  roi  Léopold  II  écrivit  dans  ce  sens  à  la  reine  d'Angle- 
terre, à  M.  GladstoQQ,  alors  premier  ministre,  et  k  lord  Gran- 
ville,  ministre  des  affiurea  étrangères;  il  émit  l'avis  que,  dans 
ce  cas,  l'Angleterre  devait  se  jdtndre  à  l'autre  belligérant 
pour  contribuer  à  expulser  l'envahisseur  ;  il  ajoutait  que  cette 
coopération  éventuelle  pouvait,  dès  k  présent,  faire  l'objet 
d'un  traité.  Cette  manière  de  voir  fut  adoptée  par  Sa  Majesté 
britannique  et  par  son  gouvernement. 

Le  Parlement  devait  être  prorogé  le  10  août;  le  message 
royal  de  prorogation  s'exprima  en  ces  termes  :  «  J'ai  proposé 
.  ■  aux  deux  parties  belligérantes  des  traités  identiques  dans 

•  la  forme,  ayant  pour  but  de  donner  une  plus  grande 
<  sécurité  à  la  Belgique  contre  les  hasards  d*une  guerre  sur 

•  ses  frontières.    Ce  traité  a  été  signé  par  le  comte  de 

•  Berastorff,  pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
«  Nord,  et  l'ambassadeur  de  France  a  fait  savoir  qu'il  est 
'  autorisé  h  signer  dès  que  ses  pleins  pouvoirs    seront 

•  arrivés.  » 

Telle  est  l'origine  des  deux  traités  identiques  du  9  et  du 
11  août;  ils  confirment  et  organisent  pour  un  cas  donné  le 
principe  énoncé  d'une  manière  générale  dans  les  traités 
de  1339.  (Voyez  la  notice  biographique  du  baron  Nothotnb, 
par  Théod.  Juste,  p.  126.)  • 

Le  comte  de  Bernatorff,  qui  avait  reçu  du  comte  de  Bis- 
marck l'autorisation  d'accepter  tout  ce  qui  lui  serait  propo^ 
par  l'Angleterre  dans  l'intérêt  de  la  neutralité  belge,  avait 
pris  les  devants  et  signé  le  premier,  le  9  ;  le  marquis  de 
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Lavalette,  qui  aurait  voulu  que  l'action  de  rioterreuant  ne 
fût  pas  ausaî  limitée,  se  vit  obligé  de  signer  dans  les  mémfs 
termes,  le  11.  La  divulgation  du  pacte  proposé  en  août  1867 
par  le  comte  Benedetti  au  comte  de  Bismarck  et  décliné  par 
celui-ci  avait  produit  une  telle  impression,  que  toute  hési- 
tation aurait  rendu  la  France  suspecte. 

Dans  son  Histoire  diplomatique,  d'ailleurs  si  remarquable, 
de  la  guerre  franco-allemande.  M,  Albert  Sorel  conteste  la 
nécessité  des  traité.^  du  9  et  du  1 1  août,  qu'il  incline  même 
à  considérer  comme  une  faute  (I,  224).  C'était,  selon  l'émi- 
nent  publiciste,  dont  l'ouvrage  a  obtenu  un  si  grand  crédit 
même  en  Allemagne,  frapper  les  anciens  traités  d'une 
caducité  anticipée,  traités  suffisants  s'ils  étaient  considérés 
comme  encore  en  vigueur. 

Certes,  Tes  anciens  traités  étaient  restés  en  vigueur  et  ils  le 
sont  encore,  mais  est-ce  &  dire  qu'ils  ne  puissent  être  incom- 
plets, insuffisants?  Le  10  août,  à  la  Chambre  des  lords,  dans 
la  discussion  qui  précéda  la  prorogation  du  Parlement,  lord 
Granville,  et  le  même  jour,  à  la  Chambre  des  communes, 
M.  Gladstone,  ont  parfaitement  démontré  que  l'acte  nouveau 
ne  faisait  que  confirmer  les  anciens  traités  ;  que  loin  d'être 
superflu,  il.en  réglait  l'application. 

Sans  doute,  en  l'absence  de  l'acte  nouveau,  la  Belgique, 
le  cas  échéant,  aurait  pu  invoquer,  aurait  invoqué,  contre 
l'envahisseur,  l'intervention  des  garants,  j  compris  l'autre 
belligérant,  appel  qui  aurait  donné  lieu  à  des  délais,  peut 
être  à  des  discussions.  L'intervention  assurée  par  le  nouvel 
acte  est  devenue  une  garantie  réelle  à  l'abri  de  toute  coatro- 
verse,  de  tout  retard.  Nous  ne  voulons  pas  mettre  en  doute 
la  bonne  foi  de  l'empereur  Napoléon  III  même  dans  l'heure 
suprême  de  Sedan,  mais  ne  peut^on  pas  supposer  que,  s'étant 
personnellement  interdit  de  chercher  une  issue  dans  la  vîola- 
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tioa  du  territoire  belge,  il  se  sentit  eogagé  davantage?  En 
présence  du  principe  abstrait  en  quelque  aorte  de  la  neubs- 
lilé,  il  eût  été  peut-être  moine  scrupuleux. 

Sans  craindre  une  revanche  prochaine,  il  est  difScile 
cependant  de  croire  &  la  paix  perpétuelle;  le  renouvellement 
des  traités  du  9  et  du  11  août  est  une  question  qui  pourra  se 
présenter  un  jour;  noua  le  souhaitons  aussi  éloïg'nô  que 
possible.  A.  défaut  de  renouvellement,  la  neutralité  belge 
n'en  subsisterait  pas  moins,  avec  tous  les  engagements  qui 
en  résultent  implicitement  pour  les  puissances  garantes  en 
cas  de  violation. 

Nous  renvoyons  pour  plus  de  détails  à  l'opuscnle  de 
Théod.  Juste  :  Napoléon,  III  et  la  Selgijue,  le  traité  secret. 
.1870. 

(4>  MUioa,  mars  1876.) 


fin   DES  poCUUENTS   POLITKJUES 
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Ed  1643,  M.  de  Loménie  a  accordé  une  plac«  dans  sa  Galekie  des  coh- 
TEHPORAiKS  ILLUSTRES  &  H.  Noihomb,  alofs  mimslre  de  rinlérieur  et  chef 
d'un  cabinet  unioniste;  il  l'a  jugé  comme  homme  d'Ëlat  et  comme  homme 
de  lettres.  Cette  étude,  qui  fôit  partie  d'un  volumineux  recueil,  est  sonveni 
citée;  plusieurs  de  nos  souscripteurs  nous  ont  engagé  i  la  reproduire,  saut 
â  retrancher  ce  qui  peut  paraître  supeHlu  ou  suranné.  Dans  ce  remarquable 
travail,  un  littératcui-  parisien  ne  rend  pas  seulement  justice  à  hd  écrivain 
belge,  mais  il  accepte  notre  indépendance  eu  raillant  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui  D'y  croient  pas.  A  ce  titre  seul,  cette  notice  mériterait  déjà  d'être 
conservée.  Personne  en  France  n'a  parlé  en  ces  termes  de  la  Belgique  sortie 
de  la  révolution  de  1830.  H.  de  Loménic  se  plaisait  aussi  â  faire  la  remarque 
qu'il  n'existait  aucune  analogie  entre  la  France  et  la  Belgique  en  ce  qui 
coDCcnic  la  lutte  des  partis  ;  cette  dissemblance  a  cessé  d'exister  :  la  France, 
surtout  depuis  1871,  a,  comme  la  Belgique,  un  parti  catholique  politique. 

Nous  renvoyons  le  lecteur,  qui  voudra  juger  de  l'accueil  fait  â  l'Euai, 
lors  de  son  apparition,  â  la  biographie  de  M.  Nothomb  par  M.  Théodore 
iuste;  il  trouvera,  p.  4S,  une  analyse  des  lettres  adressées  i  celte  occasion 
à  l'auteur  par  un  grand  nombre  de  personnages.  L'ouvrage  a  été  traduit  en 
allemand  par  le  professeur  Hichaciis;  en  italien  par  M.  Tirelli.  Uoe  traduc- 
tion anglaise,  préparée  par  Grattan,  aux  frais  du  roi  Léopold  ]",  est  restée 
inédite,  M.  Van  de  Weyer  ayant  pensé  que  ses  brochures  mentionnées  par 
H.  Nothomb,  I.  1,  p.  46,  et  traduites  en  anglais  avaient  suflUamment  &il 
connaître  là  question  belge  en  Angleterre.  L'appréciation  la  plus  complète 
de  YEssai  est  celle  de  H.  de  Lomëaie. 
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NOTBOBB.  -  Bttat   Milorlqut  «i 

t  «olillïiH  lur  la 

;t.lI,p.in,4'M, 

L'état  politique  et  social  de  la  Belgique  étant  étudié 
et  connu  en  France  à  peu  près  autant  que  l'état  poli- 
tique et  social  du  Kamtschatka,  je  ne  crois  pas  man- 
quer de  respect  à  la  majorité  de  mes  lecteurs  en  com- 
mençant par  les  prévenir  que  ce  M.  Nothomb  dont  il 
s'agit  ici  est  xm  ministre  belge  dont  le  talent  éminent 
d'homme  d'État,  d'orateur  et  de  publiciste  a  contribué 
pour  sa  part  à  donner  à  l'Europe  le  spectacle  singulier 
et  inouï  d'une  révolution  produisant  non  seulement 
une  Constitution,  non  seulement  une  dynastie  nou- 
velle, mais  encore  un  peuple  nouveau;  le  tout  sans 
guerre  civile  et  sans  guerre  étrangère. 

La  création  à  nos  frontières  d'une  nationalité  belge, 
cette  création  deux  fois  tentée  et  deux  fois  avortée 
depuis  trois  siècles,  est  un  événement  assez  important 
on  lui-même,  et  par  les  .conséquences  qu'il  peut  avoir 
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dans  l'avenir,  pour  que  la  France  s'en  occupe  et  se 
tienne  au  courant  de  la  situation  intérieure  du  nou- 
veau royaume.  D'où  vient  donc  que  de  tous  les  pays 
constitutionnels  de  l'Europe,  le  plus  rapproché  de  nous, 
je  dirais  presque,  sous  certains  rapports,  le  plus  inté- 
ressant pour  nous,  est  justement  celui  que  politique- 
ment nous  connaissons  le  moins?  D'où  vient,  par 
exemple,  que,  dans  un  salon  de  Paris,  sur  vingt  per- 
sonnes capables  de  disserter  passablement  sur  la  situa- 
tion des  partis  en  Angleterre  ou  en  Espagne,  vous  n'en 
trouverez  pas  deux  qui  aient  une  idée  même  vague 
des  hommes  et  des  choses,  de  l'état  des  opinions  et 
des  partis  en  Belgique? 

Cette  ignorance,  partagée  et  entretenue  par  la  presse 
française,  et  qui  paraît  d'abord  inexplicable,  a  pour- 
tant une  cause  fort  simple.  La  France  ne  s'occupe  pas 
de  la  Belgique  comme  nation,  parce  qu'elle  n'y  croil 
pas.  C'est  un  parti  pris  chez  nous  de  considérer  la 
nationalité  belge  comme  une  chimère,  un  avorton,  un 
enfant  mort-né,  issu  des  faiblesses  de  la  diplomatie  de 
Juillet,  des  embarras  de  la  diplomatie  européenne,  et 
qui  disparaîtra  à  la  première  secousse'. «La  Belpque, 
dit-on,  mais  c'est  tout  simplement  une  petite  contre- 
façon française;  les  Belges,  ce  sont  des  Français  qui 
nous  ont  été  arrachés  en  1814,  que  nous  n'avons  pas 
osé  recevoir  en  1830,  et  qui  nous  reviendront  à  la  pre- 
mière occasion.  » 

Nous  oublions  qu'en  1830,  si  la  Bel^que  demandait 
un  prince  français,  c'était  justement  pour  éviter  l'in- 

'  L'auteur  ferait  aujoard'hui  la  remarque  que  cette  nstioDalité  >  Tôsisll 
à  la  secousse  de  1848 et  beelle de  1870.  (NoU àe CéâxUtcr.) 
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corporation  à  la  France,  incorporation  antipathique  à  la 
grande  masse  de  la  nation  ;  que  c'est  à  l'unanimité  que 
les  cent  quatre-vingt-dix-sept  voix  du  Congrès  procla- 
mèrent l'indépendance  du  peuple  belge  :  nous  oublions 
qu'avant  d'avoir  été  francisés  par  la  Convention,  les 
Belges  avaient  été  Autrichiens  et  n'avaient  pas  voulu 
rester  Autrichiens;  qu'avant  d'avoir  été  Autrichiens, 
ils  avaient  été  Espagnob  et  n'avaient  pas  voulu  rester 
Espagnols;  qu'en  1814  ils  se  sont  réjouis  de  n'être  plus 
Français;  que,  devenus  Hollandais,  ils  n'ont  pas  voulu 
rester  Hollandais;  qu'enRa,  depuis  la  dissolution  du 
duché  de  Bout^ogne,  ces  trois  ou  quatre  millions  de 
Flamands  et  de  Wallons  ont  survécu  à  toutes  les  cou- 
quêtes  et  passé  avec  leur  spécialité  de  physionomie  et 
de  caractère  à  travers  toutes  les  combinaisons  de  la 
politique  européenne. 

Nous  tenons  peu  compte  de  ces  antécédents  histo- 
riques, noire  siège  est  fait,  et  l'hypothèse  de  non-via- 
biUté  une  fois  admise  comme  certitude,  le  nouvel  État 
ne  nous  apparmt  plus  que  sous  la  forme  d'une  agré- 
gation confuse,  au  sein  de  laquelle  se  combattent 
différentes  influences  étrangères.  Ainsi,  le  premier 
venu  vous  apprendra  qu'il  y  a  en  Belgique  un  parti 
anglais,  un  parti  français,  un  parti  hollandais;  les 
plus  sagaces  ajoutent  à  la  liste  un  parti  allemand;  mais 
il  va  sans  dire  que  le  parti  français  est  le  plus  fort. 
Cette  division  a  priori  n'a  qu'un  défaut  :  c'est  qu'elle 
n'a  rien  de  commun  avec  le  vrai;  c'est  qu'il  n'y  a  en 
Belgique  ui  parti  français,  ni  parti  anglais,  ni  parti 
allemand;  le  parti  orangiste,  le  seul  qui  ait  dû, 
pendant  quelques  années,  une  existence  sérieuse  à 
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des  intérêts  industriels  froissés  par  la  dissolution  du 
royaume  des  Pays-Bas,  est  aujourd'hui  annulé;  l'unloo 
commerciale  avec  la  France,  ou  tout  au  moins  un 
abaissement  de  tarifs,  suflBrait  pour  le  faire  disparaître 
tout  à  fait.  En  somme,  sur  la  question  de  nationalité, 
il  n'y  a  qu'un  parti  en  Belgique;  et  ce  parti,  c'est  le 
parti  belge.  On  n'a  pas  d'idée  de  l'ardeur  ombrageuse 
avec  laquelle  ce  peuple,  né  d'hier,  prend  son  existence 
au  sérieux.  «  Vos  doctrines  nous  conduiront  à  Vanéan- 
tissement  du  nom  belge;  a  voilà  le  grand  épouvantail 
que  les  journaux  des  diverses  opinions  se  jettent  sans 
cesse  à  la  tête  les  uns  aux  autres... 

La  Belgique  actuelle  est  donc  avant  tout  et  par- 
dessus tout  belge;  c'est  là  im  fait  qu'il  est  non  seule- 
ment absurde,  mais  nuisible  de  dissimuler'. 


1  Nous  avoDS  des  journaux  qui  ne  ccssenl  de  nous  répdlcr  depuis  dii 
ans  que  la  Belgique  va  se  lever  comme  un  seul  hûmme  pour  réclamer  la 
réunion  fi  la  France-  Ces  ^sconnadcs  maladroites,  que  le  bon  public  presil 
au  sérieux,  ont  fini  par  donner  à  la  presse  belge  presque  tout  entière  une 
physionomie  généralcmcnl  a nii française.  —  Daua  les  premiers  temps,  la 
Belgique,  redoulanl  avec  raison  le  mauvais  vouloir  des  autres  gouverne- 
ments européens,  plaçait  avec  empressement  son  indépendance  sous  notre 
Égide.  —  Quand  elle  a  6lé  rassurée  d'un  côté,  elle  s'est  effarouchée  de 
Taulre,  et  le  peuple  belge,  dans  plusieurs  circonstances,  s'est  raonlrc 
hostile  jusqu'à  la  plus  lionleusc  ingratitude.  Ainsi,  le  sobriquet  iojurteni 
de  Fransquillon,  qu'il  donnait  d'abord  i  tous  les  aventuriers  forcés  d'émi- 
grer  chez  lui  pour  cause  d'improbilé,  il  en  est  venu  â  l'appliquer  non 
seulement  â  d'honorables  officiers  français  qui  loi  avaient  rendu  les  pins 
grands  services,  en  se  dévouant  de  la  manière  la  plus  désintéressée  i 
l'organisation  de  son  armée,  mais  encore  à  tous  les  indigènes  suspects  de 
sympiathies  un  peu  vives  pour  la  politique  ou  les  mœurs  françaises.  Saas 
doute,  il  y  a  entre  la  Belgique  et  nous  trop  d'intérêts,  trop  de  liens  com- 
muns pour  que  de  tels  sentiments  puissent  prendre  racine  dans  les  masses. 
Toujours  est-il  que,  nos  journaux  aidant,  les  hommes  d'Ëtat  les  plas 
'  distingués,  les  publicistcs  les  plus  graves  de  ce  pays,  loin  de  combalire 
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Je  ne  prétends  pas  discuter  ici  géographiquement  et 
politiquement  l'avenir  de  ce  royaume  de  quatre  mil- 
lions d'âmes',  dans  l'éventualité  d'im  conflit  européen  ; 
quel  que  soit  cet  avenir,  la  mission  de  la  France  n'est 
pas,  je  crois,  d'étouffer  les  peuples  qui  voudraient 
absolxunent  vivre  de  leur  vie  propre,  mais  bien  plutôt 
de  dégager,  de  susciter  les  diverses  nationalités  étouf- 
fées ou  opprimées  par  d'autres,  et  de  s'en  former 
comme  un  faisceau  de  sympathies,  d'intérêts,  de 
forces,  qui  l'aidera  à  accomplir  noblement  et  sûrement 
sa  destinée.  Si  donc  l'alliance  intime  avec  la  Belgique 
est  possible,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  nous  dis- 
penserait pas  de  la  réunion;  et  dans  tous  les  cas,  il  me 
semble  que  la  France  a  tout  intérêt  à  étudier,  à  con- 
naître un  peu  mieux  des  idées,  des  mœurs,  des  habi- 
tudes pobtiques  différentes  des  siennes,  et  avec  les- 
quelles, quoi  qu'il  arrive,  il  lui  faudra  nécessairement 
transiger. 

Pour  comprendre  l'état  des  opinions  et  des  partis  en 
Belgique,  il  faut  se  séparer  jusqu'à  un  certain  point 
de  nos  idées  actuelles  et  se  reporter  à  ce  qu'on  appe- 
lait chez  nous,  sous  la  Restauration,  la  lutte  du 
parti~prêlre  et  du  parti  libéral.  11  y  a  en  Belgique  une 
sorte  de  parti-prêtre,  mais  il  diffère  essentiellement  dç 
l'ancien  parti  français  de  ce  90m,  en  ce  qu'il  a  sur  Iv 
l'immense  avantage  d'être  national,  populaire,  et  sui 
plusieurs  points  libéral.  La  Belgique  est  im  des  pays 
de  rEiu*ope  où  l'esprit  religieux  s'est  le  moins  affaibli; 

les  préjugés  populaires,  les  fomentera ienl  voloniiers;  ils  ne  nous  aiment 

pas,  parce  qu'ils  nous  craignent.  (Noie  de  M.  de  Lomàiie.) 

'  3,336.634,  au  Z\  décembre  1874.  {Note  de  l'édiUur.) 
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il  est  des  provinces  entières,  spécialement  les  deux 
Flandres,  où  la  foi  est  aussi  vive  qu'au  xu*  siècle  et 
où  le  clerçé  exerce  une  influence  prépondérante  sur 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  politique.  L'avant-der- 
nière insurrection  des  provinces  belges  contre  les 
réformes  philosophiques  de  Joseph  II  fut  essentielle- 
ment reli^euse. 

Cependant,  si  catholique  que  soit  la  nation  belge, 
elle  a  été  trop  mêlée  au  mouvement  du  monde  depuis 
cinquante  ans  pour  que  les  idées  élaborées  par  le 
xvra*  siècle  et  écloses  en  1789  n'aient  pas  pénétré  chez 
elle,  en  commençant  par  les  classes  éclairées  des 
grandes  villes.  Sa  longue  réunion  à  la  France,  depuis 
1796  jusqu'en  1814,  favorisa  ce  développement,  et 
déjà  sous  Guillaume  de  Nassau  commençait  l'antago- 
nisme entre  les  principes  politico-religieux  du  catholi- 
cisme appliqué  au  gouvernement,  et  les  idées  pure- 
ment politiques  de  la  philosophie  moderne. 

Ainsi,  parmi  les  Belges  soumis  à  la  domination  hol- 
landaise, les  uns  (les  catholiques)  repoussaient  la  Con- 
stitution du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas  à  cause  àe 
son  origine  protestante  et  comme  consacrant  en  prin- 
cipe la  liberté  des  cultes  et  de  la  presse,  liberté  en 
vertu  de  laquelle  le  pouvoir  commettait  ou  permettait 
des  actes  antipathiques  aux  sentiments  religieux  de  la 
grande  majorité  du  peuple  belge;  tandis  que  les  libé- 
raux, au  contraire,  ne  demandaient  que  la  stricte  exé- 
cution de  la  loi  fondamentale  et  accusaient  Guillaume 
de  la  violer  ou  de  la  fausser,  pour  établir  la  supré- 
matie civile,  politique  et  commerciale  de  deux  miUions 
de  Hollandais  sur  quatre  millions  de  Belges.  Ainsi, 
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catholiques  et  libéraux  combattaient  pour  le  même  but 
avec  des  arguments  opposés  et  faisaient  feu  les  uns 
sur  les  autres,  quand,  reconnaissant  qu'ils  étaient  tous 
opprimés  par  un  mdtre  commun,  odieux  aux  uns 
comme  anticatholique,  aux  autres  comme  antilibéral, 
ils  résolurent  d'ajourner  leiu^  dissentiments  mutuels 
et  formèrent,  en  18118,  cette  célèbre  association  connue 
sous  le  nom  d'Union  des  Catholiques  et  des  Libéraux, 
qui  prépara  le  renversement  de  la  domination  hollan- 
daise; renversement  dont  la  révolution  de  Juillet  n'a 
pas  été  la  cause,  ainsi  qu'on  le  croit  généralement  en 
France,  mais  seulement  l'occasion,  le  signal. 

La  victoire  une  fois  remportée,  quand  vint  le 
moment  de  constituer  le  nouvel  État,  le  clerçé  et  les 
cathoUques  changèrent  habilement  de  système.  Après 
avoir,  avant  Vuniotij  combattu  au  nom  du  principe 
cathohque  de  l'autorité,  tous  les  prbicipes  de  liberté 
dont  «n  gouvernement  étranger  et  protestant  se  ser- 
vait contre  eux,  ils  comprirent  que,  puisqu'ils  avaient 
la  majorité,  le  meilleur  moyen  d'assurer  leiu"  influence 
sur  xm  gouvernement  indigène  était  de  pouvoir  s'ap- 
puyer, au  besoin,  contre  lui,  sur  le  principe  absolu  de 
liberté.  Aussi  la  Constitution  actuelle  du  royaume 
belge,...  est-elle  sans  contredit  la  plus  libre  de 
toutes  les  Constitutions  actuellement  connues  en 
Europe.  Séparation  absolue  de  l'État  et  de  l'Église, 
établis  en  face  l'un  de  l'autre  sur  un  pied  d'indépen- 
dance complète,  bien  que  l'Éghse  soit  salariée  par 
l'État;  liberté  des  cultes,  liberté  de  l'enseignement, 
liberté  de  la  presse;  privilèges  importants  sur  le  pou- 
voir exécutif,  réservés  au  pouvoir  I^slatif  représenté 
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par  deux  Chambres  également  électives,  et  dont  l'une 
se  compose  de  représentants  salariés  et  élus  sans 
aucune  condition  d'éligibilité;  enfin,  restrictions  nom- 
breuses apportées  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  par 
les  droits  concédés  aux  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux :  tels  sont,  en  abrégé,  les  principes  que  con- 
sacre la  Constitution  belge,  où  le  pouvoir  héréditaire 
et  central  est  borné  de  tous  côtés,  dans  son  action 
politique  et  administrative,  par  des  pouvoirs  électife 
et  locaux. . . 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  révolution 
de  septembre,  tant  qu'il  s'est  agi  pour  la  Belgique 
d'être  ou  de  n'être  pas,  la  question  extérieure  a  absorbé 
toutes  les  autres,  et  il  n'y  a  plus  eu,  à  proprement 
parler,  ni  catholiques,  ni  libéraux;  cette  division  a  fait 
place  à  celle  des  belliqueux  et  des  pacifiques,  des 
hommes  qui  voulaient  résister  à  la  diplomatie  euro- 
péenne et  des  hommes  qui  voulaient  transiger  avec 
e[le.  Les  deux  partis  se  recrutaient  également  parmi 
les  cathotiques  et  parmi  les  libéraux,  et  la  majorité 
modérée  qui  s'est  prononcée  pour  la  solution  pacifique 
était  composée  des  hommes  modérés  des  deux  opi- 
nions. Mais  quand  la  question  extériem-e  a  été  défini- 
tivement résolue,  la  vieille  lutte  qui  précéda  VUnim 
catholico-libérale  n'a  pas  tardé  à  se  reproduire  sur 
divers  points  d'organisation  intérieure... 

Cette  organisation,  depuis  longtemps  résolue  pour 
nous  dans  un  sens  opposé,  est  aujourd'hui  la  question 
capitale  en  Belgique,  le  point  central  autour  duquel 
les  partis  se  classent  et  se  combattent.  Si  vous  cher- 
chez dans  ce  pays,  comme  en  France,  la  lutte  entre  la 
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monarchie  constitutionnelle  et  la  république,  vous  ne 
l'y  trouverez  pas;  si  vous  y  cherchez,  comme  en 
Angleterre,  la  lutte  entre  deux  aristocraties,  vous  ne 
l'y  trouverez  pas  davantage.  L'aristocratie  n'existe  pas 
en  Be^que  à  l'état  de  puissance  oi^anisée;  il  y  a  des 
nobles  disséminés  dans  les  deux  camps;  cependant  ils 
sont  plus  nombreux  dans  le  parti  catholique.  Ce  parti 
a  une  forte  majorité  dans  le  Sénat;  mais  le  Sénat  est 
un  corps  électif  dont  peut  faire  partie  tout  citoyen 
belge  ayant  quarante  ans  d'âge  ,et  payant  2,000  florins 
de  contributions,  patente  comprise. 

Cependant  on  comprend  parfaitement  que  cette 
division  des  partis  en  catholiques  et  fibéraux,  qui  se 
manifeste  sur  tous  les  points  d'organisation  intérieure, 
touchant  de  près  ou  de  loin,  directement  ou  indireé- 
tement  à  la  question  religieuse  ;  division  qui  se  repro- 
duit non  seulement  dans  les  discussions  relatives  à 
l'instruction  publique,  aux  attributions  des  conseils 
communaux  et  provinciaux,  à  la  législation  électorale, 
dont  le  parti  libéral,  vainqueur  dans  les  villes  et 
vaincu  par  les  campagnes,  demande  la  réformation 
complète  ou  partielle,  tandis  que  le  parti  catholique 
est  unanime  pour  défendre  cette  base  fondamentale 
de  sa  puissance;  on  comprend,  dis-je,  que  cette  clas- 
sification politico-religieuse  particulière  à  la  Belgique', 

'  La  lultc  avec  le  pouvoir  civil  a  depuis  franclii  les  frontiâres  de  la 
Belgique  et  a  pris  un  caractère  universel  b  la  suite  du  concile  du  Vatican  et 
de  la  dépoasession  du  pape  comme  souverain  temporel,  de  l'âlablissemcnt 
de  l'unilé  de  l'Italie,  érigée  en  sixième  grande  puissance  européenne,  de  la 
transformation  de  la  Prusse,  devenue  une  véritable  grande  puissance  et 
engagée  dans  un  conflit  avec  l'Ëglisc  romaine,  —  lutte  qui,  dans  ces  prO' 
portioDS  nouvelles,  a  rtiagi  sur  la  France  et  la  Belgique.  I.a  question  reli- 
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et  applicable  à  un  grand  nombre  de  cas,  ne  saurait 
s'appliquer  à  tous  sans  inexactitude.  Ainsi,  sans  parler 
de  la  question  extérieure,  il  est  d'autres  questions  infé- 
rieures de  nature  exclusivement  politique  ou  maté- 
rielle, où  les  Chambres  belges  offrent  cette  diTisioo 
banale  qui  se  reproduit,  dans  tous  les  pays  constitu- 
tionnels, entre  les  opinions  modérées  et  les  opinions 
extrêmes. 

Envisagée  sous  ce  rapport,  la  grande  majorité  par- 
lementaire, qui  a  subsisté  dix  ans  en  Belgique  sans 
altération  essentielle,  représente,  conmie  chez  nous, 
une  sorte  de  parti  juste-milieu  monarchique  et  modéré, 
ami  de  l'ordre,  du  repos  extérieiu*  et  intérieur,  et 
défendant  l'un  et  l'autre  contre  les  têtes  exaltées  ou 
systématiques  des  deux  partis.  Cette  majorité  miste, 
composée  de  catholiques  et  de  libéraux  modérés,  a 
vécu  longtemps  passablement  unie  :  à  l'aide  d'un  sys- 
tème de  concessions  mutuelles  ou  d'ajournement  sur 
les  questions  politico-religieuses,  elle  formait  des 
ministères  mixtes  comme  elle,  qui  se  modifiaient  plus 
ou  moins  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant  les  cir- 
constances, mais  où  la  couleur  catholique  dominait  le 
plus.  Cependant  la  fraction  libérale  de  cette  majorité, 
jusque-là  inférieure  en  nombre  à  la  fraction  catho- 
lique, s'augmentait  à  chaque  élection.  A  la  fin  du  long 
ministère  de  M.  de  Theux,  en  1840,  il  y  avait  à  peu 
près  équilibre  entre  les  deux  opinions,  et  elles  deve- 
naient par  conséquent  de  plus  en  plus  difficiles  à  con- 
cilier. La  partie  Ubérale  commençait  à  se  montrer 

peuse,  rattachée  i  celle  de  l'enseignement,  est  devenue  l'afbire  du  monde 
entier.  (iVo/e  de  l'édiUar.) 
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rétive  et  défiante  sur  les  questions  politico-religieuses, 
quand  fut  formé  le  ministère  Lebeau-Rogier,  presque 
tout  entier  dans  le  sens  libéral  modéré;  il  obtint,  pen- 
dant quelque  temps,  une  majorité  très  minime  dans  la 
Chambre  des  représentants;  mais  le  Sénat,  où  domi- 
nait la  nuance  catholique,  lui  ayant  formellement 
refusé  son  adhésion,  il  demanda  au  Roi  la  dissolution 
des  deux  Chambres,  ou  au  moins  celle  du  Sénat; 
n'ayant  pu  l'obtenir,  il  se  retira. 

C'est  au  milieu  d'une  crise  violente,  produite  par 
ce  coup  de  boutoir  inattendu  du  Sénat,  au  moment  où 
la  question  politico-religieuse,  redevenue  la  question 
capitale,  enflammait  tous  les  esprits,  qu'un  ancien  ami 
pohtique  des  ministres  renvoyés,  un  des  hommes 
d'État  et  des  orateurs  les  plus  brillants  de  la  majorité 
modérée,  estvenu,  en'avril  1841,  tenter  l'ceuvre  ditficilo 
de  reformer  cette  majorité  prête  à  se  dissoudre,  et  de 
la  ramener  sur  le  terrain  de  l'union^  en  substituant, 
suivant  son  expression,  les  questions  d'affaires  aux 
questions  de  partis. 

Ceci  m'amène  enfin,  après  un  préambule  peut-ôtre 
un  peu  long,  mais  qui  m'a  paru  nécessité  par  la  nature 
du  sujet,  à  esquisser  rapidement  la  vie  dcM.  Nothomb, 
actuellement  ministre  de  l'intérieur... 

Jean-Raptiste  Nothomb  est  né,  le  3  juillet  1805, 
dans  un  village  du  grand-duché  de  Luxembourg,  à 
Messancy.  Ce  village,  qui  fait  partie  du  district  d'Arlon, 
est  compris  dans  la  portion  du  Luxembourg  laissée  à 
la  Relgique  par  le  traité  du  14  novembre  1831 .  Ses 
études,  commencées  à  l'athénée  de  Luxembourg,  se 
terminèrent  de  la  manière  la  plus  brillante  à  l'univer- 
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site  de  Liège,  où  il  fut  reçu  docteur  en  droit,  en  1826. 
La  thèse  latine  du  docteur  de  vingt  et  un  ans,  consa- 
crée à  l'histoire  du  droit  emphytéotique  chez  les 
Romains,  fut  tellement  remarquée,  qu'un  savant  pro- 
fesseur de  l'université  de  Tùbingen,  M.  Zimmem,  la 
jugea  digne  d'un  compte  rendu  spécial,  inséré  dans  un 
recueil  célèbre,  en  Allemagne,  sous  le  titre  de  Kri- 
tische  Zeitschrift  fur  Rechtwissemcliafl  (Revue  criti^e 
de  la  science  du  Droit). 

Établi  d'abord  comme  avocat  à  Luxembourç, 
M.  Nothomb  se  sentit  bientôt  appelé  à  jouer  un  rôle 
dans  la  grande  bataille  que  la  presse  belge  livrait  au 
gouvernement  hollandais.  On  a  souvent  parlé  del'im- 
possibilité  radicule  de  cet  accouplement  de  deux  popu- 
lations hétérogènes,  décoré  par  le  Congrès  de  Vienne 
du  titre  de  royaume-uni  des  Pays-Bas;  mais  nul  écri- 
vain ne  l'a  aussi  énei^iquement  caractérisée  que 
M.  Nothomb. 

«  La  nature,  dit-ll,  nous  étonne  parfois  en  créant  des  étr«s 
doubles,  vivant  de  la  m&me  vie  dans  des  corps  différents  ;  l'art  et  la 
politiqne  ne  sont  pas  encore  parvenna  à  contrefaire  ces  prodiges. 
Voyez  les  deux  peuples  belge  et  hollandais,  adossés  l'un  à  l'autre, 
l'un  regardant  le  midi,  l'autre  le  nord.  Chacun  a  sa  civilisation,  sa 
langue,  sa  religion,  ses  habitudes,  en  un  mot,  une  existence  propre. 
L'un  adopte  la  législation  française,  l'autre  la  rejette  ;  l'un  réclame 
le  jury,  l'autre  le  repousse;  l'un  veut  des  mesures  prohibitives  en 
faveur  de  son  industrie  et  de  son  agriculture,  l'autre  demande  la 
liberté  pour  son  commerce  ;  l'un  impose  les  matières  que  l'autre 
affranchit.  Leur  attitude  n'est  jamais  la  même  :  lorsque  l'un  se 
tient  debout,  soyez  sûr  que  l'autre  s'incline.  » 

{Essai,  p.  27,  3»  édit.  ;  1. 1,  p.  31,  4»  édit.) 

Or,  la  Belgique  ayant  été  donnée  à  la  HoUaude  à 
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litre  d'accroissement  de  territoire,  quatre  millions  de 
Belges  devaient  s'incliner  perpétuellement  devant  deux 
millions  de  Hollandais.  Il  y  avait  là  une  révolution  à 
letat  de  germe;  ce  n  était  plus  qu'une  question  de 
temps.  Le  terme  approchait  quand  le  jemie  avocat 
Iuxembourç;eois  arriva  à  Bruxelles,  en  1828,  pour 
consacrer  sa  plume  à  la  défense  de  la  cause  belge... 

La  France  fit  sa  révolution  en  trois  jours;  la  Bel- 
gique fut  plus  lente  à  faire  la  sienne.  La  première 
insurrection  éclata,  on  le  sait,  dans  la  soirée  du 
25  août,  après  une  représentation  de  la  Muette  de  Por- 
tici;  un  mois  s'écoula  ensuite  en  pourparlers,  en  négo- 
ciations entre  Bruxelles  et  La  Haye.  Le  prince  Fré- 
déric, second  fils  de  Guillaume,  voulut  trancher  la 
question,  et  marcha  sur  la  ville  rebelle.  Trois  jours  de 
bataille  sanglante  dans  les  mes  de  Bruxelles  assurèrent 
le  triomphe  de  la  nation  belge  et,  le  27  septembre,  la 
révolution  était  consommée  de  feut. 

M.  Nothomb,  qui  se  trouvait  alors  en  vacances  dans 
sa  province  natale,  partit  à  la  nouvelle  du  condiat, 
arriva  à  Bruxelles  le  28  et  fut  aussitôt  nommé  par  le 
gouvernement  provisoire  membre  du  comité  de  con- 
stitution, qui  le  choisit  pour  secrétaire.  Après  avoir 
rédigé, conjointement avecM.  Devaux, le  projetdestiné 
à  être  somnis  au  Congrès  national,  il  participa  égale- 
ment à  la  rédaction  des  arrêtés  électoraux  pour  la  con- 
vocation de  ce  même  Congrès,  et  parvint  à  faire 
abaisser  l'âge  d'éligibilité  à  vingt-cinq  ans;  ce  qui  lui 
ouvrit  la  carrière  législative. 

Élu  membre  du  Congrès  par  trois  districts  de  la  pro- 
vince de  Luxemboui^,  il  fit,  le  10  novembre,  son 
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entrée  dans  la  vie  politique;  et  dès  les  premiers  jours, 
cet  homme  d'État  presque  imberbe,  le  plus  jeune 
des  membres  de  l'assemblée,  étonna  les  têtes  (crises 
par  la  sagacité  de  son  esprit,  la  fermeté  de  sa  parole, 
et  la  précoce  maturité  de  sa  raison. 

La  situation  était  d'un  gravité  formidable;  il  s'afps- 
sait  pour  la  Belgique  de  savoir  si  cette  troisième  ten- 
tative d'indépendance  aboutirait  enfin  ou  avorterait 
comme  les  deux  autres.  Quatre  millions  d'bonmies 
venaient  de  déchirer  la  carte  tracée  à  Vienne  par  cinq 
grandes  puissances,  et  leur  situation  géographique, 
leur  faiblesse  numérique  les  rendaient  comptables  de 
leurs  déterminations,  non  seulement  à  eux-mêmes, 
mais  à  l'Europe  qui  attendait,  ou  plutôt  qui  n'attendait 
pas;  car,  dès  le  7  novembre,  avant  même  l'ouverture 
du  Congrès,  la  Conférence  de  Londres,  assemblée  sur 
l'invitation  du  roi  Guillaume,  avait  envoyé  à  Bruxelles 
deux  commissaires,  MM.  Cartwright  et  Bresson,  pour 
s'interposer  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  pour  pro- 
poser une  suspension  d'armes,  eu  assignant  aux  deux 
peuples,  comme  ligne  de  l'armistice,  les  limites  que 
chacim  d'eux  avait  avant  la  réunion,  et  en  attribuant 
à  elle-même  le  droit  de  faciliter  la  solution  des  ques- 
tions politiques.  Cette  proposition  de  la  Conférence, 
accueillie  à  la  fois  par  le  roi  Guillaume  et  parle  gou- 
vernement provisoire  de  la  Belgique,  fut  le  premier 
anneau  de  cette  chaîne  de  quatre-vingts  protocoles  qui 
devait,  suivant  l'expression  de  M.  Nothomb,  s'étendre 
autour  de  la  révolution  belge  et  l'envelopper. 

En  eifet,  le  second  protocole,  arguant  de  l'accepta- 
tion du  premier,  déclara  que  cette  acceptation  consti- 
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tuait  un  engagement  envers  les  cinq  puissïinces;  et,  de 
ee  jour,  la  médiation :pnt  le  caractère  d'un  arbitrage. 

Cependant,  si  l'Europe  pesait  sur  la  Belgique,  la 
Belgique,  à  son  tour,  pesait  sur  l'Europe.  La  révolution 
de  Juillet  venait  d'ébranler  le  monde;  la  paix  ne  tenait 
plus  qu'à  un  fil,  ce  fil  était  dans  les  mains  d'un  petit 
peuple  de  quatre  millions  d'âmes;  il  pouvait  le  rompre 
d'un  coup  de  tâte  et  amener  ime  conflagration  géné- 
rale qui  eût  peut-être  bouleversé  le  vieux  système 
européen. 

Cette  perspective  avait  singulièrement  exalté  l'ima- 
gination d'une  certaine  partie  des  membres  du  Congrès 
belge.  Quelques  uns,  tels  que  MM.  Gendebien  et  Seron, 
convaincus  que  la  guerre  était  inévitable  et  que  l'in- 
dépendance belge  était  impossible,  voidaient  qu'on 
décrétât  de  prime-abord  la  réunion  à  la  France.  Ceux- 
là  du  moins  étaient  logiques;  mais  leur  opinion  était 
repoussée  par  les  autres  partisans  du  système  belli- 
queux. 

Ceux-ci  proposaient  de  repousser  l'intervention  de 
la  Conférence,  de  poursuivre  à  mort  le  duel  avec  la 
Hollande,  et  puis  enfin  de  constituer  la  république 
belge,  à  la  face  et  au  milieu  de  l'Europe  monarchique  ; 
c'est  à  dire,  qu'en  cherchant  l'indépendance,  ils  pro- 
voquaient la  réunion  à  la  France,  le  partage  ou  la 
restauration  des  Nassau. 

L'esprit  judicieux  et  net  de  M.  Notbomb  comprit  à 
merveille  tout  ce  qu'il  y  avait  d'insensé  et  de  chimé- 
rique dam  de  telles  prétentions.  Il  comprit  que  la  Bel- 
gique ne  pouvait  exister  à  la  fois  malgré  la  France  et 
malgré  l'Europe;  que  si  son  existence  était  possible, 
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grâce  à  la  position  critique  où  se  trouvaient  la  France 
et  l'Europe,  il  fallait  an  plus  vite  profiter  de  celle 
situation  accidentelle  pour  transiger  avec  tout  le 
monde;  que  cette  transaction  n'était  possible  qu'aux 
conditions  suivantes  :  interdiction  de  toute  hostilité 
propre  à  troubler  la  pais  générale;  maintien  du  but 
des  traités  de  1815,  c'est  à  dire  du  principe  de  l'iDdé- 
pendance  belge;  renonciation  à  toute  conquête  sur  la 
Hollande;  enfin,  adoption  du  système  monarchique 
constitutionnel. 

Cet  ordre  d'idées,  en  dehors  duquel  il  n'y  avait  que 
la  guerre,  dont  le  premier  résultat  eût  été  nécessaire- 
ment l'anéantissement  de  la  nationalité  belge,  trouva 
d"habiles  et  éloquents  champions  dans  MM.  Nothomb, 
Devaux,  Lebeau,  Rogier,  Van  de  Weyer  et  quelques 
autres  jeunes  hommes,  tous  sortis  de  la  presse  libérale, 
presque  inconnus  la  veille  et  appelés  bientôt,  par  leur 
■  talent,  à  la  direction  des  affaires  ;  leur  système,  soutenu 
avec  autant  d'énei^e  que  de  persévérance,  prévalut 
dans  ïe  sein  du  Congrès,  malgré  les  clameiu^  d'une 
minorité  numériquement  faible,  mais  fougueuse  et 
redoutable  par  l'appui  qu'elle  trouvait  dans  la  fermen- 
tation intérieure  du  pays. 

Nous  sommes,  je  crois,  en  France,  trop  dédaigneux 
pour  les  hommes  d'État  belges.  Si  restreint  que  fât  le 
théâtre  de  leur  action,  leur  situation  n'en  était  pas 
moins  fort  difficile  et  fort  compliquée  :  il  ne  s'agissait 
pas  seulement  pour  eux  de  changer  une  dynastie  et  de 
reformer  une  constitution  ;  il  leur  fallait  créer  à  la  îoîs 
une  dynastie,  une  constitution,  un  peuple,  faire 
accepter  à  l'Europe  cette  triple  création,  et  accomplir 
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tout  cela  SOUS  le  coup  d'une  agression  permanente  de 
la  part  du  plus  tenace  des  rois,  soutenu  d'abord  non 
seulement  par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  mais 
encore  par  l'Angleterre,  qui  lutta  jusqu'au  dernier 
moment  pour  le  maintien  d'un  Nassau  sur  le  trône 
belge.  Restait  l'appui  de  la  France  :  elle  le  donna.  Que 
son  désintéressement  fût  sincère  ou  non,  son  appui 
fut  réel  et  effîcace.  La  Relgique  a  quelquefois  oublié 
depuis,  que  si  elle  existe,  c'est  d'abord  et  avant  tout  à 
la  France  qu'elle  le  doit. 

Cependant  cet  appui  avait  aussi  son  danger  :  ou  la 
France  entrerait  franchement  dans  un  système  de 
patronage  exclusif,  et  alors,  au  cas  de  guerre,  c'était 
la  réunion,  au  cas  de  paix,  un  acheminement  à  la 
réunion;  ou  la  France  refuserait,  àtort  ouàraison,  de 
se  séparer  de  la  Conférence,  et  dans  ce  cas,  son  patro- 
nage, utile  comme  préservation,  devenait  insuflSsant 
pour  fonder  quelque  chose  de  définitif  et  de  durable. 

Je  voudrais  pouvoir  suivre  pas  à  pas  la  diplomatie  belge 
au  milieu  de  toutes  ces  difficultés  ;  mais  il  me  faudrait 
un  volume,  et  d'Rille^^rs  ce  travail  n'est  plus  à  faire  :  il 
adéjà  été  fait  d'une  manière  supérieure parM.  Nothomb 
lui-même.  VEssai  kistorifpie  et  politise  sur  la  révolu- 
tion belge,  publié  en  1833,  et  qui  eut,  dans  une  seule 
année,  trois  éditions,  est  un  des  ouvrages  les  plus 
remarquables  de  notre  époque.  Le  débat  si  compliqué 
entre  la  Conférence  de  Londres,  la  Relgique  et  la  Hol- 
lande, y  est  exposé  sous  toutes  ses  faces  et  suivi  dans 
tous  ses  incidents,  depuis  le  premier  protocole,  du 
4  novembre  4830,  jusqu'au  siège  de  la  citadelle  d'An- 
vers, en  exécution  du  traité  des  vingt-quatre  articles 
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(dt-^cembre  1833).  La  troisième  édition  contient  un 
appendice  où  l'hisforiqne  des  ni^gociations  est  continué 
jusqu'à  la  convention  du  2i  mai  1833,  qui  fonda,  au 
profit  de  la  Belgique,  un  «ï(rfu  quo  de  cinq  ans.  Il  faut 
espérer  que,  dans  une  nouvelle  édition,  l'auteur  suivra 
la  question  jusqu'à  sa  solution  définitive,  c'est  à  dire 
jusqu'au  traité  du  19  avril  1839.  Cette  production  si 
distinguée  d'un  homme  d'État  de  vingt-sept  ans  ne  se 
recommande  pas  seulement  par  la  science  des  faits,  la 
perspicacité  des  vues  et  la  logique  des  déductions;  c'est 
encore  ime  œuvre  de  style  à  la  hauteur  de  ce  que  nous 
possédons  de  mieux  en  ce  genre.  Les  détails  de  diplo- 
matie les  plus  arides  prennent,  sous  la  plume  de 
M.  Nothomb,  une  physionomie  attrayante  et  vive;  le 
récit  des  négociations  et  des  faits  y  est  habilement  mêlé 
déconsidérations  générales  pleines  d'élévation,  de  pages 
éloquentes  et  chaleureuses  sur  le  passé,  le  présent  d 
l'avenir  de  la  Belgique.  L'intention  de  l'auteur  est  de 
prouver  que  la  révolution  belge,  légitime  dans  son  but, 
logique  dans  tous  ses  développements  et  glorieuse  dans 
son  dénouement,  n'est  pas  un  accident  fortuit,  produit 
par  des  circonstances  particulières,  mais  bien  pIutAt  le 
résultat  historique  et  nécessaire  d'un  besoin  de  natio- 
nalité qui  remonte  à  quatre  siècles.  On  a  accusé  à  ce 
sujet  M.  Nothomb,  non  sans  quelque  rmson  peut-être, 
de  forcer  un  peu  les  faits  à  la  manière  des  fatalistes, 
soit  en  présentant  les  diverses  péripéties  de  la  révolu- 
tion actuelle  comme  une  suite  de  nécessités  invincible- 
ment ench^nées  les  unes  aux  autres,  soit  en  cherchant 
dans  le  passé  des  analogies  douteuses  et  incomplètes 
entre  les  trois  révolutions  belges  de  1565,  de  1788  ^ 
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de  1830.  On  pouirait  aussi  désirer  qu'en  traitant  de  la 
question  extérieure,  à  la  vérité  la  plus  importante, 
M.  !Nothomb  eût  glissé  moins  rapidement  sur  les  ques- 
tions d'organisation  intérieure.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  bel 
ouvrage  restera,  car  il  brille  à  un  haut  degré  par  le 
double  mérite  du  fond  et  de  la  forme,  qui  est  admira- 
blement française.  Ce  dernier  mérite  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  est  peu  commun  chez  les  écrivains 
belges;  c'esttoutauplussi,danslelivredeM.Nothomb, 
on  pourrait  noter,  par-ci,  par-là,  deux  ou  trois  mots  qui 
sentent  le  terroir,  comme  prétendûmenO,  par  exemple, 
adverbe  national  dont  les  orateurs  et  les  écrivains 
belges  font  une  grande  consommation,  et  qui  n'est  que 
prétendument  français.  A  part  ces  quelques  signes 
imperceptibles  d'étrangeté,  le  style  de  ce  livre  est  d'une 
lucidité,  d'une  élégance,  d'une  noblesse  qui  place  l'au- 
teur au  niveau  de  nos  premiers  publicistes.  M.  Nothomb 
croit  fermement,  non  seulement  au  droit,  mais  à 
l'avenir  de  la  nationalité  belge;  il  ne  nous  appartient  ni 
de  discuter,  ni  de  blâmer  cette  foi  patriotique,  car  elle 
lui  a  inspiré  les  plus  belles  pages  de  son  œuvre. 

Je  renverrai  donc  le  lecteur  à  ce  livre  pour  les 
détails,  en  m'efforçant  de  résumer  succinctement  la  part 
prise  patf  M.  Nothomb  à  la  constitution  intérieure  de 
son  pays  et  aux  transactions  diplomatiques  en  vertu 
desquelles  la  nation  belge  est  entrée  dans  le  droit  public 
européen. 

Dès  le  16  novembre  1830,  le  jeune  membre  du  Con- 
grès propose  à  l'assemblée  d'adopter  le  plan  suivant  : 

■  Od  a  déjà  fait  la  remarque  que  le  mot  se  trouve  dans  le  grand  dicliOD- 
nairede  Liltré.  {Voyez  1. 1,  p.  39,  de  r£^«ai.)         (NoU  de  l'àlUeur.) 
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1<*  proclamation  de  l'indépendance  du  pays;  2" déchéance 
du  roi  Guillaume;  2°  adoption  d'une  forme  de  gouYe^ 
nement;  4"  examen  de  la  proposition  d'exclusion  de  la 
maison  d'Orange-Nassau.  C'est,  en  effet,  le  plan  qui  fut 
suivi.  Sur  la  question  de  la  forme  de  gouvernemeot, 
M.  Nothomb  soutient  avec  éloquence  la  monarchie 
représentative,  comme  associant  les  idées  de  stabilité  à 
celles  de  mouvement.  Le  23  novembre,  il  vote  pour 
l'exclusion  de  la  maison  d'Orange  de  tout  pouvoir  en 
Belgique;  le  17  décembre,  il  défend  l'institution  de 
deux  chambres  électives  et  égaieinent  dissolubles;  le 
22  décembre,  sur  la  question,  capitale  en  Belgique,  des 
rapports  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux, 
M.  Nothomb,  bien  qu'appartenant  à  la  nuance  libérale 
de  l'union,  s'empresse  de  donner  toute  satisfaction  au 
parti  catholique,  en  soutenant  le  principe  de  la  sépa- 
ration absolue  de  la  société  civile  et  de  la  société  reli- 
gieuse, '  duquel  principe  il  fait  découler  la  liberté  de 
conscience,  celle  de  l'enseignement,  celle  de  la  prédi- 
cation, l'abolition  du  pl€icetj  des  bulles  paptdes,  des 
investitures,  royales,  des  concordats;  enfin,  l'indépen- 
dance complète  des  deux  pouvoirs,  sans  qu'aucun  des 
deux  puisse  avoir  de  prise  sur  l'autre.  Ce  principe  est 
très  beau  en  théorie  ;  mais,  quoi  qu'en  dise  M .  Nothomb, 
les  deux  pouvoirs  ont  trop  de  contact  pour  que  l'appli- 
cation n'en  soit  pas  fort  di£GciIe  :  le  résultat  l'a  bien 
prouvé.  Nous  avons  montré  plus  haut  la  polémique  des 
partis  établie  aujourd'hui  sur  les  conséquences  de  ce 
principe  :  les  libéraux  accusant  les  catholiques  d'abuser 
de  leur  position  pour  établir  la  suprématie  religieuse; 
les  catholiques  accusant  les  libéraux  de  tendre  .à  la 
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suprématie  àvile;  et  M.  Nothomb,  actuellement  chef 
d'un  ministère  soutenu  par  le  parti  catholique,  est  traité 
de  reniât  par  ses  anciens  amis  les  libéraux,  bien  qu'il 
s'efforce  avec  beaucoup  de  peine  de  persister  dans  le 
principe  adopté  par  tout  le  monde  il  y  a  douze  ans. 

Le  26  décembre,  M.  Nothomb  reparut  à  la  tribune 
pour  exposer  et  défendre  le  principe  de  la  liberté  de  la 


Le  31  janvier  1831,  quand  il  fallut  opter  entre  de^^x 
candidatures  royales  qu'on  savait  d'avance  impossibles, 
M.  Nothomb,  comprenant  très  bien  que  la  politique 
française  était  encore  dans  ce  moment  la  meilleure 
ancre  de  salut,  s'attacha  à  démontrer  que  l'élection  ne 
devait  pas  être  faite  dans  un  sens  antifrançais,  et,  se 
séparant  sur  ce  point  de  plusieurs  de  ses  amis,  il  vola 
pour  le  duc  de  Nemours  contre  le  duc  de  Leuchten- 
bei^;  le  succès  du  premier  candidat,  obtenu,  on  le  sait, 
à  la  majorité  d'une  voix,  eut  au  moins  ce  résultat  d'as- 
surer à  la  Belgique  la  sympathie  du  gouvernement 
français. 

Cependant,  la  situation  s'empirait  de  plus  en  plus; 
la  nation  ne  trouvait  pas  de  roi  possible,  et  le  provi- 
soù-e  la  tuait  en  rendant  de  jour  en  jour  plus  critiques 
ses  relations  avec  la  Conférence  de  Londres,  relations 
dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure  Le  gouvernement 
provisoire,  qui  avait  jusqu'ici  exercé  le  pouvoir  exé- 
cutif, fut  dissous  le  23  février,  et  remplacé  par  une 
régence  confiée  au  vieux  baron  Surlet  de  Chokicr. 
M.  Nothomb  entra  dans  le  premier  ministère  du  r^ent, 
en  qualité  de  secrétaire  général  au  département  des 
affaires  étrangères,  sous  M.  Van  de  Weyer.  Ce  minis- 
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tère  ne  dura  qu'un  mois,  et  M.  Vac  de  Weyer  fut  rem- 
placé par  M.  Lebeau,  appelé  à  former  un  nouveau 
cabinet,  conjointement  avec  son  ami,  M.  Devaux, 
nommé  ministre  d'État  sans  portefeuille.  On  décida 
que  M.  Nothomb,  nécessaire  aux  affaires  étrangères, 
conserverait  son  poste  sous  M.  Lebeau;  et  ces  deui 
hommes,  aujourd'hui  ennemis  jusqu'à  l'aigreur,  alors 
amis,  égaux  de  talent,  dirigèrent  la  diplomatie  belge 
pendant  cette  période  critique  qui  se  termina  enfin  par- 
l'élection  du  roi  Léopold  et  la  première  transaction  avec 
la  Conférence,  connue  sous  le  nom  de  traité  des  dix- 
huit  articles... 

Je  vais  dire  en  peu  de  mots  où  eu  était  la  question 
diplomatique  à  cette  époque. 

Par  son  troisième  protocole  du  30  décembre  1830,  la 
Conférence  de  Londres  avait,  malgré  les  protestations 
du  roi  Guillaume,  reconnu  en  principe  l'indépendance 
de  la  Belgique.  Le  principe  posé,  il  s'agissait  de  stipuler 
les  conditions  de  séparation  des  deux  États.  Il  y  a^ait 
là  deux  questions  :  1°  la  question  des  limites  terrïto- 
riales;  S°  la  question  du  partage  de  la  dette  commune 
aux  deux  peuples.  Sur  ces  deux  questions,  les  parties 
contendantes  avaient  des  prétentions  très  difficiles  à 
concilier. 

Ainsi,  la  Hollande  demandait  la  division  du  territoire 
sur  les  bases  de  possession  de  1790,  et  celle  de  ladettesur 
le  pied  de  i  830.  La  Belgique,  au  contraire,  voulait  parta- 
ger la  dette  sur  le  pied  de  1790,  et  le  territoire  en  partant 
de  1830.  La  Hollande  disait  :  «  Je  veux  avoir  toutes 
mes  anciennes  frontières  de  1790,  mais  je  ne  veux  pas 
prendre  la  chaîne  de  toute  mon  ancienne  dette.  >>  La 
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Belgique  réponddt  :  «  Je  veux  m'approprier  une  partie 
de  l'ancieu  territoire  hollandais,  mais  je  ne  veux  sup- 
porter aucun  des  anciens  eng^ements  de  la  Hol- 
lande. » 

La  Conférence  commença  par  trancher  le  différend 
au  détriment  de  la  Belgique  et  à  l'avantage  de  la  Hol- 
lande. Non  contente  de  refuser  à  la  Belgique  la  rive 
gauche  de  l'EIscaut,  qu'elle  réclamait,  à  la  vérité,  sans 
motif  plausible  en  droit,  plus  la  partie  du  Limboui^ 
hollandaise  en  1790,  et  pour  laquelle  la  Belgique  invo- 
quait la  volonté  des  habitants  et  leur  coopération  à  la 
révolution,  elle  lui  refusa  encore  le  Luxemboui^,  que 
la  Belgique  disait  être  belge  et  vouloir  rester  belge  ; 
tandis  que  la  Hollande  et  la  Conférence  prétendaient 
que  si,  en  1790,  le  Luxemboui^  avait  fait  partie  de  la 
Belgique,  il  formait,  depuis  le  traité  de  1813,  un 
domaine  séparé,  possédé  par  les  princes  de  la  maison 
de  Nassau  à  un-  titre  différent  des  autres  provinces 
belges  et,  comme  tel,  faisant  partie  de  la  Confédération 
germanique. 

Quant  au  partage  de  la  dette',  la  Conférence  se 
montra  plus  injuste  encore  :  elle  préfendit  chaîner 
a  priori  la  Belgique  des  16/31  de  l'intérêt  de  la  dette 
générale,  sans  égard  à  la  partie  de  cette  dette  contracta 
avant  l'union  des  deux  pays.  Or,  avant  l'union,  la  dette 
hollandaise  et  la  dette  belge  étaient  dans  la  proportion 
de  43  à  2.  Un  tel  arrangement  était  si  favorable  à  la 
Hollande,  que  le  roi  Guillaume,  oubliant  sa  protestation 

'  Les  arrangements  financiers  des  bases  de  séparation  n'étaient  que 
fTOfOtét,  â  la  différence  des  airangemeats  territoriaui,  qui  étaient  vnpos&. 
(Eisai.  1. 1,  p.  129.)  (NoUdeVmuur.) 
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antérieure,  s'empressa  d'adhérer  aux  bases  de  sépara- 
tion ^si  posées.  La  Belgique,  au  contraire,  réclama 
vigoureusement  sur  l'une  et  sur  l'autre  question;  et 
bien  que,  dans  un  protocole  postérieur,  la  Conférence 
déclarât  les  arrangements  irrévocables^  le  Congrès  belge 
décida  qu'il  serait  fait  une  protestation  contre  ces  proto- 
coles; elle  fut  rédigée  et  soutenue  par  M.  Nothomb,  en 
qualité  de  rapporteur  de  la  commission. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  MM.  Lebeau  et 
Devaux  arrivèrent  à  la  direction  du  pouvoir.  La  Bel- 
gique avait  contre  elle  les  cinq  cours  et  la  Hollande, 
alors  unies,  et  son  seul  appui  était  dans  la  crise  révdu- 
tionnaire  de  l'Europe,  crise  qui  allait  s'afiaiblissant  de 
jour  en  Jour  et  ne  pouvait  tarder  de  la  laisser,  dans  un 
isolement  anarcbique,  exposée  à  la  triple  chance  d'une 
soumission  absolue  aux  décisions  de  la  Conférence, 
d'un  part^;e  ou  d'un  retour  à  la  HoUande.  Les  deux 
hommes  d'État  belges  comprirent  à  merveille  que  le 
seul  moyen  de  sortir  de  cette  situation  était  de  r^udre 
au  plus  vite  la  question  dynastique  et  de  trouver  sur 
cette  question  une  solution  qui,  en  satisfaisant  la  Confé- 
rence, l'amenât  à  faire  à  une  monarchie  avouée  par 
elle  des  concessions  qu'elle  refusait  à  un  gouvernement 
provisoire.  La  conséquence  de  cette  pensée  fut  l'élection 
du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  vivement  soutenue 
par  M.  Nothomb,  comme  le  préliminaire  indispensable 
à  l'ouverture  de  toute  nouvelle  négociation  avec  la  Con- 
férence. Cette  élection  eut  lieu  le  4  juin  1831,  à  la 
majorité  de  15â  voix  sur  43,  à  la  condition  expresse 
«  que  le  nouveau  roi  accepterait  la  Constitution  et 
jurerait  de  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  du 
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territoirej  »  ce  qui  laissait  intacte  la  question  diploma- 
tique. Le  soir  même,  MM.  Nothomb  et  Devaux  parti- 
rent pour  Londres  en  qualité  de  commissaires,  et,  forts 
de  l'élection  du  prince  Léopold,  ils  surent,  par  une 
ai^umentation  très  habile,  due  particulièrement  à 
M.  Nothomb,  et  que  l'on  peut  voir  exposée  dans  son 
livre,  arracher  à  la  Conférence  la  révocation  de  ce 
qu'elle  avait  déclaré  irrévocable. 

Sur  la  question  de  territoire,  il  fut  obtenu  :  i°  que, 
l'affaire  luxembourgeoise  étant  déclarée  distincte  de 
l'affaire  belge-hollandaise,  la  solution  de  cette  première 
question  devait  être  ajournée  jusqu'après  l'avènement 
du  roi  des  Belges,  avec  faculté  pour  ce  dernier  d'obtenir 
du  roi  de  Hollande  la  possession  entière  du  Luxem- 
boiu^  moyennant  des  compensations;  2°  que,  quant  au 
Limbourg,  la  Belgique  pourrait  le  conserver  entier  par 
l'échange,  rendu  facultatif,  d'enclaves  comprises  dans  ' 
le  territoire  hollandais,  mais  qui  n'appartenaient  pas  à 
la  Hollande  en  1790.  Enfin,  sur  la  question  pécuniaire, 
les  commissaires  belges  parvinrent  à  faire  substituer,  à 
la  combinaison  peu  équitable  de  la  confusion  et  du 
partage  proportionnel  de  la  dette,  celle  du  partage 
d'après  l'origine  des  diverses  parties  de  cette  dette; 
c'est  à  dire,  que  chacun  des  deux  Ëtats  dut  reprendre 
sa  dette  ancienne  et  partager  seulement  par  moitié 
égale  la  portion  de  cette  dette  contractée  pendant 
l'nnion. 

■Telles  furent  les  bases  du  nouvel  acte  diplomatique  - 
connu  sous  le  nom  de  traité  de's  dix-huit  articles^  et 
destiné  par  la  Conférence  à  former  les  préliminaires 
d'un  traité  de  paix  définitif  entre  les  deux  parties. 
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M.  Nothomb  s'empressa  de  rapporter  au  Congrès  belge 
cette  nouvelle  décision  de  la  Conférence,  bien  plus 
favorable  que  la  première.  Le  roi  Léopold  ayant 
déclaré  ne  pouvoir  accepter  la  couronne  qu'après 
l'adoption  des  dix-huit  articles  par  le  Congrès,  cette 
assemblée  les  adopta  le  9  juillet,  après  une  discussion 
orageuse,  où  brillèrent  MM.  Lebeau  et  Nothomb.  L'ac- 
ceptation fut  notifiée  à  la  Conférence,  le  prince  Léopold 
se  rendit  à  Bruxelles  où  il  fut  inauguré  roi,  et  reçut 
des  mains  de  M.  Nothomb,  secrétaire  du  Congrès,  la 
formule  du  serment  constitutionnel. 

Dans  la  discussion  des  dix-huit  articles,  M.  Lebeau, 
plus  particulièrement  en  butte  aux  haines  du  parti 
belliqueux,  ayant  déclaré  sa  résolution  de  sortir  du 
cabinet,  quel  que  fût  le  résultat  de  la  discussion,  céda 
après  son  triomphe  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères à  M.  de  Muelenaere;  mais  le  système  politique 
restant  le  même,  il  fut  décidé  que  le  jeune  secrétaire 
général  garderait  le  poste  où  il  avait  été  si  utile. 

La  Belgique  avait  d'abord  protesté  contre  les  pre- 
miers actes  de  la  Conférence;  ce  fut  le  tour  du  roi  de 
Hollande  de  protester  contre  les  dix-huit  articles,  et, 
non  content  de  protester,  il  résolut  d'appeler  à  son 
aide  la  logique  si  puissante  des  faits  accomplis;  cela 
lui  réussit  à  merveille.  Exaltés  par  leurs  victoires  de 
septembre,  les  Belges  se  croyaient  si  supérieurs  aux 
Hollandais,  qu'ils  n'avaient  pris  nul  souci  de  leur  oi^ia- 
nisation  militaire.  Leur  armée  révolutionnaire  était 
livrée  à  l'indiscipline  et  au  désordre  le  plus  complet, 
et  la  forfanterie  nationale  était  portée  à  un  point  tel, 
que,    quelques  mois   avant  l'invasion   hollandaise, 
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M.  Nothomb,  insistant  sur  la  nécessité  d'une  bonne 
oi^anisation  de  l'armée,  et  s'étant  permis  de  dire  que, 
s'il  était  persuadé  du  courage  de  ses  compatriotes,  il 
n'était  pas  pour  cela  convaincu  que  les  HoUandeus 
fussent  des  lâobes,  vit  cette  assertion  accueillie  par  des 
muraaures  violents  et  presque  universels. 

Cette  disposition  des  esprits  eut  de  funestes  résultats; 
surprises  par  l'attaque  imprévue  des  troupes  hollan- 
daises, les  bloitses  belges  furent  mises  en  pleine  déroute. 
Le  prince  d'Orange,  vainqueur  à  Louvmn,  s'avançait 
rapidement  sur  Bruxelles,  quand  l'arrivée  de  l'armée 
française,  commandée  par  le  maréchal  Gérard,  le  força 
de  rétrograder.  Mais  cet  échec  militaire  porta  un  rude 
coup  à  la  diplomatie  belge.  —  La  plupart  des  espé- 
rances contenues  dans  les  dispositions  préliminaires 
des  dix-huit  articles  s'évanouirent;  une  agression 
déloyale,  mais  heureuse,  fit  de  nouveau  pencher  la 
balance  en  faveur  de  la  Hollande.  De  nouvelles  négo- 
ciations furent  ouvertes;  M.  Nothomb,  envoyé  à  Lon- 
dres en  mission  spéciale,  s'efibrça,  mais  en  vain,  de 
lutter  contre  ce  fâcheux  précédent.  Les  prétentions  des 
deux  parties  ne  laissant  à  la  Conférence  aucun  espoir  de 
conciliation,  elle  résolut  de  trancher  hardiment  les  dif- 
ficultés, et  rédigea  le  fameux  traité  du  15  novem- 
bre 1831,  dit  des  vingt-quatre  articles,  qui  stipulait  des 
arrangements  définitifs.  Cette  troisième  décision  de  la 
Conférence  était  une  espèce  de  juste-milieu  entre  la 
première  et  la  seconde;  plus  favorable  à  la  Belgique 
que  l'une,  elle  était  plus  défavorable  que  l'autre.  Par 
la  première,  la  Belgique  se  voyait  menacée  de  perdre 
tout  le  Luxemboui^;   par  la  seconde,  elle  conser- 
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v^t  l'espoir  de  le  garder  tout  entier;  la  troisième 
lui  enleva  toute  la  partie  allemande  de  cette  pro- 
vince, en  ne  lui  laissant  que  la  partie  wallonne.  Quant 
à  la  partie  du  Limbourg  que  les  diz-huît  articles  lui 
laissaient  la  facidté  de  conserver  moyennant  l'échange 
des  enclaves,  la  Belgique  dut  y  renoncer;  le  tmté 
des  vingt-quatre  articles  lui  enleva  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  à  titre  de  compensation  pour  la  partie  du 
Luxembourg  qu'il  lui  laissait.  Enfin,  sur  la  question  de 
la  dette,  le  traité  du  13  novembre  en  fixait  le  chiflre  en 
partant  du  principe  posé  dans  les  dix-huit  articles, 
mais  il  y  ajoutait,  à  la  chai^  de  la  Belgique,  une 
indemnité  de  600,000  florins  de  rente  en  faveur  de  la 
Hollande'.. Cependant  le  Congrès  s'était  dissous  aussitôt 
après  l'inauguration  du  Roi.  Des  élections  générales 
eurent  lieu  pour  la  formation  des  deux  Chambres; 
M.  Nothomb  fut  nommé  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  par  le  district  d'Arlon,  et  bientôt  s'ouvrit 
l'importante  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la 
Belgique  devait  ou  plutôt  pouvait  repousser  le  traité 
définitif  qu'on  lui  imposait.  M.  Nothomb,  qui  était 
revenu  de  Londres  avec  la  conviction  que  la  Belgique 
était  menacée  d'un  partage  en  cas  de  résistance,  et  qui 
était  parvenu  à  faire  détacher  Arlon  de  la  partie  allfr-. 
mande  déjà  désignée  pour  rester  au  roi  de  Hollande, 
déclara  que  comme  Luxembourgeois  il  ne  pouvait 
accepter  un  acte  qui  démembrait  sa  province  natale, 

1  11  eût  été  plus  exact  de  dire  que  le  traité  dn  1S  novembre  avait  fixé  la 
quote-part  de  la  Belgique  h  8,400,000  florins  de  rente  annuelle  ea  y  com- 
prenant 600,000  florins  pour  les  avantages  de  navigalion  et  de  commerce. 
(EsiM,  t.  I,  p.  257.)  (Noledel-édiUur) 
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mais  que  comme  Belge  il  ne  pouvait  rejeter  un  acte  qui 
constituait  la  Belgique;  que,  dans  cette  position,  il 
croyait  devoir  s'abstenir  de  voter;  mais  il  entra  dans 
des  considérations  générales  très  étendues,  à  l'efTet  de 
prouver  que  l'indépendance  bel^  n'était  possible  que 
par  la  voie  diplomatique.  Ce  discours  remarquable  fit 
une  grande  sensation  et  ne  contribua  pas  peu  à  l'adop- 
tion du  trtûté. 

Voulant  de  plus  atténuer  de  tout  son  pouvoir  le  mal 
que  ce  traité  devait  produire,  il  présenta  une  proposi- 
tion tendant  à  assurer  aux  populations  limboui^oises 
et  lùxembourçeoises  destinées  à  être  abandonnées  les 
moyens  de  s'établir  en  Belgique. 

Cependant  Guillaume  n'était  pas  encore  content  des 
vingt-quatre  articles;  sa  victoire  de  Louvain  ne  lui 
semblait  pas  assez  bien-payée.  Arguant  sans  cesse  des 
premières  bases  de  séparation,  il  n'en  voulait  point 
démordre,  refusait  de  ratifier  le  traité  et  persistait  à 
occuper  une  portion  du  territoire  assigné  à  la  Belgique. 
Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  faits  qui  obli- 
gèrent la  France  et  l'Angleterre  à  adopter  des  mesures 
coercitives  contre  le  plus  entêté  des  Nassau  passés,  pré- 
sents et  futurs,  et  à  le  faire  déguerpir  par  la  force  de  la 
citadelle  d'Anvers;  mesures  dont  le  résultat  fut  une 
convention  provisoire,  en  vertu  de  laquelle  Guillaume, 
espérant  toujours,  et  sans  renoncer  à  ses  prétentions, 
consentit  à  un  statu  quo  qui  laissa  pendant  cinq  ans  la 
Belgique  en  possession  entière  des  territoires  démem- 
brés, jusqu'au  moment  où,  cédant  enfin  aux  plaintes 
que  les  chaînes  toujours  croissantes  des  impôts  et  l'in- 
certitude de  l'avenir  suscitaient  parmi  ses  sujets,  l'opi- 
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niàtre  monarque  se  décida  en&n  à  donner  son  adhésion 
au  traité  du  15  novembre. 

Pendant  ces  cinq  ans,  la  question  diplomatique  se 
trouvant  ainsi  ajournée  par  le  fait  de  Guillaume, 
M.  Nothomb  ajouta,  comme  administrateur,  des  titres 
nouveaux  à  ceux  qu'il  avait  déjà  conquis  comme  diplo- 
mate et  homme  d'État,  en  même  temps  que  dans  toutes 
les  questions  de  principes  il  se  montrait  un  des  orateurs 
les  plus  brillants  du  parti  libéral  modéré,  en  même 
temps  qu'il  défendait  M.  Lebeau  contre  les  attaques  de 
l'opposition  avec  une  éloquence  proportionnée  à  la 
vivacité  de  l'attaque;  cbargé  pendant  trois  ans  et  demi 
du  portefeuille  des  travaux  publics,  il  déployait  dans 
cette  partie  de  l'administration  un  rare  talent  d'exécu- 
tion et  une  activité  prodigieuse. 

Quand  on  pense  au  vaste  et  magnifique  réseau  de 
chemins  de  fer,  qui  en  si  peu  de  temps  a  couvert  ce 
petit  royaume  de  Belgique,  aux  routes,  aux  canaux, 
aux  dessèchements  des  polders,  aux  tunnels,  aux  aque- 
ducs, aux  ponts,  enfin  à  toute  la  masse  de  travaux 
d'utilité  publique  de  toute  espèce  que  ce  peuple  nou- 
vean-né  est  parvenu  à  exécuter  si  rapidement  avec  un 
si  mince  budget,  on  est  forcé  d'avouer  que  sur  ce  point- 
là  du  moins  la  Belgique  nous  éclipse,  et  que  nos  grands 
hommes  d'État  ne  feraient  peut-être  pas  mal  d'aller 
prendre  quelques  leçons  d'économie  politique  auprès 
de  ces  petits  ministres  qui,  avec  très  peu  d'ai^ent,  trou- 
vent le  moyen  d'accomplir  de  très  grandes  choses. 
M.  Nothomb  peut  être  considéré  comme  un  des  repré- 
sentants les  pins  éminents  de  ce  beau'cdté  du  gouverne- 
ment belge  ;  j'ai  là  sous  la  main  des  volumes  de  rapports 
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présentés  par  loi  anx  Chambres  relativement  à  des 
entrei^ises  d'utilité  publique  :  c'est  d'ime  clarté,  d'une 
Qg^Ueié,  d'une  précision  à  faire  plaisir,  et  quand  on 
compare  cela  à  d'autres  discours  prononcés  par  le 
même  homme  sur  les  plus  vastes  questions  politiques, 
discours  où  se  retrouvent  ces  mêmes  qualités  rehaussées 
d'un  caractère  très  remarquable  d'élégance  dans  la 
forme  et  d'élévation  dans  l'idée,  il  est  impossible  de  se 
refuser  à  reconnmtre  à  M.  Nothomh  un  talent  de  pre- 
mier ordre. 

La  brusque  adhésion  du  roi  Guillaume  au  traité  des 
vingt-quatre  articles,  adhésion  notifiée  à  la  Conférence 
le  14  mars  1838,  vint  mettre  à  une  rude  épreuve 
l'énei^ie  et  le  talent  de  M.  Nothomb.  Sept  années  de 
possession  provisoire  avaient  habitué  la  Belgique  à 
l'idée  qu'elle  garderait  le  Luxemboui^  et  le  Limbourg; 
on  ne  pensait  déjà  plus  à  ce  fatal  traité;  on  avait  la  con- 
viction que  le  statu  quo  ne  serait  qu'un  acheminement 
à  une  transaction  pécuniaire,  eu  vertu  de  laquelle  on 
éviterait  le  démembrement  odieux  de  deux  provinces 
belges,  lorsque  éclata,  comme  un  coup  de  foudre,  la 
nouvelle  que  Guillaume  réclamait  l'exécution  d'un 
traité  par  lui  repoussé  durant  sept  ans.  Cette  nouvelle 
produisit  une  irritation  universelle,  et  l'opinion  pu- 
blique se  prononça  avec  ime  ardeur  extrême  contre 
l'exécution  du  traité.  On  en  vint  à  se  persuader  que  la 
résistance  passive  du  roi  Guillaume  éttiit  im  motif  suf- 
fisant pour  autoriser  la  Conférence  et  la  Belgique  à 
renier  leurs  signatures  respectives  et  à  revenir  sur  le 
traité  tout  entier.  Suffistiit-il  à  Guillaïuue  de  dire  :  «  J'ac- 
cepte, »  après  avoir,  par  son  refus  d'accepter,  forcé 
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pendant  si  longtemps  la  Belgique  à  maintenir  sur  pied 
une  armée  hors  de  toute  proportion  avec  ses  ressources 
financières,  et  la  Belgique  n'avait-eUe  pas  des  répéti- 
tions à  exercer  de  ce  chef?  De  plus,  une  étude  appro- 
fondie de  la  dette  hollando-belge  avait  fait  découvrir 
des  erreurs  graves  commises  au  préjudice  de  la  Bel- 
gique dans  les  calculs  de  la  Conférence.  Ce  fait  n'ea- 
trmuait-il  pas  la  nécessité  d'une  révision?  Telles  furent 
les  deu2  questions  soulevées  et  agitées  avec  ardeur  par 
toute  la  presse  belge. 

La  position  du  ministère,  dont  faisait  partie  M.  No- 
thomb,  devint  très  difficile;  il  étmt  lui-même  divisé  sur 
la  question.  Les  uns  partageaient  toutes  les  espérances 
de  l'opiaion;  ils  pensaient  qu'en  prenant  l'attitude  de 
la  résistance,  la  Belgique  obtiendrait  une  révision  com- 
plète du  traité;  les  autres,  et  c'était  la  majorité  du 
cabinet,  ne  conservaient  aucun  espoir  sur  la  question 
territoriale;  mtùs,  comme  ils  espéraient  obtenir  delà 
Conférence  ime  solution  plus  favorable  sur  la  question 
de  la  dette,  ils  n'osaient  ni  provoquer  une  dislocation 
ministérielle  qui  eût  compromis  le  sort  des  négocia- 
tions, ni  déclarer  ouvertemeut  que  la  question  territo- 
riale leur  paraissait  perdue;  car  c'eût  été  se  priver  an 
secoiu^  de  l'opinion,  utile  auxiliaire  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions,  au  moins  quant  à  la  dette'. 

Dans  cette  situation,  le  ministère  prit  le  parti  de  se 
maintenir,  de  laisser  d'abord  le  mouvement  de  l'opi- 
nion suivre  son  cours,  les  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux, le  public,  la  presse  et  les  Chambres  se  pro- 

'  La  quote-part  de  la  dette  fiit,  en  efTct,  réduite  ï  cinq  millioDS  de  Sonos, 
avec  remise  des  arrérages.  {NaU  de  l'éditeur.) 
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noncer  avec  unanimité  contre  tout  démembrement  du 
Luxemboui^  et  du  LimLourg;  et  tandis  qu'il  sollicitait 
de  toutes  ses  forces  auprès  de  la  Conférence,  réunie  de 
nouveau  à  Londres,  et  qu'il  ne  parvenait  qu'avec  la 
plus  grande  peine  à  faire  prendre  eu  considératÎDn  la 
demande  relative  à  la  révision  de  la  dette,  il  plaçait 
dans  le  discours  de  la  couronne,  pronoucé  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1839,  ces  fametix  mots  de  persé- 
vérance et  courage  qui  lui  ont  été  tant  reprochés  depuis 
par  l'opposition.  ■ 

Cependant  la  Conférence  poursuivait  de  son  côté  ses 
opérations;  heureuse  de  trouver  enfin  l'occasion  de  se 
déharrasser,  une  fois  pour  toutes,  de  cette  éternelle 
question  belge,  qui  depuis  huit  ans  tenait  en  suspens 
ta  paix  du  monde,  elle  repoussait  netteinent  et  obsti- 
nément toute  prétention  des  négociateurs  be^s  à  une 
révision  sur  la  question  de  territoire,  et  leur  faisait 
valoir  comme  une  très  grande  faveur  la  réduction  de 
la  dette.  Ouvertement  repoussée  dans  ses  prétentions, 
non  seulement  par  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse, 
mais  encore  par  les  cabinets  de  France  et  d'Angleterre, 
la  Bel^que  espérait  beaucoup  de  l'opinion  dans  ces 
deux  pays;  mais,  à  Londres  comme  à  Paris,  la  lutte 
poUtique  intérieure  absorbait  tous  les  esprits,  et  dans 
les  deux  tribunes  il  fut  à  peine  prononcé  quelques 
paroles  de  sympathie  qui  restèrent  sans  écho.  Alors 
seulement  la  portion  modérée  des  Chambres  et  de  la 
nation  commença  à  s'habituer  à  l'idée  qu'il  faudrait  se 
résigner  à  l'exécution  du  traité;  les  deux  membres  du 
cabinet  belge  qui  s'étaient  prononcés  pour  la  résis- 
tance se  retirèrent  et,  le  moment  étant  jugé  trop  cri- 
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tique  pour  songer  à  la  recompositioD  d'un  cabinet,  les 
trois  ministres  restants  se  partagèrent  provisiûreuient 
les  attributions  de  leurs  deux  collègues. 

Cependant,  quand  le  moment  solennel  de  la  discus- 
sion arriva,  quand  le  traité,  modifié  par  la  Conférence 
et  notifié  par  elle  au  gouvernement  belge,  dut  être 
soumis  à  l'accçptation  des  Chambres,  l'opposition  était 
encore  formidable.  Le  cri  de  trahison  retentissùt  Q(m 
seulement  dans  la  rue  et  dans  la  presse,  mais  encrae  en 
pleine  tribune,,  et  c'est  au  milieu  de  toutes  ces  fureurs 
déchaînées  que  les  trois  hommes  formant  le  ministère, 
et  appartenant  tous  trois,  soit  par  leur  mandat,  soit  par 
leur  naissance,  aux  deux  provinces  démembrées, 
durent  soutenir  la  nécessité  de  subir  les  décisions  de 
la  Conférence  ;  Les  trois  discours  prononcés  durant  cette, 
longue  et  or£^euse  discussion  par  M.  Nothomb,  piia- 
cipal  organe  du  ministère,  le  placent  au  rang  des  boas 
orateurs  de  notre  temps;  ce  sont  de  vrais  modèles  <le 
dialectique  et  d'éloquence  parlementaire.  Reprenant 
un  à  un  tous  les  arguments  des  adversaires  du  traité, 
dont  il  déplore  plus  que  personne  la  nécessité,  il  les 
résume  de  force  en  un  seul,  .la  guerre,  et  même  la 
guerre  immédiate. 

«  La  guerre  immédiate I  s'écrie  l'orateur.  Je  suis  embarrasséde 
définir  ce  système,  bien  que  ce  soit,  hors  le  parti  de  la  paii,  le  seul 
logique.  La  guerre  1  et  contre  qui?  la  guerre  I  et  arec  qaéiei 
chances  de  succès?  La  guerre  !  et  par  quels  moyens?  Vous  vns 
contre  vous  la  HoUaDde,  contre  vous  la  Confédération  geimanique, 
contre  vous  les  cinq  grandes  puissances.  A  qui  de  préférence  dëcla- 
rerez-vous  la  guerre?  Vous  vous  jetterez  dans  le  Brabant  sqiten- 
triooal  ;  vainqueurs,  il  vous  restera  encore  à  viùncre  k  Cbnfédën- 
tion  germanique  et  à  faire  reconnaître  le  résultat  de  votre  victoire 
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par  les  cinq  puissances.  Vous  vous  jetterez  dans  les  provinces  rhé- 
nanes; vainqueurs,  il  vous  raotera  encore  à  vaincre  la  Hollande  et 
à  faire  reconnaître  les  résultats  i&  votre  victoire  par  les  cinq 
grandes  puissances.  Entreprendre  une  guerre  agressive,  de  quelque 
cdté  que  ce  soit,  c'est  vous  précipiter  dane  les  aventures  et  vous 
mettre  au-  ban  de  l'Europe.  Pouf  tenter  de  ces  choses  comme 
assemblée  nationale,  il  faut  s'appelerla  Convention;  pour  faire  de  ces 
choses  comme  prince,  il  faut  s'appeler  Napoléon  ;  et  quand  on  ne 
réussit  pas,  on  s'appelle  dans  l'histoire  le  Congrès  belge  de  1789.  » 

Tout  le  reste  «Je  ce  discours  est  de  même  ton,  de 
même  forme,  et  la  péroraison  est  plus  belle  encore... 

La  grande  question  diplomatique  se  trouvant  enfin 
résolue  par  l'adoption  définitive  du  traité,  M.  Nothomb 
reprit  avec  plus  d'activité  que  jamais  sa  tâche  de 
ministre  des  travaux  publics.  Le  cabinet  de  Theux, 
dont  il  faisait  partie,  ayant  été,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant,  renversé  au  mois  d'avril  18M,  sur  une 
question  incidente,  M.  Notbomb  fut  nommé  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  germanique.  Le  cabinet  Lebeau  fut  dis- 
sous à  son  tour,  et  M.  Nothomb  forma,  le  13  avril  1841, 
le  ministère  qui  porte  son  nom. 

J'ai  déjà  parlé  de  sa  position  vis  à  vis  de  ses  anciens 
amis  politiques,  MM.  Devaux,  Lebeau,  Rogier,  aujour- 
d'hui chefs  dfe  l'opposition,  et  qui  l'accusent  d'avoir 
changé  de  drapeau,  tandis  qu'il  prétend,  au  contraire, 
que  ce  sont  eux  qui  ont  abandonné  l'ancien  drapeau 
catholico-libéral  pour  adopter  un  libéralisme  exclusif. 
Le  fait  est  que  M.  Nothomb  a  toutes  les  peines  du  monde 
à  se  maintenir  sur  le  terrain  pacifique  de  l'umon, 
dont  les  deux  partis  semblent  aujourd'hui  de  plus  en 
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plus  disposés  à  s'éloigner';  les  libéraux  le  renient 
parce  que  les  catholiques  le  soutiennent,  et  les  catho- 

I  Cette  défiance  mutuelle  des  deux  partis  s'est  manifestée  sartonldai» 
la  longue  discnssion  de  rimpoitante  loi  sur  l'iDStruction  primaire,  dîscns- 
BJOD  b  laquelle  H.  Nothomb,  en  sa  qualité  de  ministre,  a  pris  une  pan 
très  active,  en  continuant  son  rAle  de  conciliateur.  Au  Tond,  la  loi  est  évi- 
demment une  conception  catholique;  le  parti  libéral  est  parvenu  i  y  intro- 
duire quelques  mcdtficatioDs,  mais  en  général  il  a  été  vaincu  dans  la  lotie. 
Ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  d'accepter  le  triomphe  de  ses  adversaires  avec 
une  bonne  grâce  qui  fait  honneur  â  sa  modération;  car  la  loi  si  vivemeU 
discutée  à  la  Chambre  des  représentants  a  été  votée  par  elle  b  runaaimité, 
moins  trois  voix.  Au  Sénat,  le  vote  a  été  unanime. 

{NoU  deM.de  Lomimt.) 

La  loi  du  33  septembre  1843  n'est  qu'une  conception  constitutionnelle 
nécessaire  en  présence  de  la  liberté  de  l'enseignement,  des  droits  de  la 
famille,  de  l'indépendance  de  la  commune  et  de  celle  du  clei^;  die  a 
survécu  depuis  33  ans  à  tous  les  cbangemenis  ministériels.  Elle  est  â  peu 
une  conception  de  l'épiscopal  belge,  qu'il  a  Ikllu  une  injonction  du  pape 
Grégoire  XVI  pour  lui  assurer  le  concours  ecclésiastique  qu'elle  implique. 
(Voyet  Tr.  Juste,  Biographie  du  barmi  Nothomb.   1874,  p.  iOÎ.) 

On  reproche  ^  M.  Nothomb  d'avoir  livré  aux  évêques  l'instruction  pri- 
maire; le  fait  est  qu'il  l'a  empêchée  de  passer  constitutionnellemenl  sons 
leur  influence  exclusive.  Se  prévalant  de  leur  indépendance  et  de  la  liberté 
d'enseignement,  ils  étaient  en  train  de  fonder  partout  des  écoles  assnries 
de  la  confiance  des  populations  surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes;  c'est  ce  qui  les  a  fait  hésiter,  !i  la  suite  du  vote;  il  n'a  rien  moÎDs 
fallu  que  l'intervention  énergique  du  nonce  Fomari;  par  leur  acqniesct- 
ment,  ils  ont  suspendu  l'exercice  de  leur  droit  en  se  contentant  du  concoars 
religieux  à  prêter  à  certaines  conditions  conciliables  avec  la  digailé  dn 
pouvoir  civil.  Ils  étaient  convaincus  qu'ils  faisaient  un  grand  sacrifice.  Si 
l'arrangement  intervenu  en  1842  est  résilié,  à  moins  qu'on  ne  modifie  i 
leur  détriment  ou  qu'on  ne  violente  plusieurs  dispositions  eonstilulioo- 
nelles,  ils  reprendront  leur  droit;  ils  se  retrouveront  dans  la  position  oA 
ils  étaient  avant  1842;  l'autorité  civile  réduite  Ù  elle-même  aura  à  soolaiir 
une  concurrence  impossible  partout  où  les  populations  seront  testées 
croyantes.  Le  législateur  qui  révoquera  celte  loi  n'aura  rien  fait  s'il  oe  rend 
obligatoire  lu  fréquentation  de  l'école  purement  civile,  en  portant  alietoie 
â  la  dépendance  du  clergé  et  b  celle  de  la  commune,  ain.sl  qu'aux  droits 
des  familles.  On  peut  déplorer  cette  double  indépendance,  mais  ellefbniw 
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liques  le  soutiennent  parce  que  les  libéraux  le  renient. 
Quant  à  lui,  il  répète  sans  cesse  qu'il  n'est  ni  catholique 


BYec  la  liberié  d'enseignement  et  le  droit  d'association  une  des  bases  du 
droit  public  interne  belge.  Ce  n'est  pas  M.  Nothomb  qu'il  faut  accuser,  c'est 
à  la  Constitution  de  4834  qu'on  doit  s'attaquer  si  l'on  ne  veut  donner  le 
spectacle  coûteux  d'écoles  civiles  dëscnes;  les  populations  attachées  i 
leurs  croyances  subviendront  forcément  aux  frais  de  l'école  civile  répudiée 
par  elles  et  libremcnl  il  ceux  de  l'école  offrant  des  garanties  religieuses.  Le 
rationalisme  qui  entreprendra  d'altérer  la  loi  de  1843,  tout  en  respectant 
la  Constitution,  s'engagera  dans  une  lutte  qui  ne  peut  avoir  d'autre  issue 
qu'une  transaction;  or,  cette  transaction  existe,  c'est  cette  lot.  Aucune 
transaction  cependant  ne  conserve  son  caractère  qu'au  prix  d'une  modéra- 
lion  réciproque.  Nous  n'admettons  pas  l'hypotiièse  d'une  révision  de  la 
Constitution  entreprise  contre  le  clergé,  la  famille,  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  le  droit  d'association;  ce  serait  la  destruction  de  la  Belgique 
même.  L'art  de  gouverner  consiste  non  à  médire  de  la  Constitution,  mais 
k  savoir  vivre  avec  elle.  La  loi  de  4843  n'est  pas  l'oeuvre  d'un  clérical, 
mais  celle  d'un  homme  politique  qui  cherche  ù  reconquérir  pour  l'autorité 
civile  une  position  qui  n'est  pas  restée  entière  devant  la  Couslttulion.  Sans 
celte  loi,  l'épiscopat  se  serait  rendu,  sans  partage,  maître  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Elle  sera  surtout  bien  comprise  après  qu'on  aura  commis 
la  faute  de  l'abroger. 

Les  adversaires  de  la  loi  sont  parvenus  k  la  décrier  surtout  ù  l'élranger, 
en  affirmant  que  l'inspection  tout  entière  est  attribuée  au  clergé,  tandis 
qu'en  effet  clic  se  réduit  pour  lui  ii  l'easeigncment  religieux;  c'est  le  moins 
qu'on  put  lui  accorder  en  sollicitant  son  concours  que  la  Constitution  ne 
permettait  pas  d'exiger;  l'inspection  en  général,  l'inspection  scienltfî'quc 
spécialement  et  l'adminislration  sont  du  ressort  civil,  ainsi  que  le  droit  de 
nomination.  C'est  ce  que  rcconnaitronl  tous  ceux  qui  se  donneront  la  peine 
de  lire  le  texte  de  la  loi.  Le  délégué  de  l'é^éque  n'est  même  admis  & 
exercer  l'inspeciion  religieuse  qu'après  avoir  obtenu  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ce  queH.  Notbomb  a  appelé  un  exequatur. 

Enfin,  il  en  est  qui  se  résignent  à  réclamer  le  concours  du  clergé,  mais 
non  à  titre  d'autcrilé,  formule  inventée  pour  exciter  les  susceptibilités  des 
partisans  du  pouvoir  civil  ;  c'est  à  dire  que  la  place  du  clergé  dans  l'école 
ne  sera  plus  marquée  de  droit.  Il  sera  appelé,  toléré  si  sa  présence  est  utile. 
11  est  douteux  que  cette  position  puisse  convenir  a  un  clergé  déclaré  indé- 
pendant par  la  Constitution  et  qui  a  la  ressource  de  fonder  lui-même  des 
écoles  en  dehors  de  toute  action  civile.  Avant  et  même  après  le  vote  de  la 
loi,  les  évéques  ont  dit  au  gouvernement  :  «  Nous  pouvons  fonder  des  écoles 
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m  libéral,  et  ne  veut  d'autre  appui  que  celui  des 
bommee  modérés  des  deux  nuances... 

u  sana  vous  et  qui  seronl  &<é<]uenlées  ;  vous  De  pouvez  en  fonder  saos  nous 
K  qui  ne  BOieut  désertées.  »  La  situation  est-elle  chanfée? 

La  loi  de  1843  n'a  pas  été  imposée  b  M.  Nothomb,  comme  parait  le 
croire  M.  de  Loménie  ;  après  s'être  mis  d'accord  avec  la  section  centrale,  il 
a  défendu  le  projet  de  haute  main,  écartant,  k  droite  comme  â  gauche,  les 
propositions  qui  auraient  dénaturé  sa  pensée. 

(NoU  delà*'  édition. 


fm   DES   EXTRAITS   DE  LA   JJoTlCE. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  GÉNÉRALE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LES  TOMES  I  &  II 

C4VEC  I^NVOI  alUX  P^OTES 


D,g,t7„lb,GOOgIC 


Une  table  générale  alphabétique  était  iodispensable  poar  mettre  le 
lecteur  qui  vent  étudier  les  questions  soulevées  par  la  révolution  de  1830 
en  mesure  de  rassembler  promptement  tous  les  détails  dissémiaés  dans  ces 
deux  volumes;  k  l'aide  de  cette  table,  faite  avec  soin,  ils  formeat  une 
sorte  de  répertoire  diplomatique.  Ce  n'est  pas  que  toutes  les  questions  y 
aient  été  traitées,  mais  on  a  touché  b  la  plupart.  Si  fe  lecteur  ne  les  y  trouve 
pas  toujours  résolues,  il  est  sur  la  voie  de  la  solution. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


TABLE  GÉNÉRALE 


Anvers.  Bombardement  de  la  ville  du  27  au  28  octobre  1B30, 

par  le  général  Chassé,  commandant  de  la  citadelle    .      1,  100 

—  Capitulation  du  5  novembre  1830  entre  la  citadelle  qui 

reste  aux  Bollandais  et  la  ville  qui  demeure  occupée 

par  les  Belges.  Texte  de  cet  acte 1,  468 

—  Dénonciation,  le  i"aoùt  1831,  de  cette  capitulation  par  le 

général  Chassé,  qui  s'abstient  de  toute  hostilité.     .     .      1,  21S 

—  Siège  de  la  citadelle  d'Anvers  par  une  armée  française,  du 

19  novembre  au  33  décembre  1832 1,330 

—  Capitulation  du  23  décembre  du  général  Chassé,  non  auto- 

risé i  remettre  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek, 

placés  sous  un  autre  commandement I,  331 

—  Texte  de  cette  capitulation 1,  517 

Apologie  de  Guillaume  le  Taciturne,  en  réponse  â  l'édil  de  pro- 
scription; justiRcation  de  sa  résistance  â  Philippe  11    .      1,    77 

—  Son  exhortation  aux  révolutionnaires  du  ivi'  siècle.  .      I,  394 

A&BiTHAGB  de  la  Conférence,  dénié  par  la  Belgique  avant  la  cam- 
pagne d'août  1631  et  accepté  par  la  Hollande;  dénié 
par  la  Hollande  depuis  cette  campagne  et  accepté  par 
la  Belgique r,  106,  238 

—  Dénié  un  instant  par  la  France,  qui  n'admet  qu'une  média- 

tion; protocole  du  17  mars  1631     1,156" 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


290  TABLE  GÉNÉRALE 

—  iDvoquë  dans  la  note  aux  pléDlpolentiaires  de  Bel|!JqDe  et 

des  Pays-Bas  pour  imposer  les  vingt-quatre  arlides 

du  U  octobre  1831 I,  «1 

■ —  Invoqué  de  nouveau  pour  imposer  le  traité  final  du  19  avril 

1839 U.  190 

Arwstice  accepté  par  le  gouvemement  provisoire  le  IS  décembre 
1630  aux  conditions  résultant  du  protocole  n"  2  da 
17  novembre  1S30,  ioterprélé  par  un  second  protocole, 
resté  secret,  de  la  même  date I,  1S4 

—  Texte  de  l'acceptation I,  47î 

—  Tenlative  du  1"'  ministère  du  R^ent  pour  obtenir  l'exécu- 

tion de  l'armistice 1,  151 

—  Abandon  tacite  de  cette  exécutian  par  le  S<  miDislère  .     .      I,  166 

—  Différence  entre  la  snapension    d'armes    admettant   Vtiti 

pottùUlu  de  part  et  d'autre,  et  l'annistice,  lequel  n'a 
jamais  été  mis  i  exécution  et  qui  impliquait  récipro- 
quement l'évacuation  territoriale  bbds  reconnaissance 
politique 1,  167* 

Abhistice  de  douze  ans  de  1609,  accepté  par  la  Hollande  en 
guerre  avec  l'Espagne  sur  les  instances  de  la  France  et 
de  l'Angleterre;  situation  analogne  de  la  Belgique  en 
1833 I,  345,  50 

AaaËRAGES  de  la  dette,  remis  jnsqu'au  1"  jauTier  1839  à  la 
Belgique,  qui  ne  paye  qu'à  partir  de  cette  époque  la 
quote-part  de  la  deUe  réduite  à  5,000,000  de  florins   .     II,  190 

Avàmtigbs  de  navigation  et  de  commerce  achetés  par  la  Belgique 
au  prix  d'une  rente  annuelle  de  600,000  florins,  com- 
prise dauB  la  quote-part  de  la  dette,  en  vertu  des  vingt- 
quatre  articles  du  14  octobre  1831  et  du  protocole 
explicatif  du  6  octobre I,  257 

—  Rente  annuelle  de  400,000  tlorius  excq>tée  de  ce  chef  da 

transfert  général  par  le  traité  de  La  Haye  du  S  no- 
vembre 1842,  art.  63-1» n,  56 


b,  Google 


TABLE  GÉNÉRALE  291 

—  Capitalisée  deptiis  au  moyen  de  18,B00,00Û  francs,  n&e 

fois  payes,  par  te  traité  de  Bruxelles  du  il  janvier  1873 
avec  la  clause  que  les  avantages  de  uavigation  et  de 
commerce  stipulés  par  1^  traité  du  19  avril  1B39  restent 
assurés  !t  la  Belgique •    II>  1!^ 

—  Texte  du  traité  de  1873 H,  231 

Avant-propos.  I.  Motifs  de  cette  quatrième  édition     .....       I,  vi 

—  II.  RëgnedeLéopoldl'';porlrait  du  premierroidesDelges.      I,  tx 

—  Ul.  Tableau  de  la  Belgique  ii  la  veille  de  son  jubilé  de 

cinquante  ans  ;  usage  qu'Ole  a  fait  de  son  indépen- 
dance; a-t-elle  rempli  ses  devoirs  envers  l'Europe?     .     I,  XTil 

Balisage  de  l'Escaut  et  placement  des  bouées  par  chaque  partie 

&.  sous  une  sundllance  commune [1,    S5 

—  Texte  de  l'article  9,  S  %  du  traité  du  19  avril  1839.     .     .     Il,  SIS 

BahrAhb,  Eystèmedit  de  la  barrière,  par  lequel  la  Hollande  était 
chargée  de  la  garde  des  forteresses  belges,  introduit  par 
le  traité  d'Anvera  du  15  novembre  1713,  et  tacitement 
abrogé  par  celui  de  Fonlaincbleau  du  8  novembre  1T8S.    I,  391" 

—  Vainement  invoquée  en  1831  par  la  Hollande  pour  être 

admise  &  la  négociation   concernant  les  forteresses 

belges I,  273' 

BASBSdeséparationdesîOet27janvierl831 1,127 

—  Texte  des  bases  de  séparation I,  477 

—  Protestation  du  Congrès  belge  en  date  du  1"  février  contre 

la  réserve  concernant  le  Luxembourg I,  132 

—  Texte  de  la  protestation I,  460 

—  Adhésion  du  roi  des  Pays-Bas  du  16  février 1,130 

—  Texte  de  cet  acte I,  484 

—  Conséquences  de  cette  adhésion  impliquant  l'admission  de 

l'indépendance  de  la  Belgique  et  l'avènement  d'un  nou- 
veau souverain t,  130 

—  Vaines  tentatives  du  roi  Guillaume  pour  atténuer  les  effets 

de  son  adhéuon  et  appel  b  la  Russie,  qui  lui  refuse  son 

appui I,  280» 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


292  TABLE  GÉNÉRALE 

Bath  ou  Bathz,  fort  hollandais  dans  l'tle  de  Zuidbevcland,  rive 
droite  de  l'Escaut  en  aval  du  fort  belge  de  Lillo  ;  le  goo- 
vemement  des  Pays-Bas  prétendait  placer  àBath  ou  Bathz 
le  point  de  partage  des  deux  Escaut  s'attriboant  cxcId- 
sivemeni  le  règlement  de  la  navigation  de  là  !t  la  mer.      Il,  51* 

BELLicâRANts,  qualification  d'un  fréquent  usage  aujourd'hui  et 
qui  définirait  la  position  des  Belg^  it  la  suite  de  l'appe) 
fait  par  le  roi  Guillaume  aux  cinq  grandes  puissances  le 
5  octobre  1830  et  de  l'entrée  en  relation  de  la  Confé- 
rence avec  le  gouvernement  provisoire.     .     .     I,  353"  A  Ittl" 

Blocus  haritihr  de  la  Hollande  préparé  éventuellement  par 

l'Angleterre,  qui  ordonne  la  réunion  d'une  escadre  aux 

Dunes  lors  de  l'invasion  hollandaise  d'août  i831   .     .      I,  991 


B[X>C(I5  MARITIME  de  la  Hollande  de  novembre  tB33  à  mai  1833 
effectué  par  les  escadres  combinées  de  France  et 
d'Angleterre I,  326;  11,  14 

BotiiLLOH.  Tentative  faite  le  11  avril  1831  par  la  France  pour 
faire  considérer  le  duché  de  Bouillon  comme  donné, 
non  au  grand-duché  de  Luxemboui^,  mais  au  royaume 
des  Pays-Bas 1,  UV 

—  Ëclaircisscmenls  sur  cette  question;  distinction  â  faire  entre 
■    la  partie  du  duché  de  Bouillon  enlevée  i  ta  France  par 

le  premier  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  et  le  reste  du 

duché  enlevé  par  le  deuxième  du  30  novembre  161S.    Il,  103* 

Cabotage,  réciproquement  libre  sur  l'Escaut;  addition  à  l'ar- 
ticle 9,  g3,  du  traité  du  15  novembre  1631  par  le  traité 
du  19  avril  1839 II,  206» 

—  Texte  de  cet  article Il,  219 

Cmididature  du  duc  de  Leuchtenberg  an  IrAae  de  Belgique,  en 

concurrence  avec  le  duc  de  Nemours 1,  14' 

Captivité  de  H.  Tliom,  détenu  ï  Luxembout^  depuis  le  17  avril 
1632,  et  de  H.  Antoine  Pescatorc,  arrêté  par  représaille  ï 
Grevenmacher  le  19  octobre  1832  et  détenu  i  Namnr; 
leur  mise  en  liberté  le  23  novembre;  résumé  de  la 
négociation I,  336' 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


TABLE   GÉNÉRALE  293 

Causes  de  la  bévolutiok  de  1830.  Indication  des  causes     .     .      I,  61 

—  Exposé  plus  complet  en  réponse  au  baron  de  Keverberg    .     1,  39S 

Cessation  i»es  bostilités  proposée  â  la  demande  du  roi  des 
Pays-Bas  au  gouvernement  provisoire  par  les  commis- 
saires de  la  Conférence,  MM.  Cartwright  el  Bresson, 
envoyés  b  Bruxelles  porteurs  du  protocole  du  4  no- 
vembre 1830 I,  109 

—  Consentement  du  gouvernement  provisoire  du  10  novembre.     I,  110" 

—  Texte  de  cet  acte I,  46S 

Voyez  Stttpeiuùm  d'armes  et  Armùtùx. 

COLOEnES.  Admission  éventuelle  des  Belges  au  commerce  des 
colonies  néerlandaises,  proposée  par  la  Conférence 
comme  compensalion  du  partage  des  dettes  dans  la 
proportion  de  16/31  à  ai  charge  de  la  Belgique  et  de 
lS/31  à  la  charge  de  la  Hollande,  art.  13  des  bases  de 
séparation  du  il  janvier  1831 ,  proposition  h  laquelle  il 
n'a  pas  été  donné  de  suite I,  139,  949 

—  Texte  de  cette  proposition I,  4Td 

COHlTri  DB  CONSTITUTIOH  institué  par  le  gouvernement  provi- 
soire           I,  97 

—  Projet  rédigé  par  M.  Noibomb  et  qui  a  servi  de  base  aux 

délibérations  du  Congrès.     .     - I,  98 

Comité  diplomatique  institué  par  le  gouvememenl  provisoire  le 
20  novembre  1830,  remplacé  à  l'avènement  du  régent 
par  un  ministère  responsable,  36  février  1831 .     .     .      1,1(3 

Conférence  de  Londres  des  cinq  grandes  puissances,  réunies 
le  4  novembre  1830,  b  la  demande  faite  le  5  octobre 
par  le  roi  des  Pays-Bas,  Guillaume  I" I,  105 

—  Vaine  réclamation  des  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  pour 

être  admis  i  siéger  k  la  Conférence  au  lieu  de  n'être 
qn'enmdus  comme  l'étaient  les  commissaires  ou  plé- 
nipotenliaires  belges 1,  106 

—  Réclamation  renouvelée  depuis,  nommément  en  1833  .     .     H,     SO 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


294  TABLE  GÉNÉRALE 

—  Refus  de  lord  Aberdeeo,  par  lettre  du  17  octobre  1830,  de 

l'envoi  des  secours  militaires  demandés  par  le  roi  des 
Pays-Bas 1,  107 

—  Demande  de  la  cessation  des  hostilités  par  le  roi  des  Pays- 

Bas,  qui  accueille  avec  reconuaissauce  te  succès  de  la 
démarche I,  lOï 

—  Jnslilîcation  de  la  marche  de  la  Conférence  par  un  protocole 

du  Id  janvier  1831 ,  rédigé  avec  une  grande  supériorité 

de  raison  et  de  style I,  133 

—  Suspendue  par  suite  du  désaccord,  non  sur  la  nécessité, 

mais  sur  la  nature  des  mesures  coercitires.     .     .     .      1,308 

—  Reconstituée  le  IS  juillet  1833,  à  la  suite  de  la  levée  des 

mesures  coercitives  par  la  convention  du  21  mai    .     .       Il,  47 

—  Ajournée  de  uouveau  eu  septembre  1833,  le  roi  Guillaume 

étant  en  demeure  de  demander  raesentiment  de  la  Diète 
germanique  et  des  agnats  i  l'échange  d'une  partie  du 
Luxembourg  contre  une  partie  du  Limbourg  ...  Il,  57 
Reconstituée  à  la  suite  de  l'adhésion  en  date  du  14  mars  1838 
du  roi  Guillaume  aux  bases  de  séparation  du  14  octobre 
1831 II,  163 

COHGKËs  HATiONàL,  ccHivoqué  par  l'arrËté  du  gouvernement  pix>- 

visoire  dn  i  octobre  1830 I,  97 

—  Ouvert  le  10  novembre I,  99 

—  Clos  le  21  juillet I,  ÎIS 

Constitution  belge  promulguée  le  7  février  1831 1,99 

Convention  du  21  mai  1831  conclue  par  les  deui  puissances  exé- 
cutrices, la  France  et  la  Grande-Bretagne,  avec  la 
Hollande  ;  levée  des  mesures  coercitives  et  intérim  peo- 
'  dant  lequel  la  Hollande  reste  en  possession  des  forts  de 
Lillo  et  de  Lieflienshoek,  cl  la  Belgique  de  tous  les  terri- 
toires qu'elle  doit  céder,  notamment  du  Limbourg  moins 
Haestricht,  du  grand-duché  de  Luxembourg  ei^  entier 
moins  la  forteresse ,  sans  payer  ni  une  part  quelconque 
de  la  dette,  ni  un  droit  sur  l'Escaut Il,  3" 

—  Texte  de  celte  convention Il,  133 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


TABLE  GËNËHALE  295 

Pagt> 

—  AdhésiondelaBelgHfueeDdatedn  lOjoinlBSS.    .    .     .      11,43 

—  Texte  de  c«l  acte H,  137 

—  latérim  loat  i  l'avantage  de  la  fiel^qne,  auquel  il  est  mis 

nn  lcrmeparIetraitédal9avriMS39 U,  159 

—  Altitude  des  Chambres  belges  à  la  suite  de  la  comenlion 

du  21  mai  1833 11,44 

CoHVEHTiON  HiLiTAiRE  dite  de  Zonho%en,  du  18  novembre  1833, 
pour  régler  les  commuai  cations  de  la  forteresse  de 
Maeslricht II.  73 

—  Refus  du  gouveruemeot  des  Pays-Bas,  malgré  l'article  4  de 

b  convention  du  21  mai  et  malgré  l'opinion  des  deux 
puissances  exécutrices,  d'y  comprendre  expressément  le 
règlement  de  la  navigation  de  la  Meuse,  nommément  au 
passage  par  Maestricht Il,  73 

—  Texte  de  la  convention 11,  139 

Dépense  de  l'Ëssm.  Réimpression  sous  ce  titre  des  articles 
publiés  eu  1835,  dnns  \' Iitdépendant,  par  H.  Nothomb, 
en  réponse  au  baron  de  Keverberg I,  7 S", 395 

UfiSJLSTHES  DO  HOis  d'aout  1831,  CBUses I,  225 

—  Suites  :  abandon  des  dix-huit  articles  au  préjudice  de  la 

Belgique I,  232 

Dette  austro-belge,  son  origine 1,  252 

Dette  fradco-belge,  soe  origine I,  255 

Dette  totale  du  royaume  des  Pays-Bas,  partage  proposé  par  la 
Conférence  sur  le  pied  de  16/31  pour  la  Belgique  et  de 
15/31  pour  la  Hollande,  sans  distinction  d'origine  et 
sans  indication  du  chiffre;  art.  2  des  bases  de  sépa- 
ration du  27  janvier  1832 <    ...      1,  129 

—  .Partage  de  manière  !i  faire  retomber  sur  chacun  des  deux 

pays  les  dettes  qui  originairement  pesaient  sur  les  terri- 
toires dont  ils  se  composent  cl  à  diviser  dans  une  juste 
proportion  celles  qui  ont  été  contractées  en  commun. 
■  Art.  12  des  dix-huit  articles 1,487 
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Vata 

—  Quote-part  annuelle  de  8,400,000  florins,  assignée  ï  la 

Belgique,  y  compris  600,000  florins  comme  prix  des 
avantages  de  navigation  et  de  commerce  et  Hans  préju- 
dice de  la  liquidation  du  syndical  d'amortissement. 
Art.  13  des  vingt-quatre  articles  du  iS  octobre  1831 
et  art.  13  du  traité  du  19  novembre  1831    ....       I,  M9 

—  Assignation  d'aucune  part  de  la  dette  au  grand-duché  de 

Luxembourg I,  S61 

—  Réduction  de  la  quote-part  de  la  Belgique  â  S,000,000  de 

florins  avec  remise  des  arrérages  et  renonciation  à  la 
liquidation  du  spdicat  d'amortissement.  Art.  13  du 
traité  du  19  avril  1839.  Texte Il,  S31 

Dix-HCIT  ARTICLES  du  26  juio  1831,négociés  sous  les  auspices  du 
prince  Léopold  avec  la  Conférence  de  Londres,  par 
HH.  Devaux  et  Nothomb 1,187 

—  Texte  des  dix-huit  articles I,  48S 

—  Leur  acceptation  par  le  Coagrâs I,  309 

—  Leur  abandon  par  la  Conférence  après  les  désastres  du 

mois  d'août  ;  état  de  la  question  â  cette  époque.  .       1,  239 

—  Reconnus  quant  au  système  des  enclaves  par  le  mémoire 

jusUGcalif  de  la  Conférence  du  4  janvier  1832,  con- 
formes au  sens  littéral  de  l'article  4  des  bases  de  sépa- 
ration  I,  244 

ÉLECTION  DU  DUC  DE  Nemours,  commc  roi  des  Belges,  le  3  février 
1831,  au  deuxième  tour  de  scrutin,  ï  une  voix  de  nm'o- 
rité I,  143 

—  Refus  du  roi  des  Français,  le  17  février I,  147 

ÉLECTION  ne  PRINCE  LËOPOLn  de  Saxe-Gobourg,  4  juin  1B31,  né 
à  Cobourg  le  16  décembre  1T90,  décédé  à  Laeken  le 
■10  décembre  1865 I,  174 

—  Appel  nominal I,  178 

—  Conséquences  nuisibles  aux  intérêts  belges  du  retard  mis  il 

l'élection  d;i  Roi -    .      1,183 

—  Appel  fait  au  prince  par  le  protocole  du  91  mai  1631  .      .       I,  173 


b,  Google 
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Pa«a 

—  Priorité  donnée  par  le  Congrès,    sur  h  proposition  de 

H.  Nothomb,  il  l'élection 1,  18S",  176 

—  Conditions  de  l'avénement  négociées  avec  la  Conférence 

par  HH.  Devaux  et  Kothomb,  d'après  on  plan  conçu  par 

ce  dernier I,  187 

—  Acceptation  do  la  couronne  belge  à  ces  conditions  par  le 

prince,  le  37  juta I,  907 

—  Son  indifférence  à  être  reconnu  par  la  maison  d'Orange    .    IT,  163 

Embargo  sur  les  vaisseaux  hollandais,  dans  les  porta  de  France  et 
d'Angleterre,  par  suite  des  mesures  coercitives  de  1832- 
1833 I,  326 

—  Par  représaille  sur  les  vaisseaux  anglais  et  français,  en  vertu 

d'un  arrêté  du  16  novembre  1832  du  roi  des  Pays-Bas.     Il,     14 
EuPRUKTRUssKde  181S I,  2S3 

—  Texte  de  la  convention  signée  â  Londres,  le  36  novembre 

1831,  entre  l'Angleterre  et  la  Russie 1,504 

Enclaves  n'appartenant  pas  aux  Provinces-Unies  en  1790  et 
atlribnées  au  nouveau  royaume  de  Belgique  par  l'ar- 
ticle i  des  bases  de  séparation  du  90  janvier  1831,  par 
application  du  ptutliminium  de  1790 I,  198 

—  Kémoirejustificatif  du  4  janvier  1839,  par  lequel  la  Confé- 

rence reconnaît  que  l'interprétation  donnée  par  les  dix- 
buit  articles  au  système  des  enclaves  est  la  seule 
Gonfonne  au  texte  de  l'article  4  des  bases  de  séparation.     I,  244 

EscâDt.  Discours  prononcé  te  18  mai  1839  par  H.  Nothomb, 

historique com[ilet  delà  question;  mention.      ...     II,  39' 

—  Concordance  avec  les  opinions  exprimées  i  la  suite  de  la 

signature  de  l'article  9  du  traité  du  15  novembre  1831.     II,  14S 

—  Resté  fermé  à  la  satisfaction  de  Philippe  II,  après  la  piise 

d'Anvers  par  Alexandre  Famèse,  1B8S 1,360" 

—  Déclaré  clos  du  côté  des  États  par  l'article  XIV  du  traité  de 

Munster  du  30  janvier  1648,  comme  conséquence  du 
système  féodal,  qui  disait  de  la  Hollande  le  fonds  domi- 
nant, de  la  Belgique  le  fonds  servant  et  qui,  pendant  le 
moyen  ûge,  considérait  même  les  grands  fleuves  comme 
la  propriété  des  riverains.  ' .  .  .  I,  63, 113,  2S8;  II,  146 
T.  11.  20 
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P«ca 

-  ClAInre  mainieoBe  malfré  Joseph  II  {ur  l'arUcle  7  da  traité 

de  Pootainebleau  du  6  novembre  178S I,  64 

-  Aveu  daoB  une  note  adreasée  par  les  ÉtaK-GéDéniox,  en 

1189,  b  l'embassadeur  de  Jose^  II,  que  les  reslrictioiu 
mises  au  commerce  belge  les  Ont  seules  détermiaée  b  ne 
p»  poursuivre  l'adjonction  des  Pa;f>-Bas  autrichiens.   U,  UT 

-  (^inion  de  Mirabeau  qui  admet  l'ouvertare  de  l'Escadt 

dans  le  cas  de  l'indépeadance  dea  provinces  belges    .    H,  i15 

-  Déclaré  ouvert  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  de 

France  du  16  novembre  1T92  et  l'article  18  du  traité  de 
la  république  française  avec  la  république  baCave  da 

16  mai  1T9S  (3  floréal  an  111) II,  38* 

-Soumis  jusqu'à  la  séparation  d'avec  la  France  b  on  droit 
de  navigation  intérieure  par  le  décret  du  30  floréal 
anX n,**" 

-  Libre  de  tout  dniil  depuis  1814,  sauf  It  tentative  faite  en 

1817  par  le  gouvemcmenl  des  Pays-Bas,  de  pcrceroir 
l'ancien  toi  zéliatdais,  -perception  qui  cessa  an  bout  de 
deux  mois Il,  38* 

-  Eh^leotton  de  la  Hollande  de  ne  pas  considérer  la  liberté  de 

navigation  de  l'Escaut  comme  une  conséquence  de  la 
suspension  d'armes  de  novembre  1831,  soutenant  que 
l'artiGle  14  du  traité  de  Munster  reprenait  ses  effets  b  U 
rigueur  et  qu'au  moins  elle  avait  le  droit  c^nnme  rive- 
raine de  régler  la  navigation I,  113 

-  Déblocus  de  l'Escaut  par  ordre  de  la  Conférence,  b  partir 

du  30  janvier  1831,  et  libre  navigation  sans  péage  ni 
visite  comme  conséquence  de  la  suspension  d'armes  a 
en  corrélation  avec  le  déblocus  de  HaestrichI    ...       F,  IIS 

-  Reste  libre  durant  les  mesures  coercilives  pour  toutes  les 

nations,  sauf  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Bel- 
gique   II,    14 

-  Déclaré  libre  en  général  sans  droitset  sans  visite,  comme  il 

l'était  avant  le  !•'  novembre  1832,  par  l'artide  expli- 
catif de  la  convention  du  91  mai  1833,  levant  les 

mesures  coercitives 11,  43 

•  Trate  de  cet  article 11,  134 
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Pue 

-  Position  de  la  Hollande  dans  les  négocialions  reprises  à 

Londres  en  1B33,  à  lasnilede  la  convention  dn  21  mai 
1833,  oit  elle  maintient  ses  protestations  contre  les 
sUpnlations  des  vingt-quatre  articles  dn  14  octobre  1831 
(art.  9  dn  traité  du  IS  novembre  1831) ....     Il,  38,  SS-> 
'  Oiiestions  soulevées  dans  ces  négociations Il,    46 

-  PQsîli<»i  prise  par  la  Belgique  dès  le  lendemain  de  la  signa- 

rnedaitaitédu15novembre1831 Il,  56>,  145 

-  SdntioiM  socttsaives  :  Bases  de  séparatiûn  dit  14  octobre 

1831  et  art.  9  du  tnàté  du  15  novembre  1831  ;  sur- 
veillance commune  du  pilotage,  dn  balisage  et  de  la 
conservation  des  passes;  navigation  libre  avec  péage 
modéré,  i  fixer  eu  commun  par  dw  commissaires, 
réciprocité  de  la  pêcherie  dans  toute  i'élendue  du 
fleuve.  Texte I,  495 

-  Art.  9  du  traité  de  Londres  du  19  avril  1839 ,  reproductian 

des  dispositions  qui  précèdent  et  que  depuis  1831  la 
Hollande  avait  dénoncées  comme  attentatoires  à  ses 
droits  de  souveraineté,  et  de  plus  :  pilotage  réciproque- 
ment Ëlcultatif  avec  station  de  pilotes  belges  &  l'em- 
bouchure H  dans  tout  le  cours  du  tleuve^  fixation  du 
montait  dn  péage  au  profit  de  la  Hollande  dans  le 
traité  mâme  et  perception  à  Anvers  afin  que  Us  luwiret 
ne  soient  assujettis  à  aucune  visite,  à  aucun  retard  oa 
entrave.  Cabotage  libre.  Texte II,  219 

-  Traité  de  La  Haye  du  5  novembre  1642  tenant  en  réserve, 

en  dehors  de  la  capitalisation  de  la  dette  comme  gage 
de   la   liberté  de   l'Escaut,  une  rente   anuuelle  de  . 
400,000  florins,  art.  63-1' II,  39»,  56» 

-  Affranchissant,  entre  autres,  par  son  arUcle  16,  les  navires 

de  toute  Tormalité  par  rapport  aux  douanes  hollan- 
daises, dans  le  trajet  de  la  mer  b  Anvers  et  vice  versa,     II,  56" 

-  Cinq  riglements  signés  i  Anvers,  le  20  mat  1843,  pour  la 

inise  â  exécution  des  deux  traités  précédents,  prescris 
vant,  entre  autres,  par  l'article  56  du  2*  règlement,  que 
les  navires  suspects  sons  le  rapport  sanitaire  pourront 
seulement  être  obligés  d'admettre  â  leur  bord  un  garde 
de  santé  sans  entrave  ni  retard  .....*.     11,  56'* 
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—  TraM  générai  de  Bruxelles  du  16  juiaa  1863,  et  Irailé 

spécial  de  La  Haye  du  IS  mai  1863;  capitalisai Iod  du 
péage  par  le  concours  de  lous  les  états  maritimes,  avec 
la  clause  de  l'article  4  du  traité  spécial,  et  de  l'annexe 
du  traité  général  qu'il  n'est  porté  aucune  alteinle  aux 
engagements;  payement  de  17,141,640  florins.     .    Il,  39,  ISS* 

—  Texte  de  ces  traités II,  509,  ÎÎ6 

—  Traité  de  Bruxelles  du  13  janvier  1873.  Capitalisation  de 

la  rente  spéciale  de  400,000  florins,  avec  maintiea  des 
avantages  de  navigation  et  de  commerce;  payement  de 
8,900,000  florins  par  la  Belgique  seule.     .     .      11,  ISS",  231 

—  Ëclairciasemcnts  sur  les  deux  capitalisations     ....     Il,  23S 

ËVACUATiOH  TERRITORIALE.  Condition  préalable  mise  à  la  reprise 
des  négociations,  à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications 
d»  traité  dtt  18  novembre  4831,  par  le  premier  minis- 
tère du  Boi,  qui  se  retire  le  18  septembre  1832,  ne 
voulant  pas  se  désister I,  301 

EicmsioH  perpétuelle  de  la  maison  d'Orange,  prononcée  par  le 

Congrès  naUonal  le  S5  novembre  1831 1,  101 

—  Appel  nominal. I,  101 

—  Hissién  secrète  du  secrétaire  français  de  légation,  H.  de 

Langsdoff 1,100- 

ExCLtJSlON  du  trdne  de  Belgique,   par  les  protocoles  des  {■'  &i 

7févrierl831,de8dDCsdeNemonraetdeLeuchtenberg.      I,  146 

Fautes  ET  ILLUSIONS  du  gouvernement  hollandais 1,353 

—  Portrait  de  Guillaume  I" 11,110 

FORTBKESSES  BELGES. Protocole  secret  du  17avril  1831, admettant 

en  principe  la  démolition    de  certaines  forteresses, 

,  arrêté  par  les  quatre  puissances  séparément  et  commu- 

'    nique  à  la  France  le  14  juillet,  k  la  Belgique  le  98.     .      1,369 

—  Annoiice    faite    le    24  juillet,  par    Louis-Philippe,    aux 

Chambres,  en  ouvrant  la  session,  de  la  démolition  des 
forteresses  comme  d'une  concession  &itc  b  la  France  .  '  I,  369 
Ëclaircissemenu 1, 508 
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-  ProIestatîoD  du  rai  Léopold  qui,  avant  les  désastres  du 

mois  d'aoûl  et  ignorant  encora  le  protocole  du  17  avril, 
déclare  que  c'est  â  la  Belgique  seule  de  décider  du  sort 
des  forteresses I,  S03-S11 

-  Changement  d'attitude  après  les  désastres I,  369 

Éclaircissements I,  SOS 

-  Exclusion  de  la  France I,  969 

Éclaircissements I,  S09 

-  Eiclasion  de  la  Hollande 1,973 

-  Désaccord  sur  le  choix  des  forteresses  ii  démolir    .     .  I,  370 

Éclaircissements I,  S09 

-  Déclaration   du    8  septembre  par  laquelle    la    Belgique 

promet  à  la  France  de  faire  en  sorte  que  Charleroi  et 
Hons  soient  au  nombre  des  forteresses  destinées  à  être 

démolies I,  470 

Éclaircissements I,  S09 

-  M^ocialion  conflée  au  général  Gobicl;  ses  ré\-4ilations  et 

celles  du  baron  de  Stockmar I,  370 

Éclaircissements 1,  SOS 

-  Prélentioa  des  quatre  puissances  d'assigner  au  nouveau 

roi  des  Belges  ta  position  résultant  pour  le  roi  des 
Pays-Bas  des  conventions  militaires  secrètes  d'Aix-la- 
Chapelle  de  1818 I,  273" 

Éclaircisscmenls I,  SIO 

-  Convention  provisoire  du  IS  novembre  1831  et  déRnitive 

du  14  décembre,. substituant  par  représaille  envers  le 
prince  de  Talleyrand,  Philippevillc  et  Marienbourg  à 
Charleroi  et  Tournai I,  270, 509 

-  Texte  de  la  convention  définitive I,  SOS 

-  Texte  de  l'article  secret  publié  dans  l'ouvrage  du  général 

Goblet  et  remplacé,  lors  de  l'échange  des  rectifications, 
par  une  simple  déclaration  non  mentionnée  dans  cet 

ouvrage I,  373' 

Eclaircissements I>  SU 
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Ptv, 

—  Sort  des  fortifications  coDstniites  ou  réparées  depuis  1815 

et  considérées  comme  européennes;  afifranchiesemcnt 
des  nouvelles  forteresses  bel^  de  bmte  aerritnde  de 
droit  public  envers  l'Europe.     ...  ...     I,  STT* 

Ëclairciasemenls      .    '. 1,  SIS 

—  Coùi  des  nouvelles  fortifications  d'Anvers 1,  513 

Goo?E8NEiiEHT  provisoire  de  Belgique  du  SS  septembre  1831 
traitant  avec  la  Conférence  de  Londres  et  dont  les  com- 
missaires sont  entendus  séparément,  comme  les  pléni- 
potentiaires des  Pays-Bas    .  ' 1,  1D6 

Indépendance.  Considérations  historiques  et  politiques  sor  l'indé- 
pendance belge I,  355 

-^  Remarquable  opinion  de  Mirabeau  qui  fait  de  llndépen- 
daucc  des  provinces  belges  la  coudition  de  l'ouverture 
de  l'Escaut 1,  315 

—  De  la  Belgique,  déclarée  en  principe  par  l'anélé  du 

gouvernement  provisoire  du  4  octobre  1831.     .     .     .      I,     97 

—  Proclamée  parle  Congres  national  le  18  novembre.     .      .       I,    99 

—  Admise  en  principe,  par  la  Conférence,  pour  la  première 

fois  parle  protocole  du  SO  décembre  1830.      .     .     .       1,117 

—  Reconnue  par  les  cinq  grandes  puissances  signataires  dn 

traité  de  Londres  du  13  novembre  1831     ....      I,  266 

—  Par  les  Pays-Bas,  signataires  du  traité  de  Londres  du 

19  avril  1839 U.  207 

—  Répugnances  du  roi  des  Pays-Bas  à  admettre  la  formule 

qu'il  y  aura  désormais  paix  et  bonne  amitié  entre  les 

deux  dynasties Il,     56" 

—  Dates  des  reconnaissances  successives I,  344* 

—  Ajournement  par  l'empereur  Nicolas,  malgré  la  reconnais- 

sance du  roi  des  Belges,  de  l'établissement  de  relations 
diplomatiques,  par  suite  de  l'appel  fait  à  des  officÏNV 
polonais '. n,  193 

Intervention  militaire,  sollicitée  de  l'Angleterre,  par  le  roi  des 
Pays-Bas,  le  S  octobre  1830  et  refusée  par  lord  Aberdeen 
le  17  .     .     • I,  107 
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—  Sollicitée,  quant  an  grand-duché  de  Luxembourg,  de  la 

Diète  de  Francfort,  qui  a'eu  réfère  &  la  Confëreuce.     .     I,  133° 

llfTERVEHTroN  DIPLOMATIQUE  de8  Cinq  grandes  puissances,  ré- 
clamée par  le  roi  des  Pays-Bas  et  accordée.  Voyes 
Conférence  de  Londfet 1,  105 

Interventions  iulitaibes  de  la  France.  —  A.En  août  1831 
pour  refouler  l'année  hollandaise,  avec  réunion  d'nne 
escadre  anglaise  aux  Dunes,  chargée  d'agir  éventuelle- 
ment   I,  4î1 

—  B.Eb  décembre  1833  pour  assiéger  la  citadelle  d'Anvers, 

arec  blocus  maritime  des  flottes  anglaise  et  française.     1,  337 

—  A.  Entrée  de  l'armée  française,  demandée  d'urgence  an 

nom  du  Roi  par  une  lettre  écrite  de  Liège,  3  août  1831, 
à  H.  Le  Bon,  à  Paria,  par  H.  Lebeau,  ancien  ministre, 
et  transmise  b-  H.  Van  de  Weyer  à  Londres  (assertion 
contraire,  reproduite  d'après  la  première  édition,  i 
rectifier) I,  331 

—  Ordre  donné  i  une  division  de  la  flotCc  anglaise  de  se 

rassembler  aux  Dunes,  sang  qu'il  soit  constaté  si  cette 
mesure  a  été  prise  spontanément,  la  lettre  écrite  Clé- 
ment de  Liège  par  H.  Lebeau  i  H.  Van  de  Weyer 
n'ayant  pas  été  publiée,  non  plus  que  les  lettres  du  Roi.     I,  331 

—  Annonce  de  ces  deux  résolutions  à  la  Conférence,  l'une  par 

lord  Palmerston,  l'autre  par  le  prince  de  Talleyrand,  le 

«août I,  321 

—  Protocole  du  6  août  1831,  déclarant  que  l'intervention  de 

l'armée  française  doit  élre  considérée  comme  faite  an 
nom  de  l'Europe  et  qu'il  en  sera  de  même  de  la  coopé- 
ration éventuelle  de  la  flotte  anglaise I,  321 

—  Hésitations  du  ministère  belge  à  Bruxelles,  qui,  en  l'absence 

d'une  loi,  désire  que  la  nécessité  d'un  socoura  étranger 

soit  constatée  de  fait 1,  331 

—  B.  Siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  par  une  armée  française 

sous  les  ordres  du  maréchal  Gérard.  Voyez  Mesure* 
coercilives I,  329 
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iNVAStOti  BOLL&NDAiSE,  malgré  la  suspeDsion  d'armes,  le  3  aoOt 
.1831,  et  sans  autre  dénoaciatiou  que  celle  du  général 
Chasse  en  ce  qui  concerne  la  ville  d'Anvers .... 


JÉRDSALBii.  Absence  de  toute  représenlatioD  consulaire  de  la  pan 

delà  Belgique,  malgré  tant  de  glorieux  souvenirs  .     .  11,119' 

Journées  de  septembre  1830;  la  Belgique  entière,  i  l'exception 
des  forteresses  de  Luxembourg  et  de  Haesiricht  et  de 
la  citadelle  d'AuTcrs,  tombe  au  pouvoir  de  la  révolution.      1,  91 

JUGEHEHI     POLITIQUE     ET    LITTËHAIRB,     pOfté    eU     1843,     SUT 

M.  Nolhomb,  par  H.  de  Loménie,  depuis  membre  de 
l'Académie  française H,  317 

—  Défense  de  la  loi  du  23  septembre  1843 U,  iSi" 

LiLLO  EIVE  DROITE  ET  LiEFKENSHOEK  BIVE  GAUCRE  DE  L'EsCAUT, 

forts  dépendants  d'Anvers,  construits  en  1S83  par  les 
Anversois  pour  barrer  le  fleuve,  placés  en  1833  sous 
un  autre  commandement  que  celui  du  généra!  Chassé  et 
non  compris  par  celui-ci  dans  la  capitulation  d'Anvers, 
ce  qui  dispense  la  Belgique  de  procéder  de  son 
côté  à  l'évacuation  territoriale 1,  331 

LiHBOURG,  échange  en  vertu  des  vingt-quatre  articles  du  IS  oc- 
tobre 1831,  d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg contre  une  partie  du  Limbourg,  destinée  k 
appartenir  i  la  Confédération  germanique  ou  &  rester 
incorporée  !i  la  Hollande I,  244 

—  Substitution  qui  donne  lien  k  des  difficultés  de  la  part  de  la 

Hollande,  laquelle,  par  le  traité  du  11  mai  1867,  obtient 
ledésistcmcnt  de  l'Allemagne.  Texte  de  ce  [l'ailé    .     .    n,'S3^ 

Luxembourg,  province  belge  depuis  1461,  époque  de  la  prise  de 

possession  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne  .     .     1,  11^ 

—  Traité  depuis  181S,  malgré  le  titre  de  grand-duché  et  la 

présence  d'une  garnison  allemande  au  chef-lieu,  comme 
une  des  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays- 
Bas     I,  IM 

—  Justification  de  la  conduite  de  la  Belgique,  quant  au  maia- 

tien  do  sa  possession  du  graud-ducbé H,  94 
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LUXENBOUHG,  ss  posilioD  politique;  qucstioD  soutevëc  pour  la 
première  fois  an  Congrès  belge  le  iS  novembre  1830, 
&  l'occasion  de  la  proclamation  de  l'indépendance  de  la 


I, 


—  Première  réserve  feile  par  le  protocole  du  20  décembre 

1830,  des  droits  du  roi  des  Pays-Bas  ei  de  la  Confédé- 
ration germanique  sur  le  grand-duché  de  Luxembourg.     I,  iH 

—  Protestation  du  comité  diplomatique,  en  date  du  3  jan- 

vier 1830,  contre  cette  réserve;  protestation  restituée 

par  la  Conférence 1,  124 

—  Protestation  du  Congrès  belge,  du  1"  fé>rier  183S,  contre 

la  même  réserve  reproduite  dans  les  bases  de  sépara- 
tion des  20  et  27  janvier 1,131 

—  Texte  de  ceue  protestation I,  480 

—  Réponse  de  la  Conférence  au  Congrès  belge,  protocole  du 

19  février  1831 I,  132 

—  Proclamation  du  10  mars  1831  du  premier  ministère  du 

r^nl  aux  Luxembour^ois I,  HQ" 

—  Texte  de  cette  proclamation I,  483 

—  Cession  éventuelle  â  la  Belgique,  moyennant  de  justes  com- 

pensations, considérée  comme  possible  par  le  protocole 

du  24  mai  1831 I,  186 

—  Séparation  de  la  question  du  Luxembourg  d'avec  la  ques- 

tion beige  proprement  dite,  par  le  paragraphe  dernier 
de  l'article  2  des  dix-huit  articles  du  26  juin  1831, 
avec  maintien  du  statu  quo 1,  100 

—  NotiHcation  faite  à  ce  sujet  au  gouverneur  militaire  de  la 

forteresse,  au  nom  du  gouvernement  belge,  le  29  juillet 

1831 I,  231",  248" 

—  Echange  d'une  partie  du  Luxembourg  contre  une  partie  du 

Limbourg,  imposé   par  les  vingt-quatre  articles  du 

15  octobre  1831 I,  244 

—  Nécessité  pour  cet  échange  de  prendre  le  consentement  de 

la  Diète  germanique  et  des  agnats,  en  considérant  la 
partie  du  Limboui^  comme  destinée  à  rester  incorporée 
à  la  Hollande  ou  à  être  substituée  au  Luxembourg 
wallon  sous  le  titre  de  duché  de  Limbourg;  gravité  de 
cette  question I,  245;  II,  58 
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—  AdhésioD  i  cet  échange  de  la  Coofëdération  gennankiiK, 

par  son  accession  aax  sept  premiera  articles  thi  Inilé 

du  )9  avril  1839 H,  ÎE 

—  Rayon   de  la  forteresse;  échange  le  20  mai   1831  de 

déclarations  entre  te  gouTcmeor  militaire  prioce  de 
Hesse-Homboarg  et  le  général  Goethals    ....],  (Si* 

—  T»te  de  ces  déclarations I,  479 

—  Gaianlie  du  tlatu  quo  résultant  de  rarticle  explicatif  {yonl^ 

à  ta  convention  dn  91  mai  1833 1,  ISS* 

—  Teste  de  l'article  explicatif 11,  I3t 

—  Séquestre  éventuel,  relus  de  la  Prusse,  le  3  décembre  183S, 

de  se  charger  du  séquestre  de  la  partie  allcmaDde,  dont 
l'évacuation  par  la  Belgique  semblait  imminoite,  par 
suite  des  mesures  coercitives 1,  3i3 

—  Confusion  â  ce  sujet  dans  le  recueil  diplomatique  de  Ptrii.    1,  3i3' 

—  Selon  Camoi,  la  place  d'annes  la  plus  forte  de  l'Europe 

après  Gilbraltar,  démantelée  en  vertu  du  traité  de 
Londres  du  il  mai  1867 I,  18,  S68*,  II,  309 

Ldibhbourg  allemand,  rendu  à  l'Allemagne,  sa  neutralisation 

par  le  traité  de  Londres  du  11  mai  1861 11,  13S 

—  Éclaircissements  historiques H,  13' 

Mesures  coekcitites  employées  par  la  France  ei  la  Grande-Bre- 
tagne pour  amener  l'eitécution  du  trailé  du  15  novembre 
1831;  désistement  par  la  Belgique  le  90  septembre 
1833  de  la  condition  de  l'évacuation  préalable,  et  accep- 
tation d'une  négociation  immédiate  avec  la  Hollande    .     I,  303 

—  Refus  de  h  Hollande 1,301 

—  Nécessité  de  mesures  coercitives  reconnue  par  la  Conférence 

le  1"'  octobre,  mais  désaccord  sur  leur  nature  : 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  opinant  pour  une 
coercition  pécuiiiaire,  la  France  et  h  Grande-Bretagne 
pour  une  coercition  physique 1,  3** 

—  Suspension  de  la  Conférence 1,310 

—  Mise  en  demeure  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  par 

ta  Belgique  le  5  octobre Ii  3H 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


TABLE  GÉNÉRALE  307 

—  Convention  coDcIae  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  le 

SS  octobre,  ear  l'emploi  de  la  force  contre  celle  des 
psrlies  qni,  pour  te  i  novembre,  n'aurait  pas  consenti 
fa  l'évBcnation  fixée  an  IS I,  318 

—  Sonunalion  faite  fa  la  Belgique  le  30  octobre     ....      I,  319 
—'  Consentement  donne  par  la  Belgique  le  2  novembre;  refus 

de  la  Hollande  sous  la  mâmc  date I,  334,  336 

—  Office  &ite  le  30  octobre  à  ta  Prusse,  par  les  deux  puis- 

sances exécutrices,  de  la  charger  du  séquestre  des  terri- 
toires fa  évacuer  par  la  Belgique  dans  le  Luxemboui^ 
elle  Limbonrg .      I,  331 

—  Refus  de  la  Prusse 1,  333» 

—  Embargo,  le  7  novembre,  et  blocns  des  côtes  de  la  Hollande     I,  336 

—  Convention  du  10  novembre  1833  de  la  Belgique  avec  la 

France  pour  régler  les  conditions  de  l'entrée  et  àa 

séjour  de  l'armée  française I,  337 

—  Refiis  de  ta  Belgique  de  supporter  les  frais  de  l'expédition.     1,  338" 
— '  Aucune  réciamalion  du  clief  des  frais  de  l'embargo  et  du 

blocus  maritime 1,  339" 

—  Entréeen  BeIgtquede)'amiéefrançaisê,lSnovembrel83S.  I,  339 

—  Commencement  du  siège  d'Anvers,  19  novembre    *     .     .  I,  339 

—  Capitulation  de  la  citadeUe,  fa  l'exception  de  Lillo  et  Lief- 

kensboek,  33  décembre I,  331 

—  Altitude  des  Chambres  belges,  vole  d'ajournement  de  la 

Chambre  des  représentants  le  i^  novembre  fa  3  voix  de 
majorité,  démission  du  ministère I,  332 

—  Levée  des  mesures  coercitivee  par  la  convention  du  31  mai 

1833 Il,  « 

Habdtbicht,  revendication  pour  le  nouveau  royaume  de  Belgique, 
en  vertu  du  poilltminium  de  1790,  de  la  pari  de  souve- 
raineté appartenant  fa  cette  époque  au  princè-évéquc 
de  Liège '    .     .     .     .      I,  19fi 

—  Brochure  de  H.  Polain  sur  la  question;  mention    .     .     .      1,199 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


308  TABLE  GÉNÉRALE 

Pu* 

—  Art.  i  du  18  oclobre,  du  26  juin  1831,  impliquant  que  la        , 

part  de  sonveraincté  dans  Haestricbt,  qui  n'appartenait 
pas  il  la  république  des  Provioces-Uaies  en  1790,  fera 
l'objet,  d'un  arraDgement  ultérieur,  au  profit  de  la  Bel- 
gique. Texte  de  cet  article [,  tSS 

—  Forteresse  considérée  comme  faisant  partie  de  la  ligne  de 

défense  de  l'AUemagae  contre  la  France i,  ÎK 

Hahiekbouhg,  petite  forteresse  conslniite  en  LUS,  par  ordre  de 
Charles -Quint,  et  ainsi  nommée  en  l'honneur  de  Marie 
de  Hongrie,  sa  sœur,  gouvernante  des  Pays-Bas,  con- 
servée avec  Philippeville  à  la  France  par  le  premier 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814  ;  enlevée  par  le  second 
du  20  novembre  1815     .    '. I,  371 

—  Comprise  avec  Philippeville,  malgré  la  France,  panni  les 

forteresses  à  démolir,  en  vertu  de  la  c 


U  décembre  1831 1,  Î7I 

—  Le  prince  de  Talleyrand  avait  en  l'air  de  revendiquer  ces 

deux  forteresses I,  509 

Mariage  du  roi  Léopold  1''  avec  la  princesse  Louise  d'Oriéans  .     1,  Î95 

—  Quelques  mots  à  la  mémoire  de  la  première  reine  des 

Belges,  morte  bOstcndc  le  U  octobre  1850      .     .     .1,39^ 

Hartelange,  erreur  commise  par  la  Conférence,  quant  b  la  situa- 
tion topographique  de  ce  village  luncmboui^ois  ; 
expédient  pour  résoudre  la  difficulté Il,  IM° 

Meuse,  navigation  réglée  par  la  convention  d'Anvers  du  20  mai 
1843;  reste  fermée  au  passage  de  Haeslrichl  et  en  aval 
de  Venloo  jusqu'à  la  convention  du  31  mai  1833,  où 
elle  est  ouverte  en  vertu  d'ordi'es  émanés  du  gouverne- 
ment hollandais,  qui  refuse  de  comprendre  cxpressé- 
mentcetobjeldans  la  convention  deZonhovcn.     .     .     U,  ^^ 

Militaires  ëTRangers,  décret  du  Congrès  national  du  11  avril 
1831,  et  loi  du  ^3  septembre  1831,  autorisant  le  gou- 
vernement £i  admettre  au  service  des  officiers  étrangers 
jusqu'à  la  paix     .  I,  îî'' 
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P»g8 

—  ConsëqueDces  de  l'appct  fait  au  général  S  kraynecki  en  1839 

et  de  l'admission  deplusieurs  aaires  ofQciers  polonais.     11,  194 

Mise  ek  accusation  de  H.  Lebeau,  proposée  le  23  août  1833,  par 

H.  Alexandre  Gendebicn;  sa  défense  par  H.  Nolhomb.       Il,  60 

HoNAKCRiE,  adoptée  en  principe  par  le  comité  de  constilulion  te 

1*  octobre  1830  . I,  98 

—  Proclamée  par  le  Congrès  national  le  24  novembre  1830  .        I,  99 

HECTRAtrTÉ  de  la  Belgique,  admise  par  l'article  6  des  bases  de 
séparation  du  20  janvier  t631,  par  l'article  9  des  dix- 
buit  articles  du  26  juin  1831,  par  l'article  7  du  traité 
du  15  novembre  1831,  par  l'article  7  du  traité  du 
19  avril  1839 1,  478,486,494;  11,  218 

—  Réglée,  à  l'occasion  de  la  guerre  franco-allemande,  par  les 

traités  de  Londres  du  9  et  du  ii  août  1870.  Texte  .    .    II,  340 
— ^  Éclaircissements  liigtoriques II,  243 

—  Du  grand-duché  de  Luxembourg,  admise,  avec  le  démantè- 

lement de  la  place,  par  le  traité  du  11  mai  1867.  Texte.  Il,  23S 

—  Éclaircissements  historiques 11,  237 

Partage  éventuel  de  la  Belgique,  première  mention  ....  I,  1S7 

—  Révélations  faites  dans  le  comité  secret  du  l"juin  1831, 

par  H.  Nothomb,  d'après  les  confîdencea  du  prince 
Léopold  et  de  lord  Palmerston,  conHrmées  depuis  par 
Bulwer  et  par  Stockmar I,  208» 

—  Partage  projeté  par  Richelieu  en  1635 I,  375° 

Pilotage  de  l'Escaut  réciproquement  facultatif;  disposition 
contre  laquelle  la  Hollande  s'élève  comme  contraire  à 
ses  droits  de  souveraineté  qu'elle  fiait  par  accepter.     .     II,  55" 

—  Teite  du  S  2  an.  9  du  traité  du  19  avril  1839   ....     II,  218 

PÊCHERIE  commune  dans  le  cours  de  l'Escaut;  communauté  que 
repousse  la  Hollande  comme  contraire  i  ses  droits  de 
souveraineté  et  qu'elle  finit  par  accepter Il,  55° 

—  Texte  du  S  3  du  même  article II,  220 
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PhilippeviilB,  petite  Enrterease,  commeacëe  Jta  iatotua  d'Eche- 
reuDes,  par  les  soins  de  GaillaanK  d'Orenge,  alors  au 
service  de  Charles-Quint  en  1SS5,  appelée  de  ce  nom 
en  l'honneur  de  Philippe  II  et  achevée  sons  ce  rfipie; 
les  quatre  puissances  la  comprenneiit,  oaigtA  la 
France,  parmi  lea  forteresses  ii  dânolir  es  wls  de  b 
convention  du  14  décembre  i83i  ...  U  l"*  ^^ 
Voyez  i^riênbourg. 

Pounanx  qui  a  doniné  la  rtfroliitiaii.  cImû  min  le  système 

padBque  et  le  syttétne  belliquen I,  93,  58 

—  Hécesritéa  résnllant  pour  tontes  les.  puissiDees  de  la  poli- 

tique de  paix  et  de  transaction f,  56 

—  Votes  d'où  a  dépendu  le  sort  de  la  révolution    ....       1,53 

PosTLiNnutm  de  1790,  admis  comme  base  des  arnmgeroente 
territoriaux  entre  h  Hollande  et  la  Belgique,  parte  pro- 
tocole du  20  janvier  1831     I,  1!8 

—  Corrélation  sous  ce  rapport  entre  la  question  territoriale  et 

la  question  iinanciâre I,  S36 

—  Invoqué  paiement,  mais  vainement,  par  la  Hollande  ponr 

foire  revivre  l'article  XIV  du  traité  de  Hunstei  on  an 

moins  pour  régler  &  son  gré  la  navigation  de  l'Escaut.      0,  SS 

—  Danger  qu'eût  présenté  le  f>oMim«iium,  qui  aurait  traité 

ta  Hollande  eamme  représentant  l'ancienne  république 
de  4790,  en  considérant  la  Belgique  comme  représen- 
tant les  Pays-Bas  autrichiens 1,189 

PkftFACES  de  lai"  édition  :  10  mars  1633 1,1 

—  délai»      »         10  mai  1833 1,9 

—  de  la  3»    .  »         90  septembre  1834  .....      I,  50 

Protocoles  principaux  cités  dans  l'ouvrage,  communiqués 
textuellement  ou  en  substance  au  gouvernement  belge  : 

1830 

—  4, 17et  30  novembre  :  cessation  des  hostilités  ï  ta  demande 

du  roi  des  Pays-Bas  ;  envoi  b  Bruxelles  de  HH.  Cart- 
wright  et  Bresson;  suspension  d'armes  sur  la  base  da 
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(flilK  quo  du  Si  novembre  1830;  armistice  avec  évacua- 
tion réciproque,  d'après  l'état  de  posseaaiou  du  30  mai 
*8U I.  108-lH,  154" 

-  iO  décembre  :  dissolution  du  royaume-UDi  des  Pays-Bas 

et  indépeadance  &ture  de  la  Belgique;  maintien  dn 
grand-duché  de  Luxembourg  comme  Ëtal  h  part     .     .      I,  117 

1831 

-  9  janvier  :  levée  réciproque  dn  blocns  de  l'Escaut  et  de 

celui  de  Haestricht .1,114 

-  20  et  27  janvier  :  bases  de  séparatioD,  quant  ans  limitea 

trnpDtt^,  quant  aux  dettes  propiM^ I,  1S8 

-  l"el  17  février  :  exclusion  des  ducs  de  Nemours  et  de 

Leuchtenberg I,  44$ 

-  18  février  :  adhésion  pleine  et  entière  du  roi  Guillaume  aux 

bases  de  séparation I,  131,484 

-  19  lévrier  :  justification  de  la  Conférence I,  133 

-  17  mars  et  17  avril  :  caractère  d'arbitre  de  la  Conférence    .     I,  186" 

-  17  mars  et  17  avril  :  position  spéciale  du  duché  de  Bouillon, 

signalée  par  la  France l,  247 

-  SI  mai  :  avènement  éventuel  du  prince  Léopold;  probabilité 

pour  la  Belgique  d'obtenir,  moyennant  de  justes  com- 
pensBlieas,  le  Lniembonrg,  qui  conserverait  ses  rap- 
ports avec  la  Confédération  germanique    .     .     .    I,  173,  18S 

-  6  juin  :  rappel  de  lord  Ponsomhy  el  dn  général  BeUiard.     .     I,  187 

-  S6  juin  :  les  dix-huit  articles I,  206,  4SS 

-  12  juillet  :  notification  de  l'acceptation  par  la  Belgique 

des  dix-huit  articles 1,  iftT 

-  25  juillet  :  résolution  de  la  Conférence  d'ouvrir  une  négocia- 

tion pour  la  conclusion  de  la  paix,  malgré  la  non-adhé- 
sion de  la  Hollande  aux  dix-huit  articles    ....!,  307* 

-  4  août  :  consentement  du  roi  des  Pays-Bas  ï  prendre  part  i 

cette  négociation  en  l'appuyanl  de  moyens  militaires   .     I,  217 
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—  6  août  :  dëdaraiion  de  la  Conféreace,  attribuant  nn  carac- 

tère europËen  à  l'entrée  de  l'armée  française  en  Belgique 
et  %  la  coopération  éventuelle  de  la  flotte  anglaise  réunie 
ani  Dunes I,  221« 

—  13, 18,  S3  août  :  marche  et  retraite  de  l'armée  française     .     I,  ÎSî* 

—  23  août  :  suspension  d'armes  de  six  semaines.     ...      I,  231 

—  30  août  :  demande  de  pleins  pouvoirs  à  la  Diète  germanique.    I,  iAS* 

—  l"  septembre  :  Cessation  des  inondations  dans  les  Polders 

et  des  travaux  sur  l'Escaut I,  S32 

—  5  octobre  :  prorogation  de  la  suspension  d'armes  du  10  an 

25  octobre I,  231 

—  H  octobre  :  les  vingt-quatre  articles I,  241 

—  14  novembre  :  no^fication  de  l'adoption  par  les  Chambres 

belges;  invitation  aux  plënipoieotiaires  hollandais  de  se 

joindre  &  ta  conclusion  du  traité I,  263 

—  Traité  signé  le  lendemain,  15  novembre,  avec  la  Belgique 

seule I,  265  ,489 

1832 

—  4  janvier  :  réponse  à  la.  note  du  gouvernement  hollandais, 

en  date  du  14  décembre,  par  laquelle  il  refuse  son 
adhësionanxvingt-quatreartidcs I,  278 

—  31  janvier  :  échange  des  ratifications  avec  la  France  et  la 

Grande-Bretagne I,  275 

—  18  avril  :  avec  l'Autriche  et  la  Prusse I,  283 

—  4  mai  :  avec  la  Russie 1,  284 

—  11  et  29  mai,  15  Juin,  13  juillet  :  captivité  de  H.  Thoni     .  ],  338> 

—  11  juin  :  négociations  nouvelles.     .......  |,  297 

—  30  septembre  :  consentement,  en  date  du  20  septembre,  du 

gouvernement  belge  il  une  exécution  immédiate  sans 
évacuation  préalable;  thème  de  lord  Palmerston  du 
34  septembre,  refus  du  gouvernement  hollandais; 
nécessité  éventuelle  de  mesures  coercitivea  contre  la 
Hollande 1,  305 
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—  !■'  octobre  :  désaccgnl  anr  U  nalure  de  ces  mesures  et  sas- 

peDsion  de  la  Conférence;  70*  et  dernier  protocole  de 

la  l'*série,)aqudleatant  occupé  le  public.     .     .     .      1,308 

1833 

—  Récit  de  la  négociation  liollando-bctge  depuis  le  15  juillet 

1633  jusqu'au  15  covembre  de  la  miînie  année,  tilre 
SODS  lequel  la  Conférence,  après  s'être  reconstituée,  s 
rendu  compte,  sans  se  servir  de  la  dénomination  de 
protocole,  de  la  n^ociation  reprise  à  la  suite  de  la  con- 
vention du  21  mai  1833 11,  60" 

1838-1839 

—  Protocoles  des  négociations  de  1838  et  1839  qui,  r^riwS' 

il  la  suite  de  l'adhésion  du  roi  Guillaume  du  14  mars 
1838,  ont  abouti  an  traité  de  paix  du  19  avril  1839  ;  les 
procès-verbaux  ont  été  rédigés  de  nouveau  sous  cette 
dénomination  sans  former  une  série  numérotée  et  sans 
donnerlieu  iid'autres  communications  qne  la  notification 
du  nouvel  acte  d'arbitrage  du  S3  janvier  1839  ...    Il,  190 

Protocela  det  quatre  pmssancetanuenuBtt  Ut  fortereau  : 

17  avril  1831,  d'abord  secret I,  267 

Texte I,  268 

15  novembre,  convention  provisoire I,  270 

14  décembre,  conventioa  définitive.  Texte.     .     .     1,  270,  503 

—            article  secret.  Texte I,  507 

23  janvier  1832,  explications  données  à  la  France    .     .  1,  271 

Texte  .     .     ■ I,  272 

(Ces  trois  actes  sont  annexés  ï  autant  de  protocoles  nos 
publiés.) 

Ratification  du  traité  du  1S  liovembre  1831,  le  31  décembre 

par  la  France  et  la  Grande-Bretagne I,  27S 

—  Objections  de  la  Hollande  qui,  entre  autres,  revendique  la 

souveraineté  exclusive  de  l'Escaut  sur  tout  le  cours  da 

fleuve  oti  elle  est  riveraine 1,979 
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—  Appel  du  roi  Guillaume  ft  l'empereur  Nicolas    ....       I,  280 

—  Hissioa  extraordinaire  du  comiG  Orloff  à  La  Haye   .     .     .      1,180 

—  RatificatioD,  le  18  avril,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusae  sous 

la  réserve  des  droits  de  la  ConfédératioD  fi:ennaniqne     .       I,  383 

—  Le  4  mai,  de  la  Russie  sous  la  réserve  de  la  révision  des 

article  9  (Eiicaut),  12  {Communicatiousâ  travers leLim- 

bourg),  et  13  (Dette) I,  284 

—  Acceptation  des  réserves  russes  parle  plënipotentiaire  belge, 

sous  la  condition  que  l'arrangémeut  définitifs  intervenir 

ne  pourrait  se  faire  que  de  gré  bf^ I    284 

Recubils  de  docdhents  mpLOHATtQUES  ^  consullcr;  ces  recneils, 
au  nombredequalre.ont  été  publiés  à  Londres,  à  Paris, 
b  Bruxelles  et  b  La  Haye I,  50- 

RECUBIL  des  DISCODSS  DIPLOlUTIQtBS  DE  H.  NOTHDMB,  publié  en 

1874,  avec  sa  biographie,  par  Th.  Juste;  presque  â 
chaqne  étape  des  négociations,  M.  Nottaomb  a  prononcé 
un  discours  au  Congrès  ou  à  la  Chambre  des  représen- 
tants; dans  son  excellente  R^iue  du  droit  Uitemalienat, 
M.  G.  Holin-Jacqucmyna  apprécie  en  ces  termes  celte  col- 
lection :  a  II  est  intéressant  de  suivre  dans  ces  discours 
la  progression  du  sens  politiqueet  du  Caleut  de  l'orateur. 
Son  éloquence,  jamais  déclamatoire,  parfois  même 
calme  jusqu'à  la  froideur,  est  de  plus  en  plus  ferme, 
lumineuse,  ad  rem.  Ses  connaissances  bi^oriques,  ton- 
jours  précises,  le  servent  admirablement.  Sa  préoccnpa- 
tion  constante  est  d'ailleurs  de  justifier  le  mouvement 
de  1830  par  le  droit  historique.  Il  semble  que,  fidèle  à 
l'esprit  de  la  réroluliou,  il  n'ait  rien  de  plus  pressé  que 
derépadier  l'esprit  révolutionnaire.  B 1,6* 

BâCBKCB,  élection  le  24  février  1831  du  baron  Surlet  de  Choliîcr, 
(décédé  le  7  août  1839)  en  concurrence  avec  le  comte 
Félix  de  Mérode  (décédé  le  7  février  1857).  .  .  .  1,149 
—  Premier  ministère,  qui  neftit  qne  le  gonvcmement  provisoire 
continué  le  26  février  1831  ;  H.  Van  de  Weyer,  ministre 
des  affaires  étrangères  (décédé  le  23  mai  1874).     .     .      I,  150 
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Page 

—  Deuxième  miDiatëre,  38  mara  1831  ;  H.  Lebeaa ,  ministre 

des  afiâireséuangëres  (décéda  le  19  mars  186S),     .     .  I,  155 

—  SoD  programme I,  IKt 

—  Teatalive  d'une  D^OciatioD  directe  avec  la  Hollande     .     .  I,  166 

—  Élection  du  Roi  et  les  dix-huit  articles I,  173 

RfiGira  DE  Lëopold  I",  inaufruré  le  il  juillet  1831     ....  1,212 

—  Premier  ministère,   99  juillet  1831;  H.  de  Huelenaere, 

ministre  des  affaires  étrangères  (décédé  le  S  août  1862)      1,  213 

—  Denxiëme  ministère,  18  septembre  1832;  général  Goblet, 

ministre  des  affaires  étrangères  (dècédè  le  5  mai  18T3).      I,  301 

—  A  partir  du  27  déc«nbre  1833,  comte  Félix  de  Hérode  par 

intérim li,  89" 

—  Troisième  ministère,  4  août  1834;  H.  de  Huelenaere, 

ministre  des   affaires  étrangères;    13    janvier    1837, 

H.  de  Theux  (décédé  le  21  août  1874) Il,  89» 

RbkergIments  votés  par  les  deux  Chambres  belges,  le  39  et 
le  30  décembre  1833  â  l'année  française,  à  la  suite  de 
la  prise  d'Anvers,  sans  mention  de  l'Angleterre  concou- 
rant avec  la  France  an  blocus  oiarilime  Il,  13 

RssTAtrRATioN,  ses  conséqnoices I,  368 

RiCMlOH  des  provinces  belges  aux  États  de  la  maison  d'Autriche 

en  171S;  conduite  du  gouvernement  autrichien.     .     .       1,15 

—  Des  provinces  belges  il  la  France  en  1793;  procédés  pour 

amener  cette  réunion;  véritables  motifs  de  la  loi  du 

9  vendémiaire  au  IV  (1"  octobre  1795) 1,17 

—  Cession  par  la  maison  d'Autriche  contre  l'acqnisition  de 

Venise  en  vertu  du  traité  de  Campo  Formio  du  {7octobre 

1797 I,  29" 

—  Sous  quel  aspect  elle  se  présenterait  de  nos  jours     ...      I,  370 

RoïAUHB-tmi  DES  Païs-Bas.  1"  Formé  parradjonclionaux  anciennes 
Provinces-Unies,  des  provinces  méridionales  comme 
accroissement  de  territoire,  en  vertu  de  la  Convention 
de  Londres  dite  des  huit  articles,  du  91  juillet  1814; 
corollaire  des  traités  de  Chaumont  el  du  premier  traité 
de  Paris 1,  64,  406 
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PM* 

3"  Accra  par  le  dennième  tnité  de  Paris  dea  dix  caotoos 
comprenanl  Philippeville  eL  Harienbourg  et  de  la  partie 
du  duchâ  de  Bouillon  restée  à  la  France I,  65> 

—  Déclaré  dissous  par  le  protocole  du  20  décembre  1S30,  qui 

admet  en  principe  l'indépendance  de  la  Belgique     .     .      [,  117 

—  FrotestatioD  du  roi  des  Pays-Bas,  en  date  du  H  décembre 

i830 I,  H8 

—  Couverte  par  l'adhijsion  aux  bases  de  séparaUon  du  20  jan- 

vier 4831 1,  131 

—  Renouvelée  à  roccaslon  des  viogt-quatre  articles  du  14  oc- 

tobre 1831 I,  278 

—  Et  par  un  appel  direct  à  la  Russie  en  fé>-rier  1S32.    ...     I,  280 
ProlestatîDa  non  admise  ni  par  le  comlc  OrioEF,  envoyé  ea 

mission  extraordinaire  à  La  Haye,  par  l'empereur 
Nicolas,  ni  par  le  comte  de  N3sseltx>de,  ministre  des 
afiàires  élrangôres,  qui  l'un  et  l'autre  soutiennent  que 
les  bases  de  séparation  du  20  janvier  1831,  auxquelles 
le  roi  des  Pays-Bas  a  adhéré,  impliquent  la  dissolution 
du  Royaume-Uni  et  l'avènement  éventuel  d'un  prince 
régnant  spécialement  sur  la  Belgique I,  280 

—  Art,  3  do  traité  conclu  le  19  avril   1839  par  les  cinq 

grandes  puissances  avec  les  Pays-Bas,  pour  déclarer 
dissoute  l'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  du  30  nvii  1S15. 
Texte  de  ce  traité II,  214 

RËVOLtiTlONS  :  du  ivi»  siècle 1,  78 

—  De  i788 r.;82 

—  De  1830 I.  62,  23. 395 

Rite  gadche.  de.  l'Eagact  ou  Flandre  zélandaise^  reste  en  dehors 

de  la  révolution  de  1830;  sa  position  endroit    .    .    .     1,  ld4 

SËPARATion  des  deux  grandes  divisions  du  royaume  des  Pays- 
Bas;  impossibilité  de  consUluer  celte  séparation  d'une 
manière  durable I,  20 

—  De  la  Belgique  d'avec  la  Franee*  bnl  des  traités  de  tSlS, 

maintenue  par  d'autres  moyens I,  38 
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S<Q|]BSTRE  sur  les  biens  de  la  maison  d'Orange,  maia-lwée 
accordée  de  1h  manière  la  plus  large  par  le  traité  de 
U  Hâve  du  5  novembre  1S42 Il,  52* 

Snvnx  DB  LA  DOUANE  SUR  l'Escaut,  eiemptioo  de  toute  forma- 
lité par  rapport  â  radmiaistration  hollandaise,  art.  16 
do  traité  de  La  Haye  du  5  novembre  IMS     ....     11,56» 

Sbrticb  SAHiTAtiiB  SDR  l'Escaut,  Obligation  de  recevoir  senle- 
ment  un  garde  de  santé,  sans  entrave  ni  retard  ;  art.  56 
du  règlement  du  ÏO  mai  1843 Il,  56> 

Stotbillancb  coHwnre  du  pilotage  et  do  balisage  de  l'Escant, 
commananté  contre  laquelle  la  Hollande  proteste 
comme  attentatsirc  i  ses  droits  de  soUTeniseté,  « 

qu'elle  fiait  par  accepter Il,  SS> 

Texte  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839     ....     H,  218 

ScBPKRSioR  d'ahmes,  proposéc  par  le  protocole  dn  17  novembre 

1630,  comme  préliminaire  d'un  armistice 1,111 

—  Acceptée  par  le  gouvernement  provisoire  le  SI  novembre, 

sous  des  conditions  déclarées  non   aveunes  p^tr  la 

Conférence I,  151 

Texte  de  l'adhésion I,  467 

—  Déclarée  indéfinie  par  la  Conférence  et  placée  sous  la  garan- 

tie de8cinqpnissances,parleprotocoleda30iiovembre     I,  151 

—  Méconnue  par  le  roi  des  Pays-Bas  envahissant  la  Belgique 

enaoûtlSâl.unBdéoonciaiion  préalable I,  31S 

—  Remplacée  aprËs  cetteinvasion  par  nue  suspenstond'HmfS 

de  six  semaines,  expirant  le  10  septembre,  prorogée  au 

95  octobre  sans  prorogation  formelle I,  231' 

—  Réserve  faite  par  la  Conférence  le  15  octobre  1831,  et  par 

la  France  et  FAngleterre  le  23  avril  1833,  pour  le 
eas  d'une  reprise  des  hostilités  par  la  Hollande,  aunon- 
(aot  la  ferme  détermination  de  s'opposer  par  tous  ]es 
moyais  an  renouTellemenl  de  la  lutte H,  39 

Syndicat  d'amohtissekeiit,  réserve  faite  par  les  vingt-qnBtre 
articles  du  15  octobre  1831  en  faveur  de  la  Belgiqae.en 
prévjûon  d'une  lii|nidalion I,  359 
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—  Texte  du  I S  de  l'art.  13  du  traité  du  IK  novembre  1834    .  1,  497 

—  ImposHÏbililé  de  cette  liquidation 1,  259 

—  Abandon  de  celte  liquidation  moyennant  compensation.    .  II,  59* 

—  Parprétéritiondansie  traitédn  Idavril  1839    ....  II,  221 
Tableau  de  la  Belgique  : 

Pendant  les  croisades Il,  119 

Peodanl  la  période  coDimimale Il,  130 

Au  XTi«  siècle II,  121 

Depuis  son  retour  fa  l'Espagne  et  pendant  sa  réunion  aux 

£taiB  de  la  maison  de  Habsboarg Il,  125 

Pendant  sa  réunion  ii  la  France Il,  126 

TraitM  Dii  13  AVRIL  1839  conclu  par  les  unq  grandes  puissances 
avec  lés  Pays-Bas,  pour  déclarer  dissoute  l'union  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique Il,  50>,  213 

TiAiTd  un  19  avril  1839,  signé  par  les  cinq  grandes  puissances 
avec  la  Belgique,  pour  déclarer  le  traité  du  IS  Dovembre 
1831  remplacé  parle  traité  de  paix  réglant  lesconditions 
de  la  dissolution  de  l'union 


Tkaité  de  paix  du  19  avril  1839,  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  réglant  les  conditions  de  la  dissolution  de  l'union; 
traité  qualifié  par  excellence  de  traité  du  19  avril  1639.     II,  215 

Traité  OU  ACTE  i»'accbssion  dd  19  avril  1839  de  la  Confédération 

germanique,  en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg.    .    .    II,  235 

Traita  dd  15  novembre  iH3iyoyei.ci-aprèsVittgl-quatre<a-lides. 

ViNfiT-QUATRB  ARTICLES,  imposés  fa  la  Belgique  et  fa  la  Hollande 
par  la  Conférence  qui  se  constitue  arbitre,  cités  soil  sous 
la  date  du  14,  jour  où  ils  ont  été  arrêtés,  soit  sous  la 
date  du  IS  octobre,  jour  où  ils  ont  été  notifiés    ...      1,  362 

—  Adoptés  par  les  Chambres  belges I,  264 

—  Convertis  en  traité  par  la  Belgique  avec  chacune  des 

grandes  puissances  le  15  no\'embre  1834    ...    I,  265,  4S8 

—  Texte I,  489 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


TABLE  GËNËRALE  319 

—  Repoussés  par  le  roi  Guillaume,  qui   proteste  dans  le 

mémoire  du  i4  décembre  1S34,  et  daus  son  appel  â  la 
Russie,  noiamment  contre  les  stipulations  coDcemaDt 
l'Escaul 1,  278,  i80 

—  Repoussés  de  nouveau  dans  les  négociations  reprises  en 

1833,  à  la  suite  de  la  convention  du  21  mai .     .     .     .  II,  55" 

—  Acceptés  par  son  adhésion  du  U  mars  1838.  ,.     .     .     .  I,  16S 

—  Repousses  par  la  Belgique  â  la  suite  de  cette  adhésion  .    .  II,  163 

—  Maintenus  par  le  traité  JéRnitifdc  Londres  du  19  avril  1839, 

quant  aux  arrangements  territoriaux  contre  la  Belgique 
et  modiliés  au  désavantage  de  la  Hollande,  entre  autres 
par  te  renforcement  des  stipulations  concernant  l'Escaut, 
par  une  réduction  de  la  quote-part  de  la  dette  et  la 
remise  des  arrérages ^  .     .    .      II,  290,  995 

Watbiooo.  Proposition  de  détruire  le  monument  de  Waterloo, 
écartée  par  le  rejet  de  la  prise  en  considération  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  décembre 
1839 li,  13 
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BtaauDUCX..  Alph.,  InnlMMai 

Bkstbn,  UenUiUDC-gtiiinil.  BnnaUee. 
BsKTiui,A.J.,  reoUer.  PapIgnlealLaeibiBi). 
BBKTIUini.  liupecL  ea  cham.de  far.  BiBOba. 
BiKauTCK.  O..  racaveur  dn  bunaa  da  blea- 
UUaoM.  AudeDhoTe-S--lfmrlB  (f 
Bloc»,  Jacques,  rentlar.  Anven 


Uto*.  P«*r  (Llmboars). 
BoLLCOiuDl  «Bnar.  de  Belgique  eo  HongTte 
Bomoart,  mtrdiMd  talUanr.  Buerbert. 
BonuBT.  doclenr  en  BiBdeclua  al  «MeWinr 

Ifreyaimaa  {TooniBl). 


aioplQjé.  BnxalM. 
BoROUn',  Looli.  Doron  (MbibbiI. 
Boaoi,  garde  du  etnla.  I.l«ce. 
BORBl,  PleiTe,  aTocel.  BraiellaB. 
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LISTE  DES  SOUSCRIPTEDBS 


BoHiuiuNS.  Fruicola,  chel  da  bursw 
BOHUtfl,  A.  J.,vice'prtaiileat  du  trltHUial 


pracaplsur  da  S.  \.  la  princa 


BouuKS.Jt 

BoucsiERTs,  J.  J-,  prèrel  d< 

BouDiT,  Auguita,  Lnduatrlal.  : 
BoiiTiTT.  vtrifla.  A  l'enngLiln: 
BoiTiBu,  Diutaïa.  nâgocLïDt. 
BoTBBN,  J.  Fr..  commis  riei  kcc 

Léapold  (LinilKiu^s). 
BorsoH.  Florlbarl.  ncev.  du  co 

Ls  Oglcbd  |Arlon|. 


BODDJIRT,  Pi 

BOULUIOEB. 

BoDLLANflft.  Ch..  MgocUml.  An< 
BouRLiKs,  Albert,  brassaur.  U 
BODÏBI,  Augusw, 


lur.  La  Bouvarie. 
RacbBUi. 


1,  llaiilsr 


J.  F.  E.,  négi 


lue  Lléga. 
lu  Chili.  Guid. 


Bdicil,  V..  llbriire.  Luiam bourg. 
Bdlgks,  F.,  axpari  nautique.  Anvan. 

Bull.  J.,  dauiisu  aindric^n.  Bruxella 
Bdltïci,  LoulBa,  nintl«re,  Bruxallai. 
BcKnuDx.  bidusldsl.  Surica 
Bdsch,  Charla»,  nÈgoctant,  Vorvlon. 
BCUHB,  caplulnn.  Ledeberg  (Oajid). 
CuuDiB,  OodeTroy,  avocat,  LIèga. 
CuiBiRLnt  d'Ahodoirs,  cbavkller.  Ht 
Gjuibieb,  J.-B.,  emplcif».  Cusamea. 
CuiBRKLft<,A.L.,iniOoril'tl.-miO.Loui 
CuiASD.  Joseph,  mullre  da  carrlAra.  F( 

CiSTiu  lh-Dbcokmb  . 


o,  T.  J.,  i 


CxnFRiEz.  L.,  receveur  coutm. 
Cercla  ocUiolIque.  Verriers, 
Cercle  de  l'Union.  Bruiellei. 

CHABPIHTIBR-OnTUIHS,  F.,  né) 

Chàiudb,  Kreofols  a  la.  Qulftvi 
Choudbt,  Augustin,  greffler.  To 
CiABB.  UlyHe.  rentier.  Uusnlt, 
CuiiBKs,  A-,  mardi'  UlUeur.  : 


InâgDClMit. 

B.  BtlChOTS. 

P4tur««ea. 


UM. 
CLtUBETT,  L.  J.,  notaire.  NeufctilMaa. 
Clohok  ei  C-,  Ubralraa  BmieUa. 
CoaHABï,  R„]ngedBpali.  Looi(LiBboaT|). 
Conseil  des  prud'hommes.  Yprei. 
CoKTUunB,  J.  M..  mMaclD  Y«(érlii»ln)  al 


CoossMAIO.  Victor,  Industriel.  Qud. 

MHS.  bar-  Al.  J.,  S--Uarfe  (VirtHln]. 

PiH,  Edmond,  avocat.  CfaaiieroL 
COKBIEIBR,  B..  capit  d'Ma(-ma].  BnuiOH. 
CaBDiBR.  Ad.,  doctenr  en  médecine.  Hou. 
CoHiiM«K.  Pnxper.  avocal.  LKge. 
COKTvaiNDT,  Sererln,  huissier.  BmltUti 

0KB,  Julei,  avocat.  CourtraL 
ConBTKSB.  a.,  recev.  dol'enrsiî.  Harltbek*. 
CoOTELiBB,  lleuc.-colonet  an  1>  da  "f— 


grapbeB.  Cbanarol. 


commis  chef  des  Itl^ 


uux,  N.  J.,  bourgmestre.  La  Reid. 
'■HT.  Égide.  proprlHairr.  BmieUtt. 

B  Baisibdi.  Ch..  négociant.  SdueiMalt. 
DB  BaDHOEK  DB  MBI.SBBOECB.  BniuUt*. 

B  Bkaocoiikt.  Anguste.  Ypres. 
BBEFVB,  DtgociBOt.  Ali-la-CbapeUe. 
~     A[n.T  Db  Cjlbhoib  ,   pnipriétaiR. 


IB  Bobck.  o..  nibricai 


.  Salnt-.t 


Db  Bonuoxe  db  Fkahdecx,  bai~  L. 

prtttalre.  Frandeni  [Namur;.. 
J>B  BoHHB.  avDCfti.  Bruxellos. 
Db  GiuBAn'.  O..  commlsslonnaln  o 

laar.  LadebsiB  (Osnd). 
I>B  Bdci,  hnlaslar.  Anvers. 
Db  CU.OTEIH.  major  aa  rtglmanl  d«fl  i 

mAdeclne.  Van 
prince,  goorei 


DSCAMI'I.  F.  F.,  d' ej 
De  Cakaiuk  Chimie 

du  Halnaui.  Mous. 


Dbcbebnb,  percept.  des  putsS-  S^-HniMn- 
Db  Clbrcq,  Henri,  proprieuire.  Farwa. 
Db  Cock,  L.  A.,  'bonrgoioslre.  Molai*"* 
SalDl-Jeaa. 


D,g,t7„lb,.GOOgIC 


LISTE  DES  SOUSCRIPTEOnS 


UM. 

De  CoErc-CHiLTlN,  horlogar.  IieUai 
Db  Codht»bodh»«,  nuirqul».  An» 
DscQ.  Eo..  llbr&Ln.  Li^e.  * 

DicQ  M  DuHEHT.  UbrBlKS.  Droiell 


De  Fa 


Kl^KT.  J.,  proc.  du  Roi.  TutstiaQl. 
lE  FiBBLurr.  caplutue.  BroisllH. 
iiFMB,   A-,   prtaldsDt  du    Idbnoal   de 

lE  Qerlachb.  p.,  comiiiilgsElr*  d'arrondla- 

■emeal.  NtïtllBS. 

lEDHiLAQH,  A.,  proprUIBir*,  Aulnals. 
Il  Obavi  di  Moldeh,  bourgniMtr*.  Sraf- 

ïBÏonakerks. 
\B  Oboo,  indostrlel.  Runalot 


roD  Georgeg  Loodyk. 


Del  M* 

KMOL.  h 

•ren  JulM,  «ïocM.  Utgt 

Dblobe, 

Andrt, 

umal. 

De  Looz  CoRiVAiiHii,  c»  H.  Bob  d-Aagn 

de  rallie»  JudI 

i-.daLWgB 

DlLÏAL 

gnlM. 

DBLïAl- 

E,ûbb« 

du  SïblOD. 

AB,Ch. 

colonel.  H»gs. 

De  Map 

K1D.  C 

Baernom. 

De  Ma» 

ET.  11.  G.  BnnellM. 

Dbmarb 

«lj.. 

Dâdscln.  SolgDlu. 

Dehare 

r,  J.  B.  C.  broMour,  M 

rlanwolz. 

Deiurt 

ea  DOUtre.  Qe 

Deiubt 

EAD.L.. 

IbrUre.  LlAge 

De  IfADKiBIEnB.  Pallsnberg, 
DRintn,  E-,  Meoci&nt.  BruiËllei. 
Db  Mol,  B.,  bnutsar.  Bniiell«. 


AD,  Juli 


.  LltgB. 


DeMoit 

De  Mooe,  gtainl.  Bcoiellea. 

Di  MooR,  Hanrl,  Liégs. 

Db  Uobkjlh.  cti«TMl«r.  Aodai. 

DEHDUAMft,  O.,  oultlTBleur.  SUBTlM. 

De  NiEDLAPft,  A-,  vlsomio.  Anven. 

Dimi.  L.Juse.  UarctiB. 

DlKïi.  L..  dlrtCt  do  Profirêt  0*  CliarUrol. 

De  PomLLE.  J.  C.,)ud8  dlOBlroot.  MHIne*. 

De  Peiet.  Arnold,  Anvert. 

De  Prêt,  «chflvia.  FurPBS. 


Derbaix,  calUvsL  ei 


m  RIBAD 


ÏT.  C.,C", 


anrgmssITS.  Bevb;. 


d.  LouvBln. 


De  Riddkr.  Fr,  Klsl 

De  Kobauli  de  Socuot.  suilltear  léaar»]. 

De  Rode»,  marqula,  nénitanr.  Brairtloj. 
De  Rodib,  niErqulB.  BruuUes. 
De  Rotioâ,  M-.  Bruiolle», 

De  Roaa.  E..  coorllerde  ntvlres.  Anvsn. 
Db  SAHUonET,  E,.  smplor*.  Bniielle». 
De  S*iiTr-Ca*BLE»,chev»U8r,  colonel  d'Bi- 


Debcb*»"».  a.,  br(«»eur.  Erquoii; 
DEacaiiniBi.P.I'.,  com.  la  place  di 
Db  Schodt,  dlroel.  «a  mlnlsl.  dei 

Ilelles. 
Db  Scbstter,  Ch.,  doct,  an 
De  Selte  LonocHAMPB,  B..  b&r-,  sAnEteor. 

Lléga. 
DaiEHFANi,  0-,  dtrectonr  ginml.  Raniart. 
Demibiw,  e.,  nSgoclEBl.  Bruiellei. 
De  SHEDT-Viii  VOLXEW,  J.,  aég.  finiiBll». 
De  Swot  tau  Moeh.  tabrlc«nL  Courtral. 
De  SsiEit,),  F:  roooy.  de  l'enreg,  Nlenport. 
Deboeh,  j.,  libraire.  Llftge. 
D'EapiEWiEE.  comte,  proprlilalre.  Scy. 
Dkeprbt.  direct,  dai  Tenerlei  namurotaBB. 
Dessain,  H.,«dlleur.  Mullnes. 
Dk  Stders.  F..  aheTftllar,  1-  BsorttBlro  de 

légation.  BniïeUeB. 
DuuTBR,  lieutenant  de  gendarmeria.  Oand. 

De  Tbohar,  comie,  dlplomais.  Braielles. 
De  TiENHE,  Eng.,  hd  tel  1er.  BniielleB. 
Db  Troobtbmbeiiq  OU,  rentier.  Louvaln. 
De  TSebolibe,  comto,  gouTeraaur  de  la 
FlBodra  arleD(»le.  Oand. 
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LISTE  DES  SOUSCRIPTEURS 


DbV 


I,  A,,  ampl»^.  Sud. 


Dlnl 


mploï». 

Da  Vos,  Cb,,  TDtcuilciBii.  BniHUn. 
Da  Vos,!...  recaTBqrcammnnkl.B^aMiola. 
DivoMB-BuiBi,  Indudilsl.  Dlsni. 
Db  VkiMb.  buva.  Loptiam. 
Db  WiXL.  J.  V..  bikuaar.  Tsrmonde. 
Db'Wirtb,  caplL  adj.-majorku  tS-delliiM. 

HOOL 

Db  Wrm,  A..  prapHèUln,  Bnuelta. 

De  Wolf,  p.  !..  Aoyor*. 

Di  WnuauLSoTB,   G.,   bsnui,   capIMIiu 

eommuiduii  an  t-  guld«.  Bnii«]l«8. 
irHiLLcm  DaHOQR.  A.,  bandsglate.  Oand. 
D'Hua  SraaaHDTBi,  CtiaMsa.  Oslanda. 
DluDUar,  F.,  osi 


DtTTi,  E„  logtalBur.  OaMDde. 
Doisi,  Habort,  Bèaatinr.  BraiaOes. 
DoLBï,  H.,  mtnlnrt  ds  Balglqna  a  Bania. 
D'Ouilaobr,  doclear.  Omtaanp. 
Doma  TU  SncKRPOTrr,  Bruiallea. 
DaouMAH.  Ch..  dletlllaisar.  Bnnt. 
DOFcna.  A.,  fondeur.  arammonL 
DoB,  N.  J..  dlPBcteur  d'ustasa.  Ampab. 
DoK.N.J.,  dLnc.dBcharbaona^.JeiBsppa. 
TyOtimiL,  dncheau.  Beauniii«. 
Ddi,  D..  boDTTinsnrs.  Usarlnut. 
DutZB.N..  fabricant.  Dlisn. 


aaatâaal] 


Dnaan,  LneèDlaar  ds  L'Ëtat.  BnuattM. 
Du  Bon,  L..  IngMIeuF  drll. 

L.,  rt«Mit  à  rtc 

I,  F.,  libraire.  Barl 
DoTLoa,  sapttaloe  au  1-  ragl 

aanr*  k  plsd.  Harlamboaqt. 
Ddpods.  a.,  ehaf  auptrlaur   d<a  mallea- 

pM(a.  Osuada. 
DDFtnm,  R.,  BmplOTè.  BnuoUaB. 
Du  Oratt,  b~,  conaalller  lioDar.  DiinJlaa, 
DdMONT,  j..  pbarniaclen.  QBangiMn. 
innianT,  E.  (ds  Namnr).  Lonraln- 
I>tnioin',  L.,  Cbasaart. 
D<iiiiN-BoBKavaKi.e».OilA(AiitrtelM}. 
Ddport,  E..  dinctaur  da  mnata  Tayal 

dlilMoiTe  nanrelle.  Boitafort. 
De  Pont,  B.,  proonrenr  du  ni.  Hodb. 
DOPflKT-DDPOST.  P.,  mbUw.  Saïuira. 
irUucu  duc,  BnuolM. 


im. 

D'UiUEL.'LadoTic,  camts.  Branllea. 
I]miu.(EDL,  colDoel  com.  la  place  d'&Bnn 
DiTTOBiKUB,  J.,  FM.  de  l'eurag.  Hdranbala. 
Duvu.,  a„  raOBT.  daa  loaMbiiL  Damne. 
Dtrnviu.  cjapiialm  an  ?■  de  litB».  Aarai. 
Ëcola  d'éqalUUOD.  Ypraa. 
Ëcola  apéciala  daa  aoDs-DlIMBra.  HaaadL 
BamBa,  Ileaumant-gAoteml.  3diaa4iaek. 
Klkxn,  Edouard.  Bnixellea. 
BnauBiBT.  O.,  (kbiicaat.  Uèt». 
SimLXBEST.W. ,  dlreOMU-  da  daiboDBatsi. 

La  LonTlftro. 
BHlCBBut  et  nia,  èdlteoia.  HaaitaB. 

a,  ricior.  Lltae. 

iT,  A.,  mambre  ds  la  dap.  pen.  Mm«- 

FiLT,  J.,  Ingaalanr  daa  minei.  Hcna. 
FAUoaimiBR,  V.,  aoiplo^  BnnaUia. 
Fautillb.  g,  I..  proiaaaflBr.  Namor. 
Ptais,  J.  J.,  mtdeclii  TMèriaalra.  naUgar 
PaBKOKT,  candidat  notaire.  Salnt-OtOM. 
Fioiu^-Voos,  Dègodain.  AoTan. 
FIZBKHB,  A-,  dApgta  proTliKlal.  I.oaTalB. 
Flêiui.,  V..  arehltecta.  Aama. 
FiBTBT,  B..  notaire.  NlreUo. 
PuBOOMN.  Émlls.  avant.  Bmiallea. 
FomAiMa,  colonal  an  1r  da  U(Ba.  Oatuda. 
Fcnmm,  B.,  libraire.  LenTate. 


FBAnc(i,A..coDdsc.  de  tranna.ff-eilM 
FBATmBS,  coiDmlaaaire  d'aimd.  TuimmUf. 

n.  lleatenaat-stoèral.  Bnltflo. 
FnoHMANn.  Bd.,  llbrain.  Jaoa. 
FaoHDiir,  doctsar.  BruxaDea. 
FROC,  T..  directeur  da  la  baUa.TatriBi. 
«a-Uaat.  *  l'Ëcols  d-^pL  Iialua 

Aiphonae.  Lldge. 

OA[LUABS,D..erDp1oja.  ff-Jaaaa  I^Weada 
flABBILIBB.  L.  TriMtrea, 
GattoBBiKi,  V.,  avocat.  BnuaUat 
SaMn.  "W.,  Mandant.  Utgs. 
OamcoT.  R.  J..  dlapacbenr.  Abt»». 
OBincoT.  J^. .  négodani  en  io*eaoi.  Vtnlai». 
OEtoHCKAUI.  Tftriflcateor  ds  mm-  Hw 
OBorraoT.  K,.jDKede  pali.  KeB(i**»a«. 
OBRUiiit,  L.,  gMmMra.  Jadelma. 

Obbudb,  b.,  étalant  ta  droH.  Bnad)«- 
OBSTaBBin.  X..  andaD  Dotali*.  Aatm. 
8ii.BB«T,  T..  Mudlaot  en  laMacliia.  t*» 
QiLLET.  C.  eoadiict.  daa  p—  at«-a^»J- 
anjJBAOx.  Françola.  BmallH. 
eiLLiBAUX,  C.  V.,  fndoBtrW.  OBI}. 
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Gi^bsb:*kr,  colODel  au  7*  de  ligne.  Auvara. 
On:sft,  Cb..  libraire.  Liège. 
OoDFROiD.  H.  Janmapea. 
aoKMAKKE,  libraire.  Bnjxellii*. 
OoBTHaLI.  receveur.  Hiuaalt. 
OovrB,  C,  agent  comptabie.  GiUjr. 
OorFiNBT.  bBTon,  g«nAml.  Bruxailea. 
GouiacBiiiDT.  induairiel.  Sctiserbesk. 
GoxDAT,  C.  A.,  empio^e.  Hoodeng-AloieriM. 
GaoUB,  A.,  conuniB  d«  poiUi.  BgbaïAa. 


,  fabrioa 


UJ.KDI 


GRiVEI,  H.  fll 
GRftGOlIU.  E., 


GBJSUt,  Angiule.  A 


HAB^'Et(.  libraire.  Bmi^iei. 
Haobb,  F.  G.,  avocat  Anvara. 
Hamal,  avocal.  Li«ge. 
Hamau  J..  ingtaleur.  Holienrtield  (Rhin). 
Hjum.  M.,  capitalns  en  retraita.  Namur. 
HAKsauiB,  B.,  Usât  «41.  d'èt.-ina).  LoaTais. 
HANanna,  G.,  eecrMalre  ram.  Qoaregaon. 
KBt.  Liège. 

tnr  daa  coctrib.  Hontliem 
Haut,  A.,  Brniailae. 
Habtoo,  B-,  D<K(KlBiit.  BrauliH. 
HASESuiAHa.  Marie.  arMsia.  Brulaliea. 
HAvmnH,  A.,  b&nquier.  AaTen. 
Hatbhal,  h.,  banquier.  Spa, 
HBcq,  Cb.,  rentier.  Iirtlee. 
Kcdtion.  3;  Indnslrtei.  Vervier». 
HBnKOT.  F-,  Jardinier.  I^ireghein. 

HBHROTin.ncey.dei'enreg.  Phil^peiille. 

Hbpp.  Uentanant-coionei.  attacliA  miUtain 
a  la  légation  de  France.  BniiellBt. 

Hbrbbcq,  J.,  bODigmeatre-Siilnt-GArard. 

HBBHAm.  A-,  Dtgociant.  Anvers. 

Hbbmam.  a.  J.  B..  uomlra.  Saoïtiaian. 

HKIIOI.E.  B.,  rspreeenl.  de  commerce.  Lltge. 

Himxn,  Victor.  Ghed. 

Hbitaert,  procureur  da  Roi.  BruHllai. 

HicacKT,  Joiea.  Liège. 

HiPi'BKT,  anbat.  du  proc  du  rei,  Bnuellai. 

HOBi^AaiLa.  avocat  et  tHurgm.  Tumliont 

HoLLE^iFaLTi,  E..  négociant.  Arioa. 

HOOTART,  F.,  avocat.  Jumet. 

HOUTAUT,  1-,  pnpriM.  Moacaau  sombre 

Hdaht,  L.,  avocat.  Mons, 

Hubert.  G.,  brateear.  Fioreuvllle. 

HDBi:(-Ki;BOBK.AIpb.,  libraire.  Saralne. 

HDBT-UATTsra,  fabricant.  Bnualle*. 


HtiRTMASS,  J.  F.,  offlciar  d'atlminlal. 

HuTaHANa,  B'-lntandant  militaire,  B 
«.KiN,  A.,  conaul.  Bnixeiiaa. 
.Wi.J.  F.,  industriel  Liège. 
.CQUBwK,  H.,  banquier.  Marche. 

[ACaUBMin,  A.,  comptable.  Poix. 


llH.Ct 


wa.  L.,  ( 


V.  deahj'potli.Ij 


NsBBKa.  T..  reprèaentani.  Sslnt-Mlsolai. 
roasxa  on  Bdrobs.  Bmieltea. 
Jaipam,  p..  entrepreneur,  Bruiellee. 
Jacbebt,  E.,  dlractaurde)eonUibu(.Ui]ni. 
XART,  L..  renUer.  Gbiin. 
FKT.  ■>.,  arcbltecte.  Liège. 


LAU  et  0\  libraires.  Gand. 
II,  E„  Ingénieur.  Roui, 
;.  A.,  doclear  an  nièdeclaa.  Flotncq. 

KBMpaNjCERs.  A,  Montenaken. 
Kbobters,  L..  «genl  de  change.  Anvera. 
KiHABT,  L.,  agent  de  change.  QuaregnoD. 
Kutitt,  H.,  négociant  Anvers, 


Kottardam. 


Liège. 


Kdbohm,  N.,  libraire.  Ser 
LacomblB.E-,  chetdedtv 
des  travaux  publici.  Bi 
LàconKT,  A,,  brigad.  de  ( 
Laimé.E..  avocat.  Philip] 
Lababchk,  J-,  industriel. 


LmoKAT,  placeur  da  suJeU.  SalntOUIea, 

LA>iBRBCHTa,eoniinl««,d'aTrondia.A»vara. 
LAUTRHaR,  P.  G.,  recev.  dea  contrtboUona. 

Laportb,  h,,  ingénieur.  FièDU. 
Lapohtb,  Florent.  Boulay. 
LARciiDi,  F.,  libraire.  Bruiellee. 
Lahoïb.J-J..  négociant  en  méiaui.Anven. 

BiHoirr,  A,,  bourinnaatre.  Traiegniea. 

KBNT.  0„  aîné,  fabrlc.  de  labac.  Hetttf. 

iRBTR,  J.  B..  chef  de  bureau,  Schaarbaak. 
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LlCBiT,  Lieu  t.- colon-'  an  retraits.  Bniiell» 
Lkchikn.  a.,  rac.  daa  cooti-lb.  Oruii]r«i«. 
Leclebc,  O;  Ingénieur.  Arlon. 
LlCLSRCq  DE  Deirlodot.  Vieuurl. 
Lb  Coc<j,  a..  Ju«edspali.  HUIne*. 
LBCOvn.  L..  docteur.  Hun-ur-Heore. 
tm  D«m.  E..  Indiutrlel.  TtU-B'-VlDoent. 
It.  de  Ir-  eL  Anv«n 


Lb  Hàhdt  de  Bbxuluiii,  A.,  repriHiitanl. 

BraiMlw. 
LrauHB-BuAEKT.  ■ènatsar.  Alost. 
I.IIUIRE.  A-,  éuidlvit  en  droit.  BraxaUn. 
LiPOUBcq,  J.  J.  CoronieuM  lei-Lltga. 
LSBOT.Cta.,  (4D«r^-m&lar  rslnlM.  Iiellas. 
LiROT  pèra.  gtemMre.  Junolgos. 
LBurFiti'BâHjiBiu.B,  A.,  courtier.  Yprag. 
Ll  TiLLIBR.A.,  Ingénieur.  S&lDt-GUlei. 
Lit».  I.,  nègoclint.  Louvsin. 
LHauT.  P.,  Industriel.  Lltes. 
LiBKHT,  O..  étudlanl  en  droit,  LoognevlUe. 
LtBntT,  V,,  major  en  relnlte.  Schurbeek. 
LiKDTi,  C.  minlitra  d'£lst.  BniieUn. 
I^OKmt,  V.»  banquier.  Vervlera. 
l<oiN-UjkcavBT,  J.,  rabriCBDU  Wlan. 
Loisuo,  O..  ingénieur.  Ongrte. 
Lohiiie:4ne,  A..  utgocUiat.  Vervien. 
Ldfpens.  p.  Nloupon. 
LDC4,  N,  HArenthals. 
Lddwio.  h.,  Irmateur.  Anvan. 
IttoLiHaR,  lleut.  an  1"  chan.  b  pied.  Haïu. 
UiiUDi.  N.,  chef  de  bureui.  ChUelet. 
Mauojkt,  p.,  Ueutenam-colooel  penilmuit. 

Sabu-Joase-len-  Nwde. 

MA1.TBÏ.  T.  J.,  ïlee-coMul  d"Anglaterte. 

Bnuellee. 
Mutciuux.  H.,  libraire.  BruieUea. 
HuuB-KvB,  J.,  DègaclBnc  Tlriemont. 
Hadkelbacb,  t.  F.,  «null.  com.  Anvers. 
Muinii,  onicler  d'admlnlitrallon.  Tonnai. 
Mautis.  a,,  phamaclen.  Pranierles. 
MuoRt-Lilvtux,  C.VIrtoa. 
Habsard,  C,  libraire.  Liège. 
UitaauiT,  A.,  colonel,  UiUines. 


r,  L..  D< 


Û.  Cb&lsllnea 


Ml>ï,  Emile.  : 

MiTBOT,  H.,  bourgmes"".  S'-DenIs-BovBsee. 
Mattdts.  maître  UUleur  au  1"  cbAneure  à 

cheval.  Qaiid. 
HjkTTBTEHEN.  J.,  BBcrèt.  comm.  Hèrenthala. 
Maubbugb.  capit.  d'artUlorle.  Briuichast 


un. 

HBIHEKTIBAOB-t,  1.,  DAgDCUBt.  AUTin. 

MâLOH,  X.,  percept  dei  poelea.  Terrigns. 
UfenaBT.C  directeur  de  Tonerle-Muugt. 
UBBQHBLTncB,  Maurîce.  Tprea- 
MsBaHELï:iCK,  p.,  avocal.  Tpna. 
MsmiUK.J..  avocai.  Bmxriisc. 

UKBTEna,  G.,  Ikbricant.  OTer-BooUne. 


T.  Cb.hf 


n.  a.,  du 


UBYHNB-DimtT,  L.,  branenr.  Gand. 
Mbttis,  E,  A-.Joge  de  pals.  LtAena. 
MiCBiBi-a,  J.-B.,  pTOpFlHslre.  IxeDe*. 

UiCRoTiE,  L..  ecbevln  Orp-le-Orurf. 

UiLLUiD.  F ,.  agon'  de  charboDug-.  Biuga. 
UinrrTB,  Ed..  rentier.  Petil-Bob  [Hnjl. 
MoDAVB.  L..  inipect.  t  la  Banane  natUnalt 
Uo;*K>iiT. }.,  JiigB  de  paix.  Donr. 

MoKnoTEB,  L-,  induitrtol.  BmiBllt». 
MoiniaiBB,  N  ,  rabricant.  Anderiecm. 
MoitNOTin.  A-,  fabricant.  Schasrbeet. 
MOHoiEH.  L.,  pltlsiler.  Ii^lea. 
UoKEto.  TArlScateur  de  l'eoreg.  Lonraia. 
Moukika,  m.  a.,  consul  gèniral  do  Brtiil. 

Bniielln. 
UOB1U.B.H.,  Ingtnlenr,  Mons. 

UDUaaKHB.  a.,  artiste  pelnl».  UbIîks. 
MoiTiNC^,  propiietalre.  IxeUaa, 
Mi>TT*it.E..  Jufede  pote.  Jebay-Bodegute. 
UoTTB.  conseiller.  Bnuelles. 
MoDUM.  H.,  Intendant.  Pènivell. 
MoDRBiu,  P.,  employ».  Bmi^ln. 
Hoiniuu,  G.  P.,  employé.  Bruidls. 
Hauztn.C.  graveur.  KerunlB-La  Uisiitn. 
HDUCiDORFF.  V.,  ntgaciaat.  Salm-GiUiii. 
NsMUR,  }„  avocat.  I.U«a. 
NXTBT,  proTassear.  Huj. 
Natbz,  L..  propriétaire.  BmxiUes. 
NivK.i,  J.  E..  eéamurv.  Benk-ls-11lk- 
Nbit.  j..  capitaine  d'arUlIsrta.  BnuiM. 
NiciiBB.  entrepreneur.  Obonrg. 
Niirin.  G.,  capitaine  en  retraite.  OtaSI. 
NiBOH.  o..  comptalde.  Panl-da-Loo)). 


NuHorr,  U.,  Ubralre.  La  UaT«. 
Noskls-Ddchstkac.  ) .,  négociait.  Uilinai. 
KoBBLS  Loin,  capll.  en  ntraUe.  ^NlaUtt- 
NoEi.,C.A.  Eghwée. 
NopiKEit,  P.,  receveur  dos  contriliotitiM- 

Chauiaent-aiBIiMii . 
Norbert,  1. 1.,  cs^talne  pstslms*.  Util 
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UM. 


NoiDil,  renller,  MallnM. 

NTFnj,0.,pnir«HQ'41-UnlTsmié.Ll««s. 

OBomaiBK.  A.  P.,  agent  <I>  chuic*.  Ajivsn. 

Olllce  ds  puMIciié.  Bnixsllst. 

OLnf,  F.,  iDdiuiriel.  Vlr^nal-Sunms. 

OsuK  NicoLAi,  3uve1ot. 

OnxRBucTB.  Alfred.  Anvan. 

OdVBKT,  AraoW.  VoUn. 

PucBtL.  naior  au  ^  de  ligna.  S^Beroard. 

PimjR.  G.,  braisBur.  Moui. 

PlVDUI.,  E..  Ingèiileiip.  Molenb«*-S"-JeBil. 

PAVoai.  Molenbaek.S'-Jean 


Pbei..  a.,  doc  leur  en  médecine.  CourtnU. 

ILmoHT,  D  Juge  de  pali  honoraire.  Einenl 

RaHARD,  G-,  nigociani.  Anvot», 

ItlKAnn,  L.  J.,  «ecrèt.  comniunaJ.  Blicqu^ 

Pkktee».  a.,  bourgmeatre.  Reckhaln. 

RïHOBBiK,  a„  garde  prlne.  du  génie,  DKwl 

Pebtbri.  p.  p.,  doct  (o  mAdecloe.  Eïargen. 

RETrrnna,  N.,  nénaleur.  Bmiellei. 

Pestbrs-Ruelehi,  llbnlra.  LoaTaln. 

Ricuu).  P..  Juge  de  pall.  ChAtoleL 

Pbli,  D.,  Binplo>-«.  BmioUea. 

Pbltïbr,  a.  BniiellB». 

R,o«i7i.  fabriMM  d.  meubl...  Ll6«e. 

Peppe,  a.,  dincti^ur  dea  Inlnea.  CagUari. 

RniBoLT,  V..  savonnier.  Bniiallea. 

Pbthiu.  E.  Lt«ge. 

RiïiHt,  A.,  profa».  à  l'anlvanlM.  Brtuiellet 

PlKRRKT.  T.,  cemmlBsloanalre.  Bmiallai. 
PlxaxRD,  H  J..  Ingénieur.  LiAga. 
PiRKT-FiUCTiBT.  E^  Uumenr,  Namur. 
Pihet-Odbt.et.  avocat.  ChMelat. 
PiRSon.  A-,  vice  gouTemeor  da  la  Banque 

nationale.  Bmxalla). 
PijinCQ.  T.,  candidat  solaire.  Hondang- 

Plbubir.  J..  dregnlsta.  Brnxallaa. 
Pi^mn.  J.  M-,  comptable.  Chameui. 
PoLUBT.  A,,  médacin.  Oembloui. 
Popp,  J..  recev.  des  coutrlbut.  Ohlitallea. 
PapPB,  H.,  libraire.  HasKit. 
PoCRBAii,  A.,  prorasaeur.NBmnr. 
PfUDD'BOinis.  J.,  InduBtiial.  Hnjr. 
PKiEKUi.F.J..mèd.v«i«rliial".LIadekarke. 
Pbiw^  baron.  Salul-Mcolaa. 
Procuiaur  général  prti  ]»  cour  d'appal. 

PuaaiMtBR.  Th..  candid.  notaire.  Au 


QciNAUX,  cupti.  quartler.maltre  au  t-  rtgi. 

ment  iea  guides.  Yprei. 
iUHCKKLBooii,  F..  piDprUtalra.  Bnigea. 


RaKDAiHB-BiLLT,  coiDitiIitionaaire  espé- 


d'Allenucne.  Anven. 
Raynond,  libraire.  VIrian, 
Rsoma,  capitaine  au  7*  de  ligne.  Barchem. 
>  régiment  de  ligue  (bibliothèque).  Anven. 
è-  rAgiment  da  ligna  (bibliothèque),  AnTan. 
10  régiment  de  ligne  (bibtiolbeque  dea  loDa- 

10- régiment  de  ligna  [bibliothèque).  Namui. 
II-  régiment  de  llgtie  (blblloihaqoe).  Liège, 
la- régiment  da  ligna  (blbllothâqua).  Mous. 


MU. 


ue).A 


RoBBEcr.  E.,  Ingénieur.  ''A'éplan, 
Robert,  V..  avecni.  Liège. 
RoBtRBT,  Z..  niateur.  Haitlère-LaTaoï. 
ROBTHS.  A.  Uolenbeek-Salnl-Jean. 
RoESBHi.  L..  bouiangar.  Saint-Ollles. 
ROCBR,  F-,  oand'  des  ponte  al  chaua.  Dieet. 
ROOIKR.  C,  ministre  d'Ëtal.  Bruiellu. 
ROUH,  A.,  ngronome.  Mlndarhout, 
RoHBtUT.  A-,  Bolalra.  Schoorlue. 
RoosBN.  J..  agent  da  ta  Banque  nat.  Boom. 

Rose,  intend'  mlllt.  reiralté.  PhUIpperille. 
RoaouHi.offlcIer  Bup.  retraité.  GykavIlaL 
RoMKEL.DaLMOTTB.  tuarch*  da  bols.  Oand. 
RoeasT,  Eugène.  Arlon. 
ROTt-HAsqtTiLtEB.  Tournai, 
RocrBUi,i.E.  C.  avocat.  Moai. 

iBR,  E;  employa.  Goueliai. 


BZ.  J.,  ]ll 
■nv,  J.B 


,.,  Indualrlel.  Francomont. 
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SCHUK,  E..  dkncUur  d« 
:¥,a.F.  BniMllM. 


Scmnx.  E^  knr  J* 
ScMiraniBR  M  C",  llbnlre*.  Barllo. 
ScaOBTURT,  L.,  proprtM*!».  IiellM. 
SGHacLiiBiBTiBS.  U.,  bânqnloT.  Mninnjrt 
ScHOïim,  U-*.  BiuiMIh. 
SbUpPOHTum.  négaclut.  BruiellBi, 


r.  Laugemmick  (YpHif 


TOKDOIll,  . 

TkAmrub,  uliste  cuUuinL  Bnodl 
Tbsballkz.  h.  Lsval-TnlMsiiia». 
TaoKiT,  DOUin.  Lltgs. 
Trover,  M-.  BniicUai. 
TBrBNBD  «t  C-,  Ubnim.  Lmdn*. 
TacBAoaBKY,  AOBunle.  BcrixsUea. 
TnBBtx  L.,  ntgocluiL  TurnliauL 
Ubbui.  m.,  fngèoloor  civil.  BnixelliL 
VARAELBROECK.A.,  Instoleur.  Km* 


^  boarsm.  SotMfiB. 


SiBTua,  E.,  giomMn-eipsrt.  IitUe*. 
Eenvjjs,  V..  Uaot.  ui3*  duis.  Il  plaa.  Dlnj 
SkktaM.  !..  étodiuL  Schaerbaek. 
SbrtBuhi,  t.  P.,praprl*tal'*.  Hannaitna. 
Sxonv»  docMix  ao  mèd^clofl,  Bnaellsi. 
SmiLLS.  t.,  kTDcat.  Broullea. 
SiOABT.  F.,  kTocM.  BniiaUea. 


SwamB.  Alfred,  r 
SimuL,  E-,  touiniUata.  BiduIIm. 
Suunr,  A.,  praprièUilr«.  OlUin. 
SuuuT,  K..  proprUt«lra.  Mooa. 
Bmn,  coloiuL  AoTan. 
SoHHJkiupii  (U-*  caavel.  n^goclwite, 
Boimu).  liutiLiiteDr.  Sïln(-M«rd. 
SoBUMo,  P.,  avocat.  BmxaUc». 
SocFÀRT.  R,  reclmr  d«  l'unlvn'ilM.  Oaud. 
BP^noosa,  Uon.  Anven. 
SptB-ZtLU.  Ubraira.  Utg». 
SPLDiSAitD.F., avocat.  BniKllea. 
SpRIHaoïL,  H.,  SDtnipmisiir.  Ll^. 
Stab,  O.  J.  H..  conuUlar  honoraln.  Bwk. 
SiBci,  H"  P.  Anvgra. 
StÉtast.  A..  IngAnisur.  LlAfE. 
SnNQLBtHBiR, S.,  banquier,  Bnuallea. 
SnHaLBAHBDt,  Jugs.  BrtiiBUss. 
STOCQ.  J.-B-,  ntaoclaol.  Anvan. 
STILkaiER.  C.  douanlar.  Weatends. 
SntiBBLLB.  £.,  ne.  de  l'cangist.  Baaoniant. 
Stbibl.0.  H.  J..  notaire  ~ 

STBOOBAirr  DB  RlTtCAS. 

Stuon,  A..  Inganleur.  Osl 


K,  propriètai'*.  Hup 
ucK(M-veaT^,l)i 


Vu  CaLOBN,  O.,  tiaran.  Brucea. 
Vak  CAMPBNHom,  J..  DtsociaiK.  BraxaUc*. 
Vàn  CiupK»BouT  (If-J.  notlète.  Bnndtaa. 
ViH  CAOTnt,  T.,  propriètaiTA.  BnxcUaa. 
VAnCUTiaH,  L.,Jaae  da  pair.  Baclkar^ 
Van  DAaLB.E.,  chef  da  nation.  Dwtfk. 
Van  Damhb,  V.,  gMmMre.  BnuelMB. 
VAinuMMB.  J.,  cOBuil  de  Belgique,  liuo- 

Vak  Dahhe.  B..  notain.  Naderbrakd. 
Vak  Duoia,  Cb.,  gouToiMnr  da  Loua- 

VaRde  LOO.B..ln»pactjnrpeniktan*  Pea. 
Vanpbn  ABBBLa.  docIauT.  Bmgea. 
Vutpin  Abbblb,  capiL  retralit.  BnLtaOn. 
Van  den  Abbblb.  Q.,  ntgociaiit.  Anvan. 
VaiueH  Branderb.  pnpnètBlre.  S^on»- 

ten-Koode. 
VA-foENBitaBCK,  J.   Q^   TirUlcaleBi  dca 

douaata.  Letonqnet. 


Van  DE 


rHauvE 


«■  de  l"enr.  Ronabnigge. 
Tbibiut.  C.  aubiiltul  du  procunur  da  roL 

NeufChAteau. 
Tbil-Lorradi,  directeur  an  collège  com- 

nmnal.  Vsrvien. 
Tbouas.  recevenr  des  accMai.  Liège. 
Tbuhard.A.,  capitaine  dn  génie.  BeT«rhw. 
TiBADT  •  Vamiantbh,  J.  B-,  plomblsT  -  iln- 

guenr.  Uolsnbeek-Sainl-Jean. 


VAHDBNPBBaKBooH.  avocBL  Cooitral. 
Vahds  Poklb.  candidat  notait».  V-Joaae- 

Vi^fOER  Don  DKWitLSBOia,  S.  B-,  bémUU» 
daa  alhina  AuwagAret.  La  Hara. 

Vandir  DciEEtf  l>EKBBTBBaaT,H..aVDClt. 

UolanlMieli.  SamtJean. 

DT.  AUB 


Vandernoot.  baron.  Uoleabeek-E 
VANDaaacHRicK,  A-,  nègodanl.  Bi 

VANSBBSTRAETEH-LKVlBint.J.-B., 
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ViiwDlIvDl,  M— Tenv  Ch„  raqtièra.  A 


Vàa  HtT,  F-,  nAgoclaut.  ADvara. 
Vam  HALTBKm.  notaire.  BraisILss. 
VamBebu,  L.,  canaatr.  daa  hypoth.  HftSSelt. 
Van  Hoomisseh,  B.,  taruneur.  EykarvUet. 


mtdeolD.  S^OUleg 


Van  HmantAsTEN,  J.J.,  I 

(Waoa). 

Van  UcamuBTBN.  J..  phsnnuian.  Bar 
Vam  UoratB.  L-,  proprtÉ[»lre.  Bruges. 
Van  Moikkerib.  A.  Guid. 
Vak  Otseloof,  !..  MUBteDr.  Brniellea. 
Van 


Vas  Ratbstis.J.,  proprlÈUire.  Schello, 
Vah  Steenu*»,  j.  Breedane  iH-OBtande. 
VAicimaBL,  S.,  reuUer.  Bruxelles. 
Van  Zdtlsn,  bsron.  Brnielles, 
Vablbt.  If.  J.,  «Dcleii  iMUlre.  Soanutgna, 
Vasieds-DiluAb,  libraire.  Toumsl. 
ViDTEœR.  A..  avocM.  Bntisllaa. 
VAinuint.  B-,  Inginlenr.  VAl-a'-Lonibert. 
VraBlBST-GBEBTS,  proprièUilre.  S'-NicolA», 
VBRIUCIT,J.Il..aaclenBecr«tALre.S'-ailJea. 
ViKDirssEii.  E.,  ATocat  g«a*ral.  Bmielles. 
Veroadven,  L.  C.  conducteur  des  pouls  et 

cluiuH«ai.  Oaud. 
VERaoTB,  A.»  dlrfKtaur  RémAniJ  au  mluLetère 

de  IlnUrieur.  Schaarbeek. 
Verobeckk.  Victor.  Watarvllet  les-Gand, 
VesboEVen,  C.,  Inetltuleur  com.  Anven. 


MM. 
Veriusdbl,  L..  avocal.  Gsad. 
Vehmbui.es.  reieï.  de  l'snreg.  VUvorde. 
VBiutTKEN,L.  N.,  entrapmieiir,  Anvan. 
VERScmiEitEN,  L..  ag"  de  cbaoga-  BniuJsi 
VEtirT.  L.  Bruxelles. 

ViLAin  XIIII.  c",  minlal»  d'État.  BniiMea. 
VlKCEUT,  liAIeller.  Neufchileïn. 
VrNCHBKi.  inspecteur  t^èiriral,  Bniiallss. 
ViBART.  A.,  représentant.  Bruges. 
Vleuinks.  Q.,  marcband  de  tnbaci.  Iielles. 
Voss.  L.,  libraire.  Lelpilg. 
VBirHO»>,  direct,  deeconlrlbutlens.  Bruges. 
WiLoRArrE,  Max,  employé.  Bruxelles. 
WiRSAHT,  J.,  avocat.  £lège. 
■Wadtelbt,  t.  Anvers. 
Wautebb,  a.,  archiviste,  Bniiellea. 
Wadters.  raojor  d'artillarla.  Anvers. 
Wacteiis-Braeciihaiih.  a.,  tiourgniestni. 

WiuwBBHÀNS,  colonel  du  génie.  Anvers. 
Wbriebar.  j.  li.  LMge. 
WÉRt,  V.,  prtoid.  dn  trib.  de  1-  Inel.  UOna. 
WKunitNRAAD,  H.,  receveur  de  l'enragMn* 

Wetler.C,  instituteur  an  chef.  Anvers.  ' 
WlLBRAKT.  J.,  négociant.  Namar. 
'WiLLiÉHB,  docteur.  Uons. 
WiLVERTH.  caplldine  an  »  de  ligne.  Lierre. 
WiNOENDEB,  F.,  négociant.  Cbokier. 
WnTAMEB,  E.,  garde  général  des  Toréts, 

Oroenandael. 
WnTAHBB,  avocat.  CliarlaroL 
WirraMAKB.  B.,  conunersant  Anvers. 
WoLFT,  H.,  avocat.  IHekireh. 
W0UTBR3,  percepteur  des  postas.  Ohsel. 
■WoimniB,V,,snbetllutdupr 


WoiEH.  Sari,  doctenr  en  droit.  Bruxc 
'Wnu.EFnT,  a.,  employé,  Bonvlgnas. 
Zaman.  propriUalra.  Bruielles. 
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Pour  paraître  prottoinemenl  chez  les  mSraes  Editeurs 

LÉOPOLD  P  k  LÉOPOLD  II 

ROIS  DES  BELQES 
LEUR  VIE  &   LEUR   RÈGNE 


THÉODORE  JUSTE 

Btira  de  TAcwlAinie   rojtia  de   Belgique 


Deux   forts    volumes    in-8",    avec    po,r*tr>a.its 

>^**  < 

LE 

BARON    NOTHOMB 

MlfJISTRE  D'ÉTAT 
PAR  THÉODORE  JUSTE 

BOUCE  BlOGMffflQIffi  El  DISCOURS  DIPlÔjttTIQnES 


Deux  volumes  ln-8*.  —  Prix  t  10  flr. 
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